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—  La  République  et  les  parlis.  —  Situation  financière.  —  Les  villes  et  ?es 
campagnes. 

Le  jugement  le  plus  sévère  que  Thistoire  puisse  porter  sur  la 
valeur  et  sur  la  moralité  de  la  commotion  profonde  qui  ébranla 
l'Européen  4848,  sera  sans  doute  le  tableau  des  efforts  faits  à 
l'envi  par  les  rois  et  par  les  peuples  pour  en  effacer  les  vesligesi 
pour  en  rélever  les  ruines.  A  la  stupeur  causée  par  Texpiosion 
soudaine  de  l'incendie,  aux  terreurs  des  nations  menacées  dans 
leur  existence,  succède  en  quelques  mois  une  sorte  de  haine  gé- 
nérale contre  le  danger  vaincu.  On  répare  avec  fureur,  on  res- 
taure avec  rage.  Ce  n'est  pas  au  nom  d'un  principe  politique, 
c'est  au  nom  d'un  besoin  social  que  s'accomplit  ce  travail  de 
reconstitution  universelle.  Ce  besoin,  c'est  celui  de  la  sécurité. 
Le  grand  parti  qui  se  forme  en  Europe  ne  se  nomme  d'aucun 
nom  théorique  :  c'est  le  parti  conservateur. 

1848  avait  vu,  sur  presque  tous  les  points,  la  révolution  victo- 
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rieuse  :  mais  il  semblait  que  ce  triomphe  d'un  jour  n'eût  sa  raison 
d'être  que  dans  un  malentendu.  L'enthousiasme  de  la  jeune 
Europe  pour  le  libéralisme  constitutionnel  Tavait  entraînée  par 
une  pente  rapide  vers  la  démocratie  ;  la  démocratie  i  son  tour 
Tentraînait  vers  une  dissolution  sociale  au  bout  de  laquelle  était 
l'inconnu.  Cette  énigme  terrible»  TEurope  se  refusait  à  la  devi- 
ner, et  elle  se  rattachait  avec  désespoir  à  tout  ce  qui  lui  avait 
donné  jusqu'alors  la  paix»  Tordre,  la  sécurité,  l'avenir.  Partout, 
à  tort  ou  à  raison,  l'idée  démocratique,  un  instant  réalisée,  s'était 
identifiée  avec  la  révolte  contre  toute  autorité,  contre  toute 
croyance,  contre  toute  tradition,  avec  le  déficit  dans  les  revenus, 
avec  l'augmentation  dans  les  dépenses,  avec  la  guerre  civile; 
enfin,  par  une  contradiction  qui  jamais  n'avait  éclaté  si  haute- 
ment, les  .excès  de  la  liberté  n'avaient  enfanté  que  le  despotisme. 
Une  seule  autorité  était  restée  debout,  à  qui  la  société  devait  son 
salut,  et  cette  autorité,  ce  n'étût  uï  celle  des  rois,  ni  celle  des 
principes,  c'était  l'autorité  militaire.  Là  où  s'était  réfugié  l'esprit 
d'obéissance ,  s'étaient    aussi  retrouvées  la  force  et  la  vie. 

Si  Tesprit  de  liberté  s'était  confondu  avec  l'esprit  de  désordre, 
l'esprit  monarchique  tendait  à  représenter  chaque  jour  davantage 
les  instincts  de  conservation  sociale  et  les  espérances  de  sécurité. 
Mobilité  énervante ,  avenir  mystérieux  et  terrible,  d*un  côté  ;  de 
l'autre,  le  passé  pour  garantie  de  l'avenir,  et  la  stabilité  féconde. 

Ces  deux  éléments  de  la  lutte  moderne  se  personnifiaient,  au 
commencement  de  l'année,  l'un  dans  la  Russie,  incarnation  nou- 
velle de  l'autorité  conservatrice,  protecteur  inattendu  de  la  civi- 
lisation, l'autre  dans  le  conclave  secret  de  Londres,  club  central 
de  l'Europe  où  se  rassemblaient  tous  les  représentants  europé- 
ens de  l'idée  révolutionnaire.  Ce  Qoblentz  du  socialisme,  placé 
sous  la  direction  de  MM.  Mazzini,  Ledru-Rollin,  Struve  et  Pulsky 
donnait  l'impulsion  et  l'organisation  à  toutes  les  tentatives  jus- 
que-là disséminées  de  la  démocratie  militante.  Grâce  à  cette 
communion  de  conspirations  diverses,  l'idée  démocratique  s'éle- 
vait à  là  hauteur  d'une  théorie  ;  elle  revêtait  les  formes  indécises 
du  mysticisme  matérialiste  de  TAllemagne  et  de  l'Italie  :  peu  à  peu 
elle  perdait  terre,  elle  se  dénationalisait,  pour  ainsi  dire.  Dé- 
pouillée de  son  caractère  pratique  et  réel,  elle  laissait  échapper 
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touB  les  jours  quelque  chose  de  ces  sympathies  locales  et  patrioti- 
ques qui  lui  avaient  été  jusque-là  un  point  d*appui. 

L'exil  est  fatal  aux  prétendants,  et  la  démocratie  exilée  sem- 
blait n'être  qu'un  prétendant  de  plus.  Peu  à  peu  elle  désapprenait 
la  langue,  elle  oubliait  les  intérêts  et  les  passions  de  ceux  qu'elle 
avait  quittés,  et  le  jour  de|son  triomphe,  s'il  devait  arriver,  Témi- 
gration  démocratique  ressemblerait  à  une  importation  étrangère. 

Comme  pour  se  préparer  à  la  guerre  future  de  la  société  contre 
ses  ennemis  irréconciliables,  les  puissances  conservatrices  évi- 
taient avec  soin  toute  querelle  qui  eût  pu  servir  de  prétexte  à 
troubler  la  paix  du  monde.  La  France,  un  moment  redoutée 
pour  ses  agressions  d'autrefois,  continuait,  avec  moins  d'autorité 
peut-être,  cette  politique  de  conciliation  et  d'apaisement  qui  lui 
assignait  naguère  un  rôle  si  honorable  parmi  les  nations.  La 
Russie,  satisfaite  d'avoir  fait  reculer  la  révolte  en  Allemagne, 
annonçait  hautement  sa  volonté  de  rentrer  dans  ses  limites;  tou- 
jours prête  pour  combattre  l'anarchie,  elle  démentait  par  son  at- 
titude les  soupçons  inspirés  par  sa  force.  L* Allemagne,  si  rude- 
ment éprouvée  par  les  chimères  d'une  unité  impossible,  reve- 
nait peu  à  peu  de  ses  rêves  d'unité  à  un  sentiment  plus  juste  de  la 
réalité.  Des  deux  puissances  principales  dont  la  rivalité  est  le  plus 
sérieux,  mais  non  le  seul  obstacle  à  cette  unité  théorique,  Tune 
allait  faire  une  dernière  tentative  de  fusion  politique  par  la  créa- 
tion stérile  du  parlement  d'Ërfurth  :  l'autre,  inspirée  par  une 
vue  plus  nette  des  intérêts  et  des  dangers  de  la  patrie  commune, 
comprenait  que  toute  concession  faite  à  l'esprit  de  démoralisée 
tion  philosophique  et  religieuse  serait  un  présent  fait  à  l'anarchie; 
aussi  retournait-elle  purement  et  simplement  vers  l'établisse- 
ment européen  de  1815,  base  encore  solide,  bien  que  ^si  souvent 
attaquée  de  la  société  moderne. 

Ce  qui  pouvait  déterminer  un  choix  entre  ces  deux  tendances 
diverses  de  la  Prusse  et  del'Autriche,  c'étaitla  moralité  même  des 
moyens  employés.  La  Prusse,  entraînée  par  une  ambition  impru-  ^ 
dente,  faisait  arme  de  tout,  même  de  la  démagogie,  pour  saisir 
la  direction  de  l'Allemagne.  Elle  favorisait  les  espérances  de  cette 
dangereuse  alliée,  en  encourageant,  au  mépris  des  traités  et  du 
droit  des  gens,  l'agression  honteuse  contre  laquelle  se  défendait 
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vaillamment  le  Danemark.  On  avait  vu,  dans  cette  lutte  impie, 
un  petit  peuple  énergique,  fort  de  son  droit,  de  sa  foi  monar- 
chique,  de  l'estime  de  toute  TEurope,  résister  avec  succès  à  la 
coalition  immorale  d'une  famille  princiëre  avide  de  pouvoir, 
d'une  démocratie  étrangère  sans  autre  droit  que  celui  de  la  force, 
et  d'une  monarchie  puissante  descendant  jusqu'à  soudoyer  une 
armée  de  condottieri.  Un  armistice  avait  été  signé,  une  adminis- 
tration intérieure  avait  été  imposée  au  territoire  contesté,  une 
armée  prussienne  s'était  chargée  de  faire  respecter  cette  paix  pro- 
visoire, et  cependant  des  troupes  allemandes,  des  armes,  des 
munitions  allemandes,  des  généraux  allemands  étaient  envoyés 
chaque  jour  aux  insurgés.  Connivence  blâmable  et  que  commen- 
tait éloquemment  Tétat  précaire  des  puissances  de  second  ordre 
en  Allemagne  :  Bade,  la  Saxe,  le  Wurtemberg  n'étaient  contenus 
que  par  la  police  des  deux  grandes  puissances. 

Aux  frontières  de  rAUemagne,  et  comme  une  incessante  me- 
nace, se  dressait  toujours  cette  république  suisse,  profondément 
gangrenée  par  le  communisme,  démoralisée  par  le  despotisme 
le  plus  brutal,  et  devenue  le  refuge  de  toutes  les  révoltes  euro- 
péennes. Déjà  cependant  la  masse  honnête  des  populations  suis- 
ses se  lassait  de  l'intolérable  servitude  que  faisait  peser  sur  elle 
une  troupe  de  prétoriens,  et  les  chefs  eux-mêmes  de  la  démocra- 
tie triomphante  se  sentant  dépassés,  commençaient  à  se  retour- 
ner contre  les  terribles  alliés  que  leur  avaient  donnés  le  succès. 

L'Italie,  elle  aussi,  réparait  ses  ruines  et  oubliait  ses  rêves.  Le 
plus  clair  résultat  de  ses  folles  tentatives,  c'était  l'affermissement 
inouï  de  l'influence  autrichienne.  Rajeunie  par  la  révolution, 
maîtresse  de  ses  mouvements  depuis  la  défaite  delà  féodalité  hon- 
groise, libre  aujourd'hui  d^abattre  cas  barrières  aristocratiques  qui 
s'opposaient  à  l'unité  des  races  diverses  qu'elle  rassemble  dans 
son  sein,  l'Autriche  fondait  solidement,  non  l'absolutisme,  mais 
l'autorité.  Sa  main  s'étendait  sur  l'Italie  pour  la  comprimer  et 
pour  la  protéger.  Le  Piémont,  vaincu  pour  toujours,  avait  perdu 
en  un  instant  tous  les  fruits  de  cette  patience  économe,  de  cetie 
prévoyante  ambition  qui  rélevaient  peu  à  peu  parmi  les  nations 
de  l'Europe  :  livré  aujourd'hui  à  cette  bourgeoisie  parlementaire 
et  libérale,  pépinière  d'avocats  sans  causes,  d'hommes  de  lettres. 
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de  journalistes,  d'aspirants  ministres  qui  d'agitations  en  agitations, 
de  coterie  en  coterie  pousse  un  peuple  jusque  dans  l'abîme,  le 
gouvernement  sardejouait  sa  nationalité  dans  réprouve  impossible 
du  gouvernementconstitutionnel.  Cette  importation  britannique, 
plante  peu  faite  pourle  sol  italien,  y  produisait  les  fruits  les  plus  bi- 
zarres. On  y  voyait  tout  un  peuple,  fortement  pénétré  du  sentiment 
monarchique,  désireux  de  paii  et  de  sécurité,  se  refusant  à  la 
,  guerre  et  forcé  de  succomber  malgré  lui  dans  la  plus  injuste  des 
causes  ;  se  refusant  aux  droits  politiques  et  forcé  de  les  accepter 
quoi  qu'il  en  eût;  se  refusant  à  user  de  ces  droits  et  ne  votant  que 
sur  un  ordre  exprès  de  son  monarque.  Au  milieu  de  cette  lente 
désorganisation  de  la  Sardaigne,  à  la  faveur  de  cet  épuisement 
de  sa  richesse  et  de  sa  vitalité,  Tinfluence  anglaise  grandissait  en 
Silence  jusqu'au  jour  où,  comme  en  Portugal,  elle  pourrait  étouf- 
fer le  commerce,  l'industrie,  la  personnalité  sarde  sous  la  pres- 
sion de  son  protectorat  terrible. 

Â  Parme,  à  Modène,  à  Florence,  les  troupes  de  TAutriche  ga- 
rantissaient Tordre  et  la  sécurité  :  à  Rome  elles  s'arrêtaient  de- 
vant le  drapeau  de  la  France;  après  la  brillante  délivrance  de  la 
ville  éternelle,  les  baïoiiiieUes  fraiHHJijfs  claieiil restées  à  Konie, 
peul-ètre  parce  qu'on  ne  s;i\ait(:ouniieiil  les  en  faire  sortir. L'Au- 
triche s'apprêtait  à  y  remplacer  les  vaiiiqnours  de  la  licpiihliquf* 
romaijie,  et  c'était  la  seule  raison  i(ui  put  l(»s  y  retcMiir.  I.e  gou- 
verneuieiit  pontitical,  restauré  par  dt's  alliés  inattendus,  dont  il 
avait  pu  craindre  un  moment  l'inopportun  libéralisme,  mesurait  sa 
confiance  à  la  mobilité  même  du  pays  qui  lui  continuait  une  pro- 
tection inquiétante. 

Enfin  pour  compléter  ce  tableau  de  l'Italie,  le  roi  des  Deux- 
Siciles  vainqueur  énergique  de  Tinsurrection,  appuyé  contre  une 
classe  moyenne  remuante,  mais  peu  nombreuse,  sur  l'amour  de 
tout  un  peuple,  retenait  fortement  dans  ses  mains  la  Sicile,  agi- 
tée et  convoitée  par  l'ambition  anglaise. 

Si  Ton  ajoute  à  ces  traits  principaux,  la  Belgique  etlaNéer- 
lande,  oii  le  sentiment  monarchique  s'était  ravivé  par  la  vue  des 
excès  démocratiques;  l'Espagne,  qui  se  transformait  pacifiquement 
grâce  à  l'énergie  d'une  main  ferme  et  solide;  le  Portugal  annihilé 
depuis  longtemps  par  l'Angleterre,  livré,  en  proie  à  deux  partis  ex- 
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trémes  dépourvus  d'esprit  national^  et  maintenu  par  la  main  d'an 
seul  homme,  le  comte  de  Thomar,on  aura  une  vue  assez  complète 
de  l'Europe.  Mais  il  manque  à  cet  ensemble  un  dernier  trait.  Un 
peuple,  isolé  par  sa  position,  par  ses  intérêts,  favorisant  la  Ré- 
volution parce  qu'il  ne  la  craint  pas  et  qu'elle  porte  la  mort  chez 
les  autres,  développant  incessamment  son  industrie  et  son  com- 
merce sur  les  ruines  des  commerceset  des  industries,  mais  emporté 
par  les  nécessités  même  de  sa  tâche,  forcé  tous  les  jours  à  faire 
plus  que  la  veille,  entraîné  par  une  conquête  à  une  autre  con- 
quête ;  ce  peuple,  c'est  celui  de  la  Grande-Bretagne  que  pousse 
vers  le  développement  le  plus  monstrueux,  vers  la  production  la 
plus  insensée,  un  besoin  chaque  jour  plus  invincible  de  se  dé- 
velopper et  se  produire.  De  là  cette  magnifique  et  audacieuse 
expérience  du  libre  échange,  expérience  non  encore  jugée  :  de  là 
cette  politique  qui  abandonne  les  questions  de  personnes  et  de 
principes  et  qui  se  résume|aujourd'hui  en  deux  mots,  protection  et 
libre  échange  ;  de  là  cette  diplomatie  souvent  immorale  et  perfide 
qui  n'a  pour  pivot  que  l'intérêt  personnel.  Mais  au  fond  de  cette 
prospérité  sans  exemple,  s'accroît  sans  cesse  la  détresse  agricole, 
et,  plus  dangereuse  encore,  la  misère  des  instruments  dégradés  de 
la  richesse  industrielle.  Nul  antre  pays  peut-être  ne  renferme 
pour  l'avenir  plus  d'éléments  inflammables,  plus  de  germes  pour 
une  de  ces  révolutions  que  la  Grande-Bretagne  recueille  après  la 
défaite  ou  qu'elle  subventionne  pendant  la  lutte. 

En  dehors  de  l'Europe,  mais  chaque  jour  plus  saisie  par  l'at- 
traction européenne,  l'Union  américaine  commence  à  prendre 
place  dans  la  politique  générale  :  mais,  il  faut  le  dire,  c'est  par 
des  tentatives  injustifiables  contre  les  nations  voisines,  c'est  par 
un  mépris  singulier  du  droit  des  gens,  c'est  par  un  scandaleux 
patronage  accordé  à  toutes  les  insurrections  européennes.  Au 
dedans,  l'Union  recèle  déjà,  dans  la  question  de  l'esclavage  et 
dans  la  démoralisation  progressive  de  ses  populations  le  germe 
de  divisions  et  de  ruines  futures.  Mais  le  champ  accordé  à  ce 
peuple  nouveau  formé  des  débris  de  l'Europe  est  si  vaste,  ses 
qualités  sont  si  pratiques,  son  énergie  et  son  bon  sens  sont  en- 
core si  remarquables,  que  chaque  jour  lui  apporte  un  progrès. 
Déjà  l'Union  presse  la  Grande-Bretagne  au  Nord,  déjà  elle  prend 
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la  route  des  Indes  et  sa  marine  ne  tardera  pas  à  dominer  sur  les 
mers. 

L'histoire  intérieure  de  la  France  n'est  autre  chose  que  l'his- 
toire d'un  grand  pays  qui  se  défend  contre  ses  institutions  :  spec- 
tacle nouveau  qui  tend  à  se  généraliser  en  Europe.  Après  les 
agitations  et  les  souffrances  nées  de  la  révolution  nouvelle,  la 
France  avait  soif  de  repos,  d'autorité,  de  sécurité  :  elle  n'avait 
trouvé  dans  ses  institutions  que  la  possibilité  d'un  calme  provi- 
soire. Rapidement  lancée  sur  une  pente  sans  fin,  elle  avait  roulé 
de  la  monarchie  de  Juillet  à  la  République  inattendue  du  24  fé- 
vrier :  elle  s'était  cramponnée  à  la  République  légale  du  4  mai» 
et  avait  interprété  ses  désirs  confus  par  l'élection  du  10  décembre. 
Dans  celte  marche  involontaire,  éclairée  de  lueurs  sinistres  par 
les  insurrections  du  15  mai,  du23juin,du29  janvier,  du  13 juin, 
elle  avait  peu  à  peu  oublié  ces  convictions  tenaces,  cette  con- 
science de  la  foi  politique  qui  distinguaient  si  nettement  les  partis 
aux  époques  de  prospérité  publique.  La  forme  républicaine  avait 
été  peu  à  peu  acceptée  comme  le  terrain  commun  d'espérances 
ajournées  et  de  craintes  présentes.  Ce  qui  avait  pu  ajouter  à  cette 
indifférence  nouvelle  de  la  France  pour  les  formes  du  gouver- 
nement, c'était  le  spectacle  étrange ,  immoral ,  de  ce  parti  peu 
nombreux  qui  avait  un  moment  réclamé  la  République  comme  son 
oeuvre  et  sa  propriété,  et  qui,  aujourd'hui,  dépossédé  du  pouvoir, 
se  jetait  entre  les  bras  d'un  parti  extrême  son  implacable  ennemi 
de  la  veille. 

Pour  le  parti  modéré,  c'est-à-dire  pour  la  grande  majorité  de 
la  nation,  la  République  était  donc  comme  le  point  de  rencontre, 
comme  le  terrain  neutre,  a  C'est  ce  qui  nous  divise  le  moins  » 
avait  dit  un  homme  d'État  illustre.  Mais  qu'arriverait-il  le  jour 
où  l'une  des  fractions  du  parti  modéré  voudrait  sortir  de  cette 
place  commune  et  s'ouvrir  une  route  vers  son  propre  principe? 
Déjà  on  pouvait  le  prévoir  -.Chacun  avait  interprété  à  sa  manière 
et  selon  ses  vceux  le  mouvement  d'opinion  du  10  décembre: 
mais  nul  n'avait  eu  le  droit  de  le  faire  avec  plus  d'autorité  per- 
sonnelle que  le  président  lui-même.  Et  cependant,  dès  la  pre- 
mière heure,  il  s'était  trouvé  isolé  au  milieu  des  éléments  divers  qu'il 
ne  connaissait  pas  bien  encore,  et  qu'il  lui  fallait  ménager.  Aussi, 
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la  première  a<lrainistration  présidentielle  avait-elle  été  choisie 
avec  une  impartialité  nécessaire  dans  le  sein  de  toutes  les  opi- 
nions conservatrices.  Mais,  à  mesure  que  chacun  se  rassurait,  les 
principes  divers  s'affirmaient  eux-mêmes  avec  plus  de  netteté. 
Quoi  d*étonnant  que  Télu  de  plus  de  cinq  millions  de  suffrages 
se  crût  aussi  le  droit  ôe  s'afilrmer  lui-même.  De  là,  après  quel- 
ques boutades  sans  portée,  après  quelques  velléités  transpa- 
rentes de  gouvernement  personnel,  le  message  du  31  octobre, 
qui  avait  révélé  tout  à  coup,  par  une  certaine  âpreté  de  langage, 
quelque  impatience  de  la  situation  effacée  faite  au  pouvoir  exe- 
cutif. 

C'est  qu'en  effet,  malgré  le  mot  de  République,  les  habitudes 
constitutionnelles  avaient  survécu  à  la  Révolution  et  à  la  Consti- 
tution républicaines.  Jusqu'alors  le  Président  y  avait  obéi  ;  au 
51  octobre,  il  avait  dévoilé  sa  personnalité:  c'était  son  droit. 
Le  message  fut  la  fin  d'une  tutelle.  Mais  le  Président  ne  s'était 
pas  contenté  de  faire  sentir  sa  main  et  d'invoquer  ses  droits  : 
il  avait  encore  infligé  un  blâme  aux  anciens  partis,  blâme 
inipniHpnt  puisque  cci^  anciens  partis  le  soutenaient  et  Tentou- 
raient  depuis  le  premier  jour  de  »un  l'Icction.  De  là,  sinon  dcfs 
tancunes,  au  moins  dot^  réserves. 

Le  nu'ssage  du  31   oclobre  av.ra  juoclanié  la  politique  d'ac 
iioii  f»t,  par  une  opposition  ]uni  llathMisej  avait  semblé  repro- 
cher m\\  njliés  iU  la  voillo  dos  habitudes  de  discussion  oiseuse 
et  stérile.  Ï/Asseniblco  ]m\  pour  elle  ce  procès  fait  à   la  rhé- 
torique gouvernementale,  et  ou  attendit,  avec  une  incrédulité 
mal  déguisée,  les  premiers  effets  de  cette  politique  d'action  si 
hautement  annoncée.  Les  chefs  de  la  majorité  savaient  trop  bien 
quelles  conditions  précaires  la  constitution  de  1848  avait  faites 
au  pouvoir  exécutif,  pour  s'abuser  sur  la  valeur  de  cette  éner- 
gie promise  par  le  message.   Des  épurations  administratives 
vainement  réclamées  jusque-là,  um  vigilance  toute  nouvelle  sur 
les  menées  sourdes  des  partis  extrêmes,  tous  ces  moyens  heu- 
reusement et  énergiquement  employés  parurent  le  fait  d'une 
bonne  police  :  mais  était-ce  là  du  gouvernement?  dans  toutes  les 
questions  graves,  le  pouvoir  exécutif  s'arrêtait  impuissant  de- 
vant l'obstacle  de   la  légalité!  d'ailleurs,  eut-il  eu  les  mains 
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plus  libres,  Tabsence  de  traditions  gouvernementales,  la  mobi- 
lité des  institutions  et,  par-dessus  tout,  la  détresse  financière 
du  pays  renfonçaient  de  plus  en  plus  dans  son  impuissance.  De 
là,  ces  hésitations  continuelles J  cette  impatience  stérile  d'un 
mieux  impossible,  cette  marche  aventureuse  du  pouvoir. 

C'est  qu'en  effet,  en  France  comme  dans  lejjreste  de  l'Europe, 
la  Révolution  faite  au  nom  des  souffrances|popu1aires s'était  réso- 
lue en  définitive  par  un  surcroît  de  charges  imposées  à  ceux-là 
même  que  les  révolutionnaires  avaient  la  prétention  de  soulager. 
L'ayénement  de  la  République  avait  été  signalé  par  une  addition 
de  52  millions  et  demi  de  rentes  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, et,  selon  les  estimations  officielles  de  la  fin  de  l'an- 
née 1849,  Texercice  18150  se  solderait  encore  malgré  Taggra- 
valion  des  impôts,  par  un  découvert  de  150  millions.  Et, 
cependant,  en  dépit  de  tous  les  sacrifices,  on  aurait  vu  réduire 
les  dépenses  productives,  ralentir  tous  ces  grands  travaux  qui  fé- 
condent l'avenir,  et  cela  pour  amener  le  pays  dans  une  situation 
sans  issue,  où  il  semblait  qu'on  ne  pût  toucher  à  rien  sans  courir 
le  risque  de  faire  crouler  tout  rcdifice. 

Depuis  la  Révolution  de  Février,  les  cHpiluux  avaient  .successi- 
ve nient  abandouné  leurs  aueiens  modes  de  plaeeuient.  Ceux  qui 
n'avaient  pas  été  tenus  en  réserve  avaient  d'aJioid  été  se  réfugier 
tt  l'étranger,  puis  ils  s'étaient  portés  sur  les  fonds  franeais  dont 
ils  avaient  élevé  les  rours.  Malgré  vvii  signes  extérieurs  de  ]U'os- 
périté,  le  pays  éprouvait  une  trop  réelle  soutlVance  :  la  cireula- 
tion  s'y  trouvait  paralysée  ;  l'industrie,  la  propriété  y  étaient 
livrées  à  de  sérieux  embarras.  Ainsi,  tandis  que  la  rente  montait 
et  que  les  capitaux  français  allaient  alimenter  les  emprunts  con- 
tractés  par  les  diverses  puissances  de  l'Europe  ;  tandis  que  la 
banque  entassait  dans  ses  caves  des  trésors  chaque  jour  plus 
considérables,  toutes  les  valeurs  industrielles  étaient  délaissées  ; 
les  actions  des  chemins  de  fer  se  dépréciaient  chaque  jour  davan- 
tage; le  nombre  des  effets  de  commerce  diminuait  considérable- 
ment et  le  portefeuille  de  la  Banque  se  vidait.  Ce  portefeuille, 
mesure  fidèle  des  transactions  faites  à  crédit,  oscillait  entre  40 
et  45  millions  ;  avant  le  24  février,  il  allait  à  200  millions.  Si  la 
Banque  regorgeait  d'écus,  elle  reculait  pourtant  devant  1^  reprise 
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officielle  des  payements  en  espèces.  Elle  s'abritait  derrière  le  dé- 
cret du  Gouvernement  Provisoire,  qui  avait  donné  un  cours  forcé 
à  ses  billets.  Le  crédit  semblait  suspendu  ;  on  ne  se  livrait  qu'aux 
travaux  indispensables  à  Tentretien  de  la  vie,  à  la  consommation 
journalière;  mais  on  ne  fondait  rien  pour  l'avenir.  L'abon- 
dance des  récoltes  était  devenue  une  calamité  pour  le  fermier  et 
pour  le  propriétaire;  car  les  produits  de  la  terrre  ne  pouvaient 
se  vendre  qu'à  vil  prix;  les  fermages  rentraient  difficilement.  C'é- 
tait l'interrègne  du  travail. 

Il  serait  pourtant  injuste  de  ne  pas  reconnaître  que,  depuis  le 
10 décembre  1848,  la  situation  s'était  sensiblement  améliorée: 
la  sécurité  était  plus  grande;  la  propriété  était  mieux  garantie; 
ceux  qui  la  menaçaient  étaient  mieux  surveillés^  plus  contenus. 
Mais  que  de  chemin  à  faire  encore  pour  retrouver  une  situation 
normale  !  La  Révolution  de  Juillet  avait  occasionné,  en  1831, 
dans  les  recettes  indirectes,  un  abaissement  de  59  millions.  Pen- 
dant les  dix  derniers  mois  de  1 848,  la  révolution  de  Février 
avait  fait  perdre  au  Trésor,  sur  les  revenus  indirects,  158  mil- 
lions. En  1849,  le  produit  des  impôts  s'était  relevé  visiblement. 
Ce  qui  avait  même  été  digne  de  remarque,  c'avait  été  de  voir  l'a- 
mélioration du  revenu  public  suivre  pendant  l'année  une  pro- 
gression de  plus  en  plus  rapide  à  mesure  qu'on  s'éloignait  da- 
vantage de  l'époque  révolutionnaire,  à  mesure  que  s'affermissait 
le  triomphe  de  Tordre.  Ainsi,  dans  les  25  millions  d'augmenta- 
tion que  présentait  l'année  1849  sur  l'année  précédente,  malgré 
les  pertes  provenant  de  la  réduction  de  l'impôt  du  sel  et  de  la 
taxe  des  lettres,  le  premier  semestre  entrait  pour  2  millions  et 
demi  seulement,  tandis  que  la  part  du  troisième  trimestre  mon- 
tait à  10  millions  et  celle  du  quatrième  à  11  millions  et  demi. 

Ces  résultats  concordaient  avec  la  situation  des  esprits  dans  les 
grandes  villes  :  à  Paris  et  dans  la  plupart  des  cités  populeuses, 
les  idées  anarchiques  s'étaient  affaiblies  sous  la  double  influence 
des  épreuves  les  plus  désastreuses  et  des  mesures  législatives  qui 
avaient  donné  à  des  droits  poussés  jusqu'à  l'abus  la  limite  indi- 
quée par  la  Constitution,  celle  de  la  sécurité  publique.  L'ordre 
avait  ramené  le  travail ,  le  travail  avait  ramené  le  bien-être,  les 
idées  sages  et  les  habitudes  d'économie.  L'esprit  d'entreprise  se 
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réveillaît  lentement.  L'indastrie,  tirée  de  sa  langaear,  reprenait 
on  nouvel  essor.  Ce  n'était  plus  le  trayail  qui  manquait  aax  ou- 
vrierSy  mais  les  ouvriers  qui  manquaient  au  travail.  Les  salaires 
étaient  en  hausse  à  Paris  comme  dans  la  plupart  des  cités  manu- 
facturières. 

Mais,  dans  les  campagnes,  les  difficultés  de  la  vie  rendaient  les 
cultivateurs  plus  accessibles  à  de  séduisantes  utopies.  L'abon- 
dance des  récoltes,  l'avilissement  des  prix,  qui  en  est  la  suite  or- 
dinaire, y  favorisaient  les  accusations  contre  le  pouvoir,  les  ca- 
lomnies propagées  par  des  publications  sans  nombre,  par  des 
missions  secrètes.  Cette  situation  morale  se  révélait  par  des  vio- 
lences chaque  jour  plus  nombreuses  contre  les  représentants  de 
l'autorité.  Une  partie  de  la  France  méridionale  était  encore  sou« 
mise  au  régime  exceptionnel  de  Tétat  de  siège  (6«  division  mili- 
taire), et  beaucoup  d'autres  localités  réclamaient  l'application  de 
mesures  énergiques. 

Malgré  ces  dangers  tout  locaux,  on  pouvait  craindre  que,  ras- 
surés par  le  calme  du  pays  à  la  surface,  par  la  prostration  appa- 
rente du  parti  socialiste,  privé  de  ses  chefs,  certains  esprits  ne  se 
laissassent  aller  à  une  sécurité  trop  complète  ;  que  chacune  des 
nuances  du  parti  modéré  dont  l'accord  ne  s'était  fait  et  ne  persis- 
tait que  par  des  concessions  réciproques,  ne  se  persuadât  qu'elle 
pouvait  désormais  incliner  davantage  vers  ses  sentiments  particu- 
liers; que  l'un  ou  l'autre  des  pouvoirs  ne  crût  possible  d'aller  ri- 
goureusement jusqu'au*  bout  de  son  droit,  d'agir  dans  la  pléni- 
tude de  son  indépendance.  Comprendrait-on  toujours  que  la 
puissance  du  parti  modéré  ne  consistait  que  dans  l'union  intime 
d'éléments  hétérogènes,  que  toute  recherche  d'une  satisfaction 
personnelle  n'aboutirait  qu'à  dissoudre  la  société  au  profit  de  ses 
ennemis?  Menacés  par  les  mêmes  dangers,  le  Président  et  les  nuan- 
ces diverses  de  la  majorité  finiraient-ib  toujours  par  s'entendre  ? 
On  put  en  douter  dans  les^  premiers  jours  de  l'année. 
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CHAPITRE  II. 


LÀ   MAJORITÉ   DIVISÉE. 


Conditions  de  l'union  dans  le  parti  modéré  ;  Politique  personnelle  ;  Décret  qui 
élève  l'ex-roi  de  Wesphalie,  Jérôme  Bonaparte,  à  la  dignité  de  maréchal 
de  France  ;  Presse  napoléonienne  ;  Le  Dix  Décembre  et  le  Napoléon  ; 
Sympathies  compromettantes  ;  Bruits  de  coups  d'État  ;  Susceptibilité  po- 
litique ;  Irritabilité  des  partis  ;  M.  Guizot  ;  Sympathies  du  Président  ponr 
Tarmée  ;  Projet  d'augmentation  de  solde  pour  les  sous-oflBciers  ;  Concurrence 
dans  les  partis  ;  Projets  similaires  ;  Opinion  de  la  commission  ;  Mise  en  sus- 
picion du  pouvoir  ;  M.  Pradié  veut  organiser  la  résistance. 

DeuK  votes  significatifs  :  lo  Instituteurs  communaux.  —  Propagation  de  doc- 
irines  auti -sociales.  —  Remèdes  à  apporter.  —  Loi  organique  de  l'enseigne- 
ment. —  Projet  de  FallouY.  —  Rapport.  —  Projet  du  conseil  d'État.  — 
îséccssité  d'un  projet  provisoire.  —  La  grande  et  la  petite  loi.  —  Exposé 
des  motils  du  petit  projet.  • — Ktat  de  la  question.  —  .Les  coinmissaiœs  de 
.Satan.  • —  L'urgence.  —  Les  dissidents  de  la  droite.  —  M.  Yesin.  —  De- 
tianrcs.  —  M.  Mole,  M.  de  Parieu  et  M.  Beugnot.  —  Essai  de  conciliation. 

—  Vote  sur  l'urgence.  —  L'Assemblée  partagée  en  deux  camps.  —  Jneer- 
litude  sur  le  résultat  du  scrutin.  —  Scrutin  nouveau.  ■ —  Renouveilenicnt  du 
"bureau.  —  Majorité  insuttisante.  • —  Lettre  de  M.  Dnpin.  —  Election  nou- 
velle.—  Majorité  pins  nombreuse.  —  I^a  scission  persiste. 

» 

Autre  vote  siguiiicatir.  —  Affaires  de  la  Plata.  —  Traité  LePrédour.  —  La 
diplomatie  et  les  Assemblées  populaires.  —  Commission  Daru.  —  Conclu- 
sion  belliqueuse. — M,  de  Larochejacquelein  et  M.  de  La  Hitte. — Guerre  et 
négociation.  —  M.  Daru.  —  L'abandon  ou  l'action.  —  Conclusions  absolues. 

—  Qui  sera  responsable.  —  M.  Rouher.  —  Mémorandum  brésilien.  — 
Tableau  vrai  de  la  situation.  —  La  commission  hésite.  —  Discussion  con- 
fuse. —  Amendements.  —  M.  de  Rancé.  —  Négociation  armée.  —  Vote  sur 
le  renvoi.  —  Encore  deux  camps  dans  l'Assemblée.  —  La  paix  ou  la  guerre 
par  amendement.  —  Une  Algérie  à  trois  raille  lieues.  —  Résolution  nouvelle 
de  la  commission.  —  Retour  aux  négociations  pacifiques.  —  Attitude  hostile 
de  la  commission.  — Dangers  de  la  publicité  sur  les  questions  extérieures. — 
MM.  de  Laussat  et  Raudot.  —  L'abandon  pur  et  simple.  —  M.  Dupetit- 
Thouars  et  la  guerre.  —  M.  Thiers.  —  Un  ancien  discours.  —  M,  Rouher. 

—  Réponse  sévère.  —  Ordre  du  jour  pacifique. 

Quelques  actes  empreints  d'un  caractère  de  personnalité  vin- 
rent ranimer  les  susceptibilités  et  les  craintes;  Par  exemple,  un 
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décret  da  4  janvier  éleva  M.  le  général  de  division  Jérôme  Bona- 
parte, ex-roi  de  Westphalie,  à  la  dignité  de  maréchal  de  France. 
Les  considérants  du  décret  portaient  que,  par  l'effet  de  la  loi  du 
11  octobre  1848,  le  général  Jérôme  Bonaparte  était  rentré  dans 
la  plénitude  de  ses  droits  de  Français  et  d'officier  général  apparte- 
nant au  cadre  d'activité;  que,  pendant  les  campagnes  de  1807, 
1809  et  1812,  cet  officier  général  avait  exercé,  en  vertu  de  dé- 
crets impériaux,  le  commandement  en  chef,  devant  Tennemi,  de 
corps  d*armée  composés  de  plusieurs  divisions  de  différentes  ar- 
mes; qu'en  1813  et  en  1815,  on  le  retrouvait  encore  à  la  tête 
d'une  division,  Fun  des  derniers  à  remettre  son  épée  dans  le 
fourreau  lorsque  l'ennemi  envahissait  la  France.  Quelle  que  fût 
la  valeur  de  ces  considérants,  on  remarqua  que  le  traitement  des 
maréchaux  de  France  (  50,000  fr.  )  se  cumulant  avec  celui  de  Tac- 
fivité,  s'ajoutait  au  traitement  du  gouverneur  des  Invalides,  et  on 
alla  jusqu'à  dire  :  «Ce  n'est  pas  une  promotion,  c'est  une  gratifi- 
cation »  (Voyez  TAppendice,  p.  3,  un  décret  qui  réduit  l'un  de 
ces  traitements). 

Cet  acte,  qualifié  de  népotisme,  ne  fut  pas,  au  reste,  l'occasion 
de  dissentiments  sérieux.  On  attaquait  moins  le  gouvernement 
dans  ce  qu'il  faisait  que  dans  ce  qu'on  prétendait  qu'il  voulait 
faire:  on  accusait  moins  ses  actes  que  ses  intentions.  Il  faut  le 
dire,  le  Gouvernement  prêtait  le  flanc  à  ces  accusations  en  expo- 
sant à  la  critique  passionnée  autre  chose  que  des  faits.  L'ap- 
parition de  feuilles  hebdomadaires  compromettantes  par  leur  lan- 
gage, par  leurs  allusions,  parleurs  réticences,  par  leur  franchise, 
par  leur  inexpérience  des  habitudes  de  la  presse,  permit  de 
faire  remonter  jusqu^au  président  de  la  République  une  part  de 
responsabilité.  Le  Dix  décembre  et,  plus  tard  le  Napoléon  (8  jan- 
vier) ouvrirent  une  porte  à  des  impatiences  mal  déguisées,  à  de 
maladroites  sympathies  :  de  là  des  inquiétudes  quelquefois  jus- 
tifiées par  l'imprudence  des  paroles.  Ces  bruits  de  coups  d'Etat 
périodiquement  renouvelés ,  ces  alarmes  incessantes,  à  quoi 
fallait-il  les  attribuer?  à  la  constitution,  disaient  les  uns,  à  cette 
charte  démocratique  qui  a  si  bien  combiné  les  choses  qu'il 
n'existe  pîis  un  moyen  légal  de  rétablir  l'harmonie  entre  les  pou- 
voirs, si  par  malheur  cette  harmonie  venait  à  être  troublée;  de 
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sorte  que  chaque  difficulté  peut  donner  ]ieu  à  un  conflit,  et  cha- 
que conflit  dégénérer  en  guerre  civile.  La  &ute  en  est»  disaient 
les  autres,  à  l'opinion  publique  qui  s'obstine  à  ne  pas  croire  que 
la  République  soit  le  gouvernement  naturel  de  la  France.  Ac- 
cusez-en^ disaient  ceux-ci,  les  partis  extrêmes,  dont  tous  les  ef- 
forts semblent  tendre  à  déshonorer  la  liberté  par  la  licence,  et 
à  ne  laisser  à  la  société  que  raltemative  de  périr  ou  de  chercher 
son  salut  dans  remploi  des  remèdes  héroïques.  Ceux-là  enfin> 
remontant  jusqu'au  pouvoir  lui-même,  trouvaient  la  cause  de  ces 
rumeurs  dans  les  excitations,  dans  les  équivoques  de  langage  de 
la  presse  napoléonnienne. 

La  susceptibilité  des  partis  était  telle  qu'on  voulut  donner  à 
la  publication  d'un  livre  déjà  connu  l'importance  d'un  événe- 
ment. Il  est  vrai  que  ce  livre  portait  le  nom  d'un  des  plus  grands 
hommes  d'État  de  la  dernière  monarchie.  M.  Guizot  venait  d'a- 
jouter à  son  Histoire  de  la  révolution  de  V Angleterre  une  Intro- 
duction où  la  curiosité  chercherait  vainement  des  analogies  ou 
des  allusions.  On  voulut  voir  un  pamphlet  dans  ce  livre.  Lu  par 
son  illustre  auteur  à  l'Académie,  un  brillant  tableau  de  la  res- 
tauration des  Stuarts  fut  applaudi  par  les  uns  comme  un  sou- 
venir, par  les  autres  comme  une  espérance. 

On  voit  combien  la  fibre  politique  était  irritable.  Aussi,  at- 
tacha-t-on  une  grande  importance  à  l'interprétation  d'une  ten- 
tative qui ,  en  tout  autre  temps,  eût  honoré  le  pouvoir  en 
révélant  ses  intentions  d'améliorer  les  situations  les  plus  res- 
pectables. 

Notre  armée»  disait  un  organe  assez  mollement  désavoué  de 
la  présidence,  notre  armée  est  une  des  meilleures  et  des  mieux 
organisées  de  l'Europe  ;  mais  il  lui  manque  une  chose  essen- 
tielle, d'anciens  sous-ofliciers.  En  efi'et,  tandis  que,  dans  les  pays 
étrangers,  les  soldats  qui  deviennent  sous-offîciers  demeurent 
tels  toute  leur  vie,  il  arrive  qu'en  France»  à  cause  de  l'avance- 
ment auquel  ils  ont  droit,  la  plupart  des  sous-officiers  se  retirent 
du  service  dès  qu'ils  perdent  l'espoir  de  passer  officiers.  On  an- 
nonçait donc  un  projet  de  loi  tendant  à  augmenter  de  20  cen- 
times par  jour  la  solde  de  tous  les  sous-officiers.  On  s'appuyait 
sur  ces  paroles  mêmes  de  Napoléon  : 
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a  II  faut  encourager  par  tous  les  moyens  les  soldats  à  rester 
sous  les  drapeaux,  ce  que  Ton  obtiendra  facilement  en  témoi- 
gnant une  grande  estime  aux  Tîeux  soldats.  Il  faudrait  aussi  aug- 
menter la  solde  en  raison  des  années  de  service,  car  il  y  a  une 
grande  injustice  à  ne  pas  mieux  payer  un  vétéran  qu'un  soldat.  » 

Les  opinions  diverses  s'effrayèrent  de  cette  sollicitude  peut- 
être  intéressée  pour  Tarmée.  On  approuvait  la  proposition , 
maison  en  jalousait  l'initiative^  Ce  projet  inspira  à  MM.  le  général 
Subervie,  au  colonel  Charras  et  à  quelques  autres  membres  delà 
Montagne  l'idée  d'une  proposition  analogue  dont  voici  les  termes: 

a  Art.  1*.  A  dater  dn  12  aTril  1850,  la  solde  des  soaa-officiera  de  tous 
grades  et  de  tontes  anses  sera  angmeotée  d'nn  cinquième  dans  tentes  les  po* 
sitioDs. 

»  Art.  2.  L*aagmentation  de  dépenses  résoltant  da  changement  apporté 
dans  les  tarifs  de  solde  sera  converte  an  moyen  d'une  diminution  de  l'effectif* 
soldats,  opérée  sur  l'effectif  proposé  au  budget  rectifié  du  ministère  de  la 
guerre.  » 

Enfîn^  le  13  janvier,  une  nouvelle  proposition  ayant  pour  ob- 
jet l'augmentation  de  la  solde  des  caporaux,  des  brigadiers,  des 
soldats  et  des  marins,  ouvriers,  mécaniciens  des  flottes  à  voiles  ou 
à  vapeur,  était  présentée  par  M.  Charles  Lagrange. 

Le  rapporteur  nommé  par  la  commission  chargée  d'étudier  ces 
propositions  diverses,  M.  Piscatory,  voulut  y  voir  une  intention 
politique;  or,  le  Gouvernement  était  Tauteur  de  Tune  de  ces  pro- 
positions, a  On  semble,  dit  le  rapporteur,  se  disputer  l'honneur 
de  donner  à  Tarmée  une  plus  large  part  dans  le  budget  qu'elle 
sait  déjà  trop  lourd  pour  le  pays.  L'armée  préserve  et  honore  la 
France  par  sa  fermeté  calme  et  intelligente,  par  son  admirable 
discipline.  Elle  n'est  soucieuse  que  de  ce  grand  et  noble  intérêt. 
En  lui  rendant  cet  hommage,  nous  sommes  les  interprètes  fidèles 
de  l'Assemblée,  d 

Somme  toute,  la  commission  contestait  Turgence  et  elle  con- 
cluait à  ce  que  cette  question  de  solde  fût  traitée  lorsque  l'Assem- 
blée s'occuperait  de  l'appréciation  générale  des  différentes  posi- 
tions dans  l'armée.  Toutefois,  comme  un  refus  absolu  eût  été  trop 
dur,  la  commission  voulut  témoigner  à  sa  façon  l'intérêt  que  lui 
inspiraient  les  sons-ofQciers.  S'emparant  d'une  des  raisons  se- 
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condaires  données  par  M.  le  ministre  de  la  Guerre  en  ces  termes  : 
a  Ce  sera  un  moyen  puissant  (l'augmentation  de  la  solde]  de  dé- 
terminer les  sous-officiers  à  rester  sous  les  drapeaux,  où  il  est  si 
essentiel  de  les  conserver  longtemps^  x>  elle  pensa  qu'il  fallait 
allouer  une  prime  au  réengagement.  Le  principe  était  admis,  mais 
la  mesure  était  rejetée  comme  inopportune.  C'est  sous  une  forme 
nouvelle  que  nous  retrouverons  plus  tard  la  proposition  primitive. 

Les  défiances  exprimées  avec  mesure  par  une  commission  prise 
dans  le  sein  de  la  majorité,  se  traduisirent  naturellement  avec 
moins  de  réserve  dans  les  manifestations  des  partis  extrêmes. 
Ainsi,  la  situation  sembla  si  dangereuse  à  un  membre  de  Textrême 
gauche,  M.  Pradié,  qu'il  déposa  une  proposition  tendant  à  orga- 
niser la  résistance  légale.  La  proposition  de  M.  Pradié  n'était  pas 
nouvelle;  avant  le  13  juin  1849,  la  résistance  légale  était  à  l'ordre 
du  jour,  on  se  le  rappelle,  dans  toutes  les  feuilles  de  la  presse  so- 
cialiste. Refus  d'impôt,  procès  devant  toutes  les  juridictions,  re- 
fus de  service  militaire,  formation  instantanée  de  centres  de 
rébellion  dans  les  départements,  voilà  les  moyens  qu'on  mettait 
en  avant.  Les  théories  de  résistance  légale  précèdent  toujours 
les  insurrections. 

D'après  la  théorie  de  l'honorable  membre,  il  eut  sufG  d'une 
décision  de  casuistes  de  tel  ou  tel  parti  pour  allumer  sur  vingt 
points  du  territoire  le  feu  de  la  guerre  civile.  Le  moindre^  pré- 
texte, interprété  par  la  passion  politique  serait  devenu  le  signal  de 
la  révolte,  et  des  juntes  insurrectionnelles  auraientétendu  en  quel- 
ques jours,  leur  r^eau  sur  le  pays.  C'était  le  beau  idéal  du  fédé- 
ralisme révolutionnaire.  On  n'eut  pas  de  peine  à  répondre  victo- 
rieusement et  à  repousser  de  tels  expédients.  Vous  croyez,  dit- 
on,  organiser  la  résistance,  vous  n'organisez  que  l'anarchie.  Une 
insurrection  éclate;  vous  lui  opposez  quarante  mille  insurrections. 
Vous  voulez  parer  un  coup  d'Etat  et  vous  créez  mille  pouvoirs  ir- 
réguliers à  coups  d'Etat.  Ou  votre  Constitution  est  une  force  et 
un  droit,  ou  elle  n'est  qu'une  feuille  de  papier.  Si  elle  est  une  force 
réelle,  elle  doit  contenir  tout  ce  qu'il  faut  de  répression  pour  le  cas 
indiqué.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  la  proposition  fut  rejelée. 

Les  tendances  nouvelles  de  la  majorité  vers  la^défiance  contre  le 
pouvoir  éclatèrent  plus  hautement  encore  dans  plusieurs  votes 
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émis  sur  des  questions  importantes  dans  les  premiers  jours  de 
Tannée. 

Ce  fut  d'abord  un  premier  vote  sur  la  question  des  instituteurs 
primaires. 

Nous  avons  déjà  signalé  l'attitude  dangereuse  prise  par  un 
grand  nombre  d'instituteurs  communaux,  devenus  les  propaga- 
teurs de  doctrines  anti-sociales  (  Voyez  TAnnuaire  pour  ^849, 
page  211).  Ce  mal  exigeait  un  prompt  et  énergique  remède.  On 
se  rappelle  que  le  précédent  ministre  de  Tlnstruction  publique, 
M.  de  Falloux,  avait  rédigé  un    projet  de  loi  organique  sur 
renseignement ,  dont  il  saisit  l'Assemblée,    sans  le  soumettre 
préalablement  au  conseil  d'État.  Une  commission  fut  nommée 
pour  l'examiner  et  son  travail  était  déjà  assez  avancé  lorsque 
M.  Lherbetle  signala  la  voie  prise  par  le  ministre  comme  une 
irrégularité.  L'Assemblée  chargea  la  commission  de  lui  présenter 
un  rapport  sur  cette  question  incidente.  Ce  rapport  se  trouva 
prêt  en  même  temps  que  le  rapport  sur  le  fond.  La  commission 
demandait  qu'on  passât  outre  à  la  discussion  du  projet  organique. 
Ces  conclusions  furent  repoussées,  et  l'Assemblée  renvoya  le  tra- 
vail ministériel  au  conseil  d'État.  Dans  cet  intervalle,  M.  de  Fal- 
loux  fut  remplacé  parM.  deParieu.  Le  nouveau  ministre,  effrayé, 
à  juste  titre,  des  progrès  du  mal  signalé  dans  l'enseignement  des 
instituteurs  communaux,  crut  qu'il  était  urgent,  avant  tout,  de 
modifier  la  loi  de  1853,  en  ce  qui  concernait  la  situation  de  ces 
instituteurs,  et  il  présenta  un  projet  spécial  conçu  dans  ce  sens.  Le 
rapport  fut  déposé  dansles  derniersjours  de  1849;  mais,  àlamême 
époque,  le  projet  de  loi  organique,  modifié  par  le  conseil  d'État, 
revenait  devant  l'Assemblée.  On  se  trouvait  donc  en  présence  de 
deux  lois,  l'une  générale  et  qui  embrassait  tout  l'enseignement , 
l'autre  particulière  et  qui  n'était,  pour  ainsi  dire,  qu'une  page 
détachée  de  la  première. 

Le  13  décembre  1849,  M.  de  Parieu  fit  connaître  à  l'Assem- 
blée les  motifs  du  petit  projet.  Ce  projet  plaçait  provisoirement, 
jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  organique  sur  l'enseignement, 
l'instruction  primaire,  dans  chaque  département,  sous  la  surveil- 
lance du  préfet  qui  nommerait,  réprimanderait,  suspendrait  et 
déplacerait  les  instituteurs.  Cette  loi  était  réclamée  par  les  cir- 
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constances  nouvelles  qui  s'étdenl  produites  par  toute  la  France. 
La  loi  de  1833,  faite  pour  des  temps  calmes  et  en  vue  de 
donner  un  premier  élan  à  l'instruction  élémentaire  alors  très-ar- 
riérée en  France,  avait  entouré  les  instituteurs  primaires  d'im- 
munités exceptionnelles  et  devenues  véritablement  exorbitantes. 
Ilsn'étaient  justiciables  que  d'un  comité  d'arrondissement,  être 
collectif,  complexe,  dans  le  sein  duquel  la  responsabilité  se  divise 
et  qui  n'a  pas  cette  force  et  cette  rapidité  d'action  devenues  une 
nécessité  de  salut  social.  Les  instituteurs  étaient  protégés  dans 
leur  emploi  presque  autant  que  les  juges,  beaucoup  plus  que  les 
fonctionnaires  de  l'enseignement  pourvus  de  grades  plus  élevés. 
Couverts  par  les  formalités  qui  rendaient  leur  suspension  ou  leur 
révocation  très-difficile,  beaucoup  d'entre  eux  s'étaient  déclarés 
les  ennemis  du  gouvernement  qui  les  employait:  ils  s'étaient  faits 
les  agents  du  socialisme  dans  les  campagnes  ;  ils  s'étaient  at- 
tachés à  corrompre  l'esprit  des  populations  ignorantes  qu'ils 
avaient  mission  d'instruire. 

Les  plaintes  les  plus  vives  et  les  plus  légitimes  arrivaient  de 
toutes  parts  contre  les  instituteurs  primaires  :  les  inspecteurs 
chargés  de  les  surveiller,  les  recteurs,  les  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire,  les  préfets,  les  conseils  généraux,  la  société  tout  en- 
tière se  levait  pour  les  dénoncer.  c(  L'exaltation  politique,  disait 
un  des  rapports  adressés  au  gouvernement  par  les  autorités 
locales,  ne  le  cède  qu'au  cynisme  des  mœurs.  A  vingt  ans,  des 
jeunes  gens  déjà  corrompus  jettent  le  trouble  dans  les  familles  et 
se  font  les  ennemis  de  l'ordre  social  dans  notre  pays.  »  c(  Nous 
sommes  les  véritablesLComm wsaire*  de  Satan,  »  disait  un  de  ces 
malheureux  dans  une  correspondance  empreinte  de  la  plus  révol- 
tante impudeur. 

Ces  accusations  si  graves  étaient  encore  justifiées  par  les  aveux 
des  socialistes  eux-mêmes.  Propagateurs  des  réformes  sociales, 
missionnaires  chargés  de  républicaniser  les  campagnes,  tel  était 
le  rôle  que  les  défenseurs  des  instituteurs  primaires  s'accordaient 
à  leur  assigner. 

Sans  doute,  il  fallait  le  reconnaître,  les  instituteurs  avaient 
été  longtemps  dignes  de  la  haute  mission  qui  leur  avait  été  con- 
fiée, et  si,  aujourd'hui,  une  partie  d'entre  eux  était  devenup  md 
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sujet  d'alarme  pour  la  société,  c'était  par  Teffet^d'an  ^ntraine* 
naent  facile  à  comprendre.  Us  avaient  été  les  victimes  d^yne  dé-v 
plorable  combinaison  politique/,  on  avait  surexcité  leur  orgueil 
et  leur  ambition  ;  on  leur  avait  décerné  le  titre  d'apôtres  de  U 
civilisation  moderne.  Et  cependant  ces  décevantes  promesses  Q(| 
s'étaient  pas  réalisées  et  les  désappointements  avaient  été  d'au* 
tant  plus  amers  que  la  position  réelle  de  l'instituteur  est  plus  mâ« 
diocre  et  plus  obscure. 

Qu'on  juge  maintenant  des  dangers  créés  par  cette  situation 
spéciale  d'un  corps  aussi  redoutable  qu'il  peut  être  utile.  Les  in*« 
stituteurs  primaires,  par  leur  dissémination  sur  tous  les  points  du 
territoire ,  par  leurs  rapports  de  tous  les  jours  avec  une  grande 
partie  de  la  population,  par  le  crédit  qui  s'attache  à  leur  position, 
offraient  une  organisation  toute  prête  et  un  admirable  moyeu 
de  propagande. 

M.  de  Parieu  demandait  pour  ce  projet  une  déclaration  d*ur«* 
gence  et  le  renvoi  à  l'ancienne  commission  chargée  d'examiner 
la  loi  de  l'enseignement.  Le  renvoi  fut  voté  à  une  grande  majo- 
rité (13  décembre  1849). 

La  commission  se  déclara  pour  l'urgence  (â  janvier).  Mais  iei 
se  manifesta  au  grand  jour  la  scission  secrète  qui  s'était  produite 
au  sein  de  la  majorité.  Réunis  à  l'extrême  gauche  et  à  la  gauche 
naturellement  opposée  auprojet^  un  assez  grand  nombre  de  mem- 
bres deTextrême  droite  repoussaient  lepetit  projet.  Les raisonsap- 
parentes  avaient-elles  assez  de  valeur  pour  motiver  une  séparation 
regrettable?  On  disait  que  la  loi  d'enseignement  rendait  inutile  la 
loi  sur  les  instituteurs  primaires.  Maiscette  loi  immense,  cette  loi 
de  104  articles  dans  le  projet  de  la  commission,  cette  loi  de  140 
articles  dans  le  projet  du  conseil  d'État,  cette  loi  sur  laquelle  on 
imprimaitdéjà  tout  un  volumed' amendements;  cette  loi  n'avait  pas 
même  encore  été  l'objet  d'un  rapport  définitif.  Son  texte  n'était  pas 
même  tout  à  fait  arrêté.  En  supposant  qu'aucune  discussion 
urgente,  la  loi  du  budget  par  exemple,  ne  vint  se  mettre  à  la  tra^ 
verse,  il  faudrait  au  moins  deux  mois  avant  que  les  trois  lectures 
pussent  être  consommées.  Pourquoi  donc  se  refuser  à  pourvoir 
aux  nécessités  du  moment? 

Un  membre  de  la  droite,  M.  Vesin,  se  fit  IV^rgane  des  disti-» 
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dents.  Aux  raisons  que  nous  venons  d'exposer ,  l'honorable 
membre  ajouta  celle-ci  :  S'il  y  avait  un  avantage  à  s'occuper  des 
instituteurs  par  un  projet  spécial,  ce  ne  pouvait  être  qu'un  avan- 
tage secret,  dont  une  certaine  fraction  de  la  majorité  voudrait 
profiter.  La  loi  sur  renseignement  avait  été  rédigée  dans  une 
pensée  de  transaction  :  on  avait  voulu  concilier  sur- ce  terrain 
les  différentes  opinions  des  membres  de  la  majorité.  Qu'arrive- 
rait-il si  l'on  votait  le  petit  projet?  Que  les  représentants  dont 
il  satisfaisait  les  idées,  chercheraient  à  lui  donner  un  caractère 
définitif,  en  ajournant  sans  cesse  la  loi  organique. 

M.  Vesin,  pour  appuyer  son  opposition,  avait  calculé,  mais 
d'une  façon  évidemment  trop  étroite,  le  temps  nécessaire  à  la 
discussion  de  la  grande  loi.  M.  de  Parieu  n'eut  pas  de  peine  à  dé- 
montrer que  le  débat  sur  la  loi  organique  serait  naturellement 
très-long ,  compliqué  de  luttes  véhémentes,  entravé  par  une 
foule  d'incidents  parlementaires. 

Rien  de  plus  vrai,  sans  doute^  que  cette  appréciation  des  dif-. 
ficultés  qui  pouvaient  arrêter  une  aussi  importante  délibération, 
comme  il  était  encore  vrai  de  dire  que,  lorsque  la  nouvelle  loi 
sur  l'enseignement  serait  votée,  elle  ne  serait  pas  pour  cela  près 
d'être  mise  en  vigueur,  attendu  la  nécessité  d'organiser  un  nou- 
veau personnel,  de  donner  aux  conseils  généraux  et  autres  corps 
appelés  à  concourir  à  la  formation  des  conseils  et  comités  de 
surveillance,  le  temps  de  nommer  leurs  délégués,  de  pourvoir 
enfin  à  tous  les  détails  de  l'application.  C'étaient  là  d'incontes- 
tables vérités  pratiques;  mais  la  défiance  d'une  partie  de  la 
Chambre  était  éveillée  et,  en  pesant  sur  ces  arguments,  M.  le  mi- 
nistre  ne  réussit  qu'à  accroître,  parmi  ceux  qui  regardaient  comme 
indispensable  de  réaliser  au  plus  tôt  la  liberté  de  l'enseignement, 
les  susceptibilités  et  les  inquiétudes.  En  vain,  M.  Mole  intervint- 
il  dans  une  pensée  honorable  de  conciliation  et  proposa-t-il  une 
transaction  qui  garantissait  le  vote  dans  les  délais  possibles  de 
la  loi  organique;  le  jour  de  la  première  lecture  aurait  été  fixé  au 
14  janvier,  et,  pour  bien  marquer  le  caractère  transitoire  de  la 
petite  loi,  on  aurait  déterminé,  dans  l'article  premier,  le  délai 
après  lequel  elle  cesserait  d'être  applicable  :  en  vain,  M.  de 
Parieu,  au  nom  dû  Gouvernement,  et  M.  Beugnoti  aa  nom  de  la 
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commission  y  donnèrent-ils  leur  assentiment  à  cette  transac- 
tion si  loyale  ;  les  dissidents  persistèrent.  On  passa  au  vote. 
Le  nombre  des  votants  était  de  624  :  le  résultat  proclamé  du 
scrutin  sur  Turgence  donna  512  voix  pour  et  512  contre. 
Or  le  partage  égal  des  voix  équivaut  au  rejet.  Mais,  après  vérifi- 
cation, le  résultat  se  trouva  ainsi  modifié  :  508  voix  pour  l'ur- 
gence et  307  contre.  L'urgence  était  adoptée  à  la  majorité  d'une 
voix  (2  janvier). 

Ce  vote  déplorable  trahissait  un  danger  sérieux.  Cette  Assem*^ 
blée»  dont  le  pays  attendait  son  salut,  était-elle  donc  divisée  en 
deux  parties  égales  ?  Et  sur  quelle  question  ?  Sur  une  question 
dans  laquelle  étaient  engagés  les  intérêts  généraux  du  pays.  C'est 
quand  il  s'agissait  de  défendre  la  société  qu'une  partie  de  ses 
défenseurs  abandonnait  le  grand  drapeau  de  l'ordre.  Croyait- 
on  par  là  travailler  au  rétablissement  de  la  confiance  et  de  la 
sécurité  publique?  Et  que  fallait-il  espérer  désormais  du  projet 
plus  large  sur  l'instruction  publique?  Telles  étaient  les  craintes 
excitées  parce  vote  dans  le  sein  de  la  majorité.  Le  président  de 
l'Assemblée  lui-même  avait  constaté  le  péril,  et,  à  quelques  plai- 
santeries peu  convenables  en  pareille  occurrence,  M.  Dupin  avait 
répondu  :  a  II  n'y  a  pas  de  quoi  rire  de  voir  une  Assemblée 
unique  ainsi  divisée  en  deux  parties  égales  ;  réfiéchissez-y.  » 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  étrange  dans  cette  situation  du  pouvoir 
exécutif  en  face  d'une  majorité  en  dissolution,  c'était  la  perma- 
nence légale  du  ministère  que  des  votes  hostiles  pouvaient  in- 
quiéter mais  non  renverser.  A  ceux  qui,  arguant  des  habitudes  du 
passé,  voyaient  dans  les  votes  récents  une  injonction  de  se  retirer 
adressée  au  ministère,  on  répondait  :  «  fgnorez-vous  donc  la  si- 
tuation nouvelle  faite  au  chef  responsable  du  pouvoir  exécutif? 
Aujourd'hui,  tant  que  les  ministres  ont  la  confiance  du  président, 
ils  n'éprouvent  pas  d'échec.  x> 

Le  lendemain,  la  majorité  avait  réfléchi.  De  nouvelles  erreurs 
signalées  par  plusieurs  membres  dans  la  constatation  de  leurs 
votes  de  la  veille  étant  venues  augmenter  l'incertitude  sur  le  ré- 
sultat définitif  du  scrutin,  MM.  Amable  Dubois  et  Taschereau 
firent  adopter  par  571  voix  contre  248  la  proposition  d'annuler 
le  scrutin  contesté,  et  de  procéder  à  un  nouveau  scrutin  sur  la 
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queêUôti  d'urgence.  îl  fut  donc  procédé  à  nouveau  et,  sur  629 
Irotahts,  529  voix  se  prononcèrent  pour  la  déclaration  d'urgence; 
l*opinion  contraire  réunit  300  voix  (3  janvier.) 

Ce  scrutin  si  difficilement  obtenu  constatait  encore  la  présence 
de  plus  de  cent  membres  de  la  droite  dans  les  rangs  de  l'opposition . 

Lerenouvellement  trimestriel  du  bureau,  accusa  plus  nettement 
encore  cette  situation.  Le  nombre  des  votants  pour  la  nomination 
du  président  était  de  470  ;  majorité  absolue,  236.  M.  flupin  aîn^ 
obtint  288  suffrages;  M.  Michel  (de  Bourges),  115;  M.  Odilon 
barrot,  46;  M.  Dufaure,  7;  M.  Daru,  5.  four  la  vice -présidence, 
M.  Darii  avec  385  voix,  M.  Baroche  avec  537,  M.  Benoist  d*Àzy 
avec  292  purent  seuls  réunir  la  majorité  absolue  au  premier  tour 
de  scrutin  (4  janvier).  Le  lendemain,  M.  Bedeau  manquait  encore 
rélection  d'une  voix. 

Il  ne  s'agissait  plus  cependant  d'une  question  spéciale,  d'une  dé- 
fiance limitée  à  certaines  idées  théoriques.  La  majorité,  ordinai- 
rement si  compacte  pour  le  choix  de  son  président,  oscillait  au- 
jourd'hui et  se  fractionnait  sur  des  noms  divers.  Un  avertissement 
énergique  la  rappela  à  elle-même.  Par  une  lettre  dont  M.  Baroche 
donna  lecture  à  l'Assemblée  (5  janvier),  M.  Dupin  déclara  que  le 
nombre  des  voix  qui  venaient  de  le  porter  de  nouveau  à  la  prési- 
dence ne  lui  semblait  pas  suffisant  pour  l'investir  d'une  puis- 
sance morale  capable  de  lui  permettre  la  lutte  contre  les  orages 
soulevés  à  tout  instant  par  une  minorité  iodisciplinable.  Cette 
force  d'adhésion  quiTavait  soutenu  jusqu'alors,  lui  manquait  au- 
jourd'hui, il  priait  ses  collègues  de  porter  leurs  suffrages  sur  uti 
autre  candidat.  Celte  susceptibilité  que  quelques-uns  trouvèrent 
exagérée  fut  comme  un  conseil  salutaire  donné  à  la  majorité. 
Le  7  janvier,  M.  Dupin  fut  réélu  à  une  majorité  considérable. 
Le  nombre  des  votants  était  de  595,  majorité  absolue,  298, 
M.  Dupin  obtint  377  suffrages,  M.  Michel  (de  Bourges),  156, 
M.  Odilon  Barrot,  21,  M,  Dufaure,  17,  M.  Daru,  6.  Quarante- 
quatre  membres  seulement  du  parti  modéré  avaient  persisté  à 
disséminer  leurs  votes.  C'était  la  journée  des  réparations.  M.  le 
général  Bedeau  obtint  enfin  382  suffrages,  contre  66  donnés  à 
M.  Léon  Faucher,  et  fiJt  proclamé  quatrième  vice-président. 

La  scission  était  circonscrite  :  mais  elle  existait  encore.  Un 
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autre  vote  le  démontra,  et,  cette  fols,  il  s'agissait  d'une  question 
extérieure,  des  affaires  de  la  Plata.  Les  discussions  cbnfuses  qui 
s'engagèrent  à  cette  occasion,  et  le  vote  significatif  qui  les  ter- 
mina, sont  liés  trop  étroitement  à  Thlstoire  des  oscillations  de  la 
majorité,  pour  que  nous  les  reportions  à  Thistoire  générale  des 
relations  extérieures  de  la  France. 

Nous  nous  sommes  étendus  trop  souvent  sur  la  situation  faite 
à  la  France  entre  les  prétentiôtis  rivales  de  Buétios-Ayres  et  de 
Montevideo,  pour  que  nous  reproduisions  ici  les  faits  si  connus 
qui,  depuis  tantôt  dix  ans,  paralysent  Tinfluence  et  le  commerce 
français  sur  les  rives  de  la  Plata.  L'année  précédente,  on  se  le 
rappelle,  Famiral  Le  Prédour  avait  cru  enfin  terminer  les  lon- 
gues et  inutiles  négociations  de  ses  devanciers  avec  tlosas  par 
un  traité  honorable  pour  la  France,  et  qui  sauvegardait  les 
intérêts  et  la  sécurité  de  Montevideo,  sans  toutefois  consacrer 
les  prétentions  inadmissibles  de  cette  bande  de  prétoriens  dé- 
nationalisés auxquels  le  budget  de  la  France  payait  un  subside 
annuel  avec  le  seul  résultat  de  perpétuer  une  lutte  onéreuse. 
(Voyez  TArinuaire  pour  1849,  p.  671.)  Le  traité  Le  Pré- 
dour, sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  ailleurs  (voyez  plus  loin, 
Amérique  du  Sud,  République  argentine),  li'êtait  presque  que  la 
contre-partie  d'un  traité  négocié  en  môme  temps  entre  la 
Grande-Bretagne  et  Rosas  par  M.  Soutbein.  Le  seul  pani  qui 
parût  sérieux  était  celui  qu'adoptait  le  Foreign-Office  :  essayer 
la  sincérité  du  gouvernement  argentin,  en  acceptant  les  termes 
consentis  par  Rosas.  Sans  doute  on  pouvait  se  délier  du  dictateur; 
mais  les  termes  des  traités  assurant  d'une  manière  pratique  l'in- 
dépendance de  la  Banda  orientale,  il  était  sage  d'attendre  et 
d'essayer.  Mais  ce  qui  était  possible  en  Angleterre,  l'était-il 
en  France?  Assurément,  si  la  Constitution  de  4848  n'avait  pas 
remis  la  ratification  des  traités  et  la  résolution  des  questions  de 
paix  et  de  guerre,  non  dans  les  mains  du  gouvernement  exécutif 
responsable,  mais  dans  celles  d'une  Assemblée  irresponsable. 
C'est-à-dire  que  les  actes  qui  exigent  le  plus  de  fermeté,  de  suite, 
de  réserve,  de  discrétion,  de  résolution,  de  promptitude  étaient 
abandonnés  aux  discussions  lentes,  bruyantes,  compromettantes, 
aux  appréciations  ignorantes  des  uns,  passionnées  des  autres,  aux 
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hésitations  de  ceux-ci,  aux  imprudences  de  ceux-là,  aux  accès 
de  mauvaise  humeur  des  partis  et  de  la  majorité  elle-même. 
Placé  en  face  d'une  question  extérieure  dans  des  conditions  sem- 
blables, un  gouvernement  a  cent  fois  plus  à  se  préoccuper  des 
critiques  parlementaires  et  des  émotions  de  Topinion  publique, 
réelle  ou  factice,  que  de  la  question  elle-même.  C'est  ce  qui  se 
produisit  dans  cette  affaire  du  traité  Le  Prédour. 

Le  21  décembre,  une  commission  nommée  par  l'Assemblée 
déclarait  le  traité  Le  Prédour  inacceptable,  et  formulait  ainsi  ses 
conclusions  : 

a  La  commission  déclare  : 

)>  Que  Tétat  actuel  des  choses  ne  peut  pas  être  maintenu,  que  notre  situa- 
tion dans  la  Plata  est  onéreuse»  sans  dignité,  et  ne  saurait  conduire  à  ancnn 
résultat  ; 

»  Que  le  projet  de  traité  de  M.  l'amiral  Le  Prédour  renferme  des  clauses 
inacceptables  ; 

»  Qu'il  y  a  peu  d'espoir  d'en  obtenir  la  modification  par  l'emploi  pur  et 
simple  des  négociations  ; 

»  Que  de  nouveaux  attermoiements  ne  contribueront  pas  à  relever  notre  au- 
torité morale  et  notre  influence  ; 

»  Qu'il  faut  savoir  prendre  un  parti  :  ou  pour  abandonner,  ou  remplacer  le 
mode  actuel  d'intervention ,  le  paiement  des  subsides ,  par  un  mode  d'interven- 
tion plus  efBcace  et  différent; 

»  Qu'il  appartient  au  Gouvernement  d'examiner  et  d'arrêter  les  mesures  les 
plus  conformes  à  l'intérêt  public,  et  d'en  référer  à  l'Assemblée.  » 

Le  Gouvernement,  de  son  côté,  s'était  hâté  de  déclarer  qu'il  ne 
pouvait  pas  proposer  la  ratification  du  traité.  Que  restait-il  donc 
à  faire?  répondait  la  commission,  sinon  appuyer  des  négociations 
nouvelles  par  des  forces  propres  à  en  assurer  le  succès.  Ainsi  on 
avait  cet  étrange  spectacle  d'une  commission  discutant  un  traité 
qu'on  ne  connaissait  même  pas,  puisqu'il  n'avait  été  communi- 
qué que  d'une  manière  officieuse  et  qu'il  n'était  pas  en 
cause. 

Le  29  décembre  la  discussion  s'ouvrit.  Après  un  discours  de 
M.  Larochejaquelein  qui ,  au  nom  des  intérêts  et  de  l'honneur 
de  la  France,  mais  sans  donner  aucune  raison  pratique,  poussait 
à  une  expédition  décisive,  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
monta  à  la  tribune.  Il  commença  par  déclarer  qu'il  regrettait, 
comme  soldat,  d'être  plus  pacifique  que  le  précédent  orateur  ; 
mais  que,  puisque  l'Angleterre  avait  bien  pu  faire  modifier  par 
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Rosas,  un  traité  dont  elle  n*était  pas  satisfaite,  il  n'était  sans 
doute  pas  impossible  d'obtenir  des  modifications  au  traité  Le 
Prédour.  Si  on  se  décidait  pour  la  guerre,  on  se  trouverait  placé 
dans  Talternative,  ou  de  faire  une  petite  expédition  qui  pourrait 
être  insuffisante,  ou  d'en  faire  une  grande  qui  entraînerait  des 
frais  considérables  et  pourrait  susciter  de  graves  difficultés  poli- 
tiques en  Angleterre  et  en  Amérique.  L'une  et  l'autre  conduite 
présentant  des  chances  de  complications  sérieuses,  M.  de  Lahittc 
concluait  que,  sans  reculer  devant  elles,  il  serait  peut-être  plus 
sensé  de  ne  les  courir  qu'après  avoir  tenté  encore  une  fois  Té- 
preuve  des  moyens  diplomatiquesr 

La  réponse  de  M.  Daru  fut  une  évolution  tout  à  fait  inattendue. 
La  commission  avait  déclaré  qu'elle  fondait  peu  d'espérances  sur 
de  nouvelles  négociations.  M.  Daru  vint  donner  à  ces  paroles 
une  interprétation  absolue.  Ce  qu'avait  voulu  dire  la  commission, 
c'est  qu'elle  rejetait  péremptoirement  tout  moyen  terme  et 
qu'elle  ne  laissait  au  gouvernement  que  le  choix  entre  deux  par- 
tis :  l'abandon  de  Montevideo  ou  l'action.  Tout  en  se  gardant  de 
prendre  formellement  un  parti,  l'organe  de  la  commission  indi- 
quait suflisamment  ses  sympathies  personnelles.  Il  s'élevait  avec 
éloquence  contre  la  politique  d'abandon  qu'il  flétrissait  comme 
contraire  à  l'honneur  national,  contraire  à  l'humanité,  contraire 
aux  intérêts  du  commerce  français  et  de  la  civilisation  dans  toute 
rétendue  du  continent  américain. 

Ainsi,  la  question  était  posée  d'une  manière  absolue  :  la  com- 
mission  voulait  la  guerre  et  flétrissait  la  paix.  Si  on  eût  voté  ce 
jour-là  même,  la  France  était  engagée  dans  une  expédition  loin- 
taine, difficile,  coûteuse.  A  l'armée  de  l'Algérie,  à  l'armée  de 
Rome,  il  fallait  ajouter  l'armée  de  Montevideo.  Et  cependant  c'est 
avec  peine  si  la  société  française  se  sentait  assez  de  forces  pour 
combattre  l'anarchie  du  dedans.  Deux  jours  de  réflexion  modi- 
fièrent ces  idées  guerrières  assez  peu  opportunes.  Le  31  décembre, 
la  physionomie  du  débat  n'était  déjà  plus  la  même. 

M.  Rouher  soutint  qu'il  y  avait  place  encore  pour  les  négocia- 
tions; que  la  médiation  armée  de  4844  avait  été  déterminée  par 
trois  motifs  :  les  intérêts  du  commerce  français,  la  protection  due 
à  nos  nationaux,  et  la  coopération  du  Brésil.  Or,  aujourd'hui, 
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Topinion  du  Brésil  était  changée,  et  M.  de  Lahitte  en  apportait 
pour  preuve  un  document  nouveau,  un  mémorandum  du  chargé 
d'affaires  du  Brésil  à  Paris. 

Voici  le  texte  de  ce  mémorandum  : 

u  1  o  La  diploifaaiie  brésilienne  à  Parts  n*a  jaihaîs  fait,  près  de  qiii  que  ce  &o\ïy 
aucune  démarche,  soit  officielle,  soit  officîeOBé,  fidit  directe^  Èoit  tbâiredttii  poat- 
provoquer  cette  manifestation  de  la  part  de  la  noble  commission  ; 

»  2°  Une  telle  démarché  ne  pouvait  jainais  avoir  lieu,  parce  que  le  gouver- 
nemi^nt  brénilibn  a  toujôttrs  fardé  iuligiettsemeht  tttiè  fitrictft  tieuttalité  danft  leâ 
affaires  de  la  Plata  ; 

»  3o  Cette  conduite  ferme  et  loyale  meltant  le  gouvernement  impérial  en 
droit  de  se  croire  à  l'abri  de  toute  hostilité  de  la  pSiH  de  se»  tôisins,  et  Vêikï  ac- 
tuel de  ses  relations  avec  tous  les  gouvernements  de  TAmérique  du  Sud  ne  pou* 
vaut  que  raffermir  cette  croyance,  le  Brésil  n'a  aucune  précaution  extraordi- 
naire à  prendre  contre  des  dangers  dont  il  ne  peut  se  ctbire  menacé  ; 

»  4o  Mais  si  la  confiance  du  Brésil  venait  à  être  trompée  ,  et  si  une  aggres- 
sîon  quelconque  se  manifestait  contre  lui,  sa  qualité  d'Etat  souverain  lui  impose 
le  devoir  de  défendre  et  de  maintenir  par  lui-môme  son  indépendance  et  sa  hâ- 
Uonalité.  i> 

Il  n'y  avait  donc  plus  à  compter  sur  le  concours  du  Brésil.  Ce 
n'est  pas  tout.  Les  intérêts  commerciaux  s'étaient  déplacés.  Mon- 
tevideo ne  renfermait  plus  aujourd'hui  qu'environ  2,000  Français, 
tandis  que  Buénos-Ayres  en  comptait  10,000.  Ces  derniers 
étaient  protégés  par  Rosas,  et  la  guerre,  si  elle  sauvait  les  uns, 
pourrait  bien  compromettre  les  autres.  Les  deux  grands  intérêts 
invoqués,  celui  du  commerce  et  celui  de  l'iuimanité  avaient  donc 
plus  à  gagner  à  la  paix  qu'à  la  guerre.  Les  moyens  d'action  ac- 
tuellement proposés  avaient  été  essayés  en  1839  et  en  1844,  et, 
s'ils  avaient  produit  de  la  gloire,  ils  n'avaient  amené  aucun  ré- 
sultat positif.  Le  traité  Le  Prédour  avait  eu  pour  conséquence 
immédiate  un  armistice  religieusement  respecté  par  Rosas  :  et 
on  proposait  de  choisir  pour  lui  faire  Ja  guerre  le  moment 
où  il  tenait,  par  politique  sans  doute,  mais  enfin  où  il  tenait  une 
conduite  bienveillante  et  protectrice  envers  les  Français.  Par 
toutes  ces  raisons,  M.  le  ministre  de  la  Justice  déclarait  que  la 
politique  du  Gouvernement  se  réduisait  à  ceci  :  Point  de  guerre 
immédiate  ;  continuation  des  négociations  par  des  moyens 
propres  à  protéger  nos  nationaux  et  à  appuyer  le  négociateur  lui- 
même.  ((  C'est  là  une  négociation  armée,  répondit  M.  Daru.  » 
Ainsi  interprétée,  la  pensée  du  Gouvernement  se  rapprochait  de 
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celle  clé  la  commission.  L^honorabie  rapjpdrtëur  demâtida  dotîc  lé 
renvoi  a  la  commission  pour  éclaircir ,  ajouta-t-ll,  ce  qu'il 
pouvait  encore  y  avoir  d'obscut  dans  les  paroles  ministérielles. 
Une  partie  de  TAssemblée  manifesta  Sa  surprise  de  cet  accord 
soudain  qui  semblait  cachet  une  équivoque,  tlhe  négociation  ar- 
mée !  Mais  ce  n'était  pas  là,  a  beaucoup  près,  la  doctrine  du  ca- 
binet. MM.  de  Larochejaquelein,  Emmanuel  Arago,  de  Mornay, 
Hubert-Delisle,  de  Morny,  Jules  Favre  se  succédèrent  à  la  tribune 
sans  que  la  question  s'éclaircît.  Bien  loin  de  là  :  le  débat  se  com- 
pliquait encore  d'une  question  constitutionnelle.  M.  le  ministre 
de  la  Justice  se  plaignait  que  la  commission,  tout  en  renfermant 
ie  Gouvernement  dans  un  dilemme  dont  la  seule  conclusion  pos- 
sible était  la  guerre,  eût  voulu  échapper  elle-même  à  la  respon- 
sabilité de  sa  décision. 

Cependant,  il  était  indispensable  d'arriver  à  un  vote.  Sept 
amendements  surgirent,  patronés  par  MM.  de  Rancé,  haudot, 
Jules  Favre,  Savoye,  Desmousseaux  de  Givré  et  autres.  Les  deux 
propositions  les  plus  sérieuses  étaient  celles  de  MM.  Raudot  et 
de  Rancé,  opposées  Tune  à  Tautre.  M.  Raudot  invitait  le  prési- 
dent de  la  République  àdénoncer  la  convention  du  12  juin  1848, 
c'est-à  dire  à  signifier  hu  gouvernement  de  Montevideo  la  cessa- 
tion du  paiement  du  subside.  C'était  l'abandon  pur  et  simple. 
L'Assemblée  refusa  de  s'associer  à  cette  pensée. 

Restait  la  proposition  de  Rancé.  Le  but  de  cet  amendement 
était  d'ouvrir  au  ministre  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  un  crédit 
de  dix  millions  de  francs  pour  appuyer  par  les  armes,  au  besoin, 
les  négociations  pendantes  entre  la  République  française  et  la 
République  argentine.  Cet  amendement  fut  pris  en  considération 
après  deux  épreuves  douteuses,  et  renvoyé  à  l'examen  de  la  com- 
mission. Mais  la  majorité  relative  ne  fut  que  de  trois  voix,  la  ma- 
jorité absolue  d'une  voix  seulement,  325  contre  312,  sur  627 
votants  (31  décembre). 

Un  renvoi  à  la  commission  n'était  pas  sans  doute  une  décision 
définitive;  mais  les  impatients  ne  pouvaient  manquer  de  l'inter- 
préter comme  un  jugement  en  première  instance.  Si  un  examen 
plus  approfondi  amenait  une  résolution  différente,  on  ne  man- 
querait pas  d'accuser  l'Assemblée  de  se  rétracter  et  de  reculer. 
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C'était  là,  en  effet,  un  vote  préliminaire  sur  une  question  de  paix 
ou  de  guerre.  Or,  jamais  vote  plus  important  n'était  sorti  d'un 
débat  plus  confus.  Jamais  question  aussi  grave  n'avait  été  intro- 
duite dans  aucune  Assemblée  dans  des  conditions  plus  irrégu- 
lières. M.  Dupin  l'avait  dit  à  la  Chambre  :  Vous  allez  voter  la  paix 
ou  la  guerre  par  amendement.  Il  est  juste  de  reconnaître  que  la 
délibération  n'avait  pas  de  base.  Le  terrain  manquait  sous  les  pas 
de  r  Assemblée.  La  commission  posait  une  alternative  :  mais  une 
alternative  n'est  pas  une  conclusion. 

Dans  une  argumentation  vigoureuse,  M.  le  garde  des  sceaux 
avait  jugé  sévèrement  l'attitude  prise  par  la  commission  de  l'As- 
semblée. Avait-elle  fait  son  devoir  ?  Non  :  elle  avait  dit  il  ne  faut 
pas  ratifier  le  traité,  il  ne  faut  pas  négocier,  il  n'y  a  que  deux  partis 
à  prendre  :  abandonner  Montevideo  ou  bien  agir.  Elle  avait  dé- 
montré que  l'abandon  serait  honteux,  que  l'action  était  seule  pos- 
sible; il  semblait  qu'elle  dût  aller  jusqu'au  bout,  et  qu'elle  allait 
conseiller  au  gouvernement  de  faire  la  guerre.  Non,  elle  se  con- 
tentait de  lui  dire  :  Choisissez!  Et  pourquoi?  C'est  que  l'action, 
c'est-à-dire  la  guerre,  elle  n'osait  pas  en  assumer  la  responsabilité 
devant  le  pays. 

Cette  mise  en  demeure  de  s'expliquer  pouvait  paraître  assez 
embarrassante  à  la  commission  pour  lui  donner  à  réfléchir  dans 
rintervalle  de  deux  séances.  L'Assemblée,  elle  aussi,  semblait 
frappée  d'un  argument  sérieux,  vivement  présenté  par  M.  Rou- 
her  :  a  C'est  une  nouvelle  Algérie  que  ^ous  installez  à  trois  mille 
lieues  delà  France.  »  Aussi  quand  le  débat  revint,  le  4  janvier, 
les  dispositions  guerrières  de  la  commission  parurent  encore 
affaiblies.  Elle  déclara,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  qu'elle 
adoptait  le  principe  de  l'amendement  ;  mais  refusant  toujours, 
en  ce  qui  avait  trait  aux  moyens  d'exécution,  de  substituer  son 
initiative  à  celle  du  Gouvernement,  elle  annonça  en  même  temps 
qu'elle  n'était  pas  d'avis  de  faire,  dès  à  présent  et  en  son  propre 
nom,  la  demande  d'une  allocation  à  l'Assemblée. 

Au  dire  de  M.  Daru,  la  commission  avait  pensé  qu'il  suffisait 
que  le  pouvoir  législatif  indiquât  nettement  ses  intentions,  lais- 
sant au  pouvoir  exécutif  le  soin  d'aviser  aux  meilleurs  moyens  de 
les  traduire  en  actes.  Elle  formulait  donc  ainsi  la  résolution  par 
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laquelle  elle  remplaçait  ramendement  de  M.  de  Rancé  :  «  L'As- 
semblée nationale  invite  le  pouvoir  exécutif  à  appuyer  les  négo- 
ciations, etc.,  par  des  forces  propres  à  en  assurer  le  succès  et  i 
protéger  nos  nationaux  :  »  Le  sens  de  cette  proposition  était,  on 
le  voit,  très-clair  et  très-précis  ;  ce  n'était  pas  une  déclaration 
de  guerre  immédiate  an  général  Rosas  ;  ce  n'était  pas  même  l'o- 
bligation pour  le  Gouvernement  de  signifier  au  chef  de  la  Confé- 
dération argentine  un  ultimatum  rigoureux  qui,  vu  le  caractère 
bien  connu  du  dictateur,  aboutirait  nécessairement  à  la  guerre  ; 
c'était  ce  que  Ton  appelle  la  négociation  armée,  comme  elle  avait 
été  autrefois  pratiquée  à  l'égard  du  Portugal  par  l'amiral 
Roussin,  à  Saint-Jean-d'UlIoa  par  l'amiral  Baudin,  à  Gartagène 
par  l'amiral  de  Makau,  au  Maroc  parle  prince  de  Joinville  ;  c'était 
la  guerre  conditionnelle.  La  commission  était  convaincue  que'c'é- 
tait  là  désormais  le  seul  parti  qui  restât  à  prendre,  si  l'on  voulait 
sortir  honorablement  de  la  question  de  la  Plata,  sans  recourir 
aux  extrémités  de  l'intervention  directe;  elle  persistait  ferme- 
ment dans  la  désapprobation  dont  elle  avait  frappé  le  traité  Le 
Prédour;  elle  déclarait  hautement  inutiles  toutes  négociations 
nouvelles  qui  seraient  suivies  dans  les  mêmes  conditions  que  par 
le  passé;  elle  demandait  que  le  négociateur^  qui  serait  choisi  par 
le  Gouvernement,  fût  accompagné  d'une  escorte  respectable  et 
qu'il  pût  agir,  s'il  y  avait  lieu  ;  elle  entendait  enfin,  dans  le  cas  où 
l'espoir  de  traiter  avec  Rosas  serait  délinitivement  trompé,  que 
des  forces  suffisantes  fussent  débarquées  à  Montevideo  pour 
mettre  cette  ville  à  l'abri  de  toute  atteinte;  sauf  à  prendre  ulté- 
rieurement une  détermination  encore  plus  énergique  et  plus  dé- 
cisive. Telles  étaient  les  conclusions  adoptées  à  la  majorité  de 
neuf  voix  contre  dix ,  par  la  commission  des  crédits  supplémen- 
taires. M.  Daru  ajouta  que  la  commission  avait  eu  plusieurs  con- 
férences avec  le  Gouvernement,  qu'elle  avait  cherché  à  se  mettre 
d'accord  avec  lui,  et  qu'elle  avait  le  regret  de  ne  pas  avoir  obtenu 
de  suffisantes  explications. 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  vint,  en  effet,  confirmer 
implicitement  la  dissidence  des  opinions;  il  donna  lecture  des 
réponses  écrites  qu'il  avait  adressées  à  la  commission,  sur  la  de- 
mande qui  lui  en  avait  été  faite.  Or^  il  résultait  de  ce  document 
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que  le  cabinet  ne  croyait  pas  nécessaire  d*envoyer  dans  la  Plata  un 
négociateur  armé,  et  que  son  avis  était  favorable  à  la  continua- 
tion pure  et  simple  des  négociations,  qui  ne  sont  pas  rompues, 
ajoutait  M.  le  noinistre,  puisque  le  traité  Le  Prédour  n'a  été 
connu  de  la  commission  que  d'une  manière  officieuse,  et  n'a  pas 
été  soumis  à  la  ratification  de  l'Assemblée.  L'objet  de  ces  négo-> 
dations  serait  seulement  d'obtenir  de  Tallié  de  Rosas,  Oribe,  des 
garanties  plus  complètes  de  sincérité  dans  l'élection  du  président 
de  la  République  de  l'Uruguay.  Le  ministre  avait  prévu  le  cas  où, 
dans  rintervalle,  Montevideo  tomberait  au  pouvoir  des  troupes 
argentines,  car  il  annonçait  que  dans  toutes  les  éventualités,  et 
indépendamment  de  toute  solution  de  la  question  montévidéenne, 
des  mesures  seraient  prises  pour  protéger  efficacement  la  vie  de 
nos  nationaux  et  pour  opérer  leur  rapatriement. 

Le  dissentimentétaitafTaibli,  mais  il  n'ayait pas  disparu.  Il  écla- 
tait^lus  encore  dans  la  forme  que  dans  le  fond.  L'attitude  du  mi- 
nistère révélait  une  abnégation  inouïe;  cellede  la  commission,  une 
hauteur  sans  exemple.  Ainsi  la  commission  refusait  toute  commu* 
nicalion  verbale  avec  le  cabinet,  et  n'acceptait  de  correspondre 
que  par  écrit.  Singulière  façon  de  restaurer  le  respect  pour  Tau- 
torité  !  Ce  dissentiment  regrettable  mettait  encore  en  lumière 
tous  les  dangers  de  la  discussion  publique  des  affaires  extérieures. 
Si  le^  principe  de  la  négociation  armée  prévalait,  malgré  Topposi- 
tion  du  cabinet,   il  aurait  l'inconvénient  de  l'emporter  à  une 
faible  majorité.  L'action  imposée  au  Gouvernement  manquerait 
par  là  de  cette  autorité  morale  indispensable  dans  de  semblables 
affaires.  Si  la  négociation  non  armée  l'emportait,   il  était  à 
craindre  encore  qu'elle  n'aboutît  à  aucun  résultat,  et  cela  par  les 
mêmes  raisons.  M.  Rouher  n'eut  pas  de  peine  à  le  prouver. 
La  discussion  publique  des  affaires  extérieures  et  des  difficultés 
rencontrées  par  la  diplomatie  d'un  peuple  est  toujours  fâcheuse. 
La  délibération  au  grand  jour  sur  la  conduite  à    tenir ,   sur 
les  traités  à  conclure,  sur  la  guerre  à  déclarer  et  à  soutenir,  sur 
les  opérations  militaires  à  entreprendre^  toute  cette  publicité  lo- 
quace est  plus  qu'inutile  ;  elleestdangereuse.  C'est  ce  qu'avoua 
M.  le  comte  Daru.  M.  le  général  de  la  Hitte  le  prouva  par  des 
exemples.  Celui,  entre  autres,  d'un  bastion  que  les  stratégistes 
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de  la  Chambre  des  députés  avaient  signalé,  lors  de  Texpédition 
de  Saint-Jean  d'Ulloa,  comme  pouvant  être  attaqué  par  un  ba- 
teau à  vfipeur.  Les  Mexicains  avertis  prirent  leurs  mesures  en 
conséquence,  et  lorsque  Tescadre  eut  mouillé  devantla  forteresse, 
les  Français  trouvèrent  un  bâtiment  coulé  sur  le  point  si  naïve- 
ment signalé. 

L'abandon  pur  et  simple  trouva  de  nouveau  deux  éloquents 
interprètes  dans  MM.  de  Laussat  et  Raudot.  Selon  M.  de 
Laussat,  Rosas,  dont  on  fait  tour  à  tour  un  géant  et  un  pygmée, 
représente  la  nationalité  américaine,  comme  Abd-el-Kader  re- 
présentait la  nationalité  arabe.  L'attaquer,  ce  serait  se  jeter  dans 
une  guerre  interminable,  et  qui  exigerait  d'énormes  sacrifices. 
Il  aurait  pour  lui  toute  la  race  espagnole,  et  à  l'exemple  de  Tex- 
émir,  il  nous  tiendrait  en  échec,  nous  harcelant,  nous  fatiguant, 
tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  tombant  sur  nos  troupes 
à  Timproviste^  disparaissant  avec  la  même  rapidité,  et  renouve- 
lant pour  nous  toutes  les  phases  de  la  guerre  d'Afrique.  Ce  n'est 
pas  tout.  Les  puissances  étrangères  voudraient  sans  doute  inter- 
venir à  leur  tour,  et  une  conflagration  générale  pourrait  sortir 
d'une  expédition  téméraire  tentée  à  trois  mille  lieues  de  la 
France.  Pour  éviter  ce  danger,  il  fallait  ratifier  le  traité  conclu 
avec  Rosas.  La  seule  chose  dont  nos  nationaux  aiei^t  besoin, 
ajoutait  l'orateur,  et  qu'ils  demandent  instamment  parce  que  la 
prospérité  de  leurcommerce  en  dépend,  c'est  la  paix.  Maintenons 
la  paix  comme  l'a  fait  l'Angleterre. 

Tel  était  aussi  l'avis  de  M.  Raudot,  qui  soutint  que  notre  in- 
tervention porterait  atteinte  à  l'art.  5  de  la  Constitution,  outre 
qu'elle  aurait  pour  résultat  de  ruiner  notre  avenir  commercial 
dans  r Amérique  du  Sud.  D'après  l'honorable  membre,  la  meil- 
leure manière  de  nouer  de  bonnes  relations  et  d'ouvrir  à  notre 
commerce  un  abondant  débouché,  c'est  de  respecter  les  mœurs 
et  les  habitudes  de  ces  pays  au  lieu  de  chercher  à  leur  imposer 
nos  idées.  Vous  avez  blessé  le  sentiment  de  nationalité  de  la  race 
espagnole  ;  vous  ayez  traité  Rosas  et  le  peuple  argentin  de  sau- 
vages, de  barbares;  et  cela  pendant  que  vous  négociez  1  M.  Rau- 
dot s'étonnait  avec  raison  de  celte  légèreté  de  conduite.  Mais  on 
pquvs^t  encor^tput  réparer,  en  se  montrant  plus  réservé  que  par  le 
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passé,  et  en  observant  une  neutralité  que  la  justice  nous  com- 
mandait autant  que  nos  intérêts. 

Parmi  les  partisans  les  plus  décidés  de  la  guerre  immédiate^  on 
remarqua  M.  Dupetit-Thouars.  On  s'étonna  d'entendre  Thonorable 
amiral  assurer,  en  donnant  pour  garantie  son  expérience  des 
hommesetdes  localités,  qu'il  serait  faciledeterminer  en  six  mois  de 
guerre  une  affaire  où  la  France  est  engagée  depuis  dix  ans,  et  que 
M.  Tamiral  Laine  avait  laissée,  après  deux  ans  de  guerre  sérieuse, 
aussi  peu  avancée  que  le'premierjour.  Quant  aux  motifs  mêmes  qui 
avaient  fait  choisira  M.  Dupetit-Thouars  le  parti  de  la  guerre,  il 
fut  impossible  d'en  découvrir  un  autre  que  son  inclination  per- 
sonnelle. Car,  quant  à  ce  motifallégué  par  l'honorable  amiral,  que 
la  France  s'était  engagée  à  maintenir  l'indépendance  de  la  Répu- 
blique de  l'Uruguay,  il  savait  bien  qu'on  lui  répondrait  î  Le  traité 
Le  Prédour  stipule  exactement  et  en  termes  précis  cette  condition 
indispensable,  et  il  doit  sembler  difflcile  de  comprendre  comment 
ce  respect  pour  l'indépendance  de  la  Banda  orientale  peut  nous 
forcera  combattre  un  gouvernement  que  tout  le  pays,  sauf  une 
seule  ville,  et  que  l'immense  majorité  de  nos  compatriotes  éta- 
blis sur  les  bords  de  la  Plata  reconnaissent  et  acceptent  pour  le 
gouvernement  légal.  On  répondrait  surtout  que  la  ville  même  de 
Montevideo,  qui  seule  résistait  à  Oribe,  ne  se  défendait  encore  que 
grâce  à  l'argent  de  l'étranger,  que  sous  le  coup  de  la  terreur  où 
elle  était  tenue  par  la  légion  étrangère.  Ces  raisons  ne  furent  pas 
même  discutées  par  l'honorable  amiral  (4  janvier). 

En  somme,  le  Gouvernement  repoussait  les  conclusions  nou- 
velles de  la  Commission.  C'est  ce  que  M.  Rouher  vint  déclarer 
nettement,  sur  une  interpellation  de  M.  Emmanuel  Arago.  Il  leur 
reprochait  d'être  à  la  fois  équivoques,  prématurées  et  dange- 
reuses, et  pour  le  prouver,  il  opposait  M.  Dupetit-Thouars  et 
M.  deRancé  à  M.  Daru,  et  M.  Daru  à  lui-même.  11  montrait  à  la 
commission  que  tout  en  se  défendant  de  vouloir  engager  la 
France,  elle  la  poussait  inévitablement  vers  une  lutte;  qu'en 
annonçant  l'intention  de  négocier,  elle  rendait  les  négociations 
impossibles;  qu'enfin  elle  abandonnait  aux  fantaisies  ou  aux  fai- 
-  blesses  belliqueuses  d'un  négociateur  armé,  ce  droit  de  la  paix 
et  de  la  guerre,  qui  est  l'attribut  de  la  souveraineté.  N'était-il 
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pas  plus  sage  de  tenter  encore  un  nouvel  effort ,  de  tâcher  d'ob- 
tenir des  modifications  au  traité  Le  Prédour? 

M.  Thiers  parut  à  la  tribune.  L^illustre  orateur  ne  pouvait  se 
dispenser  dMntervenir.  Sous  la  monarchie  de  juillet,  il  avait  con- 
tribué plus  que  tout  autre  à  engager  la  main  de  la  France  dans 
les  affaires  de  la  Plata.  On  se  souvient  du  remarquable  discours 
prononcé)  par  lui ,  en  faveur  de  la  cause  montévidéenne  (  voyez 
FAnnuaire  pour  1847  )  ;  ce  discours,  M.  Thiers  le  relit  avec  un 
talent  aussi  lucide,  mais  sans  tenir  aucun  compte  des  change- 
ments intervenus  dans  la  situation  de  la  France.  Aussi,  bien  que 
M.  Guizot  ne  fût  plus  là  pour  réduire  à  leur  valeur  positive  les 
brillants  arguments  de  Torateur,  M.  Rouher  put-il  combattre 
avec  succès  les  entraînements  belliqueux  de  son  éloquent  adver- 
saire. Traité  un  peu  légèrement  par  M.  Thiers,  M.  le  garde  des 
sceaux  l'attaqua  à  son  tour,  qualifiant  sévèrement  ses  demandes 
d'enquête,  cette  dernière  ressource  des  oppositions  extrêmes,  ses 
affirmations  sans  preuves,  et  aussi  ses  contradictions.  Car,  aux 
paroles  de  Torateur  de  Topposition,  M.  Rouher  donnait  pour 
contrôle  les  dépêches  de  l'ancien  ministère  qui  ne  témoignait 
pas  autrefois  pour  les  Montévidéens  l'intérêt  qu'il  leur  portait  au- 
jourd'hui. On  pouvait  déjà  comprendre  que  la  majorité,  reve- 
nue de  ses  premiers  sentiments,  allait  accueillir  ces  sages  con- 
seils, qui  la  dissuadaient  de  se  lancer  dans  une  folle  entreprise, 
au  moment  où  la  France  avait  besoin  de  toutes  ses  forces  pour 
préserver  son  ordre  social.  On  comprenait  encore,  il  faut  bien  le 
dire,  que  si,  dès  le  premier  moment,  le  ministère  avait  montré 
plus  de  résolution,  déployé  plus  d'initiative,  il  aurait  obtenu  sans 
peine  la  ratification  pure  et  simple  du  traité. 

La  discussion  générale  était  close  (5  janvier).  Alors  se  pro- 
duisirent de  nombreux  amendements,  qui  pour  la  plupart  pro- 
posaient de  laisser  désormais  au  Gouvernement  la  suite  de  l'af- 
faire, c'est-à-dire  d'envoyer  sur  les  bords  de  la  Plata  un  nouveau 
négociateur  chargé  d'obtenir  de  Rosas,  non  pas  de  meilleures  con- 
ditions, mais  une  rédaction  plus  compatible  avec  l'amour-propre 
national.  La  question  fut  donc  posée  entre  les  conclusions  dans 
lesquelles  persistait  la  commission  et  un  ordre  du  jour  proposé 
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par  M.  de  Rancé ,  revepu?.lui  çiussi,  de  ses  velléité?  belliqueuses. 
L'Assemblée,  à  la  majorité  (le  338  voix  contre  300,  giur  638 
yolaçits,  ajiopt^  cet  ordre  du  jour  motivé  pn  ces  termçg  : 

«  Gd&sidéfiaBt  que  le  traité  Le  Pi^deur  n*a  pas  été  soumis  à  la  tf  iiAeailêii 

»  Considérant  que  le  Gouvernement  déclare  qu'il  enieqd  contiunçr  les  négo- 
d^tlen^,  dans  le  but  de  garantir  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  Jlépublique/  §t 
€^e  pos  nt^iai^auif  serq^jt  §érif «sejaQ^t  ^Qi^%^  coqtrp  tp^tel|  )^  ^^mt^^^W^  f V 
lesriv^sde  1^  Plata,  etc.  » 

Ainsi  c^est  Tavis  do  Gouvernement  qui  remportait;  c^est  k 
système  dç  la  négociation  pacifique  qui  prévenait  sur  U  système 
de  la  nôgooiatioQ  armée  (7  janvier). 

€e  vote  décidait  provisoirement  la  question,  e'ast-à-dire  que 
le  Gouvernement  français,  ne  ratifiant  pas  le  traité  proposé  par 
Pamipal  Le  Prédoup,  mais  ne  regardant  pas  les  négociations 
comme  rompues,  allait  envoyer  dans  la  Plata  un  nouveau  pténi- 
potantiaire  avee  quelques  bâtiments,  sans  doute\  pour  protéger 
«di^tre  toute  éventualité  les  propriétés  et  les  biens  de  nos  compa- 
triotes, qui  n'avaient  d'ailleurs,  sans  doute,  aucun  besoin  d'éti^ 
protégés.  Mais  après  tous  les  discours  tenus  et  les  engagements 
{irts,  cet  envoi  devenait  nécessaire,  non  pas  à  epuse  des  iutérêls 
«ngagén  à  la  Plata,  mais  à  cause  de  la  situation  qu'on  avait  laissé, 
par  Texagéralion  des  uns  et  par  la  faiblesse  des  autres,  eréer  en 
France.  O^étaît  beaucoup  d'argent  qu'il  en  coûterait  encore.  Les 
nouvelles  négociations  produiraient  sans  doute  un  résultat  analo- 
gue. Quelle  qu'en  fût  Tissue ,  il  n*en  sortirait  pas  un  traité  plus 
avaniageuit,  plus  raisonnable  que  le  traité  négocié  par  ramivfil 
Le  Prédour,  parce  qu'il  contenait  en  réalité  tout  ce  que  la  France 
pouvait  honorablement  demander  et  exiger.  Tout  ee  que  Ton 
anrait  gagné,  ce  serait  de  prolonger  une  situation  peu  digne  de  la 
Pranee,  et  de  grever  le  budget  d'un  nouveau  supplément  de  sol^e 
fbumi  aox  prétoriens  de  Montevideo. 
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ÇNSEIGNEHISNT    ET    80CIHI9IIE- 

LA  MAJORITE  SB  RBGONSTITUB.  —  QUBSTiONS  B'EliailfilBHIIIT.  —  LOIS 

SPÉCIALES  ET  ORGANIQUE. 

■PlNip'g<  pteQvJMoir^  «a^  l^  iruti tuteurs  communaux.  —  Discussioa  géuér^le,  ca- 
ractère traasitoire  de  la  loi,  danger  social,  inamovibilité  des  instituteurs,  pri- 
vilèges inaortU  dans  la  loi  de  l  &^i3  ;  —  rapport  de  M.  Beugnot,  rapports  adini» 
nistratifs,  les  instituteurs  courtiers  d'élections  ranges;  — MM.  Lavergne, 
Baudioet  Pascal  Duprat;  vote  sur  la  discussion  des  articles;-—  la  surveillance, 
MAI.  Dena^rQuiae»  Nettement,  Beaumont  (de  la  Somme),  Cbapot,  lt>$  iostitu- 
tMira  libres  ;  amendement  Salmon  ,  écknec  du  Gouveruemeni  et  de  la  cqab mis- 
sion; am^deiaent  Mortimer-Temaux^  correctif  à  rameudemeat  »Sal">on, 
M.  Mathieu  (de  U  Orôme),  caution  contre  le  socialisme;  M*  Baudin,  le  droit 
de  propriété  de  l'instituteur;  plaintes  de  M.  Ennery,  réponse  de  M.  de  Pa* 
riea,  qui  a  rendu  la  rigueur  nécessaire  ?  —  M.  Canet„  eaeore  la  propriété  in* 
tellectoelle  ;  M.  Léo  de  Laborde,  défiances  nouvelles  au  sujet  de  la  loi  orga- 
nique ;  M.  Joly ,  dilemme  inapplicable  aux  lois  dVxceptions  ;  -**  vole  ihi  projet^ 
forte  majorité. 

J^^i  d9  hi  Brgmmquê  de  i'en9^gneme»t,  —  Histori^iue  du  projet,  prescrip- 
tiônsde  la  Coustitulion,  la  liberté  de  renseignement,  transactions  ;  —  ra^xport 
de  M.  Beognot,  te  projet  do  conseil  d'Etat,  dissidences;  —  première  délibéra- 
tien»  M.  Barthélémy  ânint-Hilaire,  critique  au  point  de  irue  uaiversitt^ire  ; 
Mgr  de  Parisis ,  la  fusion  au  point  de  vue  ecclésiastique,  au  point  de  vue  ^ 
litique,  rUnivcrsité  incrédule  et  révolutionnaire,  TÉglise  repousse  la  loi 
fPViDi^  faveur  et  ne  Taccepte  que  par  dévoûment  ;  M.  V.  H^go ,  accnsa- 
tioivs  surannées,  obscurantisme  et  jésuites,  attaques  contre  la  majorité  ,  sus- 
picion légitime,  allusions  transparentes,  que  propose  Toraleur,  9teti«rs  nation 
IQni^  de r^jipstruclien ;  M.  Poujoulai,  rectifications  historiques,  histoire  vraiç 
de  l'Église  ;  M.  Pascal  Duprat,  alliances  impossibles,  liberté  illimitée;  M.  Bé- 
chard^  éloge  absolu  du  projet  ;  M.  Lavergne  et  la  liberté  universitaire, 
M.  iSoubièe  et  les  jésoitf»,  M.  Fresneau  ;  M.  de  Monfalembert,  pervertisse* 
9IC0t  de  renseignement,  professeurs  athées ,  la  Liberté  de  penser^  le  socia- 
lisme et  la  société,  scélérats  granrfioses  et  affreux  petits  rhéieurs,  motifs  de 
l|  tvausaetioo»  le  radeau  de  la  république  ;  M  Crémieux,  justification  de  93  ; 
M.  Thiers,  réponse  ^  tous  les  mécontents,  les  nécessités  de  la  liberté,  accordl 
de  la  religion  et  de  la  philosophie  ;  M.  de  Parieu,  la  pensée  du  Oouverne- 
nieni  ;  -*-  seconde  déftibéralian ,  lesdiaoeui^  attardés  ;  M-  CoQivire^  ^  le  protes- 
tantisme; M.  Amault  (de  PAriége)  et  le  mysticisme  démocratique;  M.  Lau» 
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rent  (de  TArdèche),  éloge  du  socialisme.  MM.  de  Kerdrel  et  deRiancey,  la 
transaction  ;  —  contre-projets,  système  de  M.  Richardet;  liberté  absolue,  éloge 
de  Robespierre  ;  système  de  M.  Sainte-Beuve;  —  discussion  des  articles,  amen- 
dement Cbauffbur  et  Quinct;  la  droite  dissidente,  M.  Fabbé  de  Cazalès, 
Timmixtion  de  TEglise  repoussée  au  nom  de  TÉglise  ;  M.  de  Vatimesnil ,  ap- 
pel au  dévouement  et  à  la  confiance;  — amendements  divers  ;  M.  Jules  Favre, 
prophéties  de  discordes,  le  père  Loriquet  et  les  jésuites  ;  Mgr  de  Parisis ,  ré- 
serves du  clergé  ;  les  conseils  académiques  ;  M.  de  Montalembert,  décentrali- 
sation morale,  abaissement  du  niveau  des  études;  M.  de  Parieu,  profondeur 
et  superficie;  M.  Thiers,  la  société  plus  coupable  que  TUniversité;  écoles 
primaires  et  secondaires  ;  les  inspecteurs,  responsabilité  ministérielle,  les  bu- 
reaux ,  conâit  entre  M.  Thiers  et  M.  de  Parieu ,  nouvel  échec  ;  enseignement 
primaire,  programme  facultatif,  retranchement  de  l'instruction  religieuse  pro- 
posé par  M.  Quinet,  M.  Lagarde  propose  l'enseignement  de  la  Constitution  ; 
enseignement  gratuit  et  obligatoire  ,  les  voies  et  moyens  oubliés  ;  suspension 
et  révocation  des  instituteurs,  attribuées  aux  recteurs  et  aux  conseils  acadé- 
miques ;  écoles  normales  primaires,  abolition  proposée,  transaction  ;  instruc- 
tion secondaire,  la  philosophie  attaquée  par  M.  F.  de  Lasteyrie,  défendue  par 
M.  Thiers  ;  amendement  Bourzat ,  les  congrégations  religieuses  ,  encore  les 
jésuites;  M.  Thiers,  épigrammes  mordantes,  journées  de  Février  terribles  et 
funestes  ,  la  République  sans  les  républicains  ,  M.  Cavaignac,  M.  de  Lamar- 
tine et  la  générosité  du  peuple  ;  M.  Jules  Leroux,  antagonisme  de  classes, 
excitations  à  la  haine,  les  faux  prolétaires;  jésuite.s  et  socialistes;  amende- 
ment de  M.  Bac,  la  loi  ne  connaît  que  des  citoyens  ;  — •  troisième  délibération  ; 
M.  Raspail  et  la  peur  des  jésuites  ;  M.  Saint-Romme,  paroles  violentes;  dis- 
positions nouvelles  ;  vote  de  la  loi.  —  Attitude  du  clergé  français ,  demande 
d'instructions  ùMe  au  saint-siége  par  les  évêques  ,  réponse  du  nonce  aposto- 
lique, lettre  de  sa  sainteté  Pie  IX,  rôle  de  TEglise,  la  presse  religieuse  et  le 
concile  de  Saint-Snipice,  lettre  de  Mgr  l'archevêque  de  Paris. 

Proposition  Baraguay  -  cf  Hilliers  contre  la  gratuité  d'admission  dans  les 
écoles  Polytechnique  et  militaire. —  Décret  du  19  juillet  1848,  principe  de 
la  gratuité,  objection,  la  gratuité  est  aristocratique,  elle  ne  peut  être  res- 
treinte ;  M.  Tamisier  ;  M.  Audran  de  Kerdrel  ;  M.  de  Lamoricière,  les  élèves 
fonctionnaires;  M.  Leverrier,  danger  de  surexciter  les  aspirations  des  élèves 
pauvres,  déclassements  nombreux  ;  M.  le  général  Gourgaud,  violation  de  la 
Constitution  ; — seconde  délibération,  projet  nouveau,  conditions  nouvelles  d'ad- 
mission à  l'École  polytechnique ,  modifications  au  programme,  idée  d'une 
translation  de  l'école  à  Meudon  ;  échec  de  la  commission ,  vote  définitif  du 
projet. 

On  a  VU  la  majorité  divisée,  dans  les  premiers  jours  de  l'an- 
née, sur  plusieurs  points  différents,  entre  autres  sur  la  loi 
provisoire  concernant  les  instituteurs  communaux.  Les  diseus- 
sions de  la  loi  spéciale  et  de  la  loi  organique  montrèrent,  quel- 
ques  jours  après,  le  parti  de  Tordre  reconstitué  dans  TAssem- 
blée.  Les  défiances  elles  susceptibilités  tirent  un  moment  silence 
et  les  intérêts  divers  se  réunirent  sur  les  lois  d'enseignement  pu- 
blic dans  le  grand  intérêt  de  la  société  menacée. 

La  discussion  générale  du  projet  provisoire  sur  les  instituteurs 
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communaux  s^ouvrit  et  se  termina  le  8  janvier.  M.  Mole  l'avait 
déjà  dit  ;  M.  Beugnot  le  répéta  :  La  loi  proposée  était  essentielle- 
ment transitoire.  Comme  loi  de  principe  et  d'institution,  elle 
serait  détestable  puisqu'elle  tendrait  à  établir  entre  les  divers 
pouvoirs  dont  se  compose  le  mécanisme  gouvernemental  une 
confusion  regrettable.  M.  Beugnot  acceptait  la  loi  eomme  un  ac- 
cident nécessaire  :  mais  il  avait  soin  de  rappeler  à  T Assemblée 
que  le  projet  de  loi  organique  de  Tenseignemeut  rédigé  par  lui- 
même,  conférait  le  droit  de  nomination,  de  suspension  et  de  ré- 
vocation des  instituteurs,  non  pas  aux  préfets,  mais  aux  conseils 
académiques  et  aux  recteurs  d'académie. 

Mais  pour  le  moment  il  fallait  parer  à  un  danger  social.  Ce 
danger,  c'était  celui  qui  résultait  de  Tinamovibilité  que  la  loi 
du  28  juin  1855  avait  accordée  aux  instituteurs  primaires.  On 
sait  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1855,  le  comité  d'arrondissement 
nomme  les  instituteurs  sur  la  présentation  du  conseil  municipal, 
et  qu'en  cas  de  négligence  habituelle  ou  de  faute  grave,  il  peut 
les  réprimander,  les  suspendre,  et  même  les  révoquer,  soit  d'of- 
fice,  soit  sur  la  plainte  du  comité  communal,  moyennant  toute- 
fois la  faculté,  pour  l'instituteur  frappé  d'une  révocation,  d'en  ap- 
peler au  ministre  en  conseil  de  l'Instruction  publique.  En  droit, 
ce  n'était  point  là  une  indépendance  absolue;  en  fait,  elle  avait 
été  à  peu  près  complète  jusqu'à  ce  jour,  et  il  ne  pouvait  guère 
en  être  autrement;  car  les  comités  communaux,  auxquels  était 
principalement  remis  le  soin  de  surveiller  les  instituteurs  et  de 
signaler  leur  négligence  ou  leurs  fautes,  n'existaient  que  pour  la 
forme  et  ne  se  réunissaient  que  de  loin  en  loin;  les  comités  d'ar- 
rondissements  eux-mêmes  ne  pouvaient  être  appelés  à  sévir  que 
dans  des  cas  fort  rares,  lorsque  le  scandale  aurait  été  assez  grand 
pour  éveiller  l'attention  publique;  leur  autorité  devait  rester 
inefficace  et  n'opposer  qu'une  insuffisante  barrière  aux  égarements 
de  ceux  des  instituteurs  dans  le  cœur  desquels  s'était  éteint  le 
sentiment  du  devoir.  Étrange  anomalie,  à  coup  sûr,  que  cette 
indépendance  des  instituteurs  du  peuple  mise  en  regard  de  la 
subordination  rigoureuse  qui  pèse  sur  les  hauts  fonctionnaires  de 
l'enseignement!  Sous  le  Gouvernement  déchu,  ce  vice  de  la  loi 
«n'avait  été  remarqué  de  personne  ;  alors  la  plupart  des  institu- 
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teurS)  tout  en  se  trouvant  mal  à  Taise  au  sein  de  Tordre  social, 
se  renfermaient  dans  leurs  écoles  et  se  bornaient  à  apprendre 
auK  enfants  la  lecture  et  les  éléments  du  calcul.  Mais  les  choses 
avaient  malheureusement  bien  changé  depuis  la  Révolution  de 
Février  et  depuis  Tinvasion  de  Tutopie. 

Le  mal  avait  commencé  sous  le  Gouvernement  provisoire,  aveé 
les  fameuses  circulaires  de  M.  Carnot.  On  comprend  aisément 
tous  les  ravages  qu'avaient  dû  causer  parmi  ces  humbles  fonc^ 
tionnairesy  déjà  sourdement  mécontents  de  la  médiocrité  de  leut 
position,  ces  proclamations  officielles,  où  on  surexcitait  si  vive- 
ment en  eux  Torgueil  de  leur  demi-science,  oii  on  leur  montrait 
en  perspective  de  si  brillantes  destinées,  comme  on  montre  au 
simple  soldat  le  bâton  de  maréchal  de  France.  On  conçoit  que  la 
promesse  d'un  semblable  avenir  leur  ait  fait  prendre  en  haine  le 
présent;  qu'elle  leur  ait  tourné  la  tête,  ajoutait  M.  Beugnot; 
qu'elle  ait  développé  en  eux  une  ambition  d'autant  plus  impa- 
tiente et  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  devait  toujours  être 
impitoyablement  déçue.  Qu'y  avait-il  de  surprenant,  après  cela, 
à  ce  que  les  instituteurs  primaires  eussent  méconnu  le  véritable 
but  de  leur  institution  et  qu'ils  se  fussent  crus  appelés  à  régéné- 
rer le  monde?  Fallait-il  s'étonner  que  nombre  dVntre  eux  se 
fussent  faits  chefs  de  clubs;  qu'au  lieu  d'enseigner  à  lire  et  à 
écrire  aux  enfants,  ils  eussent  entrepris  d'expliquer  aux  adultes 
les  droits  de  Thommo  et  du  citoyen;  qu'ils  fussent  devenus  les 
colporteurs  les  plus  assidus  d'écrits  incendiaires  et  les  propaga- 
teurs les  plus  ardents  de  doctrines  funestes? Ne  savait-on  pas 
d'ailleurs  qu6,  depuis  le  15  juin  dernier,  le  parti  démagogique^ 
changeant  de  tactique,  avait  cessé  de  s'occuper  exclusivement  de 
la  population  des  villes,  qu'il  avait  reporté  tout  Teffort  de  ses 
prédications  du  côté  des  campagnes,  et  qu'il  avait  épuisé  à  l'égard 
des  instituteurs  toutes  les  séductions  dont  il  dispose?  Certes,  il 
6ût  fallu  à  ces  quarante  mille  maîtres  d'école  perdus  au  fond  des 
villages  et  des  hameaux  une  constance  surhumaine  pour  résis- 
ter à  tous  ces  entraînements  d'en  haut  et  d'en  bas  ;  les  uns 
avaient  cependant  tenu  bon  et  détourné  les  yeux  de  ce  décevant 
koirage;  les  simples  lumières  du  bon  sens  leur  en  avaient  fait  voir 
Tinanité  ;  mais  les  autres  s'étaient  laissé  emporter  par  ce  déplo- 
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rable  eouraDt  ;  et  aujourd'hui  le  désordre  moral  de  cette  clasge 
de  fonctionnaires  en  était  ?enu  à  ce  point  qiiei  de  toutes  les  par- 
ties du  territoire,  des  plaintes  s'élevaient;  les  renseignements  Içfl 
plus  alarmants  étaient  transmis  an  pouvoir  central  ;  les  agents  du 
fiouvernementy  dans  toutes  les  branches  de  Tadministrationi  in- 
veqsftient  la  nécessité  d'un  remède  héroïquet 

M«  de  Parieu  confirma  ces  assertions  par  la  lecture  de  rapports 
nombreux^  et  même  de  correspondances  d'instituteurs  entre 
eus.  €es  documents  révélaient  une  démoralisation  profonde» 
L'eitréme  gauche  n'en  approuva  pas  moins  les  doetrines  profes* 
sées  par  l'auteur  de  ces  lettres.  Rien  de  plus  naturel  ;  car  daqs 
l'une  d'elles,  un  instituteur  se  vantait  d'avoir  fortement  contribué 
à  rélection  des  rouges.  Et^  en  effet,  dit  M«  de  Parieu»  les  ins^ 
titnteurs  9ont  à  l'heure  qu^il  est»  les  oftieiers-géaérauxde  la  Ré- 
pnblique  démocratique  et  sociale.  Ce  sont  eux  qui  se  chargent 
de  vulgariser  au  fond  des  campagnes  les  principes  de  subversioni 
ce  sont  eux  qui  endoctrinent  les  paysans^  qui  les  stimulenti  .qui 
cherchent  à  les  éblouir  par  toutes  les  menteuses  fascinations  dont 
ils  sont  eux-mêmes  les  dupes*  Leur  influence  est  d'autant  plue 
grande^  d'autant  plus  pernicieuse»  qu'elle  s'eierce  partout  et  à 
toute  heure,  sur  les  chemins  comme  au  village^  au  cabaret  commQ 
à  la  veillée  ;  les  eiïets  sont  d'autant  plus  assurés^  que  là  où  les 
autres  fonctionnaires»  maires  et  curés»  peuvent  être  changea  (m 
déplacés,  les  uns  par  le  pouvoir  administralif^  les  autres  par  i'é-^ 
véque  f  l'instituteur  demeure,  protégé  qu'il  est  par  le  principe  d6 
rinamov>biiité*  Une  pareille  situation  n'avait  qu'un  nom  :  c'était 
l'anarchie  au  premier  degré  de  Tenseignementi 

En  vain  M.  Lavergne,  M:  Baudin  et  M.  Pascal  Du pratvinrenb- 
ils  tour  à  tour  combattre  le  projet  à  des  points  de  vue  différents* 
L'Assemblée,  à  la  majorité  de  3^S  voix  conlrâJO^;  sur  1^0  vo^ 
tants,  décida  qu'elle  passerait  k  la  délibération  sur  les  (irftiOles 
(S  janvier)» 

Le  projet)  tel  qu'il  avait  été  proposé  par  le  Gouvernement  6t 
accepté  par  la  commission,  renfermait  trois  dispositifins  pjFin&i«> 
pales.  Par  l'art.  1"  rinstitutioa  primaire  était  spécialement 
plafiési  dans  ehaque  déparlement,  sous  la  surveilkifice  des  pré- 
fets. L'art»  2  déclarait  que  les  instituteurs  eommuna^ji  serai^t 
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nommés  par  les  préfets  et  choisis  par  eux,  soit  parmi  les  laïques, 
soit  parmi  les  membres  des  congrégations  religieuses  vouées  à 
renseignement  et  reconnues  par  l'État,  conformément  aux  vœux 
qu'auraient  exprimé,  à  Tégard  de  cette  opinion,  les  conseils  mu- 
nicipaux des  communes  intéressées.  Aux  termes  de  Tart.  5 
enfin,  le  préfet  était  investi,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  25  de 
la  loi  du  28  juin  1855,  du  droit  de  réprimande,  de  suspension  et 
de  déplacement  des  instituteurs;  il  pouvait  les  révoquer  en  con- 
seil de  préfecture,  sauf  le  pourvoi  de  Tinstituteur  révoqué  de- 
vant le  ministre  de  l'Instruction  publique  au  conseil  de  TUniver- 
sité. 

L*art.  1«  fulvivementcombattu.  M.  Denayrousse demandait  que 
la  surveillance  fût  confiée  aux  recteurs  de  l'Académie  ;  M.  Nette- 
ment, qu'elle  fût  exercée  par  une  commission  départementale 
composée  de  quatre  membres  du  conseil  général,  d'un  membre 
de  la  cour  d'appel  ou  du  tribunal ,  d'un  délégué  du  recteur  et 
du  préfet;  M.  Beanmont  (de  la  Somme),  qu'elle  fût  laissée  aux 
comités  d'arrondissement,  avec  d'autres  conditions  pour  la  no- 
mination, la  suspension  et  la  révocation.  Tous  ces  amendements 
furent  successivement  rejetés.  Mais  avant  de  passer  au  vote  sur 
Tarticle  du  Gouvernement,  une  objection  fut  soulevée  par  M.Cha- 
pot«  Quel  sens  devait-on  attacher  à  ces  expressions  :  L'instruction 
primaire  ?  S'appliquaient-elles  aussi  aux  instituteurs  com- 
munaux ?  L'honorable  membre  soutint  qu'il  fallait  établir  une 
distinction,  et  qu'en  laissant  les  instituteurs  libres  en  dehors  de 
la  surveillance  toute  spéciale  attribuée  aux  préfets,  l'Assemblée 
prouverait  plus  clairement  qu'elle  ne  voulait  pas  atteindre  la  li- 
berté d'enseignement.  M.  Beugnot  adhéra  au  nom  de  la  commis- 
sion, à  cette  proposition,  et  demanda  qu'on  désignât  dans  la  loi 
l'instruction  primaire  publique. 

Quoique  assez  indifférent  à  la  distinction  réclamée  par  M.  Cha- 
pot ,  parce  que  l'ensemble  du  projet  lui  paraissait  mauvais, 
l'honorable  général  Gavaignac  fit  remarquer  que  rien  dans  la 
loi  de  1833,  ni  dans  la  discussion  à  laquelle  elle  avait  donné 
lieu  ,  ne  représentait  l'instruction  communale  comme  don- 
née par  l'État ,  et  que  par  conséquent  la  nouvelle  loi  ne  pou- 
vait porter  plus  particulièrement  atteinte  à  la  liberté  d'enseigne* 
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ment  en  soumettant  les  instituteurs  libres  aux  mêmes  conditions. 
C'est  par  d'autres  considérations  que  M.  de  Parieu  s'opposa  à 
Tamendement  de  M.  Ghapot.  II  déclara  que  les  abus  qui  lui 
avaient  été  signalés  ne  concernaient  pas  seulement  les  institu- 
teurs communaux,  mais  encore  les  instituteurs  libres.  Pourquoi 
donc  établir  une  division,  lorsque  la  conduite  était  la  même? 
Cette  raison  était  décisive.  M.  Dupin  rappela  d'ailleurs  qu'aux 
termes  de  l'article  9  de  la  Constitution,  la  surveillance  de  l'État 
s'exerce  sur  tous  les  établissements  d'éducation.  Le  débat  n'avait 
plus  d'objet;  aussi,  après  quelques  observations  générales,  pré- 
sentées par  MM.  Crémieux  et  Ënnery,  contre  l'esprit  de  la  loi, 
l'Assemblée  repoussa  l'amendement  de  M.  Chapot,  et  adopta 
l'article  premier. 

L'article  2  ne  donna  lieu  à  aucun  débat,  quoiqu'il  eût  été  pro- 
fondément modifié.  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  avait 
tout  d'abord  déclaré  qu'il  renonçait  au  principe  de  la  nomination 
des  instituteurs  communaux  par  les  préfets,  et  qu'il  adhérait  à 
un  amendement  proposé  par  M.  Salmon,  et  dont  le  but  était  de 
faire  nommer  les  instituteurs  par  les  comités  d'arrondissement. 
Seulement  il  fut  décidé,  à  la  demande  de  MM.  Coquerel  et  Morin 
(de  la  Drdme),  que  les  instituteurs  seraient  choisis,  pour  les  écoles 
appartenant  aux  cultes  non  catholiques  reconnus  par  l'État,  sur 
des  listes  de  candidats  présentés  par  les  consistoires  protestants 
ou  israélites. 

Sur  l'art.  3,  un  amendement  était  encore  présenté  par  M.  Sal- 
mon.  L'honorable  membre  proposait  de  donner  au  préfet  le  droit 
de  réprimander  et  de  suspendre  les  instituteurs;  mais  il  deman* 
dait  en  même  temps  que  le  préfet  ne  pût  les  révoquer  qu'après 
avoir  pris  l'avis  du  comité  d'arrondissement;  cette  disposition 
nouvelle,  complétée  par  un  sous-amendement  de  M.  Combarel 
de  Leyval,  qui  avait  pour  but  de  fixer  à  dix  jours  le  délai  dans 
lequel  le  comité  serait  tenu  de  transmettre  son  avis  à  l'autorité 
préfectorale,  fut  adopté  malgré  l'opposition  du  Gouvernement  et 
delà  commission.  L'indécision  révélée  par  les  paroles  de  M.  de 
Parieu  qui  s'était  contenté  de  dire  que  le  Gouvernement  ;)r^/i^raii 
la  rédaction  soumise  à  l'Assemblée,  l'attitude  effacée  du  rappor- 
teur, M.  Beugnot,  ne  contribuèrent  pas  peu  sans  doute  à  ce  résul- 
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tat  inattendu.  Beaucoup  de  membres  purent  croire  que  la  modi- 
fication introduite  par  M.  ISalmon  n'avait  qu'itné  importance 
«econdaire.  Êi  cependant  c'était  uii  échec  pour  le  Gouvernement 
etla commission.  L'obligation  imposée  au  préfet  de  prendre  préa- 
lablement  Tavis  du  comité  d'arrondissement  serait  une  entrave 
sérieuse  apportée  à  l'exercice  du  droit  de  re vocation.  La  mollesse^ 
indulgence  excessive  des  comités  d'arrondissement  n'était-elle 
pas  une  des  causes  qiii  avaient  rendu  la  loi  nouvelle  indispen- 
sable ?  L'amendement  Salmon  affaiblissait  donc  la  partie  répres- 
sive  de  la  loi.  C'est  ainsi  que  l'entendirent  les  membres  de  la 
droite  qui>  dans  cette  occasion,  se  détachèrent  de  la  majorité 
pour  voter  avec  la  gauche*  Au  reste,  les  préfets  n'étant  pas  tenus 
de  se  conformer  à  l'avis  des  comités,  le  résultat  du  vote  était  plus 
fâcheux  pour  la  forme  que  pour  le  fond  (9  janvier). 

M.  Mortimer-Ternaux  proposa,  le  lendemain,  un  amendement 
l^ortant  que  lé  pourvoi  de  l'instituteur  révoqué  devant  îe  ministre 
de  l'Instruction  publique  en  conseil  de  l'Université,  ne  serait  en 
aucun  cas  suspensif.  Une  autre  disposition  rédigée  par  M.  Faultrier 
tendait  à  décider  que  la  suspension  prononcée  parle  préfet,  contre 
un  instituteur  communal,  pourrait  durer  six  mois.  La  commission 
adhéra  à  ces  deux  amendements,  auxquels  elle  joignit  une  dispo- 
sition nouvelle  ayant  pour  but  de  donner  au  préfet  la  faculté  de 
prononcer  la  suspension  avec  ou  sans  privation  de  traitement. 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  accepta  ces  modifica- 
tiens,  dans  Fespoir,  dit-il,  qu'avec  ce  correctif,  l'art.  3,  amendé 
eonforroément  à  la  proposition  de  M.  Salmon,  permettrait  au 
Gouvernement  d'apporter  un  sérieux  remède  à  la  situation. 

Ces  rigueurs  nécessaires,  et  qui  étaient  comme  une  compensa^ 
tion  du  vote  de  surprise  obtenu  la  veille,  excitèrent  des  clameurs 
véhémentes  sur  les  bancs  delà  Montagne.  M.  Mathieu  (de  la  j[)rôme) 
s'élança  à  la  tribune  pour  démontrer  que  la  suspension  étendue 
à  six  mois,  équivalait  à  la  révocation  pure  et  simple.  L'orateur 
entreprit  également  de  prouver  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  à 
craindre  aujourd'hui,  ce  n'était  pas  le  socialisme  ennemi  de  Id 
propriété*  M.  Mathieu  (de  la  Drôme)  affirmait  que^  paysan  lui- 
même  et  vivant  au  milieu  des  paysans,  il  n'avait  rencontré  parmi 
eux  aucun  partageux.  La  majorité  ne  parut  pas  disposée  à  se 
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contenter  de  Ja  caution  qu'on  lui  présentait,  et  persista  à  croire, 
malgré  la  garantie  dé  Torateur,  que  le  socialisme  pouvait  paraître 
plus  inquiétant  que  certaines  velléités  impériales  auxquelles  on 
faisait  allusion. 

M.  Laurent  (de  TArclèche)  demanda,  à  son  tour,  la  prise  en 
considération  d'un  amendement,  aux  termes  duquel  le  pourvoi 
de  l'instituteur  révoqué  ne  serait  pas  suspensif»  lorsque  la  révo- 
catioB  aurait  été  prononcée  par  le  préfet^  contrairement  à  l'avis 
du  conseil  d'arrondissement.  On  le  voit,  c'était  la  réhabilitation 
pure  et  simple  de  l'amendement  Salmon.  Un  autre  membre  en 
expliquait  la  portée,  en  proposant  de  déclarer  que  l'instituteur 
révoqué  ne  pourrait  être  remplacé  que  par  un  laïque.  C'était 
toujours  la  peur  des  jésuites.  L'Assemblée  repoussa  ces  deux 
dispositions  et  consacra  par  578  voix  contre  215  un  nouvel  ar- 
ticle 4  composé  des  amendements  Mortimer  -  Ternaux  et  Faul- 
trier. 

On  arrivait  à  l'ancien  article  4  du  projet  de  loi  du  Gouverne- 
ment, devenu  l'article  5.  Cet  article  portait»  dans  sa  forme  pre- 
mière, que  l'instituteur  révoqué  ne  pourrait  ouvrir  une  école 
privée  dans  la  commune  où  il  aurait  exercé  ses  fonctions.  La  com- 
mission ne  crut  pas  suffisante  l'interdiction  restreinte  au  cas  de 
révocation  et  circonscrite  dans  les  limites  de  la  commune  ;  le  rap- 
porteur proposa  de  l'appliquer  aussi  au  cas  de  simple  suspension 
et  de  l'étendre  aux  communes  limitrophes  ;  il  demanda  également, 
au  nom  de  la  commission,  que  l'instituteur  suspendu  ou  révoqué 
ne  pût  être  nommé  instituteur  communal  dans  le  même  dépar- 
tement sans  l'autorisation  spéciale  du  préfets  De  là  de  nouvelles 
réclamations  à  l'extrême  gauche.  L'un  de  ses  membres  les  plus 
ardents,  M.  Baudin,  s'écria  que  c'était  là  une  atteinte  au  droit  de 
propriété  de  l'instituteur  :  sophisme  bizarre  qui,  dans  le  sein  de 
la  majorité,  ne  rencontra  que  des  incrédules.  Un  autre  orateur 
de  l'extrême  gauche,  ancien  instituteur^  M.  Ennery,  prétendit 
qu'on  voulait  supprimer  à  la  fois  les  instituteurs  et  l'instruction 
primaire.  A  cela  il  n'y  avait  qu'une  chose  à  répondre»  à  savoir 
que  le  budget  de  l'instruction  primaire  a  toujours  été  croissant 
depuis  i  835  ;  t|ue  des  améliorations  considérables  ont  déjà  été 
obtenues  en  faveur  des  instituteurs,  et  qu'on  se  promettait  de 
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leur  en  procurer  encore  d'autres  par  la  création  de  caisses  de 
secours  mutuels  et  de  caisses  de  retraites. 

M.  de  Parieu  répondit  :  Qui  est-ce  qui  a  rendu  ces  rigueurs 
nécessaires?  Qui  est-ce  qui  a  fait  les  circonstances  exceptionnel- 
les dans  lesquelles  nous  nous  trouvons?  Qui  a  dirigé  sur  le  corps 
des  instituteurs  ces  excitations  malheureuses  dont  l'intensité  ap- 
pelle une  surveillance  toute  particulière  et  des  sévérités  nou- 
velles? Qui  a  cherché  à  exciter  en  eux  de  folles  ambitions?  Qui 
leur  a  fait  prendre  leurs  modestes  fonctions  en  pitié  et  Tordre 
social  en  haine?  À  qui  la  faute,  si  Ton  a  jeté  des  espérances  chi- 
mériques dans  Tesprit  du  peuple  par  le  moyen  d'intermédiaires 
passionnés  et  fanatisés^  si  Ton  a  suscité  la  guerre  d'une  partie 
de  la  société  contre  l'autre,  si  l*on  s'est  servi  des  instituteurs 
comme  de  missionnaires  de  désordre  et  de  fauteurs  de  cette 
anarchie  morale  qui  trouve  son  point  d'appui  dans  une  soif  ef- 
frénée des  jouissances  matérielles?  A  qui  la  faute  enfin  si  l'état 
de  la  société  est  tel  qu'il  faille  recourir  à  ce  que  Ton  a  appelé 
avec  raison  des  remèdes  héroïques?  Le  mal  dont  la  société  souf- 
fre aujourd'hui,  et  qui  a  pris  de  si  alarmantes  proportions,  M.  le 
ministre  de  Tlnstruction  publique  le  dit  avec  une  énergie  de  pa- 
role qui  fut  vivement  applaudie,  ce  n'est  pas  elle  qui  Ta  provo- 
qué ;  elle  le  subit,  mais  elle  veut  en  arrêter  le  cours  ;  elle  est 
décidée  à  y  mettre  un  terme  à  tout  prix. 

M.  Ganet ,  qui  répondit  à  M.  de  Parieu,  se  montra  surtout 
préoccupé  de  l'idée  de  rentrer  dans  la  discussion  générale  et  de 
combattre,  par  des  développements  qui  n'avaient  plus  d'objet, 
le  principe  voté  de  l'attribution  aux  préfets  d'un  droit  de  surveil- 
lance spéciale  sur  Jes  instituteurs.  Rappelé  à  la  question,  l'hono- 
rable membre  soutint  que  l'art.  5  blessait  la  liberté  d'enseigne- 
ment et  portait  atteinte  à  la  propriété  intellectuelle  de  l'instituteur. 
L'Assemblée  passa  au  vote,  et  l'art.  5,  amendé  par  la  commis- 
sion ,  fut  adopté  par  358  voix  contre  255,  sur  593  votants  (10 
janvier). 

L'article  6  portait  que  les  comités  d'arrondissement  demeu- 
reraient investis  du  droit  de  suspendre  les  instituteurs,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  plainte  du  comité  local,  et  que  la  suspension  * 
prononcée  par  le  comité  d'arrondissement  devrait,  dans  le  délai 
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d'un  mois,  être  déférée  au  préfet,  chargé  de  statuer  définitive- 
ment. 

L'article  7  déclarait  maintenues  les  prescriptions  de  la  loi  du 
22  juin  1833,  en  tant  qu'elles  n'auraient  rien  de  contraire  à  la 
nouvelle  loi.  Quant  à  un  article  additionnel  proposé  par  M.  de 
MoDtigny>  et  qui  portaità  six  mois  la  durée  de  la  loi  exceptionnelle, 
les  diverses  fractions  de  la  majorité  s'étaient  entendues,  pour  le 
voter,  avec  le  Gouvernement  et  la  commission,  il  fallut  toutefois 
écarter  plusieurs  amendements,  dont  l'un,  patroné  par  un  membre 
de  la  droite  M.  Léo  de  Laborde,  reproduisait  une  pensée  de  mé- 
fiance. L'auteur  de  cette  disposition  voulait  que  TAssemblée  garan- 
tît la  prompte  adoption  de  laloi  organique  de  renseignement.  Tout 
en  respectant  les  convictions  de  la  majorité,  l'honorable  membre 
se  séparait  d'elle.  Partisan  de  la  liberté  d'enseignement,  il  croyait 
que  le  mal  signalé  venait  de  ce  que,  depuis  soixante  ans,  on  avait 
toujours  promis  cette  liberté  sans  la  donner  jamais.  Le  danger  ne 
cesserait  donc  que  lorsque  la  liberté  existerait  pour  tous.  Elle 
seule  cicatriserait  les  plaies  envenimées  par  le  monopole.  Tel 
était  le  sens  d'un  discours  qui  obtint,  sur  les  bancs  de  la  gauche, 
quelques  applaudissements  qu'il  ne  cherchait  assurément  pas. 
Comme  conclusion  ,  M.  Léo  de  Laborde  proposait  l'article  addi- 
tionnel suivant  : 

«i  Si,  h  l*expi ration  des  six  mois,  la  loi  organique  sur  l'enseignnement  primaire 
et  secondaire  n*est  pas  votée  ,  tous  les  décrets ,  lois  ou  ordonnances  qui  régis- 
sent rinstniction  primaire  seront  Tirtuellenient  abrogés,  et  cette  branche  de 
renseignement  se  trouvera  complètement  libre,  sauf  la  répression  de  droit  com- 
mun, quant  aux  délits  qui  pourraient  être  commis.  » 

L'Assemblée  rejeta,  par  assis  et  levé,  celte  disposition,  qui  lui 
parut  trop  engager  l'avenir.  Elle  rejeta  également  :  1»  un  amen- 
dement de  M.  Morellet,  qui  demandait  que  les  instituteurs  ne 
pussent  être  suspendus  ou  révoqués  pour  des  faits  accomplis  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  loi,  et  que  le  préfet  fût  civile- 
ment responsable  envers  l'instituteur  et  sa  famille  des  abus  de 
pouvoir  et  des  erreurs  qu'il  pourrait  commettre  ;  2o  un  amende- 
ment de  M.  Dabeaux,  lequel  proposait  de  déclarer  expressément 
que  la  révocation  ne  pourrait  être  prononcée  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  23  de  la  loi  de  1833  ;  3^  une  disposition  additionnelle 
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de  M.  Lavergne ,  d'après  laquelle  la  loi  n'aurait  été  exéeutoiré 
qu'à  partir  du  V^  mars  prochain. 

On  procéda  ensuite  au  scrutin  de  division  sur  l'ensemble  du 
projet.  Le  nombre  des  votants  était  de  60S.  589  vorx  se  pronon- 
cèrent pour  et  225  contre.  La  loi  fut  donc  adoptée  à  162  voix  de 
majorité  (il  janvier). 

Dans  cette  discussion,  M.  Joly  avait  fait  remarquer  une  argu- 
mentation qui  appuyait  la  loi ,  tout  en  affichant  la  prétention  de 
la  combattre.  Ou  la  loi  est  bonne,  avait-il  dit,  ou  elle  est  mau- 
vaise :  dans  le  premier  cas,  elle  doit  être  définitive  et  passer  à  la 
postérité  comme  un  monument  de  sagesse  ;  dans  le  second,  il  ne 
fiiut  pas  hésiter  à  la  rejeter.  L'honorable  membre  oubliait  tou- 
jours une  chose,  les  circonstances.  Telles  sont  les  lois  d'excep- 
tion. Ainsi,  l'insurrection  éclate,  l'état  de  siège  est  proclamé  ; 
niera-t-on  que  la  loi  qui  le  décnète  soit  utile,  protectrice,  en  un 
mot,  une  loi  de  salut  public?  Sans  doute,  si  elle  devait  durer,  si 
elle  créait  une  situation  indéfinie,  elle  serait  exécrable.  Elle  n*est 
bonne  que  parce  qu'elle  répond  à  une  nécessité  temporaire.  Créée 
par  le  péril  et  contre  le  péril,  elle  doit  disparaître  avec  lui. 

Le  M  janvier,  la  petite  loi  était  votée;  le  14  janvier,  la  grande 
loi,  la  loi  organique  de  l'enseignement,  fut  soumise  aux  délibé- 
rations de  l'Assemblée.  Sans  rappeler  ici  les  brillantes  discus- 
siaqa  des  Chambres  monarchiques,  retraçons  Thistorique  du 
projet  depuis  la  révolution  de  février  1848  (Voyez  l'Annuaire 
paur  184»,  page  SI25). 

On  n'a  pas  oublié  le  puissant  intérêt  qui  avait  accompagné,  en 
f  844>  les.  savantes  et  lurpiueiises  délibératioqç  de  U  Chambre 
^es  pairs,  dont  MM.  Cousin  et  de  Montalem||)ert,  d^U^  rivaux  eii 
éloquence ,  relevèrent  si  noblement  l'éclat.  Qn  sçi  souvient 
ég^leq[)ent  de  l'immense  sensation  produite,  eu  1847,  par  le 
rapport  de  M.Thiera  (Voir  nos  Annuaires  de  1844  et  de  1847). 

L'article  9  de  la  Constitution  est  formel.  11  e^^t  ainsi  conçu  : 
«  L'enseignement  est  libre.  La  liberté  de  l'enseignewent  s'exerce 
ae.lPP  les  coqdition^  de  capacité  et  de  weralité  déterminées  par 
les  lois  et  sQus  k  surveillance  de  l'État  Celte  §urveillaace  §'é-- 
teQ()  ^  |Qu$  les  établissements  d'éduçaUoa  e(  d'ensei^oecaenti, 
sans  aucune  exception.  ))  La  tâche  du  législateur  était  donc  dé- 
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SprQiai^  trë$-nettepoent  déterminée;  çlIç  ne.  consistait  p](i^  c|\i'§ 
tirer  les  conséquences  pratiques  <Ju  principe  ipscri^  daïl§  1^  ÇôQt 
stitution,  c'est-à-dire  à  régler  les  conditions  auxquelles  devrait 

s'exercer  h  liberté  d'eqseig«eme,nt,  to^t  eq  respççtafti  I9  ûmi 

q^e  l'État  avait  conservé  d'enseigner  lui-*mè«e,  par  l^ntreiaiie 

(Je  rUniversité,  C'est  daqs  ce  but  qqe  fut  présenté,  le  13  juiç 
1849,  par  le  Gouvernement,  le  projet  de  loi  qui,  r«nvay&  ftn  oer 
Jpfere  ,\  l'examen  (lu  conseil  d'État,  avait  été  Tobjet  d*uji  double 
rapport  de  la  part  de  la  commission  de  l'Assemblée,  au  Min 
de  laquelle  figuraient  des  membres  d'opinions  jadis  fort  diver- 
ses, comme  MM.  Thiers,  Coquerel,  Barlhélemy-Saint-Hilaire, 
de  Monlalembert ,  Janvier,  Parisis,  etc.,  et  dont  le  rapporteur 
était  rhonorable  M.  Beugnot.  Ce  projet  était  soumis  au  pouvoir 
législatif  à  titre  de  transaction  entre  les  défenseurs  de  renseigne- 
ment universitaire  et  les  partisans  de  la  liberté  d'enseignement. 
Toute  la  question  était  de  savoir  si  c'était  une  transaction  vérita- 
ble et  si  les  droits  opposés  des  deux  parties  avalent  été  conciliés 
réellement  dans  une  juste  mesure. 

Aux  documents  déjà  publiés  sur  cette  grave  question  était  venu 
s'ajouter  récemment  un  rapport  supplémentaire  de  M.  Beugnot 
sur  l'avis  du  conseil  d'État. 

On  se  rappelle  que  Tun  des  points  sur  lesquels  le  conseil  d^État 
s'éloignait  le  plus  et  du  projet  du  Gouvernement  et  du  projet  de 
sa  commission  était  le  cboix  de  l'autorité  supérieure  à  laquelle 
devait  être  confiée  la  direction  de  l'instruction  primaire.  La  com- 
mission elle  Gouvernement  s'en  remettaient,  dans  chaque  dé- 
partement, au  recteur  assisté  d'un  conseil  académique,  où  TUnl- 
versjlé,  l'administration,  le  clergé,  la  magistrature  et  les  familles 
devaient  être  représentés.  Le  conseil  d'Etat,  au  contraire,  donnait 
au  préfet  la  haute  main  sur  l'instruction  primaire,  en  lui  acçor- 
dfint  la  i)oi;ninatiou  et  la  révocation  des  instituteurs  commur 
iiaux. 

La  commission  persistait  dans  sa  première  pensée,  et,  malgré 
l'avis  du  conseil  d'État,  elle  avait  maintenu  l'autorité  des  rec- 
teurs et  des  conseils  académiques.  11  est  vrai  qu'elle  divisait  cette 
autorité,  et  qu'elle  donnait  la  nomination  aux  conseils  académi- 
ques,  et  les  sévérités  de  la  révocation  aux  recteurs. 
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La  commission  ne  repoussait  pas  seulement  le  projet  du  con- 
seil d'État  :  elle  le  caractérisait  et  Tappréciait  en  termes  assez 
vifs  ;  voici  comment  elle  s'exprimait  : 

«  La  pensée  de  placer  les  instituteurs  communaux  sous  l'autorité  immédiate 
du  préfet  est  une  nouveauté,  et  il  importe  d'autant  plus  d'en  peser  les  consé- 
quences, qu'il  s'agit  ici,  à  vrai  dire,  de  l'instruction  primaire  tout  entière. 
Convient-il  de  remettre  la  direction  suprême  d'une  des  parties  les  plus  impor- 
tantes de  l'instruction  publique  à  des  fonctionnaires  dont  les  attributions  sont 
purement  politiques  et  administratives?  La  réponse  ne  peut  être  douteuse. C'est 
confondre  tous  les  pouvoirs,  méconnaître  tous  les  droits  et  préparer  la  déca- 
dence de  l'enseignement  primaire.  Dans  les  temps  de  troubles  et  de  désordres, 
chacun  cherche  un  refuge  près  du  pouvoir  on  de  ce  qui  parait  être  le  pouvoir. 
Il  ne  faut  pas  cependant  que  les  terreurs  du  moment,  si  légitimes  qu'elles 
soient,  fassent  oublier  les  vrais  principes.  » 

On  remarqua  cette  opinion  de  la  commission  sur  le  pouvoir 
des  préfets  en  fait  d'instruction  primaire,  et  on  rappela  que  cette 
même  commission  venait  de  donner,  quelques  jours  auparavant, 
son  approbation  à  la  loi  provisoire  sur  les  instituteurs,  qui  re- 
mettait aux  préfets  l'autorité  la  plus  discrétionnaire.  Etait-ce  à 
dire  que  la  commission  se  fût  contredite?  Non,  sans  doute  :  mais 
on  pouvait  supposer  qu'elle  avait  dû  se  faire  une  grande  violence 
en  accordant  au  Gouvernement  la  loi  qu'il  demandait  au  nom 
d'un  danger  public. 

A  cette  première  dissidence,  déjà  fort  grave,  avec  le  conseil 
d'Etat,  la  commission  en  ajoutait  une  autre.  Elle  maintenait  un 
recteur  dans  chaque  département,  au  lieu  des  vingt-sept  acadé- 
mies dont  le  conseil  d'Etat  proposait  le  rétablissement.  Quant  à 
la  dépense  qu'exigerait  la  création  des  quatre-vingt-six  recteurs, 
la  commission  n'en  tenait  avec  raison  qu'assez  peu  de  compte, 
et  elle  croyait  que  si  cetaccroissemnt  de  dépenses  «doit  produire 
de  salutaires  effets,  personne  ne  sera  assez  aveugle  pour  le  re- 
pousser et  le  condamner  comme  une  dangereuse  prodigalité.  » 

Un  autre  point  sur  lequel  insistait  M.  Beugnot,  c'était  celui  de 
la  juridiction  disciplinaire.  La  commission  la  laissait  tout  entière 
aux  conseils  académiques  et  au  conseil  supérieur.  Elle  ne  voulait 
pas  que  les  délits  purement  scolaires  relevassent  des  tribunaux 
communs,  comme  l'aurait  voulu  le  conseil  d'Etat,  et  elle  n'en  ap- 
pelait pour  les  punir  qu'aux  autorités  scolaires  elles-mêmes. 

Sur  ces  trois  questions,  la  commission  se  séparait  donc  du 
conseil  d'Etat,  et  elle  ne  partageait  son  opinion  ni  sur  le  pouvoir 
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des  préfets,  ni  sur  la  constitution  des  académies,  ni  sur  la  disci- 
pline. Elle  lui  faisait  d'ailleurs  quelques  emprunts  sans  impor- 
tance^ et  si  elle  était  en  désaccord  avec  hii  sur  ces  points  essen- 
tiels, elle  adoptait  les  dispositions  nouvelles  qu'il  proposait  pour 
les  cours  publics,  pour  les  droits  des  étrangers  qui  voudraient 
ouvrir  des  établissements  d'instruction,  et  pour  les  attributions 
provisoires  qui  seraientconfiéesau  conseil  national  de  l'instruction 
publique  sur  renseignement  supérieur,  jusqu'à  la  promulgation 
de  la  loi  spéciale  sur  cet  enseignement,  non  compris  dans  la  loi 
organique  de  M.  de  Falloux,  ni  dans  le  projet  du  conseil  d'Etat, 
ni  dans  celui  de  la  commission. 

Une  des  modifications  les  plus  importantes  était  celle  qui  intro- 
duisait quatre  archevêques  ou  évêques,  au  lieu  de  trois,  dans  le 
conseil  supérieur,  la  commission  y  introduisait  aussi  deux  pas- 
teurs protestants  au  lieu  d'un  seul  :  l'un  de  l'Eglise  réformée,  et 
l'autre  de  la  Confession  d'Augsbourg.  Elle  maintenait  dans  le 
conseil  supérieur  un  membre  du  Consistoire  israélite  ;  mais  elle 
n'admettait  plus  les  israélitesdansle  conseil  académique. 

Le  premier  projet  de  la  commission  admettait  pour  chaque 
recteur  de  département  l'assistance  d'un  ou  de  plusieurs  inspec- 
teurs. Le  projet  supplémentaire  laissait  au  ministre  la  faculté  de 
ne  pas  créer  d'inspecteurs  dans  les  départements  où  il  ne  les  ju- 
gerait pas  utiles. 

En  ce  qui  concernait  les  programmes,  le  conseil  d'Etat  avait 
fort  étendu  celui  de  l'enseignement  primaire,  ou  plutôt  il  avait 
sanctionné législativement  les  progrès  qu'a  faits  actuellement  pres« 
que  partout  cet  enseignement.  La  commission  n'avait  point  ad- 
mis l'extension  proposée  par  le  conseil  d'Etat  :  elle  avait  maintenu 
sa  première  rédaction  ;  mais  comme  cette  rédaction  permettait  à 
toutinstituteur,  sans  exception,  de  donner  à  son  enseignementdes 
développements  conformes  aux  ressources  et  aux  besoins  desloca- 
lités,  il  se  trouvait  qu'en  réalité  la  commission  avait  fait  à  l'instruc- 
tion primaire  un  champ  plusvastequele  conseil  d'Etat  lui-même. 
Quant  aux  écoles  normales  primaires,  la  commission  mainte- 
nait la  condamnation  qu'elle  avait  portée  ;  elle  les  remplaçait  par 
les  écoles  de  stagiaires  qu'autoriserait  le  conseil  académique  D'ail- 
leurs la  commission  accordait  au  ministre  la  faculté  de  permettre 
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aux  4éparlemenl3  de  conserver  les  écoles  normales  actuelles  pour 
\^^  U3a>ps  qu'il  déterminerait, 

l^a  commission  laissait  la  traitement  fine  de  TinstituteHr  eom-* 
muaal  à  SQQ  fr.,  comme  le  voulait  la  loi  de  1855.  ta  rétribution 
scolaire  viendrait  Faccroître;  et  si  ce  traitement  n'atteignait 
pas  6Q0  fr.,  un  supplémeat  pourrait  être  accordé  par  l'Etat;  mais 
il  faudrait  pour  obtenir  ce  supplément,  que  le  conseil  acadéflniquf 
çùt  donné  un  avis  favorable  à  Tinstiluteur. 

E)n  ce  qui  concernait  Tinstruction  secondaire,  le  conseil  d'Etat 
s'était  trouvé  à  peu  près  complètement  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment et  la  commission.  La  commisaion  avait  cru  pouvoir  admet- 
tre la  rédaction  du  conseil  d'Ëtat  pour  les  écoles  secondaires 
ecclésiastiques;  la  voici  :  aLes  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
actuellement  exi3tantes  seront  maintenues,  sous  la  seule  coRdi<^ 
tion  de  rester  soumises  à  la  surveillance  de  l'État.  Il  ne  pourra  en 
ôtre  établi  de  nouvelles  sans  rautorisatioii  du  Gouvernement,  n 

Çnfin  la  commission  avait  cru  devoir  ajouter  à  son  projet  on 
titre  nouveau  sous  le  nom  de  dispositions  générahs.  Ces  disposi- 
tions étaient  au  nombre  de  six.  La  plus  importante  concernait  les 
pouvoirs  conférés  au  ministre.  Il  pourrait  prononcer  contre  les 
membres  de  l'instruction  secondaire  publique  les  peines  suivan* 
tes  :  La  réprimande  devant  le  conseil  académique,  la  censure  de- 
vant le  conseil  supérieur,  la_mutation  pour  un  emploi  inférieur, 
la  suspension  des  fonctions  pour  un  temps  déterminé  avec  ou 
sans  traitement,  enfin  le  retrait  d'emploi  après  avoir  pris  l'avis 
du  conseil  supérieur  ou  delà  section  permanente. 

Telles  étaient  les  modifications  principales  que  la  commission 
avait  cru  devoir  faire  à  son  premier  travail,  soit  en  s'inspirant 
des  avis  du  conseil  d'Etal,  soit  en  se  livrant  spontanément  à  de 
nouvelles  discussions. 

l^a  première  délibération  s'ouvrit  le  é4  janvier. 

te  premier  orateur  inscrit,  M.  Barthétemy-Saint>Hilaire, 
parla  au  nom  de  l'Université,  e'est^è  dire  conirele  projet. 

Comme  objection  générale,  Torateur  voyait  dans  le  projet  la 
4^$tructiaa  Ciomplète  de  la  majorité.  Il  combattit  surtout  ta  com- 
position dej$  autorités  préposes  soit  à  la  direetioR,s»rt  à  la  bup- 
vçillanca  de  renseifnemeftt.  Il  fit  n^autnitter  av«c  tpml  soin  la 
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G0ffiini8sioa  avait  cherclié  à  restieiodre,  daos  le  conseil  supftv 
ridur  et  daos  lei  conieiis  académiques,  rinfluençe  d«  Téléw^ 
unifersitaire. 

Dans  le  système  de  la  commissian,  dit^il,  le  conseil  lupérifur 
im  compte  qv^  huit  hommes  spéciaux  fur  vingt^huit  aieiiibr#s  ; 
encore  la  section  permanente»  formée  de  ces  huit  membrei,  n'ftfi 
t*eile  que  des  attributions  très-limitées,  tandis  que  le  conseil  t^ttl 
entier  oii  siègent  des  évèques,  des  ministres  des  difTéreols  eut* 
tes,  des  conseillers  de  la  Cour  de  cassation,  des  académicienf, 
des  conseillers  d'Ëtat  et  des  membres  de  renseignement  iibr«, 
est  elle  investie  d'attributions  énormes.  La  part  de  rUniversitédsl 
encore  plus  peiite  dans  les  conseils  académiques;  le  recteur  Vj 
représente  seul;  Taccès  en  est  inlerdit  aui  inspecteurs  an 
l'Académie  ;  on  y  voit  figurera  leur  place  Tévêque,  le  préfet,  un 
pasteur  protestant,  un  membre  délégué  de  la  Cour  d'appel  ou  dtt 
tribunal  et  cinq  membres  du  conseil  général.  C'était  là  ce  qu  on 
appelait  Télément  social  par  opposition  àrélémentuniveriitairç, 
A  ces  combinaisons  M.  Barthélémy  Saint^-Hîlaire  donnait  un  autr# 
nom  ;  il  y  voyait  un  acte  de  défiance  contre  TEtat.  Et  au  profit 
de  qui,  ajoutait-il,  veut-on  mettre  TElat  en  suspicion  1  Au  profit 
de  la  société?  Mais  TEtat  est-il  autre  chose  que  la  représentation 
légale  de  la  société? 

L'orateur  n'élevait  pas  de  moins  vives  objections  contre  la  h^ 
cuUé  que  la  commission  accordait  au  ministre  de  Tlnslructioa 
publique  de  choisir  les  inspecteurs-généraux  et  les  inspecteurs 
d  académie  sur  une  liste  d'admissibilité  présentée  par  le  conseil 
supérieur,  et  dans  laquelle  pouvaient  être  compris  avec  les  pro- 
fesseurs de  facultés,  les  reoteors  et  les  proviseurs  de  lycée,  les 
principaux  de  collèges  communaux  de  premier  ordre,  les  cbsfo 
d'institutions  libres,  les  professeurs  appartenant  à  un  éUblissCf* 
ment  public  ou  privé,  et  tout  licencié  ou  docteur.  «  Pour  devenir 
inspecteur,  disait  M.  Barlhélemy-Saint-Hilaire,  il  suffira  d'avoir 
professé  dans  une  institution  libre,  et  Ton  cherche  vaineroeni 
dans  le  projet  une  condition  qu'il  faille  remplir  pour  étrs  pro-. 
fesseur  dans  une  institution  libre,  n  L'orateur  fit  obiervei  êneom 
que  ses  dispositions  porteraient  une  grave  atteint*  aux  droits  d# 
ceux  qni  s'étaient  wiés  jusqu'à  ^  jour  k  la  leals  St  diMit 
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carrière  de  renseignement,  sans  compter  que,  va  Tinégalité  hié- 
rarchique des  fonctions  donnant  droit  à  Tadmissibilité,  ce  serait 
comme  si  Ton  déclarait  aptes  à  devenir  généraux,  tous  les  grades 
de  l'armée  depuis  le  colonel  jusqu'au  sergent-major. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  aborda  ensuite  la  discussion  de 
)a  partie  du  projet  qui  se  référait  à  l'instruction  primaire.  A  l'en- 
tendre, ce  projet  n'aurait  pas  seulement  pour  effet  d'anéantir 
l'Université;  il  n'aboutirait  pas  moins  sûrement  à  la  désorga- 
nisation de  l'enseignement  du  premier  degré.  L'orateur  soutint 
que  le  but  de  la  commission  était  d'arriver  à  la  constitution  d'un 
monopole  en  faveur  du  clergé  et  des  congrégations  enseignantes  ; 
il  motiva  son  assertion  sur  l'insuffisance  des  conditions  d'apti- 
tude exigées  des  instituteurs  et  sur  la  faculté  qui  leur  serait  ac- 
cordée de  remplacer  le  certificat  de  capacité  par  un  simple  certi- 
ticat  de  stage,  ou  même,  aux  termes  de  l'article  ^13,  par  tout 
autre  titre  que  le  conseil  académique  aurait  jugé  équivalent. 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  enfin,  se  prononça  contre  la  sup- 
pression des  écoles  normales  primaires,  tout  en  reconnaissant 
la  nécessité  de  faire  subir  de  profondes  réformes  à  ces  établis- 
sements (14  janvier). 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  avait  défendu  les  droits  de  l'Uni- 
versité d'une  manière  aussi  absolue,  aussi  exclusive  que  si  rien 
n'était  changé  depuis  1847;  il  avait  porté  d'une  façon  peu  oppor- 
tune le  débat  sur  les  congrégations  religieuses  et  sur  les  lois  qui 
les  ont  prescrites  ;  l'esprit  de  conciliation  ne  se  montra  pas  plus 
dans  les  discours  de  Mgr  i'évêque  de  Langres  et  de  M.  Victor 
Hugo.  Bien  qu'inscrit  pour  parler  en  faveur  de  la  loi,  Thonorable 
prélat  parut,  dès  l'abord,  peu  favorable  à  la  transaction.  Il  com- 
mença, en  effet,  par  déclarer  que  la  religion  y  était  parfaitement 
étrangère.  «  On  a  reproché  à  la  loi ,  dit-il,  d'être  par  trop  clé- 
ricale, et  on  veut ,  à  ce  titre,  en  rendre  l'Église  solidaire  ;  ce  n'est 
pas  TÉgiise  qui  a  proposé  ce  projet  de  fusion  ,  c'est  la  politique. 
Si  l'Église  eût  été  appelée  à  prendre  l'initiative,  elle  eût  formulé 
une  loi  de  véritable  liberté,  car  la  religion  n'a  besoin  de  se  coa- 
liser avec  personne  ;  la  religion  toute  seule  ferait  beaucoup  mieux 
le  bien  des  peuples,  qu'en  contractant  avec  l'Université  une  al- 
liance éphémère,  et  d  où  peut  un  jour  sortir  de  nouveau  la 
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gaerre.  »  Aussi,  Mgr  Parisis  attaqua-t-il  avec  une  éloquente  vira- 
cité  l'enseignement  universitaire.  U  chercha  et  trouva  facilement 
dans  l'histoire  des  soixante  dernières  années  la  preuve  que  cet 
enseignement  n'a  porté  que  des  germes  stériles.  Née  des  révoltes 
de  la  liberté  de  conscience,  l'Université  n'a  été  constituée  au  pro* 
fit  d'aucune  croyance,  parce  qu'elle  les  enveloppe  toutes  dans 
cette  immorale  tolérance  dont  le  véritable  nom  est  :  Athéisme. 
L'Université  descend  en  droite  ligne  des  exagérations  matéria- 
listes de  la  Révolution  ;  ses  pères  sont  Talieytand,  Lakanal,  Gon- 
dorcet ,  Danton,  Marat.  Comparez,  en  effet,  les  deux  Universités, 
celle  qui  précéda  laRévolution  de  1789  et  celle  qui  la  suivit  :  de 
ces  deux  Universités,  la  première  était  la  gardienne  de  la  religion 
et  de  la  morale  ;  la  seconde  est  le  foyer  de  Talhéisme,  de  l'incré- 
dulité, de  l'esprit  anarchique  et  révolutionnaire.  La  première  au- 
rait seule  pu  sauver  la  France  ;  la  seconde  nous  conduit  fatale- 
ment an  chaos,  à  l'abîme.  Pour  celle-ci,  la  religion  n'est  qu'une 
énigme,  dont  elle  se  sert  pour  s'attirer  la  confiance  des  familles. 
Ce  tableau  frappant  de  l'enseignement  athée,  imposé  depuis  si 
longtemps  aux  familles,  Mgr  Parisis  le  peignait  à  grands  traits 
dans  ces  éloquentes  paroles  : 

«  Ici,  Messieurs,  commence  et  se  perpétue  jusqu'à  nos  jours  un  état  de 
choses  inouï  dans  les  fastes  du  monde  :  un  corps  qui  enseigne,  qui  enseigne 
seul,  qui  s'attribue  à  lui  seul  le  droit  d'enseigner,  et  qui  n'a  pas  de  croyances, 
précisément  parce  qu'il  les  a  toutes,  parce  qu'il  y  a  dans  son  sein  des  croyances, 
des  doctrines  qui  èe  détruisent  les  unes  les  autres  ;  et  par  suite  de  cela.  Mes» 
sieurs,  des  milliers  d'enfauts  nés  pour  la  vérité,  qui  ont  faim  et  soif  de  la  vé< 
rite,  qui  demandent  la  vérité  à  leurs  maîtres  comme  le  pain  de  leu^  intelligence, 
et  à  qui  l'on  ne  propose  que  des  contradictions;  une  jeunesse  entin  élevée  le  plus 
souvent  par  des  mères  chrétiennes,  et  qui,  à  cet  âge  inquiet,  curieux,  observa- 
teur, où  tout  exemple  porte  coup,  en  voyant,  en  comparant  les  discours,  les 
actes  de  leurs  divers  maîtres,  voient  constamment  adorer  ici  ce  qu'on  blasphème 
là,  et  adorer  là  ce  qu'on  blasphème  ici. 

»  Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'ai  vu  dans  les  lycées  de  l'Empire,  dans  les  col- 
lèges de  la  Restauration,  du  dernier  régime;  voilà  ce  qui  se  passe  encore  dans 
vos  lycées,  dans  vos  collèges. 

»  F!t  vous  êtes  surpris  qu'il  n'y  ait  plus  de  croyance  ;  mais  étonnez-vous 
donc  que,  par  un  miracle  du  ciel ,  il  y  en  ait  encore  autant.  Vous  êtes  surpris 
que  le  peuple  n'ait  plus  les  sentiments  du  devoir  :  est-ce  qu'il  y  a  pour  le  peuple 
un  sentiment  du  devoir  sans  croyance? 

»  Et  vous  voudriez  que  des  hommes  de  foi  eussent  du  goût  pour  un  tel  ré- 
gime! Va  vous  croiriez  que  la  religion  est  intéressée  à  un  pareil  système  de 
fusion  I 

M  Ah!  Messieurs,  la  religion  connaît  ce  système;  elle  le  subit  comme  elle 
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iKiflltl  et  iélfei^  tâiit  d'épréûfés  !  Mftis  Qu'elle  le  demandé  i  mais  ^U^elle  \é  ptè* 
fhn,  mais  i|«*elte  le  propose  I  jamaisà  Messiear»»  jamais  i  v 

On  présentait  la  loi  proposée  comme  une  loi  de  faveur  pour 
rËglise  :  on  exagérait  même  les  droits  accordés  au  parti  clérical. 
Comme  représentant  de  rÉglise,Mgr.  Tévêque  de  Langres repous- 
sait ces  prétendues  faveurs  :  s'il  y  avait  là  une  transaction  >  il  pou- 
vait s'y  associer  par  dévouement  pour  une  situation  politique  dif- 
ficile. Mais  c'était  tout  ce  qu'il  fallait  attendre  du  clergé. 

<(  J'ai  assez  réfléchi  pour  savoir  ce  que  valent,  à  la  religion,  les  faveurs  de 
là  politique  ;  à  Dieu  ne  plaise  que  j'attaque  ici  aucun  des  pouvoirs  déchus,  bien 
mmos  encore  oeux  ponr  lesquels  je  conserve  le  plus  profond  et  lé  plus  affea^ 
tueux  respect  ;  mais  je  n'ai  pas  oublié  que  depuis  t822,  par  exemple,  jusqu'en 
lë^5,  on  voulut  communiquer  au  clergé  une  partie  du  pouvoir  universitaire;  je 
n'ai  pas  oublié  que  cette  participation  au  pouvoir  fut  regardée  comme  àne  fa* 
veur  ;  que  depuis  cette  époque  les  passions  irréligieuses  allèrent  toujours  en 
croissant,  et  qu'enfin  on  fut  réduit  à  faire  payer  à  la  religion  ces  prétendues  fa- 
▼eurs  par  de  nouvelles  entraves. 

»  11  en  a  été  ainsi^  il  a  dû  en  être  ainsi  parce  que  malheureusement  c'est 
âinéi  que  sont  faits  aujourd'hui  les  cœurs. 

ïi  8ant  aucun  doitte,  dès  lors  qu'on  a  voulu  établir  ce  conseil  de  surveillance^ 
ou  plotôt  ce  conseil  en  quelque  sorte  de  gouvernement»  commun  aux  maisons 
libres  comme  aux  maisons  officielles,  il  était  de  toute  justice,  de  toute  néces- 
sité que  le  clergé  y  eût  sa  place  dans  une  juste  proportion  ,  je  le  constate  avant 
tout,  afin  qu'on  n'abuse  pas  de  mes  paroles  ;  mais  c  est  précisément  cette  né- 
cessité qui  m'inquiète. 

V  Ces  ttois  Ou  quatre  évêques  assis  dans  ce  conseil  lupérieur  au  milieu  de 
îriiigt  et  quelques  autres  membres,  dont  souvent  la  majorité  ne  partagera  pas 
les  convictions  les  plus  intime»,  les  plus  saintes  ,  les  plus  inflexibles  :  cet  évêque 
diocésain  siégeant  dans  c^.  comité  départemental,  on  sa  voik ,  qui  doit  être  Si 
éêotitéé,  si  respectée ,  si  obéië  dans  sou  diocèse ,  sera  souvent  compromise  et 
jÉérdue  \  tout  ce  grand  mécanisme  enfin  dans  lequel  le  clergé  n'entre  que  comme 
«il  rouage  secondaire,  et  qui  cependant  ailleurs  sera  regardé  comme  une  orga- 
Alsatioii  cléricale  ;  tout  cela ,  croyez- 1»  bien  ,  n'est  pas  à  mes  yeux  une  faveur, 
c'est  un  danget*,  un  danger  dont  l'Eglise  saura  triompher,  nah  c'est  un  danger. 

)}  Quand  un  peuple,  quel  qu'il  soit,  étranger,  lointain,  barbare,  sauvage,  vient 
dire  à  l'Église  :  «  Nous  avons  besoin  de  vous,  venez  nous  faire  du  bien.t'i'Ëglisa 
n'examine  pas  s'il  y  aura  pour  elle,  pour  ses  enfants,  pour  ses  ministres,  chez 
de  petiplê,  des  richesses,  des  honneurs,  des  pouvoirs,  des  faveurs  ;  elle  se  dit 
Msimpfé  mot  .*  On  m'appelle  pour  faire  du  bien  ,  j'y  vais. 

»  Alors  même  ordinairement,  à  moins  que  la  prudence  ne  l'y  contraigne,  elle 
tiè  âedetnaude  pas  si  ce  peuple  ne  l'a  pas  autrefois  trompée,  trahie,  piîrsécutée, 
ébiésée  ;  l'Ëglise  n'est  pas  soupçonneuse.  L'Église,  et  tous  le  sa^<^z  bien,  du* 
Mi«  pf-omptemetat  ses  plus  cuisante^  douleurs  ;  mais  ce  qti'elle  n'oublie  jamais  , 
c'est  sa  vocation  ,  qui  est  de  faire  du  bien,  n 

iigr  t^ari^is  sut,  trouver  de  nobles  et  touchantes  paro- 
Iw  poUf  développer  eette  dernière  idée  ;  il   Caractérisa  élo- 
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queAmeni  resprîi  d^âboégâtion  et  de  oharité  qol  êlt  le  VCfitaM^ 
esprit  de  TÉglise,  et  la  majorité  tout  entière  l'en  récdm^eftiia 
par  seb  «colamations.  Mgr  Parisis  avait  pHft  è  partie  runfyersiié  et 
renseignement,  lié  Victor  Hugo»  dam  un  discour»  étiûcelent  dtp 
métaphores  laborieusement  ciselées,  attaqua  le  parti  clériiîal  avee 
ube  véhémence  sans  exemple.  Peut^tre  pouvait-oti  trouver 
quelque  chose  de  suranné  dans  les  accusations  portée^  Contre  TË^ 
glise  du  xix«  siècle  par  le  poSte  emporté  à  la  luite  de  ses  phrases 
brillantest  Accuser  le  clergé  actuel  des  persécution  exercées 
contre  Galilée»  Yanini)  Campanella,  lui  reprocher  rihquisition  et 
ses  rigueurs,  évoquer  le  fantôme  vieilli  des  jésuites,  n'était-ce  pas 
abuser  des  droits  de  Timagination?  L'orateur  se  eottiplut  à  rap- 
peler les  crimes  commis  au  nom  de  la  religion,  le  despotisme 
aveugle  de  ses  ministres,  leurs  persécutions  contre  les  grands 
hommes  et  les  philosophes,  il  n'y  avait  pas  à  s'y  tromper,  c'était 
rËgiise  qu'il  voulait  réprouver.  Il  prétendit»  il  est  vrai,  quil  ne 
s^attaquait  qu'au  parti  clérical ,  mais»  sur  la  demande  qui  lui 
était  adressée  de  désigner  clairement  ce  parti  :  q  Je  ne  sais,  a-t^il 
répondu^  d'il  est  dans  l'Assemblée  ou  dans  le  Gouvernement, 
mais  je  l'entends  un  peu  partout.  »  Terreur  étrange  et  peu  se* 
rieuse»  répondit'Ktn» 

Ainsi  donc  M.  Victor  Hugo  enveloppait  dans  son  anathème  une 
partie  importatite  de  l'Assemblée  et  du  pays;  il  la  faisait  héritière 
directe  de  tous  les  excès»  de  toutes  les  monstruosités,  de  tous  les 
abus  commis  dans  d'autres  temps,  et,  à  la  fin  de  son  discours,  il 
Hd  craignit  pas  d6  l'accuser  de  vouloir  bâillonner  la  France  en  la 
dominant  pÀr  l'obscurantisme,  a  Si  le  cerveau  de  l'humanité  était 
lissons  votre  main,  dit^-il  avec  exaltation,  s'il  était  à  votre  disposl^ 
tiott,  ouvrrt  comme  un  livre,  vous  y  feries  des  ratures.»  Ce  langtige 
violent  excita  une  explosion  de  murmures  à  droite.  «  Vous  suiH^ 
donc  suspect?  dén)anda  M.  Victor  Hugo  un  peu  interdit  de  l'effet 
dé  ces  paroles.  ^  Ou  il  oui  I  répondirent  tous  les  membres  de  là 
droite.  »  Il  réitéra  la  question,  et  obtint  la  même  réponse.  On  s'é^ 
tonnaitcnoore  de  cette  recherche  dans  l'injure,  de  Ce  luxéd'épt^* 
thètes  accumulées,  lorsqu'une  allusion  plus  transf^arente  vint  rè» 
viltr  la  oattsa  de  ees  colèrel»  «  N'appeleÈ  pal  l'Églifte  votre  fh^e 
pOnr  «Q  faire  votre  servante.  »  Ici  l'antithèse  laltlait  a(iparattr# 
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une  vieille  rancune.  C'est  à  M.  de  Montalembert  que  s'adres- 
sait toute  la  verve  de  M.  Hugo. 

Mais  enfin  quelles  accusations  sérieuses  portait>on  contre  la  loi? 
car  de  lui  adresser  de  sonores  injures,  ce  n'était  pas  assez  pour 
convaincre.  L'orateur  épuisa  contre  cette  loi  tout  l'arsenal  de  ses 
qualifications  les  plus  violentes,  «r  C'est  une  loi  stratégique,  s'é- 
cria-t-il ,  c'est  une  loi  qui  a  un  masque  ;  elle  dit  une  chose  et  elle 
en  fait  une  autre;  c'est  une  conOscation  qui  s'intitule  donation  ; 
c'est  un  monopole  aux  mains  de  ceux  qui  tendent  à  faire  sortir 
l'enseignement  de  la  sacristie  et  le  gouvernement  du  confes- 
sionnal. »  Verba  et  voces  ! 

Avant  de  battre  aussi  résolument  en  brèche  le  projet,  M.  Vic- 
tor Hugo  avait  commencé  par  indiquer  ses  propres  idées  en  ma- 
tière d'enseignement  ;  il  avait  marqué  le  but  auquel  il  fallait  at- 
teindre, selon  lui.  Ce  but ,  c'était  l'instruction  gratuite  et  obliga- 
toire. M.  Victor  Hugo  avait  même  esquissé,  à  ce  sujet,  le  tableau 
d'un  immense  enseignement  réglé  et  donné  par  l'État,  et  par- 
tant de  Thumble  école  de  village,  pour  aboutir,  sans  solution  de 
continuité,  à  l'Institut  de  France.  La  droite  s'était  récriée  contre 
les  gigantesques  proportions  de  ce  projet  ;  la  Montagne,  au  con- 
traire, avait  accueilli  l'exposition  du  système  avec  un  singulier 
enthousiasme.  Etait-ce  donc  là  ce  que  proposait  M.  Victor  Hugo? 
car  l'instruction  gratuite  et  obligatoire,  ce  n'était  là  qu'un 
titre  et  non  un  projet.  Ce  que  voulait  M.  Hugo,  s'il  s'en 
rendait  clairement  compte  à  lui-même,  le  voici  en  propres  ter- 
mes :  a  Un  immense  enseignement  donné  par  l'État,  partant  du 
village  pour  arriver  au  collège  de  France,  un  vaste  réseau  d'ate- 
liers intellectuels,  le  cœur  du  peuple  mis  en  communication  avec 
le  cœur  de  la  France.  »  Telles  furent  ses  expressions.  Toutefois 
l'honorable  membre  reconnut  qu'une  pareille  œuvre  ne  pouvait 
être  improvisée;  mais,  jusqu'à  ce  qu'elle  fut  réalisée,  il  deman- 
dait que  les  évêques  fussent  exclus  des  conseils  supérieurs  de 
l'enseignement,  et  que  l'œil  de  l'État  restât  ouvert  sur  les  sémi- 
naires et  les  congrégations  religieuses.  Son  opinion  se  résumait 
en  ces  mots  :  <(  L'Église  chez  elle,  et  VÈtat  chez  nous.  » 

La  loi  en  discussion  lui  paraissait  détestable,  surtout  parce 
q.|i'il  croyait  y  reconnaître  la  main  du  parti  clérical  (  15  janvier). 
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A  ces  excès  de  langage,  M.  PoujouUt  répondit  spirituellement 
qu'il  eût  sans  doute  fait  des  réserves  contre  la  loi  sans  la  vio- 
lence avec  laquelle  il  la  voyait  attaquée.  Il  fallait,  en  effet»  que  la 
loi  fut  bonne  pour  mériter  toutes  ces  injures.  Au  reste,  Thonora- 
ble  orateur,  sans  recourir  à  de  vains  artifices  de  rhétorique,  sut 
mettre  de  son  côté  la  logique  et  l'histoire,  que  M.  Victor  Hugo  avait 
trop  souvent  dédaignées.  Après  avoir  démontré  que  les  idées  du 
précédent  orateur  étaient  contradictoires,  puisqu'il  réclamait  la  li- 
berté d'enseignement  en  même  temps  qu'il  attribuait  exclusive- 
ment à  rÉtat  le  soin  d'organiser  et  de  donner  l'enseignement  ; 
après  avoir  prouvé  que  le  vaste  réseau  d'ateliers  intellectuels  dont 
il  avait  été  question  créerait  une  sorte  de  communisme  et  dégé- 
nérerait en  ateliers  nationaux  de  l'instruction,  M.Poujoulat  s'atta* 
cha  à  venger  TÉglise  des  accusations  dont  elle  avait  été  l'objet. 

Si  l'histoire  de  l'Église  a  des  pages  funestes,  elle  en  a  aussi  de 
nobles  et  de  glorieuses.  Pourquoi  feuilleter  les  unes  sans  feuil- 
leter les  autres?  L'Eglise  n'a-t-elle  pas  puissamment  contribué 
au  développement  de  la  société  européenne,  n'a-t-elle  pas  pris 
la  France  dans  la  barbarie  pour  en  faire  la  nation  la  plus  civili- 
sée? L'Espagne  et  l'Italie  ne  lui  doivent-elles  rien?  N'est-ce  pas 
le  clergé  qui  nous  a  conservé,  à  travers  les  siècles  d'ignorance  et 
d'obscurité,  le  dépôt  des  connaissances  humaines,  les  précieux 
trésors  de  l'antiquité?  N'est-ce  pas  lui  qui  nous  a  initiés  aux  let- 
tres et  aux  arts?  Sans  doute  la  France  s'est  sécularisée,  elle  s'est 
émancipée,  elle  a  dépassé  TÉglise  qui  voulait  la  retenir  sous 
sa  direction.  De  là  la  lutte;  mais  la  lutte  est  terminée,  et  nous 
convient-il  maintenant  d'insister  sur  d'anciens  griefs  et  d'oublier 
notre  origine? 

M.  Poujoulat  voulut  réparer  ces  oublis  volontaires  du  poète. 
Dans  un  résumé  concis,  il  rappela  toutes  les  découvertes,  tous  les 
travaux  dus  au  clergé  dans  le  domaine  de  la  science.  C'était  une 
réparation  légitime,  et  la  majorité  la  salua  de  ses  applaudis- 
sements. A  la  fin  de  son  discours,  l'orateur  releva  une  erreur  défait, 
commise  par  M.  Victor  Hugo,  au  sujet  des  manuscrits  de  Galilée. 
M.  Hugo  avait  prétendu  qu'on  conservait  au  Vatican  ces  manus- 
crits sous  lesceau  deTindex.  M.  Poujoulat  fitconnaître  qu'ils  ne  se 
trouvaient  pas  à  Rome,  mais  bien  à  Florence,  dans  la  bibliothèque 
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Laufêûtietine ,  où  il  les  avait  vus,  et  qu'on  les  côiîAtftu-' 
niquait  à  tous  les  étrangers.  C'était  là,  Sans  clouté,  un  petit  détailj 
mais  II*  Hugo  en  avait  fait  une  groâse  aôcusation  eoutrê  Tobâcu^ 
rantistne  du  parti  clérical. 

On  lé  Voit,  les  feriliques  injurieuses  dé  la  veille  avaient  eh- 
ttafné  la  discussion  loin  de  la  loi.  M.  Pascal  Dupfat  vint  à  son 
four  moins  combattre  le  projet  qué  critiquer  les  dispositions  de 
aeux  qui  Tavaienl  prépariî.  Il  pensait  que  leurs  tendances  ôp* 
pôsêêS  briseraient  bientôt  Talliance  d-un  inoitient,  et  qtt'dli 
verrait  reparaître  en  face  Tun  de  l'autre  ces  éléments  incom- 
patibles, le  rationalisme  et  la  tradition  catholique.  Le  Seul 
moyen  d'éviter  cette  lutte,  c'était  de  proclamer  là  liberté  com- 
plète de  renseignement  à  tous  ses  degrés;  mais  Toraieur,  tirant 
toutes  les  conséquences  de  son  principe,  trouvait  bientôt  dans 
la  liberté  absolue  d'enseignement,  la  liberté  illimitée  dé  la 
presse,  la  liberté  illimitée  de  réunion  el  d'apsocialion,  en  un  mot 
la  République  démocratique  et  sociale,  ['anarchie  de  Bf.  Prou- 
dhon. 

Le  premier,  M.  Béchard  défendit  le  projet  pour  lui-même  et 
sans  réserve.  Partisnn  résolu  de  la  transaction,  en  dehors  du  pro- 
jet, l'honorable  membre  ne  voyait  que  des  solutions  inadmissibles; 
selon  lui,  si  l'œuvre  du  Couvernement  et  de  la  commission  n'é- 
tait pas  adoptée,  il  arriverait  de  trois  choses  Tune  :  ou  on  reste- 
rait sous  le  monopole  de  rUniversilé,  ou  on  aurait  le  despotisme 
cléricnl,  ou  on  aboutirait  à  la  lutte  dans  l'anarchie.  Dans  la 
pensée  de  M.  Béchard,  la  loi,  telle  qu'elle  était  proposée,  pouvait 
seule  écarter  ces  extrémités  ;  elle  réalisait  la  liberté,  elle 
assurait  l'égalité  des  droits  de  la  famille,  de  l'Eglise  et  de  TEtat; 
elle  conciliait  dans  une  juste  mesure,  sur  le  terrain  de  l'ensei- 
gnement, toutes  les  influences  sociales.  Dans  son  enthousiasmé, 
peut-être  excessif,  M.  Béchard  allait  jusqu^à  dire  qu'on  ne  ren- 
contrerait jamais  un  moment  plus  favorable  pour  résoudre  cô 
problême  si  difficile  et  si  compliqué  de  l'enseignement,  qui 
avait  donné  lieu  à  tant  d'ardentes  controverses  depuis  1850 
(i  6  janvier). 

Âpres  M.  Lavergné,  universitaire  qui  fit  de  rUniverêité  éet 
éloge  compromettant  qu'elle  a  toujours  enseigné  la  liberté,  tandis 
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que  lél  ét&bliâ^éménts  religieut  ti'ont  jamais  formé  que  dei  tt^ 
âarchistes;  aprè$  M.  Soubiès,  qui  reparut  aveci  lêâ  aceusaliôiii  éi 
connues  d'obscurantisme  et  de  jésuitisme  ;  après  M.  FréSDeati, 
qui  ioutint  le  projet  par  dés  considérations  de  l'ordre  le  plus 
êleté,  M.  de  Montalembert  prit  la  parole.  Ainsi  que  Tillustre 
orateur  le  rappela  lui^ttiéme,  M.  de  Montalembert  a  consacré 
depuis  vingt  ans  sa  vie,  ses  efforts,  son  talent  à  la  cause  qui  se 
plaidait  eti  ce  moment  devant  le  pays  :  cette  cause  était  devenue 
la  sienne. 

L*orateur  catholique  divisa  son  discours  en  deux  parties  bieti 
distinctes.  Dans  la  première,  il  examina  le  mfti  qui  travaille  la 
société  et  le  remède  qui  doit  la  guérir.  Dans  la  seconde,  il  expli- 
qua le  principe  de  fusion  que  renfermait  la  loi  et  les  motifs  qui 
l'avaient  décidé  à  y  adhérer. 

Et  d'abord  le  mal  dont  nous  souffrons  tous,  d'où  vient-il?  seloti 
M.  de  Montalembert  du  pervertissement  de  renseignement  en 
France.  SoUs  la  restauration,  l'Université  a  fait  des  libéraux,  sous 
le  Gouvernement  de  Juillet  des  républicains,  sous  la  République, 
elle  fait  des  socialistes.  Partout  on  travaille  à  tuer  dans  les  âmes 
le  sentiment  religieux  et  le  respect  de  Tautorilé  pour  y  faire 
naître  l'orgueil  et  l'incrédulité.  Dans  l'instruction  primaire  ott 
enseigne  le  socialisme,  dans  Finstruction  secondaire  on  enseigne 
le  scepticisme  elle  rationalisme,  qui  sont  en  haut  ce  que  le  socia- 
lisme est  en  bas. 

M.  de  Montalembert  rappela  à  ce  sujet  que  plusieurs  profes- 
seurs des  collèges  de  Paris  avaient  pris  part  à  Tinsurrection  de 
juin,  et  il  cita  l'extrait  d'un  article  du  journal  la  Liberté  de  pen- 
ser, rédigé,  dit-il,  par  la  fleur  df>.s  pois  de  TUniversiié,  article  dans 
lequel  il  trouva  cette  profession  de  foi»  a  Nous  ne  sommes  ni  des 
ambitieux,  ni  des  catholiques,  ni  des  flatteurs,  ni  des  défenseurs 
de  l'éclectisme,  mais  des  républicains  entachés  de  socialisme.  » 
M.  de  Montalembert  eût  pu  trouver  dans  ce  même  recueil  de 
franches  déclarations  d'athéisme. 

Toutefois,  l'orateur  ne  rendait  pas  l'Université  seule  respon^ 
àable  dé  tout  le  désordre  moral;  il  Pattribuait  auâsi  à  Tim- 
prudence  ou  à  la  vanité  des  pères  de  famille^  qui  déclassent 
leufé  etifants  par  réducation,  et  leur  inspirent  des  idées  d'am- 
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bition,  d'orgueil  et  de  jouissance  que  doit  assouvir  le  budget. 
A  la  religion  de  Dieu  fait  homme,  on  a  substitué  celle  de  Thomme 
fait  Dieu. 

C*e$t  là,  en  effet,  qu'aboutissent  l'éducation  et  renseignement 
moderne  :  au  socialisme.  Ici,  Torateur  attaqua  corps  à  corps  le 
socialisme  au  double  point  de  vue  de  la  pratique  et  de  la  théorie  ; 
il  le  définit  avec  une  franchise  et  une  énergie  remarquables;  au 
socialisme  pratique  il  dit  :  Vous  êtes  le  parti  qui,  au  lendemain 
de  la  révolution  de  Février,  a  tenté  de  substituer  le  drapeau  rouge 
au  drapeau  tricolore;  qui,  au  15  mai,  a  violemment  expulsé  l'As- 
semblée constituante  de  la  salle  de  ses  séances  et  demandé  Tem* 
prunt  forcé  d'un  milliard  sur  les  riches;  vous  êtes  le  parti  que 
nous  avons  trouvé,  au  25  juin,  derrière  ces  formidables  barri- 
cades qui  nous  ont  coûté  plus  de  généraux  que  la  Bérésina  et 
Waterloo;  vous  êtes  le  parti  qui,  au  13  juin  dernier,  a  mis  hors 
la  loi  la  majorité  de  TAssemblée  législative,  et  qui  poursuit,  à 
cette  heure,  Tabolition  de  l'impôt  et  du  capital,  en  attendant  le 
moment  propice  pour  hasarder  un  nouveau  coup  de  main.  Au 
socialisme  théorique  :  Je  reconnais  en  vous  l'esprit  démagogique 
et  révolutionnaire,  cet  esprit  de  guerre  et  de  révolte,  qui  n'est 
jamais  content  de  rien,  qui  pousse  au  renversement  de  toutes 
choses,  qui  transforme  toutes  les  réformes  en  révolutions,  qui, 
en  89,  voulait  l'anarchie  de  92,  qui  demandait  la  République 
en  1830,  qui  aspire  aujourd'hui  à  la  République  sociale,  c'est-à- 
dire  à  la  dissolution  de  la  société. 

Et  par  qui  était-elle  menacée  cette  société? 

»  Ne  Toublions  jamais,  Messieurs,  cette  société,  si  dédaigneuse  de  tout 
secours  spirituel,  si  fière  d'elle  -  même  ,  cette  société  qui  datait  à  juste  titre 
de  1789,  qui  se  croyait  si  sûre  de  son  avenir,  de  sa  grandeur,  de  sa  prospérité, 
que  lui  est-il  arrivé.  Messieurs?  D'être  minée,  ébranlée,  menacée  ,  envahie, 
conquise  en  un  jour,  dans  un  clin  d'œil,  par  des  hommes  à  qui  elle  ne  faisait 
pas  même  Thonuf  ur  de  les  craindre. 

»  Aujourd'hui,  qu'est-ce  qui  la  menace,  cette  société  si  civilisée  et  si  intel- 
ligente ?  Qu'est-ce  qui  la  menace ,  et  qu'est-ce  qui  lui  inspire  cette  terreur  si 
légitime  et  qui  se  traduit,  comme  on  nous  le  reproche  fort  à  tort,  dans  presque 
toutes  les  mesures  que  nous  avons  à  voter,  qu'est-ce  qui  la  menace?  Sout-ce 
des  hommes  austères  et  purs,  comme  les  martyrs  d'autrefois,  qui  ont  changé  la 
face  du  monde  païen  en  y  introduisant  le  christianisme  ?  Non,  certes.  Sont-ce 
même  de  ces  scélérats  grandioses  qui  ont  renversé  l'ancienne  société  française* 
et  créé  la  République  de  1793?  Rien  de  pareil  ;  la  société  est  menacée  par  des 
conspirateurs  de  bas  étage  et  par  d' affreux  petits  rhéteurs^  dont  la  médiocrité 
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est  aussi  incontestée  qne  malheareosenient  elle  est  paissante  ;  elle  est  bonle- 
Tersée  par  des  hommes  dont  le  succès  et  l'influence  seront  aux  yeux  de  l'histoire 
le  phénomène  le  plus  incompréhensible  de  notre  siècle.  r> 

Mais  encore,  qu'avait-on  à  défendre  contre  ces  ignobles  at- 
taques? Était-ce  par  hasard  quelque  raffinement  de  la  civilisation, 
quelque  perfectionnement  indéfini  de  la  liberté  politiqueou  cons- 
titutionnelle ?  Non  ;  c'étaient  les  éléments  mêmesde  la  vie  civilisée, 
de  la  vie  sociale,  la  propriété  et  la  famille.  Voilà  ce  que  la 
France,  arrivée,  comme  on  dit,  à  Tapogée  de  la  civilisation  et 
du  progrès,  était  obligée  tous  les  jours  à  défendre.  C'est  là  qu'on 
en  était  arrivé  en  retirant  à  la  jeunesse  ses  croyances  sans  avoir 
rien  à  mettre  à  la  place,  si  ce  n'est  des  romans  impurs,  des  jour- 
naux coupables  ou  les  œuvres  de  ces  dramaturges  qui  ont  rfé- 
pravé  le  goût  et  sali  Vâme  de  la  France. 

Puis,  se  tournant  vers  la  majorité  et  s'identifîant  à  elle,  M.  de 
Montalembert  lui  dit  :  Nous,  majorité ,  nous  avons  été  envoyés 
ici,  nous  avons  reçu  mandat  de  nos  électeurs  pour  combattre 
Tesprit  révolutionnaire  dans  les  faits  et  dans  les  lois.  Or,  quel 
est  le  meilleur  moyen  de  s'opposer  aux  envahissements  de  l'es- 
prit révolutionnaire?  c'est  d'organiser  l'éducation  religieuse  dans 
la  liberté.  A  l'armée  démoralisatrice  et  anarchique  des  insti- 
tuteurs, il  faut  opposer  l'armée  du  clergé,  celui  des  campagnes  en 
particulier. 

Dans  la  dernière  partie  de  son  discours,  M.  de  Montalembert 
s'expliqua  sur  deux  points  délicats,  sur  deux  faits  personnels.  11 
voulut  justifier  son  alliance  avec  quelques-uns  de  ses  anciens  et 
de  ses  plus  glorieux  adversaires  ;  il  voulut  justifier  sa  rupture 
avec  quelques-uns  de  ses  anciens  amis.  L'orateur  développa  ces 
deux  points  avec  autant  de  dignité  que  de  convenance.  Dans  la 
position  nouvelle  que  les  dangers  de  la  société  lui  faisaient 
prendre,  il  avait  à  se  défendre  contre  les  attaquts  de  ceux  qui 
l'accusaient  de  trahir  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  religion. 
Mais  ne  s'était-il  donc  rien  passé  qui  rendît  nécessaire  une  al- 
liance ? 

a  Meissieurs  ,  on  fait  la  paix  le  lendemain  d'une  victoire,  on  fait  la  paix  le 
lendemain  d'une  défaite  ,  mais  on  la  fait  surtout,  selon  moi,  le  lendemain  d'un 
naufrage. 
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»  Eh  biea  !  que  l'bonorabla  M.  Tbîers  me  permette  de  le  dire  ,  neas  avonç 
fait  naufrage  lui  et  moi  en  février  ;  nous  naviguions  ensemble  que^u4  nous 
voguions  ensemble  sur  ce  beau  navire  qu'on  appelait  la  monarcl^i^  con- 
stitutionnelle. 

»  Oui,  quand  nous  voguions  sur  ce  navire  qui  a  porté  pendant  trente-quatre 
années  avec  tant  d'honneur  les  destinées  et  le  pavillon  de  la  France;  quand  nous 
vogtûoBS  ensembleauF  ce  navire  sans  nous  connaître,  en  nous  connaissaut  k  peine, 
nous  pouvions  et  nous  devions  nous  disputer  sur  la  direction  du  navire. 

»  Mais  la  tourmente  est  venue  à  éclater,  le  pilote  a  été  jeté  à  la  mer,  le  navire 
a  sombré  dans  un  clin  d'œil;  nous  périssions  si  la  Providence  ne  nous  avait  per- 
mis de  nous  retrouver,  lui  et  moi,  sur  le  radeau..».  J'appelle  le  gouvernement 
actuel  un  radeau. 

»  Je  ne  «ais  i^ers  quelle  plage  ce  radeau  nous  conduit  ;  mais  je  déclare  que, 
tout  en  regrettant  le  navire,  je  bénis  le  radeau. 

»  Eh  quoi  donc  !  nous  nous  retrouvions  ensemble,  au  lendemain  du  naufrage, 
sur  cette  frêle  planche  qui  nous  sépare  à  peine  de  Tabîme.  Fallait-il,  sans  né- 
cessité impérieuse,  recommencer  la  lutte  de  la  veille?  Fallait-il  repousser  la 
main  que,  tout  naturellement,  nous  étions  portés  à  nous  offiir  Tun  à  Pautre  . 
Fallait'il  ressusciter  tontes  les  récriminations,  tons  les  ressentiments,  même  les 
plus  légitimes  ?  Non.  Je  ne  Tai  pas  pensé,  je  ne  Tai  pfu  voulu,  je  ne  Tai  pas  fait, 
je  ne  m'en  repens  pas. 

»  Malheur  à  eeu«  qui  sont  embarqués  sur  ce  fleuve  et  qui  ne  s'arrêtent  pas  à 
t$mps  pour  aborder  au  rivage  ou  pour  remonter  le  courant  ;  ils  sont  engloutis! 

»  Eh  bien  l  Messieurs,  malheur  a  nous,  car  nous  sommes  embarqués  sur  un 
fleuve  semb'able,  et  il  ne  faut  pas  prêter  une  oreille  bien  attentive  pour  entendre 
de  loin  les  mugissements  de  la  cataracte  qui  doit  noua  engloutir  tous. 

»  Nous  serons  engloutis  si  nous  n'abordons  pas  au  rivage  ou  si  nous  ne  re- 
montons pas  d'un  bras  vigoureox  le  courant  du  rationatisnîe  de  la  démagogie. 

V  Or  vous  ne  \e  remonterez  qu'avec  le  secours  de  l'Eglise.  »      (17  janvier.) 

Ce  nriRgnifique  discours  excita  plus  d'une  colère.  M.  de  Monta- 
lembert  avait  attaqué  la  Révolution  avec  ses  produits  divers,  les 
scélérats  grandioses  et  les  affreux  petits  rhéteurs.  M.  Crémieux 
se  chargea  de  leur  défense.  Sur  ce  terrain  brûlant,  si  l'attaque  va 
souvent  jusqu'à  Tinjustice,  la  défense  peut  aller  quelquefois  jus- 
qu*à  la  jusiilication  des  crimes  les  plus  honteux. 

M.  Thiers  viut  relever  le  débat.  Lui  aussi,  et  avec  tout  autant 
d'autorité  que  M.  de  Montalembert,  expliqua  conamenl  l'état  de 
la  société  avait  invinciblement  rapproché  les  anciens  partis  pour 
protéger  Torfjfe  social  et  lutter  ensemble  contre  un  danger  com- 
mun. L'accord  était  né  des  circonstances,  sans  sacrifice  honteux  pour 
les  principesetlesopinions.Aceuxquiregar^aieot  avecdéQance  ^ 
colère  Timmixtion  du  clergé  dans  renseignement,  l'orateur  ré- 
pondait: Chose  étrange!  c'est  vous  qui  avez  rédigé  la  Constitution 
de  1848,  qui  Tavez  animée  de  votre  esprit,  et  vous  vous  indignez 
quand  il  s'agit  d'en  appliquer  les  principes.  On  vous  eri«   : 
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Pienes  garde,  vous  livrer  l'euseigoement  au  clergé,  aux  con-> 
grégatioDs,  aux  jésuites  !  Mais  à  qui  donc  s'adresse  un  pareil  r^ 
proche?  Ce  n'est  ni  M.  Thiers,  ni  M,  de  Montalembert,  ni  M.  de  Fal* 
luux  qui  ont  inséré  dans  la  Canstitution  un  article  ainsi  conçu  : 
«  L'enseigneoieiit  eat  lit)re.  »  Puisque  la  Constitution  a  pro* 
clamé  la  liberté  d'enseignement,  comment  cette  liberté  pourrait* 
elle  (exister  pour  les  uns  et  non  pas  exister  pour  les  autres  ? 
Comment  établirait-on  deux  poids  et  deux  mesures)  Comment 
accorder  le  droit  d^ouvrir  des  écoles  aux  laïques  et  ne  pas  rac- 
corder au  clergé  ?  Comment  raccorder  au  clergé  séculier  et  ne 
pas  raccorder  aux  congrégations  religieuses?  Comment  raccor- 
dera certaines  congrégations  et  ne  pas  l'accorder  à  d'autres? 
Comment  ne  pas  Taecorder  même  aux  jésuites  ?  Ce  n'est  donc 
pas  nous  qui  avons  livré  l'enseignement  au  clergé,  ce  sent  les 
auteurs  de  la  Constitution.  Si  Tinterventioa  du  clergé  dans  Tin^ 
stniction  publique  est  un  mal^  ce  n'est  pas  nous,  c'est  vous  qui 
avez  lait  le  mal.  Cest  vous  qui  avez  posé  le  principe  ;  les  auteurs 
du  projet  de  loi  n'ont  fait  qu'en  tirer  la  conséquence,  la  censé* 
quence  forcée,  inévitable.  Subissez  donc  la  loi  que  vous  avez  faite. 
L'objection  principale  faite  à  la  loi  par  une  fraction  du  parti 
conservateur,  c'est  qu'elle  détruisait  TUniversité.  Cette  ob- 
jection, M.  Thiers  la  réduisit  à  sa  juste  valeur.  La  vérité,  dit-il, 
c'est  que  l'Université,  réformée  par  le  projet  de  loi,  conserve  les 
prérogatives  et  les  attributions  qui  lui  sont  essentielles.  Elle  con- 
serve son  droit  de  juridiction,  la  collation  des  grades,  le  droit 
d'inspection  sur  tous  les  établissements  d'éducation  indistincte- 
ment. Il  est  pourtant  vrai  que  rUniver»ité  perd  quelque  chose. 
Mais  ce  qu'elle  perd,  eHe  ne  pouvait  le  conserver  sans  inconsé- 
quence; elle  ne  perd  que  les  attributs  qui  sont  incompatibles 
avec  ia  liberté  d'enseignement.  Sous  le  régime  actuel,  ce  sont  les 
membres  de  l'Université  qui  composent  exclusivement  les  con- 
seils auxquels  est  dévolu  le  gouvernement  de  rinstruction  pu- 
blique. Bous  le  nouveau  régime,  l'Université  ne  sera  pas  seule 
représentée  dans  ces  conseils;  les  représentants  de  renseigne- 
ment libre,  des  familles,  du  clergé,  de  la  magistrature  et  de  l'ad* 
ministralion  y  sont  admis  dans  une  proportion  qui  pourtant 
mttAtiftnt  à  rUaiversité  sa  suprématie  légitime  et  nécessaire. 
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Les  représentants  spéciaux  de  TUniversité  seront  toujours  en 
majorité  dans  les  conseils.  Ainsi  le  pouvoir  dont  elle  jouissait 
exclusivement,  l'Université  le  partagera,  dans  une  juste  mesure, 
avec  la  société.  Elle  perd  son  privilège;  elle  reste  eu  possession 
de  son  droit  essentiel,  imprescriptible  en  quelque  sorte.  Ce  n'est 
pas  une  faveur  que  Ton  accorde  aux  intérêts  nouveaux  ;  c'est  une 
garantie  qui  leur  est  due  ;  c'est  la  conséquence  obligée,  la  sanc- 
tion du  principe  écrit  dans  la  Constitution.  Entre  le  régime  ac- 
tuel et  le  régime  inauguré  par  le  projet  de  loi,  voilà  toute  la  dif- 
férence. 

Enfin,  aux  mécontents  du  parti  religieux,  l'orateur  demandait  : 
de  quoi  pouvez-vous  vous  plaindre  ?  La  loi  émancipe  les  petits 
séminaires,  et  les  transforme  en  établissements  de  plein  exer- 
cice ;  elle  donne  à  l'Église  une  université  particulière  dans  la- 
quelle elle  pourra  recevoir  qui  elle  voudra,  et  enseigner  comme 
elle  l'entend.  N'est-ce  pas  là  un  immense  avantage?  M.  Thiers 
n'aurait  pas  été  d'avis  de  l'accorder,  mais  la  Constitution  avait 
proclamé  la  liberté  d'enseignement,  et  il  s'inclinait  avec  res- 
pect. Les  petits  séminaires  restaient,  il  est  vrai,  soumis  comme 
les  autres  établissements  à  la  surveillance  de  l'État;  mais  tel 
était  encore  le  principe  de  la  Constitution.  Le  clergé  était  donc 
désintéressé;  son  adhésion  au  projet  était  toute  naturelle;  il  n*y 
avait  pas,  de  sa  part,  apostasie. 

Ceux  qui  réclamaient,  en  dehors  du  clergé,  la  liberté  d'ensei- 
gnement, étaient-ils  moins  bien  traités?  la  loi  accordait  à  tout 
citoyen  le  droit  d'ouvrir  un  établissement  d'éducation,  sans  au- 
torisation préalable  de  l'Université,  comme  par  le  passé.  Elle 
n'exigeait  même  plus  de  lui  un  certificat  de  moralité;  il  suffirait 
que  l'autorité  administrative  n'alléguât  rien  de  défavorable.  Le 
seul  titre  de  capacité  qu'on  lui  demanderait  c'était  le  diplôme 
de  bachelier,  et  de  plus  un  stage  de  quelques  années  dans  une 
maison  d'éducation,  afin  que  tous  les  aventuriers,  tous  les  nau- 
fragés des  diverses  carrières  ne  se  rejettassent  pas  sur  l'enseigne- 
ment comme  sur  un  pis-aller.  Était-ce  se  montrer  trop  sévère  et 
pouvait-on  prétendre  que  la  liberté  n'existât  pas? 

Toute  cette  argumentation  présentée  avec  une  habileté  supé- 
rieure fut  couronnée  par  une  éloquente  péroraison  sur  l'accord 
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de  la  religion  et  de  la  philosophie,  a  Je  crois,  j^espëre,  dit  en 
terminant  Forateur,  qu'on  peut  faire  mve  ensemble  la  religion  et 
la  philosophie. 

}>  Toayre  rhistoire  da  monde,  et  je  Tois  ces  deux  grandes  puissances ,  la  re- 
ligion et  la  philosophie,  se  combattre  souvent,  puis  faire  la  paix,  après  avoir 
combattu.  Je  les  vois  se  combattre  lorsque  quelque  grande  question  s*élève,  qui 
remue  à  la  fois  le  cœur  et  Pespèce  humaine  ;  mais  je  vois  qu'après  ces  luttes» 
elles  y  ont ,  en  général ,  plutôt  gagné  que  perdu.  La  religion  ,  cette  puissance 
auguste,  permettez-moi  de  le  dire,  y  a  gagné  un  peu  de  savoir  humain  ;  la  phi- 
losophie y  a  gagné  le  respect  des  choses  sacrées. 

«  Elles  se  sont  rapprochées,  et  je  n'ai  jamais  vu,  en  prenant,  non  pas  This- 
toire  factice  faite  par  les  partis ,  mais  l'histoire  vraie  ;  je  n'ai  jamais  vu  que 
Pane  ou  l'autre  eût  succombé,  fût  morte.  Ce  «ont  deux  sœurs  immortelles  qui 
ne  peuvent  pas  périr.  La  religion  et  la  philosophie  sont  nées  le  même  jour,  le 
jour  où  Dieu  a  mis  la  religion  dans  le  cœur  de  l'homme  et  la  philosophie  dans 
son  esprit;  il  faut  qu'elles  vivent  ensemble  ,  immortelles,  à  côté  l'une  de  l'antre, 
qu'elles  ne  se  séparent  pas,  et  que ,  dans  les  temps  d'épreuve  ,  elles  cherchent  à 
se  rapprocher  plutôt  qu'à  se  détruire.  C'est  mon  vœu  ;  je  crois  qu'il  est  réalisé 
dans  la  loi.  » 

Le  débat  était  épuisé.  En  vain  M.  Lagarde  essaya-t-il  de  faire 
suspecter  la  conciliation^  et  de  montrer  que  le  projet,  en  parais» 
sant  respecter  les  prérogatives  de  l'Université ,  les  annihilait 
toutes.  En  vain  M.  Wallon  s'attacha  à  justifier  TUniversité  du 
reproche  d'athéisme  ;  l'attention  de  l'Assemblée  ne  se  réveilla  un 
instant  que  pour  entendre  la  pensée  du  Gouvernement  dans  la 
bouche  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique. 

Ce  ne  fut  pas  un  discours  que  M.  de  Parieu  vint  faire,  ce  fut 
une  simple  indication  qu'il  vint  donner  des  dispositions  où  se 
trouvait  le  Gouvernement  à  l'égard  du  projet  de  loi.  Le  ministre 
déclara  que  le  cabinet  actuel  approuvait  la  pensée  qui  avait  guidé 
M.  de  Fallouxetla  commission;  il  donna  son  adhésion  formelle 
à  Tensemble  du  projet;  seulement  il  annonça  l'intention  de  de- 
mander à  la  commission  et  à  l'Assemblée  des  modiOcations  de 
quelque  importance  dans  les  détails  d'organisation  .^L'orateur 
chercha  à  justifler  la  composition  des  conseils  de  l'enseignement 
telle  qu'elle  était  proposée  par  le  projet  ;  il  voyait  là  le  gage  cer- 
tain d'une  conciliation  morale  que  le  Gouvernement  avait  tou- 
jours voulue,  dit-il ,  et  que  le  pays  appelait  de  tous  ses  vœux. 

La  clôture  de  la  discussion  fut  prononcée.  L*  Assemblée  n'avait 
plus  qu'à  décider  si  elle  passerait  à  une  deuxième  délibération. 

5 
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h%  nombn  â«i  ^otanti  éuii  da  a4i  \  iâK  mx  déeidèreiit  qu'il  ? 
Vf^\{  \m  fl«  pmar  à  una  lacQndd  Ic^lure;  187  vo»  se  prûaû»* 
cèrent  dans  le  sens  contraire  (19  janvier). 

À  Touverture  de  la  seconde  délibération  (4  et  5  février),  se 
produiiirent,  eomma  d-erdinaira,  les  diaoôufs  attardés.  Mil.  de 
Kerdrel,  Arn^ult  (de  TAriège),  Henri  de  Rlancey,  Uvrent  (de 
TArdèche)  et  Coquertl.  Ayee  M.  Goquere),  TAssemblée  aaaista 
à  une  attaque  nouvelle  dirigée  contre  )ç  clergé,  msiis  cette  fois 
au  point  de  vue  protestant  ;  avec  M.  Arnauld  (de  l'Anégf  ),  TeQn 
seignement  universitaire  M  stigmatisé  du  nom  de  ratioaatismei 
P^^ï^Q  a(  la  liberté  d'enaeignemeiit  eialtée  au  nom  d'une  sorte 
de  mysticisme  démocratique  qu*on  appelait  paguère  néo-ciathelt- 
Ç4$me  ;  si  h  gauche  applaudit  à  cette  religion  nouvelle,  ella  uCmi 

pas  moins  d'encouragements  pour  M.  Laurent  (de  TArdèche)  fai- 
sant reloge  du  socialisme  :  voulait-elle  faire  entendre  par  là  qu% 
la  démocratie  chrétienne  n'est  autre  chose  qu'une  secte  ou  un 
aapect  partieulier  du  socialisme  ?  La  néeeaAité,^  la  sincérité  d'une 
UranaaetioB  trouvèrent  d'habiles  défenseurs  dans  llli.  de  Mardrel 
et  de  Riancey. 

Une  Bfuiltitude  d'amendements  était  déjà  préparée  eontre  le 
projet,  mais  il  fallut  déblayer  d'abord  la  place  d^un  certain  nombre 
de  eûntrei-projetss'écartant  tous  plus  ou  moins  de  l'idée  de  traii« 
saclion  qui  servait  de  fondement  au  travail  de  la  eommissiOD. 
MM.  Riehardet,  Sainte-Beuve,  Wal)oB,  Frédéric  ft^tiat,  appar- 
iaient obaoun  )a  leur. 

Le  système  de  M.  Rioharéet  était  fort  simple  ;  il  eaiisistait  à 
instituer  la  liberté  absolue  de  Tepseignement,  à  déclarer  abrei^ 
loua  les  déorels,  lois,  ordonnances,  etc.,  rendus  en  matière  d*in« 
struclion ,  à  permettre  à  tous  les  citoyens  professant  renseigne* 
ment  de  s'associer,  de  s'organiser  el  de  s^adminlstrer  librement, 
comme  ils  jugeraient  à  propos  de  le  fkire,  à  substituer  à  Huspeo*- 
lien  de  TÉtat  une  surveillance  munieipale  d^hygiène  et  d#  mo* 
rate  exercée  par  les  communes  sur  les  écoles  de  tout  ordre,  à 
saisir  enUn  les  tribunaui  ordinaire»  de  tous  les  délils  commis 
par  les  instituteurs  dans  Ta^omplissement  des  fondions  dont  ils 
aa  seraient  eut^imémes  investis  sans  aueune  condition  de  capacité 
uk  de  moralité.  Mais  i)  n-y  avait  à  ce  système  qu'un  ineonvinieiftl^ 
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c^est  qu'il  était  en  contradiction  manifeste  avec  Tariicie  9  de  la 
Ck^nstitution,  qui  exige  formellement  des  conditions  de  eapaeité 
ef  de  moralité,  et  qui  attribue  un  droit  de  sonreillance  à  TÉtat, 
et  non  pas  aux  communes.  C'est  ee  que  fit  remarquer  en  quel* 
ques  mots  M.  de  Montalembert ,  sons  la  protection  duquel 
M.  Ricbardet  avait  feint  de  placer  son  contre^^projet.  La  prétendue' 
eommonanté  de  vues  disparut  pourtant  an  moment  où  Torateur 
aborda  franchement  un  éloge  de  Robespierre.  Je  ne  tolérerai  ja- 
mais, s'écria  M.  Dopin  avec  énergie,  la  glorification  d'nne  époque 
détestée  et  détestable,  et  je  ne  laisserai  jamais  louer  des  hommes 
dont  le  nom  est  passé  à  la  postérité  avec  le  secours  de  lenrs  cri- 
mes. Cette  rude  apostrophe  coupa  court  à  Timprovisation  de 
M.  Ricbardet,  dont  le  contre-projet  fut  repoussé  ï  la  presque 
unanimité. 

Un  système  plus  sérieux  était  développé  par  M.  Sainte-Beuve 
ef  soutenu  par  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie.  Le  contre-projet  de 
M.  Sainte-Beuve  se  rapprochait  à  certains  égards  du  projet  de  la 
commission,  mais  il  s'en  écartait  notablement  sur  d'antres  poÎDls 
Ainsi,  Koratenr  demandait  la  réorganisation  pore  et  simple  da 
conseil  de  TUniversité  sur  les  bases  du  décret  de  iSD8,  c'est-à- 
dire  Texclusion  de  tout  antre  élément  que  l'élément  nniversH 
taire  ;  il  supprimait  la  juridiction  secondaire  des  conseils  acadé-» 
miques  et  y  substituait  le  droit  commun,  par  ce  motif  qnè  cette 
joridktion  spéciale  cessait  d^avoir  un  sens,  du  moment  oili  les 
conseils  académiques  devaient  être  formés  presque  en  totalité 
de  personnes  étrangères  à  la  profession  de  renseignement* 

La  commission  pensa  qn*avant  de  discuter  ce  système,  il  fallait 
soumettre  à  l'Assemblée  une  question  de  priorité,  sons  peine 
d'être  entraîné  dans  une  série  de  débats  inlerminables.  La  qoes-> 
Hon  fut  tranchée  par  un  vote,  et  la  priorité  fut  accordée  à  Teeuvre 
de  la  commission.  Du  même  conp  se  trouvaient  recelées  les  pro* 
positions  de  llfM.  Wallon  et  Frédéric  Rasiiat. 

Le  terrain  ainsi  déblayé,  la  lutte  s'engagea  enfin  sur  l'art.  i« 
da  projet  qui  fixait  la  composition  du  conseil  supérieur  de  fin-* 
stmetion  publique.  Aux  termes  de  cet  article,  voici  quels  seraient 
fes  éléments  de  ee  conseil  :  le  ministre,  préndenl  ;  quatre  ar« 
cfaerêques  on  évêqnes,  élus  par  leurs  collègues  ;  us  minisfre  die 


68  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1850.) 

l'Église  réformée,  élu  par  ]e  consistoire;  un  membre  du  consis- 
toire central  Israélite,  élu  par  ses  collègues  ;  trois  conseillers 
d'État  et  trois  membres  de  la  cour  de  cassation  y  élus  par  leurs 
corps  respectifs;  trois  membres  de  Tlnstitut,  nommés  en  assem- 
blée générale;  huit  membres  choisis  par  le  président  de  la  Ré- 
publique, en  conseil  des  ministres,  parmi  les  anciens  membres 
du  conseil  de  VUniversité,  les  inspecteurs  généraux,  les  recteurs 
et  les  professeurs  des  Facultés,  ces  huit  membres  formant  une 
section  permanente;  enfin  trois  membres  de  renseignement  libre, 
choisis  par  le  chef  du  Pouvoir  exécutif,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique. 

Les  amendements  arrivèrent  en  foule.  Le  plus  radical  était  ce- 
lui de  MM.  Victor  Chauffeur  et  Edgar  Quinet.  Ces  deux  honora- 
bles membres  proposaient  d'attribuer  à  l'Assemblée  la  nomination 
des  membres  du  conseil  supérieur  de  Tlnstruction  publique.  Ce 
conseil  devait  être  composé  de  six  représentants,  d'un  membre 
de  chacune  des  cinq  Facultés ,  de  cinq  membres  de  renseigne- 
ment secondaire  et  de  cinq  membres  de  l'enseignement  primaire. 
Les  Facultés  et  les  membres  dcs^  divers  ordres  d'enseignement 
auraient  présenté  des  listes  de  candidats.  11  y  aurait  eu,  à  cet 
effet,  pour  l'enseignement  primaire  et  pour  l'enseignement  se- 
condaire* des  assemblées  électorales  au  chef-lieu  de  chaque  dé- 
parlement. Dans  les  unes  auraient  figuré  les  proviseurs ,  princi- 
paux directeurs  ou  chefs  d'établissements,  les  professeurs,  régents 
et  maîtres  d'études  dans  les  lycées  ,  collèges  communaux  ou  in- 
stitutions libres  ;  les  autres  auraient  été  formées  des  directeurs, 
professeurs,  maîtres  d'études  des  écoles  normales,  et  des  institu- 
teurs primaires,  tant  publics  que  privés.  Chacune  de  ces  assem- 
blées aurait  été  appelée  à  désigner  un  candidat. 

Les  considérations  que  M.  Chauffeur  développa  en  faveur  de 
son  projet  étaient  fondées  uniquement  sur  l'idée  particulière  que 
l'honorable  membre  se  faisait  de  l'État  et  sur  la  définition  nou- 
velle qu'il  apportait  de  ce  terme.  Oui,  si  l'État  n'est  qu'une  abs- 
traction pure  et  simple  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  société, 
avec  les  différentes  classes  qui  la  composent,  avec  les  intérêts  qui 
la  divisent,  Tintroduction  de  Tépiscopat  dans  le  conseil  de  l'In- 
struction publique  est  contraire  à  la  loi  fondamentale;  car  à 
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rÉtat  seul  appartient  constitutionnellement  la  sunreillance  des 
établissements  consacrés  à  Téducation.  Mais  si  Ton  n*admettait 
pas  un  principe  éTidemroent  faui,  on  ne  pouvait  en  admettre 
la  conséquence.  Il  est  évident  que  si  le  clergé,  si  Tépiscopat  n*est 
pas  TËtat,  il  occupe  une  place  considérable  dans  TÉtat;  il  en  est, 
comme  la  magistrature  ,  comme  le  conseil  d'État,  un  des  corps 
les  plus  importants.  Ace  titre,  il  a  constitutionnellement  le  droit 
de  représenter  renseignement  libre  dans  le  conseil  supérieur  au- 
quel appartient  le  gouvernement  de  l'Instruction  publique.  L'As- 
semblée ne  yit  qu'un  sophisme  dans  la  définition  et  rejeta  l'a- 
mendement à  une  immense  majorité  (6  février). 

Venait  ensuite  un  représentant  de  la  droite,  hostile  à  l'alliance 
projetée  outre  l'Église  et  TRtat,  M.  l'abbé  de  Cazalès.  L'honorable 
membre  demandait  la  suppression  de  tous  les  paragraphes  ayant 
trait  à  ladmission  des  ministres  des  divers  cultes  au  sein  du  con- 
seil supérieur  et  des  conseils  académiques.  M.  l'abbé  de  Cazalès 
appartient,  on  le  sait,  à  cette  fraction  du  parti  catholique  qui  avait 
refusé  de  suivre  M.  de  Montalembert  dans  le  camp  de  la  transac- 
tion. Cette  fraction,  qui  ne  comptait  que  peu  d'adhérents  dans 
l'Assemblée,  était-elle  plus  nombreuse  au  dehors?  Formait-elle 
la  majorité  du  parti  catholique?  Avait-elle  les  sympathies  des 
évêques  et  du  clergé?  M.  de  Cazalès,  qui  s'étonna  que  l'on* eût 
disposé  de  l'Église  sans  la  consulter,  avait-il  lui-même  mission 
de  s'opposer  à  l'admission  des  évêques  dans  les  conseils  de  l'en- 
seignement? Était- il  autorisé  à  penser  que  l'adhésion  déjà  don- 
née publiquement  au  projet  par  deux  cardinaux  et  vingt  évêques, 
serait  infirmée  par  les  déclarations  contraires  d'un  plus  grand 
nombre  de  prélats?  L'orateur  né  s'expliqua  qu'avec  une  grande 
réserve  sur  ces  divers  points;  il  se  contenta  d'exprimer  des  dou- 
tes. La  considération  sur  laquelle  il  insista  le  plus  vivement  était 
tirée  d'un  autre  ordre  d'idées.  C'était  un  sentiment  d'appréhen- 
sion. Ce  que  M.  de  Cazalès  déclarait  craindre  le  plus,  c'était  que 
la  participation  officielle  des  évêques  aux  mesures  concernant 
l'enseignement  ne  nuisit  aux  véritables  intérêts  de  l'Église.  Dans 
une  société  en  grande  partie  sceptique  et  imbue  de  l'esprit  laïque, 
le  clergé  n'a-t-il  pas  besoin,  en  effet,  pour  n'exciter  aucun  om- 
brage, de  montrer  la  plus  grande  circonspection  et  de  se  mêler 
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le  ffloins  poesible  aux  questions  (emporeiles?  Ce  n'était  pas  la 
première  fois  que  le  clergé  était  appelé  à  intervenir  dans  Tensei- 
goement.  Or,  M.  de  Gazai  es  rappela  ce  qui  s'était  passé  en  1828  ; 
il  évoqua  le  sonvenir  des  haines  qu'avait  suscitées  i  cette  époque 
ce  qu*oii  appelait  alors  Talliance  du  trône  et  de  l'autel.  Parmi 
les  fils  de  Voltaire,  si  nombreux  même  dans  le  parti  de  Tordre, 
combien  n'y  en  a-t-il  pas  qui,  même  en  professant  une  profonde 
aversion  pour  Tanarcbie,  ont  conservé  dans  le  secret  du  cœur,  à 
l'égard  de  Tinfluence  du  clergé ,  quelques-unes  de  ces  suscepti- 
bilités qui  éclatèrent  en  i850.  L'orateur  faisait  remarquer  que 
déjà  on  donnait  au  projet  de  transaction  le  nom  de  projet  clérical  : 
Teùt-on  qualifié  ainsi,  si  une  part  n'y  eut  été  faite  aux  évêques? 
Quant  aux  difficultés  pratiques,  M.  de  Gazalès  en  développa 
quelqnes«unes  avec  un  incontestable  talent.  Par  exemple,  les 
évéques  seraient  en  minorité  dans  le  conseil;  ils  auraient  quatre 
voix  seulement  sur  vingt-huit.  Il  pouvait  arriver,  il  arriverait 
souvent  que  sur  certaines  questions,  sur  celles  qui  concernent 
l'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  philosophie,  par  exemple, 
les  décisions  de  la  majorité  fussent  en  désaccord  avec  la  foi  ca- 
tholique. En  pareil  cas,  quel  serait  le  rôle  des  évêques  membres 
du  conseil  ?  ils  seraient  placés  dans  cette  fâcheuse  alternative,  ou 
d^approuver  ce  qui  est  contraire  à  leur  conscience,  ou  de  se  re- 
tirer avec  un  éclat,  avec  un  scandale  inévitable,  et  de  compro- 
mettre la  religion  en  ranimant  les  passions,  les  préjugés,  les  hai- 
nes qui  l'ont  assaillie  à  une  autre  époque. 

C'est  un  ancien  ministre  de  l'Instruction  publique,  un  ancien 
ministre  de  la  Restauration  qui  répondit  à  M.  de  Cazalès.  M.  de 
Yatimesnil  fit  très-habilement  valoir  toutes  les  considérations  qui 
militaient  en  faveur  de  l'admission  des  membres  de  l'épiscopat 
dans  les  conseils  de  l'enseignement  ;  il  s'étonna  qu'on  voulût , 
lorsque  le  clergé  était  appelé  à  prendre  une  large  part  dans  l'édu- 
cation, ne  lui  en  laisser  aucune  dans  les  conseils  chargés  de  sur- 
veiller. Il  soutint  que  cette  responsabilité  devant  l'opinion,  dont 
on  menaçait  tant  les  prélats  qui  auraient  eu  mission  de  sié* 
ger  dans  le  conseil  supérieur,  n'était  nullement  à  craindre, 
puisqu'ils  n'y  disposeraient  que  de  quatre  voix  ;  il  montra  qu'il 
y  avait  entre  le  régime  institué  par  le  projet  et  l'état  des  choses 
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sons  la  Restauration,  une  différence  considérable*  8eas  la  Rei>^ 
tauration,  ditMl,  le  clergé  était  à  la  tète  de  renseignement  publici 
il  arait  Tinstruction  primaire  dans  ses  mains;  le  grand-maître 
de  l'Université  était  un  évéque;  telle  n'était  plus  aujourd'hui  la 
situation^  il  ne  s'agissait  point  de  rétablir  ce  qu'avaient  renversé 
les  événements.  L'orateur  insista  particulièrement  sur  ce  qu'il 
appelait  l'inconséquence  avec  laquelle  on  voulait  élever  un  mur  de 
séparation  entre  l'enseignement  religieux  et  l'enseignement  laï- 
que«  au  moment  même  où  il  s'agissait  de  les  rapprocher  et  de  les 
associer  dans  un  but  commun»  pour  le  salut  de  la  société  con* 
temporaine  et  pour  le  repos  des  générations  qui  suivront  la  nôtre» 
Était-^ce  un  traité  de  pais  dans  toute  la  force  du  motP  Était-ce  un 
contrat  que  le  clergé  allait  signer  avec  rÉtat?  Était-ce  un  con* 
trat  pour  lequel  il  avait  besoin  de  consulter  le  chef  de  TÉgliie  ? 
Non  ^  c'était  un  appel  que  l'État  faisait  à  Son  concours»  à  son 
libre  dévouement»  à  son  patriotisme*  M.  de  Yatimesnil  termina 
en  engageant  l'Église  à  se  fier  a  l'État,  l'État  4  se  fier  à  l'Église» 

Après  de  courtes  observations  de  Mi  de  Parieui  qui  se  pro** 
nonça  contre  l'amendement,  le  scrutin  le  rejeta  par  396  voixcoâ»' 
tre  i30t  sur  626  votants^ 

Il  en  fut  de  même  pour  deiii  autres  amendeinènts  présentés» 
ruti  )  par  M»  Lagarde  ^  l'autre  par  M.  Barthélémy  •>  Saint« 
Hilaite. 

M.  Lagarde  proposait  de  réduire  à  trois  le  nombre  des  arche« 
véques  ou  évéques  qui  auraient  placé  dans  le  conseil  supérieur, 
Il  portait  de  huit  à  douce  le  nombre  des  membres  qui  seraient 
pris  dans  l'Université  ;  il  admettait  dans  le  conseil  cinq  membres 
de  l'institttti  deux  membres  désignés  par  les  Conseils  supérieui*s 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  le  pféfèt  de  la 
Seine  ;  il  réduisait  la  part  du  conseil  d'£tat  et  de  la  Gour  de  cas- 
sation à  deux  membres)  qui  auraient  été  le  premier  président  de 
la  Gour  suprême  et  l'un  des  vice^présidents  du  conseil  d'fitati 

Get  amendement  fut  repoussé  Sans  avoir  été  combattu» 

La  disposition  additionnelle  proposée  par  M»  Barthélemf-Saint« 
Hilaird  ne  touchait  pas  aussi  complètement  à  la  composition  du 
conseil  supérieur;  mais  elle  tendait  à  changer  radicalement  le 
mode  de  désignation.  Dans  le  système  de  M»  6arthéleDly*«daint>* 
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Hilaire,  il  n'y  avait  plus  d'élection  ;  c'était  la  fonction  qui  don- 
nait seule  le  droit.  Le  conseil  aurait  été  formé  de  huit  membres 
de  l'Université  et  de  trois  membres  de  renseignement  libre, 
choisis,  comme  le  voulait  la  commission,  par  le  Président  de  la 
République;  puis,  en  outre,  des  archevêques  de  Paris  et  de 
Rouen,  de  Pévéque  de  Versailles  et  du  supérieur  du  grand  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice;  des  trois  présidents  de  consistoires  des 
antres  cultes  reconnus  par  l'Etat;  des  trois  présidents  de  sections 
du  conseil  d'Etat  ;  du  premier  président  de  la  Cour  des  comptes; 
des  secrétaires  perpétuels  de  l'Académie  française,  de  l'Acadé- 
mie des  inscriptions,  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, et  de  l'un  des  deux  secrétaires  perpétuels  de  l'Académie 
des  sciences. 

On  le  sent ,  ici  encore  l'épiscopat  était  en  cause  ;  Torateur 
craignait  que  les  évêques  sortis  de  l'élection  n'entrassent  au 
Conseil  avec  un  mandat  impératif,  et  n'y  vinssent  peser  sur  les 
délibérations  de  tout  le  poids  que  donnerait  à  leur  opinion  Tas- 
sentiment  préalable  du  corps  entier  des  hauts  dignitaires  de  l'E- 
glise. 

M.  Beugnot  répondit  que,  du  moment  où  les  évêques  mem- 
bres du  conseil  devaient  engager  jusqu'à  un  certain  point  la  res- 
ponsabilité de  leurs  collègues,  il  était  de  toute  convenance  qu'ils 
fussent  élus  par  eux.  L'amendement  fut  écarté  sans  autre  obser- 
vation. 

Un  orateur  nouveau,  M.  Barre,  proposa  ensuite,  en  sa  qualité 
de  cultivateur,  l'admission  au  conseil  supérieur  du  président  de 
la  Société  centrale  d'agriculture,  de  la  Société  d'encouragement 
pour  l'industrie  nationale,  et  de  la  Chambre  du  commerce.  La  verve 
originale  de  l'orateur  ne  réussit  pas  à  faire  adopter  l'amendement. 
L'Assemblée  repoussa  également  une  disposition  proposée  par 
M.  Chapot,  qui  avait  pour  but  l'introduction  dans  la  section  per* 
manente  du  conseil  supérieur  de  trois  membres  de  l'enseigne- 
ment libre.  Les  articles  2,  3  et  4  furent  votés  sans  débat;  ces  ar- 
ticles décidaient  que  les  membres  de  la  section  permanente 
seraient  nommés  à  vie;  qu'ils  auraient  un  traitement;  qu'ils  ne 
pourraient  être  révoqués  que  par  le  Président  de  la  République, 
en  conseil  de  ministres  et  sur  la  proposition  du  ministre  spécial  ; 
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que  les  autres  membres  du  conseil  seraient  nommés  pour  six  ans 
et  seraient  indéfiniment  rééligibles;  que  le  conseil  supérieur 
tiendrait  quatre  sessions  par  an,  et  que  le  ministre  pourrait  le 
convoquer  en  session  extraordinaire,  toutes  les  fois  qu'il  le  ju- 
gerait convenable.  Un  seul  amendement  fut  présenté  par  M.  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire  ;  Thonorable  membre  demanda  que  les 
membres  de  la  section  permanente  ne  pussent  être  révoqués  que 
de  ravis  du  conseil  d'Etat;  la  commission  s*y  opposa;  TAssem- 
blée  donna  gain  de  cause  à  la  commission  (  7  février  ). 

M.  Jules  Favre  voyait  une  pierre  d'achoppement  insurmon-* 
table  dans  la  composition  du  conseil ,  telle  qu'elle  était  fixée  par 
l'art,  l"',  et  dansquelque&-unes  des  attributions  qui  lui  étaientcon- 
férées  par  l'art.  5,  notamment  celle  qui  l'appelait  à  donner  son 
avis  sur  les  livres  destinés  à  l'enseignement.  Son  imagination  lui 
représentait  le  nouveau  conseil  comme  un  théâtre  de  controverses, 
de  disputes  ardentes,  implacables,  où  la  minorité  serait  perpé* 
tuellement  en  lutte  avec  la  majorité,  les  représentants  de  l'Uni- 
versité avec  les  représentants  du  clergé,  les  ecclésiastiques  avec 
les  laïques,  les  philosophes  avec  les  catholiques,  les  protestants 
avec  les  israélites.  On  voulait  organiser  l'accord,  on  n'aboutissait 
qu'à  organiser  la  lutte  et  à  transporter  au  sein  de  la  plus  haute 
autorité  de  l'enseignement  les  éléments  d'antagonisme  qui  exis- 
tent dans  la  société  elle-même.  L'habile  orateur  ne  se  contenta 
pas  de  ces  raisons  sérieuses.  Lui  aussi  ne  dédaigna  pas  de  des- 
cendre à  des  arguments  d'une  autre  nature.  Gomme  MM.  Hugo 
et  Duprat,  il  évoqua  les  souvenirs  des  persécutions  religieuses, 
donna  le  livre  du  père  Loriquet  comme  le  programme  de  l'ensei- 
gnement clérical  et  fit  apparaître  de  nouveau  sur  la  scène  le  fan- 
tôme des  jésuites.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  habile  dans  le  discours 
de  M.  Favre,  c'était  une  tentative  faite  pour  amener  les  représen- 
tants du  clergé  sur  le  terrain  glissant  de  la  diversité  des  ten- 
dances»  et,par  suite,  de  l'hostilité  probable  des  opinions.  Mgr  de 
Parisis  sut  tirer  de  cette  accusation  détournée  l'occasion  d'une 
profession  de  foi  pleine  de  grandeur.  Mgr  l'évêque  de  Langres 
déclara  solennellement  que  les  évêques,  en  entrant  dans  le  con- 
seil, ne  consentiraient  pas  à  transiger  sur  les  questions  de  foi  :  ils 
aimeraient  mieux  se  retirer  du  conseil  que  d'y  laisser  insulter 
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les  croyances  et  les  dogmes  confiés  à  leur  garde,  depositum  eiir* 
iodi.  Mais,  en  demandant  que  leur  tulte  fût  respecté»  ils  n'en-* 
tendaient  en  aucune  manière  gêner  celui  des  autres*  A  tous  les 
li?res  où  la  morale>  où  les  principes  de  la  justice,  de  la  religion 
éternelle  ne  seraient  pas  blessési  leur  autorisation  était  acquise 
a  ravance.  Le  temps  des  persécutions  est  passé,  ajouta  Mgr  de 
Parisii,  et,  sans  s'abaisser  à  repousser  des  accusations  surannéesi 
on  peut  dire  bien  haut  que»  depuis  soixante  ans,  le  clergé  n'a 
versé  le  sang  de  personne,  tandis  qu'il  a  vu  tomber  plus  d'un  de 
ses  fils  sous  le  fer  des  laïques» 

M«  Beugnot  chercha,  à  son  tour,  à  rassurer  la  Chambre  sur  la 
situation  délicate  sans  doute,  mais  non  pas  impossible»  que  créait 
le  prc^etde  loii  II  rappela  à  propos  que,  sous  la  Restauration»  o& 
avait  vu  figurer  côte  à  côte^dans  le  conâeil  de  TUniversité^  Mgr  l'é* 
véque  d'Hermopolis  et  M.  Guvier  :  et  cependant  Tharmoniû  des 
délibérations  n'en  avait  pas  moins  été  complète» 

L'article  ^^  qui  réglait  les  attributions  du  conseil  supérieur  fut 
adopté  sans  autres  modifications  que  celles  qui  avaient  été  con- 
senties parla  commission. 

Il  en  fut  de  même  >  malgré  les  efforts  de  MM.  Lagarde  et  Barthé*' 
lemy  Baint-Hilaire,  de  Tartiole  0,  aux  termes  duquel  la  section 
permanente  était  chargée  de  Texamen  préparatoire  des  questions 
qui  se  rapportent  à  la  police,  à  la  comptabilité  et  à  Tadministra*» 
tion  des  écoles  publiques.  M.  Lagarde  proposait  de  remettre,  en 
outre,  à  la  section  permanente  le  soin  de  préparer  les  questions 
relatives  à  Tinstruction  publique  et  à  la  surveillance  dés  écoles 
libres.  M»  Barthélémy  Saint^Hilaire  demandait,  d'autre  part» 
qu'on  en  revint  à  l'article  6  du  projet  primitif  du  Gouvernement» 
qui  faisait  élaborer  par  la  section  permanente  tous  les  règlements 
dont  le  conseil  supérieur  n'aurait  pas  confié  la  rédaction  à  uni 
commission  spéciale.  Les  deux  amendements  tendaient,  comme 
on  voit;  au  même  but,  et  ce  but  c^était  l'extension  des  attribu-» 
tiens  de  l'élément  universitaire  du  conseil  supérieur.  La  commis^ 
sion  vint  les  combattre  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Beu« 
gnot;  M.  le  ministre  de  rinstruction  publique  montra  queTamen* 
dément  de  M.  Lagarde,  aurait  tôt  ou  tard  pour  effet  de  créer  une 
sorte  d'antagonisme  entre  les  deux  fractions  du  conseil  suprême 
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de  renseignement.  Les  conclusions  de  la  commission  et  du  minis^ 
tre  furent  ado^itées  à  une  grande  majorité  (1 1  février). 

On  en  était  arrivé  au  chapitre  relatif  aux  conseils  académique* 
On  sait  que  jusqu'à  ces  derniers  temps  renseignement  universi* 
taire  atait  été  représenté  administrativement  par  27  académies 
siégeant  en  générai  aux  mêmes  chefs^lieui  que  les  Cours  d'appel. 
On  sait  aussi  que,  depuis  1848,  le  nombre  de  ces  académies  atail 
été  réduit  à  tingt,  aux  termes  d'un  arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  dont  la  légalité  fut  contestée  sous  la  Constituante.  Le 
projet  de  loi  organique  de  l'enseignement  tendait  à  apporter  de 
profondes  modifications  à  cet  état  de  choses.  La  commission,  sui^ 
tant,  à  cet  égard.comme  à  bien  d'autres»  Timpulsion  donnée  parle 
projet  primitif  de  M.  de  Falloux,  proposait  d'établir  une  académie 
dans  chaque  département,  et  d'élever,  par  conséquent,  à  86  le 
nombre  des  recteurs  ;  elle  instituait  en  même  temps  86  conseils 
académiques  qu'elle  investissait  des  attributions  les  plus  étendues; 
elle  organisait  le  personnel  de  ces  conseils  de  telle  sorte  que  V6f* 
lément  universitaire  n'y  serait  représenté  que  par  un  seul  mem- 
bre, le  recteur,  et  qu'il  pourrait  même,  dans  certains  cas,  en  être 
totalement  exclu:  car  l'article  9  portait  que  les  recteurs  pourraient 
être  choisis  en  dehors  de  l'enseignement  public.  Dans  le  système 
proposé  par  la  commission,  le  conseil  académique  était  composé 
du  recteur,  président,  de  l'évêqueoudeson  délégué,  du  préfet  ou  de 
son  délégué,  d'un  pasteur  protestant,  d'un  membre  délégué  parla 
Cour  d'appel,  d'un  membre  du  tribunal  de  l'arrondissement,  en- 
fin de  cinq  membres  élus  par  le  Conseil  général,  dont  trois  au 
moins  pris  dans  son  sein.  Les  attributions  du  conseil  académique 
seraient  de  diverse  nature  ;  il  donnerait  son  avis  sur  l'état  des 
écoles,  sur  les  réformes  à  introduire  dans  l'enseignement,  la  dis- 
cipline et  l'administration  des  écoles  publiques  ;  il  instruirait  les 
affaires  contentieuses  et  disciplinaires  relatives  aux  établissements 
publics  d'instruction  secondaire  ou  supérieure  ;  il  prononcerait, 
sauf  recours  au  conseil  supérieur,  sur  les  affaires  contentieuses 
ayant  pour  objet  l'obtention  des  grades,  l'ouverture  des  écoles 
privées,  les  droits  des  maîtres  particuliers^  etc.;  il  exercerait  une 
juridiction  disciplinaire  $ur  les  instituteurs  primaires,  publics  ou 
libres  ;  il  statuerait  sur  les  règlements  relatifs  aux  écoles  primai* 
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res  publiques  ;  il  soumettrait  à  Tapprobation  du  ministre,  les  rè- 
glements intérieurs  des  lycées  et  collèges;  touslesans,  enûn,  àdes 
époques  déterminées,  il  se  constituerait  en  jury  pour  examiner 
les  aspirants  au  brevet  de  capacité. 

C'était  là  la  création  originale  du  projet,  Tâme  de  la  loi  suivant 
M.  de  Montalembert.  Si,  dit  Torateur,  dans  la  question  des  aca- 
démies, la  commission  s'était  déterminée  à  ne  point  respecter  les 
circonscriptions  actuelles,  c'était  parce  qu'elle  voulait  introduire 
dans  la  direction  de  l'enseignement  les  trois  principales  forces  de 
la  société  :  l'Eglise,  l'administration  et  le  suffrage  universel  re- 
présenté par  les  conseils  généraux;  il  fit  remarquer  que  cette  in- 
tervention n'était  guère  possible  dans  l'état  présent  des  choses 
par  ce  motif  que  le  pouvoir  de  Tévêque  et  du  préfet  ne  s'étendait 
pas  au  delà  des  limites  du  diocèse  ou  du  département,  et  qu'il  y 
aurait  de  graves  inconvénients  à  réunir  dans  un  même  conseil, 
comme  dans  des  états  provinciaux  au  petit  pied,  des  conseillers 
généraux  appartenant  à  divers  départements.  M.  de  Montalem- 
bert ajoutait  que  l'introduction  dans  les  conseils  académiques  des 
représentants  de  TÉglise,  de  l'administration  et  du  suffrage  uni- 
versel, était  une  conséquence  naturelle  de  l'organisation  que  l'on 
venait  de  donner  au  conseil  supérieur. 

L'établissement  des  conseils  académiques  départementaux  se- 
rait de  plus  un  commencement  de  décentralisation  intellectuelle. 
Autrefois,  Dijon,  Rennes,  Gaen,  Toulouse,  étaient  peuplées  de 
savants  et  d'étudiants.  Tout  cela  avait  disparu  pour  faire  place  à 
une  sorte  de  machine  pneumatique  qui  pompe  toute  la  vie  intel- 
lectuelle de  la  France.  Tout  est  concentré  dans  Paris,  et  le  reste  de 
la  France  est  considéré  comme  un  désert  inhabitable  par  tout  pro- 
fesseur qui  se  respecte.  De  là  qu'arrivait-il?  M.  de  Montalem- 
bertcitadeschiffresqui accusaient  un  mal  profond  :  sur  1,800  élè- 
ves en  médecine  pour  toute  la  France,  800  étaient  à  Paris  ;  sur 
4,900  élèves  en  droit,  5,897  à  Paris;  sur  60^000  élèves  de  l'in- 
struction secondaire,  15,000  à  Paris. 

Il  était  donc  temps  d'en  finir  avec  le  système  qui  fait  de  Pîfris 
une  sorte  de  machine  pneumatique  absorbant  à  son  proût  toutes 
les  forces  du  corps  social;  de  ce  système,  impuissant  en  face  des 
phénomènes  moraux  qui  se  sont  produits  dans  le  domaine  moral. 
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impuissant  au  point  de  vue  spécial  de  l'instruction  et  des  études 
classiques.  Car,  ajoutait  Torateur,  le  niveau  des  études  s'est 
abaissé  sous  le  poids  de  l'enseignement  universitaire.  Les  collèges 
ne  sont  plus  que  des  machines  à  bacheliers. 

A  cette  accusation,  très-grave  et  malheureusement  fondée  sur 
plusieurs  points,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  répondit  par  des 
récriminations  sur  la  faiblesse  des  études  dans  les  petits  sémi- 
naires. M.  de  Parieu  répliqua  par  un  mot  remarquable  :  le  mi- 
nistre avoua  qu'il  se  pouvait  que  l'enseignement  eût  perdu  quel- 
que peu  en  profondeur  ce  qu'il  avait  gagné  en  superficie.  On  y 
savait  moins  le  grec  et  le  latin,  on  y  étudiait  plus  Fhistoire,  les 
sciences  naturelles,  les  langues  vivantes.  N'était-ce  pas  dire  qu'on 
y  appenait  un  peu  plus  de  tout,  sans  savoir  véritablement  quelque 
chose  (J2  février). 

Malgré  ses  efforts  pour  justifier  l'Université,  M*  Thiers  ne  nia 
pas  Taffaiblissemeut  évident  des  études.  Lui  aussi  blâma  l'eiten* 
sion  donnée  aux  programmes  d'enseignement  ;  il  critiqua  vive- 
ment les  développements  qu'avait  reçus  Tétude  de  l'histoire,  des 
sciences,  des  langues.  Mais  il  prit  à  partie  la  société  elle-  même, 
plus  que  rUniversité.  Ce  n'est  pas,  dit-il,  l'Université,  c'est  la  so- 
ciété qui  est  malade,  et  la  maladie  dont  elle  est  attaquée,  c'est 
Tesprit  démocratique,  pour  l'appeler  par  son  nom ,  c'est  Tambi- 
tion  d'arriver  à  tout  sans  la  condition  du  travail  et  du  temps  qui 
justifient  l'ambition  et  le  succès.  Tous  les  reproches  que  l'on  fait 
à  l'Université  sont  injustes  ou  fort  exagérés  ;  son  enseignement 
ne  laisse  rien  à  désirer  ni  pour  le  caractère  moral  ni  pour  le  seri'- 
timent  religieux,  et  quant  à  l'instruction  proprement  dite,  les  col- 
lèges de  l'Université  sont  infiniment  supérieurs  aux  établisse- 
ments privés.  Ce  n'est  donc  pas  l'Université  qui  est  coupable  ; 
c'est  la  société.  Le  seul  tort  de  l'Université,  c'est  d'avoir  subi  l'in- 
fluence du  milieu  qui  l'entoure  ;  c'est  de  n'avoir  pas  su  se  pré- 
server entièrement  du  mal  qui  travaille  le  corps  social  tout  entier. 
Cette  fièvre  de  parvenir  a  poussé  à  embrasser  à  la  fois  toutes  les 
connaissances  humaines,  sans  pouvoir  en  retenir  une  seule.  Com- 
ment yeut-on  que  les  jeunes  intelligences  ne  soient  pas  accablées, 
épuisées  et  comme  abruties  par  cette  masse  de  connaissances 
disparates,  indigestes,  sans  rapports  avec  leur  âge?  Voilà  pour- 
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qnoi  le  nÎTeau  de»  esprits  est  abaissé  depuis  ^ingl^inq  tos;  ^ilà 
comment  Tinstruction  solide  est  devenue  si  rare  en  même  temps 
que  rîDstitiction  superficielle  est  deTej»ue  st  eommuDe.  Le  nambre 
des  hommes  qui  savent  an  peu  s'est  aeero  dans  ia  même  proportion 
que  Ton  avu  diminuer  lenombre  deshommes  qui  saventbeaaconp. 
La  plus  grande  partie  de  la  majorité  aceneillit  arec  applaudis* 
sements  ce  lumineux  tableau  de  la  société  moderne;  seulement 
elle  nVeueillit  qu^avec  quelque  inerédolité  Téloge  du  senti- 
ment religieux  de  TUniversité,  et  n^entendit  qu'avec  peine  justi- 
lier  Tinfréquence  ou  Tabsence  des  pratiques  les  plus  vulgaires 
delà  religion  (13 février). 

Enfm,  TAssemblée  vota  définitivement  la  question  que  senile* 
vait  Tarticle  7.  M.  Flandin  proposait  de  modifier  cet  article  en  le 
faisant  précéder  d'une  disposition  portant  que  «  l'Université  de 
France  se  compose  des  académies  départementales.  »  Le  seul 
but  de  cet  amendement  était  d'insérer  dans  le  texte  de  la  loi  le 
mot  d*  Université  qui  ne  s'y  trouvait  en  effet  écrit  nulle  part.  En 
rétablissant  ce  mot,  M.  Flandin  voulait  répondre  à  la  préoccupa** 
tîon  de  ceux  qui  voyaient  dans  la  loi  nouvelle  un  plan  de  des» 
truction  prémédité  contre  FUniversité.  Si  l'on  veut  sérieusement 
conserver  la  chose,  pourquoi  ne  pas  conserver  le  mot?  Telle  est 
la  question  que  M.  Flandin  adressait  au  Gouvernement  et  à  la 
commission.    Le    Gouvernement    répondit   par   l'organe  de 
M.  de  Parieu.  La  loi  ne  détruit  pas  l'Université,  si  Ton  entend  par 
ce  mot  Tensemble  des  établissements  oft  Tinstruction  est  donnée 
au  nom  de  l'État  :  les  Facultés,  les  lycées,  les  collèges  eommu* 
naux  sont  maintenus.  Mais  le  mot  d'Université  s'applique  spécia- 
lement aii  corps  privilégié  qui,  dans  le  système  des  décret»  impé- 
riaux, constitue  le  gouvernement  de  Tinstruclion  publique.  La 
loi  nouvelle  a  profondément  modifié  ce  système  en  introduisant 
dans  le  conseil  supérieur  et  dans  les  conseils  académiques  des 
membres  pris  en  dehors  de  renseignement  officiel.  On  n^a  pas 
voulu  que  les  mots  pussent  tromper  sur  les  choses;  on  n'a  pas 
voulu  conserver  un  nom  ancien  pour  désigner  une  institution 
entièrement  nouvelle.  Après  ces  explications  du  ministre,  TA»- 
semblée  rejeta  Famendement  et  adopta  Fartide  du  projet  à  mie 
forte  majorité. 
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Outtlles  s^raieiit  1m  conditions  exîgict  ponr  le  reetortl.  Jq»« 
^Q^illorty  pour  èirt  nommé  reotear,  il  »uffitail  d*ètre  offioîer 
é^Madémio.  La  loi  nouvelle  était  dono,  sur  ce  point,  moins  HM* 
raie  que  Paneienne.  Mais  elle  ne  Ifàisalt  qu'établir  en  droit  ce 
qui  était  déjà  eonsaeré  dans  la  pratique.  Un  amendement  de 
M.  Barthélémy  Saint«Biilair«  demandait  que  les  recteurs  eussent 
le  grade  de  lieenQté.  11.  de  Parien  fit  accepter  Tamendement, 
par  $97  Toix  contre  184,  par  cette  raison  surtout  qu*il  fournis-* 
sait  un  moyen  d'échapper  aux  sollicitations  trop  nombreuses. 

La  commission  s'était  refusée  à  céder  sur  Tamendement 
Barthélémy  Saint-Hilaire  :  elle  céda  de  bonne  grâce  sur  un  autre 
point  d'une  importance  réelle.  Le  projet  primitif  du  Gourem»^ 
naent  donnait  à  T  inspecteur  de  T Académie  une  place  dans  le 
conseil  académique  à  côté  du  recteur;  il  ftiisail  en  même  temps 
siéger  k  côté  de  Févéque  un  ecclésiastique  désigné  par  ce  prélat; 
il  admettait  quatre  membres  du  conseil  général  du  département. 
Lo  projet  de  la  commission  avait  exclu  tout  à  la  lois  Tinspecteor 
ot  ^^ecclésiastique  désigné  par  rérèque,  tout  en  portant  i  cinq 
lo  nombre  des  membres  à  élire  par  le  conseil  général.  M.  de 
Parieu  proposa  le  rétablissement  de  rinspecteur,  ou,  i  son  dé* 
faut,  IHidmission,  soit  d^un  fonctionnaire  de  renseignement,  soit 
d^un  inspecteur  des  écolf>s  primaires.  La  Commission  accepta 
Tamondement,  k  la  condition  qu'on  rendrait  à  Téféque  la  faculté 
do  se  ftiire  assister  par  un  autre  membro  du  dei'gé.  Cette  trans- 
aolioii  ftet  ratifiée  par  la  majorité.  Le  nombre  des  membres  à 
éliro  par  le  conseil  général  {Vit  réduit  k  quatro,  dont  deux  pour«> 
raiont  Mro  choisis  en  dehors  do  ce  conseil. 

Ilno  grave  question  s^oli\ralt  k  rentrée  du  chapitre  de  Tinspec- 
tion«  L'article  1«%  portait  que  la  loi  reconnaissait  deux  espèces 
d^écoles  primaires  ou  secondaires  :  l«  les  éc(^  fondées  et  en- 
tretenues, en  tout  ou  en  partie,  par  les  communes,  lee  déparle- 
monts  ou  TÉtat,  et  qui  prennent  lo  nom  d'écoles  publiques  ; 
f^  les  4coles  établies  par  des  particuliers  ou  des  assodations,  et 
qui  prennent  le  nom  d'écoles  libres.  M.  Wallon  demanda  que  la 
commission  s^expliquât  sur  la  portée  de  ce  mot  d'associations 
fiti  rappelait  selon  Torateur,  avec  le  nom  d'un  ordre  religieux 
larl  eélèbroy  de  si  longues  el  de  si  vives  querelles.  Le  rapporteur 
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répondit  qa'il  s'agissait  seulement,  dans  rarticlel5,  d'établir  le 
principe,  d'instituer  le  droit,  et  que  le  moment  tiendrait  plus 
tard  d'en  régler  l'application.  La  question  d'associations  se  ratta- 
che naturellement,  en  effet,  aux  chapitres  qui  traitent  des  condi- 
tions d'exercice  de  la  profession  d'instituteur.  Quant  à  l'inspec* 
tion  des  établissements  d'instruction  publique  ou  libre,  l'Assem- 
blée déclara  qu'elle  serait  exercée  par  les  inspecteurs  généraux, 
par  les  recteurs  et  les  inspecteurs  d'académie,  et  par  les  inspec- 
teurs de  l'instruction  primaire. 

Un  droit  de  surveillance  sur  les  écoles  primaires  fut,  en  outre, 
accordé  aux  délégués  cantonaux,  au  maire,  au  curé,  au  pasteur 
protestantet  au  délégué  du  consistoire  israélite.  La  commission 
et  le  Gouvernement  se  trouvèrent  en  désaccord  sur  les  conditions 
de  grade  et  d'exercice  à  exiger  des  candidats  aux  fonctions  d'ins- 
pecteur. La  commission  proposait  de  faire  choisir  les  inspecteurs 
par  le  ministre  sur  une  liste  d'admissibilité  présentée^  pour  les 
inspecteurs  généraux  et  les  inspecteurs  d'académie,  par  le  conseil 
supérieur,  pour  les  inspecteurs  des  écoles  primaires  par  le  conseil 
académique  ;  elle  ne  leur  imposait  que  de  très-insuffisantes  ga- 
ranties de  temps  et  de  capacité,  au  risque  de  compromettre  les 
droits  acquis  de  tous  les  insj^ecteurs  actuellement  en  exercice. 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  vint  plaider  la  cause  de 
ces  fonctionnaires  éprouvés  par  une  longue  pratique  ;  il  combat- 
tit aussi,  au  nom  du  principe  de  la  responsabilité  ministérielle, 
le  système  des  listes  d'admissibilité.  M.  de  Parieu  demanda  que 
Ton  en  revînt  aux  dispositions  du  projet  primitif ,  qui  autorisaient 
le  ministre  à  choisir  directement  les  inspecteurs  dans  certaines 
catégories  des  membres  de  l'enseignement  sous  la  condition, 
commune  à  tous,  du  grade  de  licencié  et  de  cinq  ans  d'exercice. 
Sur  la  proposition  du  rapporteur,  l'amendement  de  M.  de  Parieu 
fut  renvoyé  à  la  commission  (1 4  février). 

L'article  17  était  relatif  à  la  nomination  des  inspecteurs  géné- 
raux et  des  inspecteurs  d'académie.  Il  s'agissait,  en  premier 
lieu,  de  fixer  les  catégories  dans  lesquelles  seraient  nécessairement 
choisis  les  inspecteurs.  Sur  ce  premier  point,  nulle  difficulté  : 
les  catégories  proposées  par  la  commission  avaient  paru  trop 
étroites  ;  on  s'entendit  pour  les  élargir  et  pour  combler  quelques 
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lacunes  indiquées  par  M.  le  ministre  de  F  Instruction  publique.  Le 
second  point  était  de  savoir  si  les  inspecteurs  généraux  et  les  ins- 
pecteurs  d'académie  seraient  obligés  d'avoir  le  grade  de  licencié. 
Sur  ce  point  encore  la  commission  se  rendit  sans  coup  férir  an 
Yœu  du  ministre  en  retenant  à  la  disposition  du  projet  primitif. 
Ainsi,  pour  être  nommé  inspecteur  général  ou  inspecteur  d'aca- 
démie, il  faudrait  remplir  ces  deux  conditions  :  être  licencié  ; 
avoir  dix  ans  d'exercice,  indépendamment  du  stage* 

A  cette  condition  de  la  licence,  le  projet  de  la  commission  en 
ajoutait  une  autre  qui  n'existait  pas  dans  le  projet  primitif  :  elle 
consistait  dans  une  liste  d'admissibilité  présentée  par  le  conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique.  Cette  liste  d'admissibilité 
serait-elle  plus  ou  moins  nombreuse  ?  Le  projet  de  la  commis- 
sion  était  muet  sur  ce  point;  il  ne  fixait  aucune  limite.  M.  Bar* 
thélemy  Saint-Hilaire  voulut  réparer  cette  omission  par  un 
amendement  qui  obligeait  le  ministre  à  choisir  les  inspecteurs 
généraux  et  les  inspecteurs  d'académie  sur  une  liste  de  trois 
candidats  présentés  par  le  conseil.  Cet  amendement,  accepté 
par  la  commission,  devint  l'occasion  d'un  dissentiment  sérieux 
entre  le  Gouvernement  et  la  commission,  entre  M.  Thiers  pro- 
testant contre  la  pensée  qu'il  prêtait  au  ministre  de  vouloir  per- 
pétuer, dans  le  choix  des  fonctionnaires  de  l'enseignement, 
l'arbitraire  ministériel  ;  etM.de  Parieu  ,  stipulant  au  nom  de 
la  responsabilité  ministérielle»  Le  but  de  la  commission,  exposé 
par  M.  Thiers,  était  facile  à  comprendre  ;  elle  voulait  assurer  au 
corps  enseignant  une  garantie  contre  la  fragilité  du  pouvoir  mi- 
nistériel et  l'arbitraire  des  bureaux.  Les  ministres  passent;  ies 
bureaux  restent.  Le  ministre  signe;  mais  les  bureaux  nomment. 
La  responsabilité  ministérielle  est,  le  plus  souvent,  illusoire. 

La  responsabilité  apparente  l'emporta.  D'ailleurs,  M.  de  Pa- 
rieu faisait,  tout  en  repoussant  la  liste  de  trois  candidats,  une 
concession  qui  lui  rallia  un  certain  nombre  de  voix  :  il  acceptait 
l'obligation  de  prendre  l'avis  du  conseil  sur  la  nomination  des 
inspecteurs  généraux,  jugeant  d'ailleurs  cette  disposition  inutile 
en  ce  qui  concernait  les  inspecteurs  d'académie.  La  proposition 
ainsi  conçue  fut  adoptée  à  une  majorité  peu  considérable.  Mais 
le  scrutin  qui  s'ouvrit  ensuite  sur  l'ensemble  de  l'art.  17,  dé- 
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«ormaii  repoimé  par  kicoiDi&iliioO)  conBnBaoe  j^ramier  ïéêvà^ 
iat  à  la  majorité  de  500  voix  contre  â66. 

C'était  on  échac.  L'opposition  y  a?ait  contribtté  pour  «a  part, 
bien  que  la  proposition  eiït  pour  but  de  Ibrtifiar  le  pouvoir  mi^ 
titBtériel.  La  penïéede  coneiiialiou  était  doot^  attainta  par  i'a«* 
mandement  da  M*  de  Paritu. 

L'Assemblée  entendit  ensuite  un  long  débat  sur  l'art»  19»  qui 
fixait  les  limites  dans  lesquelles  devmit  se  renfanner  l'inspection 
des  établiseements  libres^  Ce  débat  eut  pour  tause  un  amende- 
ment de  MMé  Coquerel  et  Wallon,  tendant  à  ^ra  décider  que 
Tinapection  des  institutions  privées  porterait^  non-seuiemant 
sur  la  moralité,  le  respect  de  la  Constitution  et  des  lois,  et  l'faf^ 
giène»  mais  encore  sur  l'état  de  l'enseignement»  Ces  deux  hono- 
rables membres  soutenaient  que  la  surveillance  serait  inefficace 
et  dérisoire,  même  en  ce  qui  avait  trait  à  la  morale  et  au  respet^ 
de  la  Constitution)  si  eile  n'avait  pas  le  droit  de  constater  la  si«> 
tuation  de  renseignement.  lfM«  8attvaire*6arthélemy  et  f rea**^ 
iteau  déclaraient)  d'autre  part,  au  nom  de  la  commission^  la  li* 
berté  de  renseignement,  compromise  dans  le  cas  où  ramende» 
ment  serait  votée  La  question  semblait  malaisée  à  résoudre;  car 
si  les  argumeuts  de  MM.  Wallon  et  Coquerel  étaient  fondés  è 
certains  égards,  les  objections  de  MM»  Sanvaire-Bartbélemy  et 
Fresnoau  n'avaient  pas  uite  moins  haute  valeuri  Mais  ce  n'éurit 
guère  au  (bnd  qu'un  simple  malentendu  provenant  d'un  vice  de 
rédaction  ;  c'est  ce  que  démontra  habilement  M,  le  ministre  de 
rtostruction  publique,  après  le  rejet  au  icmiin  de  la  proposi^ 
tlon  de  MM.  Coquerel  et  Wallon.  M.  de  Parieu  fit  remarqoer 
que,  pmr  vérifier  si  Is  morale,  la  Constitution  et  les  lois  étatenl 
observées  et  respectées  dans  tel  ou  tel  établissement  libre,  il 
faudrait  bien  que  les  inspecteurs  pussent  voir  les  livt^esi  exami- 
na les  sujets  de  composition  et  questionner  même  les  élèves  ) 
mais^  tout^n  se  livrant  â  cette  inspection,  les  agents  de  VÈM.  ne 
devraient  avoir  qu'un  but,  contrôler  la  moralité  de  l'enseigne* 
ment>  rechercher  s'il  ne  blessait  point  le  respect  dû  à  la  Cous*» 
tituti^n  et aut lois,  ils  n'auraient  pas  à soccuper  de  la  question 
de  savoir  si  les  études  étaient  faibles  ou  arriérées  ;  si  le  système 
stiivi  prodoisait  d'heureux  résultats  au  point  de  vue  de  i'tn«lr«i> 
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tion  ;  si  les  méthodes  appliquées  étaient  bonnes  on  mauvaises. 
Les  rapports  qu'ils  adresseraient  au  ministre|n'auraîent  de  saoe^ 
tion  légale  qu'autant  qu'ils  constateraient  on  l'Immoralité  on 
rinconstltutionnalité  de  renseignement.  C'est  pour  déterminer 
bien  niettement  cette  pensée  de  la  loi  que  M.  de  Parieu  proposa 
d'en  révenir  à  la  rédaction  du  projet  du  conseil  d*État  ainsi  con* 
çii  :  «  L'inspection  des  établissements  libres  porte  sur  la  mora- 
lité, l'hygiène  et  la  salubrité.  Elle  ne  peut  porter  snr  l'ensei-* 
gnement  que  pour  vérifier  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale, 
au  respect  de  la  Constitution  et  des  lois.  »  ^ 

La  Commission  et  l'Assemblée  donnèrent  leur  adhésion  à  cet 
amendement  (18  février). 

Le  titre  11  de  la  loi  concernait  renseignement  primaire.  H 
s'agit  d'abord  d'en  déterminer  le  programme. 

Il  y  avait  trois  manières  différentes  de  concevoir  le  programme 
de  l'enseignement  primaire.  On  pouvait,  comme  le  demandait  la 
commission,  le  restreindre  à  Tinstruction  morale  et  religieuse, 
à  la  lecture,  à  l'écriture,  aux  éléments  de  la  langue  française,  au 
calcul  et  au  système  légal  des  poids  et  mesures,  tout  en  laissant  à 
chaque  instituteur  la  faculté  de  donner  à  son  enseignement  les 
développements  que  comporteraient  les  besoins  et  les  ressources 
des  localités.  On  pouvait  encore,  comme  le  proposait  le  conseil 
d'Etat,  fixer  les  limites  du  programme  nécessaire  sur  les  bases 
adoptées  par  la  commission,  et  faire  en  même  temps  l'énumé- 
ration  dn  programme  facultatif,  comprenant  l'arithmétique  ap- 
pliquée aux  opérations  pratiques  ;  les  éléments  de  l'histoire  de 
France  et  de  la  géographie  ;  les  nations  des  sciences  physiques  et 
de  rhistoire  naturelle  applicables  aux  usages  de  la  vie  ;  des  in-> 
stnictions  élémentaires  sur  l'agriculture,  l'industrie  et  l'hygiène, 
l'arpentage  et  le  dessin  linéaire ,  le  chant  et  la  gymnastique.  Ou 
pouvait  enfin,  conformément  à  l'avis  exprimé  par  M.  Barthélémy 
Saint-Hîlaîre,  en  revenir  aux  dispositions  du  projet  de  M.  de 
Palloux,  et  décider  que  renseignement  primaire  serait  divisé  en 
deux  degrés,  dont  le  premier  n'aurait  renfermé  que  les  connais- 
sances absolument  indispensables,  tandis  que  le  second  aurait 
embrassé  des  notions  un  peu  plus  étendues. 

La  rédaction  qui  prévalut,  aux  termes  d'un  amendement  de 
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M.  Victor  Lefranc,  adopté  par  la  commission  et  par  le  Gouver- 
nement, fut  celle  du  projet  du  conseil  d*Etat.  Les  autres  dispo- 
sitions rejetées  par  rAssembiée  ne  se  faisaient  remarquer  que 
par  leur  singularité.  Ainsi  M.  Edgar  Quinet  voulait  retrancher 
tout  simplement  du  programme  l'instruction  religieuse^  ou  du 
moins  renseignement  de  toute  religion  positive.  M.  Lagarde 
voulait  enseigner  aux  enfants  la  politique  et  le  droit  constitu- 
tionnel, d'après  la  Constitution  de  1848. 

Restait  la  question  de  savoir  si,  comme  le  demandait  la  com- 
mission, renseignement  primaire  serait  gratuit  pour  ceux-là 
seulement  qui  seraient  hors  d'état  de  le  payer,  ou  si,  comme  le 
proposaient  divers  membres  de  Textrême  gauche,  il  serait  déclaré 
gratuit  et  obligatoire  pour  tout  le  monde.  Le  principe  de  la 
gratuité  de  Tobligation  fut  posé  dans  deux  amendements  suc- 
cessifs présentés,  Tun  par  MM.  Benoît,  Pelletier,  Doutre  et 
Greppo,  l'autre  par  M.  Fayolle.  M.  Benoît  et  consorts  poussaient 
aussi  loin  que  possible  la  logique  de  leur  système  ;  ils  propo- 
saient, par  exemple,  de  décider  que  les  enfants,  empêchés  par  la 
distance  de  suivre  les  écoles  au  chef-lieu  de  la  commune,  et  ap- 
partenant à  des  parents  pauvres,  seraient  logés  et  nourris  aux 
frais  de  TEtat.  M.  Fayulle  attachait  au  principe  de  l'obligation 
une  sanction  pénale  qui  pourrait  aller  jusqu'à  l'interdiction  des 
droits  civiques,  ou  à  une  amende  de  iO  à  iOO  fr.,  considérée 
comme  équivalent.  Cette  assimilation  imprévue  parut  singulière 
à  M.  de  Yatimesnil.  Quant  aux  moyens  d'exécution,  quant  à  la 
gravité  des  charges  nouvelles  qui  seraient  résultées  pour  l'État 
de  la  mise  en  œuvre  de  ces  systèmes  de  gratuité,  il  va  sans  dire 
que  leurs  auteurs  avaient  dédaigné  de  s'en  inquiéter  (19  février). 

Sur  le  chapitre  ayant  pour  objet  de  régler  les  conditions  géné- 
rales et  spéciales  attachées  à  Texercice  de  la  profession  d'insti- 
tuteur public  ou  privé,  un  article  fut  réservé.  La  commission 
proposait  par  voie  d'amendement  d'établir  une  exception  en  fa- 
veur des  personnes  qui,  sans  exercer  la  profession  d'instituteur 
et  dans  un  but  purement  charitable,  enseigneraient  à  lire  et  à 
écrire  aux  enfants.  Cette  exception  paraissait  juste  et  nécessaire; 
il  faut  laisser  faire  le  bien,  quand  le  bien  peut  se  faire  en  dehors 
de  la  règle.  Mais  on  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'ici  l'usage  est  dif- 
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tkile  à  distinguer  de  l'abus;  il  était  à  craindre  que  l'exception  ne 
devînt  un  moyen  d'éluder  la  règle.  Il  pourrait  arriver  que  Tigno- 
rance  usurpât  le  nom  de  la  charité  pour  faire  une  concurrence 
illégale  à  la  capacité  constatée.  M.  le  ministre  de  Flnstruction  pu- 
blique réclama  des  garanties  contre  les  abus  possibles,  et  il  pro- 
posa rintervention  du  conseil  académique.  L'article  du  projet 
et  la  proposition  ministérielle  furent  renvoyés  à  la  commission. 
Le  lendemain,  il  fut  décidé  que,  pour  prévenir  les  abus  auxquels 
cette  tolérance  pourrait  ouvrir  la  porte,  l'autorisation  devrait 
être  donnée  parle  délégué  cantonal,  et  que  le  conseil  acadé- 
mique aurait  toujours  la  faculté  île  la  retirer. 

La  question  la  plus  importante  à  résoudre  était  celle  du  mode 
Sélection,  de  nomination  des  instituteurs  communaux.  Trois 
systèmes  principaux  étaient  en  présence.  Le  premier  était  celui 
de  la  commission,  qui  faisait  nommer  les  instituteurs  par  le  con- 
seil académique  y  tout  en  laissant  au  conseil  municipal  le  droit 
de  choisir  soit  un  laïque,  soit  un  membre  de  l'une  desassociations 
religieuses,  soit  un  membre  des  consistoires.  Le  troisième  sys- 
tème, enfin,  était  celui  de  M.Lagarde,  qui  investissait  le  comité 
d'arrondissement  du  droit  de  choisir  Tinstituteur  sur  une  liste 
de  trois  candidats  présentés  par  le  conseil  municipal. 

L'amendement  de  M.  Lagarde,  abandonné  par  son  auteur, 
fut  repris  par  M.  Pascal  Duprat  et  rejeté  par  l'Assemblée. 

Le  droit  de  la  commune  était  hors  de  cause  :  mais,  d'après 
quel  mode  serait-il  exercé  ?  Dans  quelle  forme  concourrait-il 
avec  le  droit  du  département  et  le  droit  de  FÉtat?  Sur  cette 
question  deux  systèmes  étaient  en  présence.  La  commission, 
qui  avait  d'abord  attiibué  la  présentation  des  candidats  au 
conseil  municipal  et  la  nomination  au  conseil  académique,  finit 
par  adopter  le  système  inverse.  A  son  tour  M.  Ferdinand  de 
Lasteyrie  voulut  changer  les  rôles  et  revenir  au  premier  sys- 
tème; le  droit  d'initiative  ou  de  présentation  lui  paraissait 
le  plus  important,  le  plus  favorable  à  la  prérogative  et  au 
libre  choix  de  la  commune.  Les  explications  du  rapporteur, 
M.  Baze,  levèrent  cette  objection.  Le  choix  du  conseil  muni- 
cipal se  ferait  sur  une  liste  d'admissibilité  dressée  par  le  conseil 
académique  ;  mais  cette  liste  n'était  pas  limitée  ;  elle  contien- 
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cirait  des  noms  en  assez  grand  nombre  pour  ne  pas  gêner  te 
cboiTc  du  conseil  n^unicipaK  Si  les  instituteurs  étaient  pris  dans 
les  associations  religieuses  autorisées  par  l'Etat  ou  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique,  la  présentation  serait 
faite  par  le  supérieur  de  ces  associations.  Quant  au  droit  de 
l'Etat,  il  serait  e^cercé  par  le  ministre,  qui  donnerait  Tinstitution 
à  relu  de  la  commune. 

A  qui  appartiendrait  le  droit  de  suspendre  et  de  révoquer  tes 
instituteurs  communaux?  La  loi  provisoire,  adoptée  récemment, 
attribuait  ce  droit  au  préfet.  Mais  cette  mesure  exceptionnelle 
avait  pour  but  de  rendre  la  répression  plus  prompte  et  plus  sûre 
m  plaçant  les  instituteurs  sous  la  main  de  Tautorité  départe- 
mentale, plus  rapprochée  de  la  commune  que  le  recteur,  la  seule 
autorité  compétente.  Outre  que  cet  expédient  était  irrégulier» 
impossible  à  consacrer  dans  la  loi  organique,  il  avait  cessé  d'être 
nécessaire  avec  le  système  de  la  loi  nouvelle,  qui  établissait  un 
recteur  dans  chaque  département.  Les  attributions  confiées  pro«* 
visoirement  aux  préfets  seraient  donc  remplies  définitivement 
par  les  recteurs.  Ainsi  le  recteur  pourrait,  suivant  les  cas,  repris- 
mander  les  instituteurs;  il  pourrait  les  suspendre  avec  ou  sans 
privation  de  traitement,  pour  un  temps  qui  n'excéderait  pas  six 
mois;  il  pourrait  les  révoquer.  L'instituteur  révoqué  serait  in- 
capable d^exercer  la  profession  d'instituteur  public  ou  privé  dans 
la  même  commune.  Toutefois  il  pourrait  exercer  la  profession 
d'instituteur  privé  dans  une  autre  commune. 

Mais  il  pouvait  arriver  que  l'instituteur  oubliât  ses  devoirs 
d'une  manière  plus  grave  et  qui  le  rendit  indigne  d'enseigner  la 
jeunesse.  Dans  ce  cas  exceptionnel,  ce  ne  serait  plus  le  recteur 
qui  prononcerait,  ce  serait  le  conseil  académique,  à  qui  la  loi 
donnait  le  droit  de  frapper  Tinstituteur  d'une  interdiction  ab«* 
solue,  en  réservant  à  l'instituteur  l'appel  devant  le  conseil  su- 
périeur. La  gravité  de  la  peine  à  prononcer  exigeait  ici  la  garantie 
d'une  juridiction  véritable  (20  février). 

La  commission  proposait  l'abolition  des  écoles  normales  pri-»* 
maires.  Ces  écoles,  dont  les  législateurs  de  1853  avaient  attendu 
de  si  grands  résultats,  avaient  complètement  trompé  leurs  espé*- 
ranoes.  La  commission  reconnaissait  que  l'esprit  en  avait  été 
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HoÊÈAfi  par  Fexieiision  imprudente  qu'on  await  om  darotr  y 
doQDêr  i  remeigaernaot  littéraire  et  leiantiflque.  Cat  anieigna* 
WBni  n'atait  plot  pour  effet  que  de  former  dea  deaBi-aa?aata» 
éUoaia  de  leur  faux  savoir,  ambitieux»  méeoocenta,  préparai  i 
tout,  propret  à  tout«  excepté  à  Thumble,  modeite  et  utile  eoudi** 
tionqai  leur  était  faite.  Cette  pépinière,  destinée  à  recruter  le 
eorpa  des  instituteurs  primaires,  ne  servait  qu'à  recruter  Tarmée 
de  la  démagogie  et  du  socialisme.  Aussi  la  commission  avait«elle 
tranché  d*une  manière  absolue  la  question  de  rexistence  de  ces 
établissements.  Cependant,  au  dernier  moment,  une  transaction 
intervint  :  le  Gouvernement  et  la  commission  Arent  des  conces- 
siona  mutuelles.  La  loi  ne  tranchait  pas  la  question  ;  elle  réser- 
vait au  conseil  général  la  faculté.de  décider  si  les  écoles  normales 
pourraient  être  maintenues  ou  supprimées  dans  chaque  départe- 
ment. A  défaut  du  conseil  général,  le  ministère  pourrait  statuer 
sur  le  rapport  du  conseil  académique.  Le  compromis  était  ac* 
eepté  quant  au  principe  ;  on  se  divisa  pourtant  sur  une  question 
de  forme.  U.  le  ministre  de  Tlnstruction  publique  demandait  que 
la  délibération  du  conseil  général,  tendante  à  supprimer  une 
école  normale,  fût,  dans  tous  les  cas,  subordonnée  4  uneapproba^ 
tion  ministérielle.  Le  rapporteur,  M»  Beugnot,  persista  dans  To* 
pinion  contraire,  à  laquelle  se  rallia  U,  de  Parieu.  Mi  Lagarde 
avait  présenté  un  amendement  tendant  à  (aire  décréter  qu'il  y 
aurait  une  école  normale  par  département  ;  Thonorable  membre 
décJara  qu'il  y  aurait  renoncé,  si  le  ministre  avait  maintenu  le 
sien.  M.  de  Parieu  s*étant  désisté,  l'orateur  de  la  gauche  voulut 
que  TAseemblée  se  prononçât  sur  son  amendement,  qui  fut  re«> 
jeté,  au  scrutin,  par  430  voi)^  contre  i9Sl.  La  discussion  se  ter^ 
mina  par  le  vote  du  nouvel  article  54  proposé  par  la  commission. 

L*Asaemblée  adopta  ensuite,  sur  simple  lecture  et  sans  oppo^ 
sitioD,  vingt^nq  articles  du  projet,  concernant  les  écoles  com^ 
munales,  l'institution  des  délégués  cantonaux  et  des  autres  auto* 
rites  préposées  à  l'enseignement  primaire,  les  écoles  de  filles,  les 
pensionnats  primaires  et  les  écoles  d'adultes  et  d^apprentis,  et  les 
salles  d'asile. 

On  allait  passer  au  titre  III ,  qui  concernait  les  établissements 
d'iastnietion  secondaire  :  mais  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie  pri* 
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senta  un  amendement  ainsi  conçu  :  <{  L'enseignement  secondaire 
comprend  Tinstruction  morale  et  religieuse,  Tétude  de  Iû  kmgue 
française,  des  langues  anciennes  et  modernes,  de  Thistoire  et  de 
la  géographie,  des  sciences  mathématiques  et  physiques  qui  ser* 
vent  de  préparation  au  baccalauréat  ou  aux  admissions  dans  les 
écoles  spéciales,  d  Le  but  de  cette  énumération  était  facile  à  com- 
prendre. L'auteur  avait  d'ailleurs  pris  soin  de  faire  suivre  Tim^ 
pression  de  son  amendement  d'une  note  où  il  déclarait  que  son 
intention  était  de  retrancher  les  études  philosophiques  de  rensei- 
gnement secondaire  pour  les  rendre  à  l'enseignement  supérieur. 
Ces  études,  disait  avec  un  grand  sens  Thonorable  orateur,  provo- 
quent, dans  déjeunes  intelligences,  une  lutte  dangereuse  entre  la 
religion  et  la  raison. 

Ce  ne  fut  pas  Tavis  de  la  Commission ,  qui,  par  Torgane  de 
M.  Thiers,  déclara  que  l'enseignement  de  la  philosophie  lui  sem- 
blait le  complément  naturel  et  nécessaire  de  l'éducation  libérale 
des  établissements  d'instruction  secondaire.  Si,  an  reste,  la  com- 
mission n'allait  pas  jusqu'à  la  suppression  de  l'enseignement 
philosophique,  elle  exprimait  au  moins  le  vœu  que  cet  enseigne- 
ment fût  distribué  avec  prudence  et  discrétion.  L'Assemblée  re- 
jeta la  proposition  de  M.  de  Lasteyrie. 

Une  agitation  inattendue  naquit  tout  à  coup  d'un  amendement 
présenté  par  MM.  Bourzat,  Savatier-Laroche ,  Sage  et  Ceyras,  à 
l'art.  65,  qui  avait  rapport  aux  conditions  exigées  pour  l'ouver- 
ture d'un  établissement  d'instruction  secondaire.  L'amendement 
des  quatre  représentants  de  la  gauche  était  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne 
pourra  tenir  une  école  publique  ou  libre,  primaire  ou  secondaire 
laïque  ou  ecclésiastique,  ni  même  y  être  employé,  s'il  fait  partie 
d'une  congrégation  religieuse  non  reconnue  par  l'Étal.  Aucune 
congrégation  religieuse  ne  pourrait,  d'ailleurs,  s'établir  que  dans 
les  formes  et  sous  les  conditions  déterminées  par  une  loi  spéciale. 
La  discussion  de  cette  loi  devra  être  précédée  de  la  publication 
des  statuts  de  la  congrégation,  et  de  leur  vérification  par  le  con- 
seil d'État,  qui  donnera  son  avis.  » 

Sous  les  termes  généraux  de  cette  proposition,  c'étaient  les 
Pères  de  la  compagnie  de  Jésus  que  les  quatre  membres  de  la 
|;auche  avaient  spécialement  en  vue  ;  c'était  surtout  contre  eux 
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qu^iis  dirigeaient  les  restrictions  dont  ils  demandaient  que  la  loi 
fût  armée;  c]étaient  les  Jésuites  qu'ils  entendaient  écarter  de  la 
manière  la  plus  absolue  de  renseignement  de  la  jeunesse. 
M.  Bourzat  rappela  à  cette  occasion  toutes  les^  vieilles  accusations 
dirigées  contre  cet  institut  célèbre  :  il  ne  fit  grâce  à  TAssemblée 
ni  du  baculus  ni  du  perinde  ac  cadaver,  ni  de  Vépée-poignard 
dont  la  poignée  est  d  Rome  et  la  pointe  par  tout.  Ces  citations  con- 
nues, tirées  de  Fancien  arsenal  du  libéralisme,  n'eurent  d'autre 
résultat  que  de  provoquer  une  immense  hilarité  dans  une  partie 
de  l'Assemblée,  dansi'autre  des  violences  nombreuses  de  langage. 

On  put  regretter  que  ces  banalités  inspirassent  à  Mgr  de  Parisis 
ridée  d'une  défense  des  congrégations,  qui  ne  pouvaient  avoir  été 
mises  sérieusement  en  question  de  cette  manière.  Mais  M.  Bour- 
zat proposait  par  amendement  d'interdire  l'enseignement  aux  con- 
grégations religieuses  non  reconnues  par  l'État,  et  on  put  com- 
prendre que  Mgr  l'évêque  de  Langres  ne  crût  pas  devoir  désavouer 
les  congrégations  religieuses,  soit  en  son  nom  personnel,  soit  au 
nom  de  l'Église,  mais  cela  sans  lier  la  situation  de  l'Église  à  telle 
ou  telle  corporation  religieuse. 

M.  Thiers  parla,  lui,  comme  organe  de  la  commission  ;  son  rôle 
se  bornait  à  justifier  les  conclusions  du  rapport .  Les  congrégations 
religieuses  participeraient-elles,  oui  ou  non,  au  droit  d'enseigner 
qui,  d'après  l'article  9  de  la  Constitution,  appartient  à  tons  les 
citoyens  français,  pourvu  qu'elles  remplissent  les  conditions  lé-^ 
gales  de  capacité  et  de  moralité?  La  commission  n'avait  décidé 
la  question  ni  pour  ni  contrôles  congrégations  religieuses;  elle 
ne  pouvait  la  décider  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre;  elle  ne 
pouvait  la  décider  contre  les  congrégations,  puisque  le  texte  de 
la  Constitution  est  absolu;  elle  ne  pouvait  pas  non  plus  la  déci- 
der en  leur  faveur,  puisqu'elle  n'avait  pas  mission  pour  cela, 
puisqu'elle  était  chargée  de  préparer  une  loi  sur  l'enseignement, 
et  non  une  loi  sur  les  associations.  La  question  serait  décidée  à 
sa  place  et  en  son  temps,  lorsque  viendrait  la  discussion  de  la  loi 
organique  sur  les  associations,  de  quelque  nature  qu'elles  fussent, 
politiques  ou  religieuses.  M.  le  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique se  prononça  très-nettement  dans  le  même  sens. 

Mais  on  était  à  la  veille  de  l'anniversaire  de  la  révolution  de  Pé« 
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vrier.  Les  passions  politiques  bouillonnftient  dansParisetdftostoule 
la  Fraoce.  De  nouvelles  tentatives  anarcbiques  sa  faisaient  jour  de 
toutes  parts*  M.  Thiers  ne  se  renferma  donc  pas  dans  son  r61e  de 
rapporteur.  Les  considérations  générales  auiqoelles  il  se  livra 
sur  le  principe  et  sur  Tensemble  de  la  loi  ramenèrent  naturelle- 
ment sur  le  |  terrain  brûlant  de  la  politique.  Des  épigrammes 
mordantes  se  pressèrent  sur  ses  lèvres»  et  contre  la  révolution 
de  Févrieri  avec  ses  journées  terribles  el  funestes,  et  contre  ceux 
qui  Tavaient  gouvernée  à  ses  premiers  jours.  «  Si  la  République 
dure  depuis  deux  ans,  dit-il,  en  se  tournant  vers  la  gauche»  c'est 
que,  comme  Ta  dit  M.  le  général  Cavaignac,  dans  une  circons- 
tance solennelle,  rien  de  ce  que  vous  avez  voulu  ne  s'est  aceom-« 
pli  ;  si  die  doit  durer,  vous  ne  la  gouverneres  pas  ;  elle  ne  du- 
rera qu'à  cause  de  cela.  » 

A  ces  mots,  M.  le  général  Cavaignac  s*élança  à  la  tribune  avec 
une  émotion  mal  contenue.  L'honorable  général  avait  cru  voir 
dans  les  paroles  de  M.  Tbiers  une  personnalité  qu'il  repoussa 
avec  amertume.  C'était  là  un  singulier  malentendu.  Les  paroles 
mêmes  de  M.  Thiers  étaient  un  hommage  rendu  aux  actes  du 
général. 

Avec  MM.  Jules  Favre  et  Emmanuel  Arago,  le  débat  devint 
encore  plus  passionné.  M*  de  Lamartine»  à  son  tour,  crut  devoir 
défendre  la  République  comme  son  ceuvre  et  réclamer  pour  ces 
journées  qu'on  appelait  funestes  le  titre  de  glorieuses.  C'est  là, 
dit  H.  Ségur  d' Aguesseau»une  gloire  qui  a  ruiné  la  France. 

On  remarqua  une  phrase  étrange  parmi  celles  de  Tillustre 
poète  :  «  Si,  dit*il,  ces  journées  ont  été  glorieuses  pour  le 
peupkf  c'est  qu'après  la  victoire  il  a  couvert  ses  ennemis  eux- 
mêmes  de  sa  force  et  de  sa  magnanimité.  »  Ou  ces  mots  n'avaient 
aucun  sens,  ou  ils  signifiaient  que  le  gouvernement  de  juillet 
éuit  Tennemi  du  peuple,  et  que  ce  peuple  eût  eu  le  droit  de  ne 
pas  l'épargner.  Qu'était  -  ce  donc  que  ce  peuple  de  M.  de  La- 
martine? 

On  était  loin  de  l'amendement  Bounat.  M.  Thiers  avait  corn- 
m^cé  par  démontrer  que  la  loi  sur  l'instruction  publhiue  d»« 
vait  garder  le  silence  sur  ce  point,  et  qu'il  appartenait  à  la  loi 
sur  les  associations  seule  de  déterminer  les  associations,  soit  re- 
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ligieuses,  soit  politiques,  soit  littéraires  qu'il  serait  utile  de  re« 
connaître.  Ces  observations  prévalurent  lorsque  Tagitation  de 
TAssenablée  fut  calmée  :  l'amendement  fut  rejeté  à  la  uugorilé 
de  450  voix  contre  148  (23  février). 

La  question  pouvait  paraître  vidée  :  H.  Laurent  (de  TArdëche) 
n'en  pensa  pas  ainsi  et  reproduisit  Tamendement  'Bourzat  sous 
une  autre  forme.  «  S'il  y  a^  dit  l'honorable  membre,  des  congré- 
gations religieuses  non  reconnues  par  l'État,  il  existe  aussi  des 
congrégations  qui  sont  ou  ont  été  formellement  proscrites  par 
les  édits,  les  lois  et  les  arrêts  de  notre  ancien  droit  public.  »  Un 
amendement  de  M.  Laurent  (de  l'Ardèche)  réclama  donc  l'exclu- 
sion de  ces  congrégations.  L'amendement  fut  rejeté. 

Un  nouveau  tumulte  éclata  à  propos  d'un  amendement  pré* 
sente  par  M.  Jules  Leroux  sur  l'article  85.  Le  discours  par  le- 
quel l'orateur  appuya  sa  proposition  n'avait  en  aucune  façon  rap» 
port  à  la  question  discutée.  Ce  fut  un  cours  d'histoire  de  la  Ré- 
volution française,  histoire  bizarre  qui  montrait,  depuis  1789^ 
les  classes  populaires  opprimées  par  la  bourgeoisie^  histoire 
haineuse  qui  partageait  la  société  française  en  classes  privilégiées 
et  en  classes  déshéritées,  en  prolétaires  et  en  propriétaires,  en 
riches  et  en  pauvres.  C'était  en  d'autres  termes  le  peuple  de 
M.  de  Lamartine  reparaissant  sur  la  scène,  mais  eu  apparence 
fort  peu  disposé  à  la  magnanimité.  Se  prétendant  ouvrier  lui« 
même  et  prolétaire,  Torateur  revendiquait  le  droit  de  plaider  la 
cause  des  prolétaires  et  des  ouvriers,  puisque  l'Assemblée  n'avait 
de  sympathies  que  pour  la  bourgeoisie,  puisqu'elle  refusait  sa 
protection  aux  ouvriers  et  aux  prolétaires.  L'Assemblée  indignée 
de  ces  excitations  manifestes  à  la  guerre  civile  retira  la  parole  k 
l'orateur,  malgré  les  réclamations  violentes  d'une  partie  de  la 
Montagne. 

Quant  à  la  prétention  spéciale  affichée  par  M.  Jules  Leroux,  et 
avant  lai  ,par  d'autres  membres,  de  représenter  les  proléulret, 
les  ouvriers,  M.  de  Montalembert  lavait  déjà  repoussée  avec  mt 
grande  verve  de  bon  sens.  A  M.  Nadaud,  qui  réGlamaitle  titre 
d'ottTrier,  l'illustre  orateur  avait  lancé  ce  trait  incisif  :  a  Je  n'ai 
pas  encore  vu  dans  cette  Assemblée  de  prolétaires  lérieux,  de 
ces  prolétaires  éloquents  qu'on  nous  avait  annoncée,  qui  defaieat 
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venir  à  la  suite  du  suffrage  universel  ;  jjB  ne  les  ai  pas  eneore 
aperçus,  pas  plus  que  je  n'ai  vu  ici  des  seigneurs  féodaux  ou  des 
chevaliers  bardés  de  fer;  je  n'aperçois  ici  que  ce  que  nous 
sommes  tous,  des  bourgeois. 

M.  Bac  reprit  pour  son  compte,  mais  avec  plus  de  modération, 
la  proposition  de  M.  Jules  Leroux.  Elle  était  ainsi  conçue  :  «  Tout 
citoyen  jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques  aura  le  droit,  en 
faisant  préalablement  sa  déclaration  à  Tadministration  municipale 
de  la  commune  où  il  réside,  d'ouvrir  un  cours  public  sur  les 
matières  de  renseignement  primaire,  secondaire,  professionnel 
ou  supérieur,  c'est-à-dire  sur  toutes  les  matières  qui  ont  pour 
objet  l'instruction  où  Téducation  de  l'homme  ou  du  citojfen. 
Le  jury  connaît  seul  des  délits  commis  par  la  voie  de  l'enseigne- 
ment donné  dans  ces  cours,  où  ne  seront  admis  que  des  élèves 
âgés  de  plus  de  quinze  ans.  » 

Ge  que  réclamait  cet  amendement,  c'était  donc  une  exception 
au  droit  commun,  un  véritable  privilège  en  vertu  duquel  les  apô- 
tres du  socialisme  auraient  la  liberté  d'ouvrir  des  cours  publics 
sur  toutes  les  matières  de  l'enseignement  primaire,  secondaire, 
professionnel  ou  supérieur,  de  véritables  clubs  sous  le  nom  de 
cours  publics.  Evidemment,  une  proposition  semblable  était  en 
contradiction  manifeste  avec  les  prescriptions  de  la  Constitution. 
L'art.  9  de  la  Constitution  exige,  en  effet,  que  tout  citoyen  qui 
veut  enseigner  prouve  sa  moralité  et  sa  capacité  ;  or,  l'amende- 
ment ne  comportait  aucune  condition  de  capacité  ni  de  moralité. 
Ce  que  demandait  M.  Bac,  c'était  donc  qu'on  dispensât  certains 
individus  de  l'exécution  de  la  loi;  ce  n'était  pas  la  loi  com- 
mune que  voulait  l'orateur  de  la  gauche;  c'était  la  consécration 
de  l'exception  ;  c'était,  pour  quelques-uns,  la  liberté  de  tout  dire, 
sans  aucune  garantie  pour  la  société. 

M.  Thiers  n'eut  pas  de  peine  à  le  démontrer.  «  On  demande, 
dit-il,  pour  les  socialistes,  les  mêmes  droits  que  pour  les  jésui- 
tes; mais  est*ceque  la  loi  connaît  des  jésuites  et  des  socialistes? 
Le  loi  ne  connaît  que  des  citoyens  soumis  à  certaines  conditions 
de  capacité  et  de  moralité.  Ces  conditions  remplies,  tout  indi- 
vidu peut  ouvrir  une  école  ;  seulement  l'Etat  conserve  toujours 
son  droit  de  surveillance  et  en  use  activement.  Quelque  nom 
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qu'il  porte,  qu'il  se  donne  ou  qu'on  lui  donne,  quMl  mérite  ou 
qu^il  affecte,  tout  citoyen  relèYe  de  la  loi  de  son  pays;  s'il  ensei- 
gne quelque  chose  de  contraire  à  la  Constitution  et  aux  grands 
principes  qu'elle  garantit,  socialiste  ou  jésuite,  il  commet  un  dé- 
lit, et  ce  délit  doit  être  immédiatement  réprimé. 

L'argumentation  de  M.  Thiers  était  trop  concluante  pour  pou- 
voir être  réfutée ,  M.  Bac  ne  l'essaya  pas;  il  se  contenta  de  pro- 
tester contre  le  reproche  d'avoir  youIu  créer  un  prifilége.  L'a- 
mendement fut  écarté  par  la  question  préalable,  à  la  majorité  de 
467  voix  contre  146  sur  613  votans  (25  février). 

Il  ne  restait  plus  à  statuer  que  sur  un  article  additionnel  pré- 
senté par  M.  Maissiat,  et  tendant  à  faire  décider  que  chaque  an- 
née le  ministre  de  l'Instruction  publique  soumettrait  à  l'Assera. 
blée  un  rapport  général  sur  l'état  de  l'enseignement  en  France. 
Dans  ia  pensée  de  l'auteur,  ce  rapport  aurait  porté  sur  les  mé- 
thodes d'éducation  morale  et  physique  suivies  dans  les  divers 
établissements  d'instruction,  sur  les  matières  et  les  méthodes  de 
l'enseignement  littéraire  et  scientifique  dans  les  écoles  secon- 
daires, sur  les  résultats  obtenus  tant  au  point  de  vue  moral  qu'au 
point  de  vue  littéraire,  sur  les  améliorations  projetées  soit  dans 
l'éducation ,  soit  dans  l'instruction  ,  enfin  sur  les  statistiques 
des  diverses  écoles.  L'article  additionnel  de  M.  Maissiat  fut  rejeté 
après  quelques  observations  de  M.  Baze.  L'Assemblée  décida 
ensuite,  à  la  majorité  de  426  voix  contre  205,  qu'elle  passe-; 
raie  ultérieurement  à  une  troisième  délibération  sur  le  projet. 
(26  février). 

Le  il  mars  s'ouvrit  la  troisième  délibération.  L'Assemblée, 
fatiguée  de  si  longs  débats,  avait  hâte  d'en  finir.  Elle  dut  enten- 
dre toutefois  à  nouveau  ces  interminables  déclamations  sur  l'obs- 
curantisme et  sur  les  jésuites.  Cette  fois,  ce  fut  M.  Raspail  qui  se 
chargea  du  lieu  commun. 

Révélant  entre  le  règne  minéral  et  le  domaine  moral  des  affi- 
nités jusqu'alors  inconnues,  l'orateur  déclara  c<  que  la  moralité 
est  la  même  pour  tous  les  peuples  qui  habitent  le  même  bassin 
géologique.  »  La  forme  de  la  conclusion  n'était  pas  moins  sin- 
gulière, a  Votre  projet,  dit  en  terminant  l'orateur,  est  un  étei- 
guoir  tricolore  :  ceux  qui  voteront  pour,  sont  des  jésuites  ;  ceux 
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qui  voteront  contre,  sont  des  anti-jésuites,  j'appartiendrai  à  ces 
derniers.  » 

L'alternative  posée  par  M.  Raspail  ne  paraissait  pas  acceptable 
à  H.  de  Larochejaquelein.  L'honorable  membre  de  la  droite 
vint  déclarer  qu'il  voterait  la  loi,  sans  être  pour  cela  plus  jésuite 
que  son  adversaire  ;  et,  à  ce  propos,  il  se  demanda  quelle  était  la 
valeur  de  ces  accusations,  la  sincérité  de  ces  terreurs,  sans  cesse 
renouvelées.  Suivant  lui,  cette  peur  des  jésuites  n*était  qu'une 
invention  de  parti,  entretenue  par  les  excitations  de  la  presse  et 
et  de  la  tribune. 

Quant  aut  questions  importantes,  celles  qui  avaient  le  plus  pas- 
sionné les  esprits  dans  les  délibérations  précédentes,  elles  furent 
vidées  presque  toutes  sans  un  nouveau  débat.  Ainsi  les  questions 
relatives  à  l'organisation  et  aux  attributions  du  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique,  à  l'organisation  et  aux  attributions  des 
nouveaux  conseils  académiques^  furent  tranchées  sans  coup  férir. 

Bans  le  travail  de  révision  qu'elle  avait  fait  subir  au  projet  de- 
puis la  seconde  lecture,  la  Commission  avait  proposé  des  modifi- 
cations assez  nombreuses,  mais  qui  ne  portaient  que  sur  des 
points  de  détail.  Parmi  ces  modifications,  deux  mentent  d'être 
signalées.  L'art.  9  du  projet,  tel  qu'il  était  sorti  de  la  seconde 
délibération,  disposait  d'une  manière  absolue  que,  pour  être 
nommé  recteur,  il  fallait  être  licencié.  Une  rédaction  nouvelle, 
proposée  par  la  Commission,  portait  que,  pour  être  nommé  rec- 
teur, il  faudrait  avoir  le  grade  de  licencié,  ou  dix  années  d'exer- 
cice comme  inspecteur  d'académie,  proviseur,  censeur,  chef  ou 
professeur  des  classes  supérieures  dans  un  établissement  public 
ou  libre.  Cette  disposition  ne  fut  pas  contestée  et  ne  pouvait  rai- 
sonnablement l'être ,  car  elle  ne  faisait  qu'appliquer  aux  recteurs 
le  principe  déjà  consacré  par  l'article  17  à  l'égard  des  inspec- 
teurs, auxquels  il  imposait  ou  la  condition  du  grade,  ou  celle  de 
cinq  ans  d'exercice  dans  les  fonctions  antérieures  qu'ils  auraient 
remplies.  Seulement,  pour  établir  une  parité  complète  entre  les 
recteurs  et  les  inspecteur*,  une  autre  modification  proposée  par 
la  Commission  i  Farlicle  17,  élevait  de  cinq  à  dix  années  le  temps 
d'exercice  des  candidats  aux  fonctions  d'inspecteur.  Pour  être 
nommé  rectevr  ou  inspecteur,  suffiraiNl  d'être  licencié  dam 
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rniie  dM  cinq  Facultés,  qaelle  qu'elle  fAt ,  ou  d«TraitH>ii  être  li^ 
ceficié  èt^leitres  ou  èHicieneest  M.  Barthélémy  Saint-Hilaîre 
proposait  d'appliquer  la  loi  dans  le  sens  le  plus  restreint.  L'a- 
mendement fut  combattu  par  la  Commission  et  repoussé  par  TAs^ 
«emblée,  qui  consacra  tes  modifications  proposées  par  nn  double 
fote. 

Sur  tous  les  articles  do  titre  de  Tinstmction  primaire,  TAs- 
semblée  adopta  la  rédaction  déflnitife  de  la  commission.  Quel- 
ques débats  sans  importance  s'engagèrent  encore  à  propos  des 
instituteurs  communaux. 

M.  de  Salnt^Romme,  par  exemple,  proposait  le  paragraphe 
additionnel  suivant  : 

«  La  comouiBe  qni  renoncera  à  toate  subvention  da  la  |»ari  4»  l'£tat,  pMu* 
reûselgneoieot  commanal,  pourra  cboîsir  Tinstituteur  parmi  tons  ceux  qni 
irempliiMit  Im  conditioM  de  moraKIé  et  de  etpadlé  hwpoaéei  aax  iattltelettrB 
libres.  Le  choix  sera  fait  par  le  o»nseil  BMiaicipal.  L*iaetit«teaf  ainei  iMMUsé 
ne  pourra  ^re  réprimandé ,  suspendu  ou  interdît  de  ses  fonctions  que  dans  les 
OIS  et  dans  les  fiN«es  où  pnMirrait  Vètre  i*itistit«tenr  libre.  » 

A  propos  de  cet  ameademeniy  Toraieur  se  livra  a  «ne  critique 
violente  du  projet  de  loi|  qui  consacrait,  selon  lui|  sous  le  nom 
de  fusion^  la  promiscuité  des  croyances»  Une  telle  appréciation 
était  sans  doute  dans  le  droit  de  Torateur  ;  mais  lui  était-ii  per* 
mis,  en  discutant  la  composition  des  conseils  académiques,  dans 
lesquels  figurent,  comme  on  saiti  des  magistrats,  de  prétendre 
que  la  magistrature  n'offre  pas  de  sufdsaales  garanties  d'indépen- 
dance pour  juger  les  instituteurs  ?  Po«vait*il  avancer  que  la  ani^io* 
rilé  avait  donné  i  un  tiibunal  bâtard  le  droit  de  calomnier  et  de 
diffamer  les  institateurs? 

Ges  violence,  réprimées  par  M»  Darui  qui  présidait  la  séance, 
et  par  M.  Base,  mpporteur  de  ta  commisaion,  n'étaient  certes  pas 
dénature  à  foire  admettre  rartioie  additionnel)  il  fut r^elé  à  une 
Ibrte  nuyorité. 

Un  discussion  plus  sérieuse  s'éleva  sur  le  traitement  des  ins» 
titutours.  D'après  le  projet  d^  voté»  ce  traitement  se  composait 
d'uBO  rétribution  ûm  payée  par  la  commune,  et  qui  ne  pourrait 
eue  inférieure  à  200  (r.|  du  produit  de  la  rétribution  scolaire^ 
qui  varie  «uivant  ie  nombre  des  élèves»  et  en  outre  d'un  supplé* 
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ment  accordé  par  TÉtat  à  tous  les  instituteurs,  dont  le  traitement 
(ixe,  joint  à  la  rétribution  scolaire,  ne  s'élèverait  pas  à  600  fr. 
On  se  rappelle  que  cette  dernière  disposition  avait  été  votée  sur 
l'initiative  du  ministre  de  rinstructionpublique«  M.  Raudot  pro- 
posaitde  remplacer  l'article  du  projet  pai*  une  disposition  beaucoup 
moins  favorable  à  l'instituteur.  De  son  côté,  M.  Baze,  au  nom  de  la 
commission ,  proposait  une  restriction  par  suite  de  laquelle,  au  lieu 
d'être  calculé  d'après  le  total  de  la  rétribution  scolaire  pendant 
Tannée  précédente,  comme  le  portait  le  projet,  le  supplément  de 
traitement  serait  calculé  sur  le  nombre  des  élèves  qui  auraient 
fréquenté  Técole  pendant  Tannée,  et  ne  pourrait  excéder  le 
double  de  ce  qu'aurait  produit  la  rétribution  scolaire.  Le  ministre 
de  l'Instruction  publique  combattit  celle  proposition.  L'effet  de 
cette  combinaison,  si  elle  était  adoptée,  dit  M.  de  Parieu,  serait 
de  faire  aux  instituteurs  communaux  une  position  inférieure  à 
celle  dont  ils  jouissent  aujourd'hui.  On  se  rappelle  en  effet  qu'une 
somme  de  5  millions,  votée  par  l'Assemblée  constituante,  avait 
été  répartie  entre  tous  les  instituteurs,  de  manière  à  leur  assurer 
un  minimum  de  550  fr.  Or,  pour  un  certain  nombre  d'institu- 
teurs, dont  la  rétribution  scolaire  ne  s'élevait  pas  au  delà 
de  60,  50, 45  et  même  40  fr.,  le  supplément,  joint  au  traitement 
fixe  et  à  la  rétribution  scolaire,  ne  produirait  pas  un  totalde  plus 
de  400  ou  450  fr. 

La  commission  n'insista  pas  sur  son  amendement. 

Le  projet  de  loi  primitif  ne  contenait  aucune  disposition  sur 
l'enseignement  professionnel.  Danslecoursdelasecondedélibéra- 
tion,  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie  et  M.  Wolowski  avaient  entrepris  de 
combler  cette  lacune  en  présentant  un  ensemble  de  dispositions 
additionnelles  qui  auraient  formé  tout  un  titre  nouveau.  Laquestion 
n'ayant  pas  été  suffisamment  étudiée,  elle  avait  été  réservée  pour 
la  troisième  délibération.  Dans  l'intervalle,  la  commission  et  les 
deux  honorables  membres  s'étaient  entendus  pour  introduire 
à  l'article  64  un  paragraphe  qui  décidait  la  question  en  quelques 
mots.  Ce  paragraphe,  tel  qu'il  avait  été  rédigé  parla  commission, 
portait  que  le  ministre  pourrait,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur, 
instituerdes jurys  particuliers  pour  les  enseignements  profession- 
nels. Cette  rédaction  ne  satisfaisait  pas  l'honorable  M.  Wolowski. 
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Il  réclama  nne  disposition  impérative,  au  lieu  de  la  simple  faculté 
que  Ton  voulait  accorder  au  ministre.  L'amendement  qu'il  pré- 
sentait dans  ce  sens,  quoique  repoussé  par  la  commission,  fut 
adopté. 

L'article  72,  relatif  aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  gé- 
néralement connues  sous  le  nom  de  petits  séminaires,  portait  que 
les  écoles  de  ce  genre  actuellement  existantes  étaient  maintenues 
sous  la  seule  condition  de  rester  soumises  i  la  surveillance  de 
l'Etat.  Des  bruits  répandus  avaient  donné  lieu  de  croire  qu'un 
certain  nombre  d'évêques  refusaient  de  se  soumettre  à  cette 
disposition  de  la  loi.  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  provoqua  i 
ce  sujet  des .  explications.  Sur  la  question  de  fait  comme  sur 
la  question  de  principe,  les  assurances  données  par  le  mi- 
nistre furent  les  suivantes.  En  fait,  un  seul  évêque  aurait  ma* 
nifesté  l'intention  formelle  de  résister  à  Texécution  de  la  loi.  En 
principe  on  ne  voyait  aucune  raison  pour  que  les  petits  séminai- 
res fussent  affranchis  de  la  surveillance  exercée  par  TEtat  sur 
les  établissements  d'éducation  publique  ou  privée.  Que  la  loi  fût 
exécutée  avec  les  égards  et  les  ménagements  réclamés  par  le  ca- 
ractère particulier  de  ces  établissements,  il  n'y  avait  rien  là  que 
de  convenable,  mais,  ajoutait  le  ministre,  les  petits  séminaires 
sont  placés  par  la  loi  comme  par  la  Constitution  sous  le  droit 
commun  ;  iU  doivent  en  accepter  toutes  les  conséquences.  La  loi 
que  Ton  discute  est  une  loi  de  liberté  :  la  liberté  n'admet  pas 
deux  poids  et  deux  mesures;  on  en  a  réclamé  les  avantages,  il 
faut  que  l'on  sache  en  supporter  les  charges  (14  mars). 

Enfin,  sur  l'article  83  qui  assignait  une  date  à  l'exécution  de 
la  loi,  M.  Grémieux  proposait,  au  lieu  du  i^  septembre  4850,  le 
1'»^  juillet  1852,  c'est-à-dire  une  époque  où  les  pouvoirs  de  l'As- 
semblée législative  seraient  expirés.  On  ne  put  voir  dans  cet 
amendement  qu'un  sarcasme  dont  TAssemblée  fit  justice  par  la 
question  préalable. 

On  passa  au  vote  définitif.  Le  nombre  des  votants  était  de  656  : 
399  voix  se  réunirent  pour  l'adoption  de  la  loi  ;  237  se  pronon- 
cèrent dans  le  sens  contraire.  C'était  une  majorité  de  162  voix 
(15  mars). 

Elle  était  donc  votée  cette  loi  si  grave  qui  avait  soulevé  tant  et 
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de  si  graves  passions.  Dans  les  detnr  ffaetlonsrdu  parti  modéré  ses 
dispositions  principales  soulevaient  de*  serupule^  et  d«s  répu- 
gnances de  natures  opposées.  Et  cependant,  des  deux  côtés  on 
avait  réservé  ses  convictions  et  ses  {principes  :  on  avait  sacrifié  ses 
répugnances  et  ses  scrupules.  Cette  abnégation  aurait-elle  pour 
résultat  l'union  définitive  des  deni  grandes  portions  de  la  ma- 
jorité 1 

L'attitude  de  TEglise  catholique  française ,  pendant  la  prépa- 
ration et  après  le  vote  de  cette  loi ,  fut  pleine  d'une  réserve  aussi 
habile  qu*honorable.  Elle  assistait  sans  y  croire  à  cette  tentative 
de  transaction  entre  la  philosophie  et  la  religion  :  mais  il  fallait 
que  cette  dernière  épreuve  fût  faite,  et  TÉglise  de  France  ne 
voulut  ni  y  apporter  d'obstacles,  ni  même  se  retrancher  dans  une 
abstention  qui  eût  pu  être  facilement  calomniée.  Ce  fïit  une  œu- 
vre de  dévouement  que  sa  participation,  simplement  politique,  à 
une  expérience  impossible.  Certaine  que  la  philosophie  moderne, 
c'est  la  Révolution  elle-même,  avec  tous  ses  principes  dissolvants, 
elle  acceptait  un  essai  de  conciliation  avec  cet  élément  de  mort, 
parce  qu'elle  se  savait  assez  forte  pour  supporter  cette  union  d*un 
jour.  Elle  n'abdiquait  pas,  elle  permettait  ;  elle  n'approuvait  pas, 
elle  supportait. 

Pendant  la  discussion  de  la  loi,  quelques  évêquos  avaient  de- 
mandé à  Rome  des  instructions  sur  la  conduite  à  tenir  en  pré- 
sence de  la  loi  nouvelle.  La  réponse  du  saint-siége  fut  explicite. 
Une  lettre  du  nonce  apostolique  à  Paris  leur  fut  adressée,  qui 
les  engageait  à  accomplir  ce  dernier  sacrifice,  à  accepter  comme 
une  concession  les  parties  de  la  loi  qui  avaient  ce  caractère,  à 
s'associer  aux  autres  par  abnégation,  il  faut  sauver  la  société 
avant  tout:  telle  était  la  pensée  intime  du  saint-siége.  Le  nonce 
s'exprimait  ainsi  : 


«  Sans  vouloir  entrer  dans  l'examen  du  mérite  de  la  nouvelle  loi  organique 
sur  l'ensei^ement.  Sa  Sainteté  ne  peut  oublier  que  si  i'Église  est  loin  de 
doimer  son  approbation  à  ce  qui  s'oppose  à  ses  principes,  à  ses  droits,  elle  sait 
assez  souvent,  dans  l'intérêt  même  de  la  société  chrétienne,  supporter  quelque 
sacrifice  compatible  avec  son  existence  et  ses  devoirs,  pour  ne  pas  compromettre 
daKanttge  lâs  intérêts  de  la  religion  et  lui  faire  une  condition  plus  difficile. 
Vous  n'ignorez  pas,  Monseigneur,  que  la  France,  dès  Je  commencement  de  ce 
siècle,  a  donné  au  monde  l'exemple  de  sacrifices  assez  durs,  dans  le  but,  dans 
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Fespoîr  de  conneryer  et  de  restaurer  la  religion  catholique.  Les  circonstances 
dans  lesqaclles  se  trouve  actnellement  placée  la  société  sont  d'une  nature  si 
grave,  «[«'elles  demandent  qw,  de  toutes  ses  foroeS)  ou  cfaerdie  à  ]a  sauver  (1); 

Le  saint-pèrê  daigna  s^expliquer  lai-même,  à  Tôccasion  d^ane 
dispense  de  robligation  canonique  de  la  résidence,  soQicitée  par 
Mgr  révêque  de  Langres,  nommé  par  les  prélats  français  membre 
du  conseil  supérieur  de  renseignement.  Le  7  septembre  ^  Sa 
Sainteté  autorisa  Mgr  de  Parisis  à  accepter  cette  fonction  dans 
rinlérêt  même  de  TÉglise. 

Voici  les  paroles  mêmes  de  Tautorisation  papale. 

«  Pour  nous ,  Notre  Frère ,  nous  désirerions  bien  qu*il  vous  fit  libre  de 
vaquer  constamment  à  la  garde  de  votre  troupeau,  qui,  surtout  dans  ces  temps 
formidables,  a  si  grand  t>esoin  de  la  présence  réelle  de  sou  pasteur  ;  mais»  con- 
sidérant combien  les  événements  sont  graves  et  cambial  sont  périlleux  les 
temps,  nous  ne  jugeons  pas  opportun  que  vous  quittiez ,  an  moins  pour  le  pré  - 
sent,  ni  Tune  ni  Tautre  des  fonctions  confiées  à  votre  fraternité...  » 

Ces  sages  concessions,  TÉglise  catholique  peut  les  faire,  parce 
qu'elle  est  supérieure  aux  temps  et  aux  formes  des  gouverne -^ 
ments  humains.  Moins  elle  se  mêle  aux  événements  variables^ 
aux  intérêts  passagers,  plus  elle  conserve  sa  force  et  son  unité. 
C'est  la  pensée  qui  dirige  le  chef  nouveau  de  TÉglise  catholique 
de  France,  c'est  la  pensée  qui  inspire  le  plus  grand  nombre  des 
prélats  français. 

Déjà,  à  Tissue  du  concile  provincial  tenu  à  Saint-Sulpice  dans 
les  derniers  jours  de  1849,  une  lettre  synodale  avait  été  adres- 
sée par  les  évêques  de  la  province  de  Paris  à  leurs  diocésains.  Ce 
document  important  consacrait  à  la  presse  religieuse  un  passage 
rempli  à  la  fin  de  conseils  et  desévères  avertissements.  Les  prélats 
exprimaient  le  déplaisir  que  causaient  à  Tépiscopat  les  violences 
et  les  excentricités  de  style  auxquelles  s'abandonnaient  certains 
journaux,  leur  ardeur  impatiente,  leur  prétention  présomptueuse 
de  représenter  l'Église  de  France,  leur  promptitude  imprévoyante 
à  rengager  sur  toutes  les  questions.  Ces  avertissements  ne  paru- 
rent ni  trop  sévères  ni  prématurés  à  personne  de  ceux  qui  croient 
que  les  caractères  essentiels  de  Tesprit  religieux  sont  la  réserve 
et  la  modération.  On  se  rappela,  à  cette  occasion,  que  le  blâme 

(i)  Voyez  le  texte  de  cette  lettre  à  T Appendice. 
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du  concile  provincial  de  Paris  avait  été  précédé  d'un  blâme  parti 
de  plus  haut  encore^  d'une  censure  émanée  delà  cour  de  Rome 
elle-même.  On  regrettait  depuis  longtemps  Tintempérance  et  la 
passion  excessive  avec  lesquelles  les  journaux,  qui  se  donnaient 
pour  les  organes  de  Tépiscopat  français,  se  plongeaient  dans  les 
luttes  de  la  politique  et  faisaient  sans  cesse  intervenir  le  nom  de 
la  religion  dans  des  querelles  de  partis.  Ces  regrets  étaient  deve- 
nus plus  vifs  encore,  lorsqu'on  avait  vu  un  duel  acharné  s'enga- 
ger entre  ces  journaux.  En  admettant  que  l'un  des  rivaux  défendit 
en  cette  circonstance  l'opinion  prédominante  parmi  les  évêques, 
on  se  croyait  assuré  qu'aucun  ne  représentait  l'esprit,  le  langage 
et  les  intentions  de  l'épiscopat. 

Ne  peut-on  croire,  en  effet,  que  l'Église  doit  intervenir  le  plus 
rarement  et  le  plus  sobrement  possible  dans  les  affaires  mondai- 
nes. Les  agitations  de  la  politique  ne  lui  peuvent  être  que  nui- 
sibles, et  la  tactique  variable  des  partis  se  concilie  difficilement 
avec  les  intérêts  éternels.  N'est-ce  pas  mal  servir  la  religion  que 
la  mettre  au  service  d'un  parti?  Cette  doctrine  fut  éloquemmenl 
professée  par  Mgr  l'archevêque  de  Paris. 

«  La  religîon,  dii-U  dans  une  lettre  adressée  an  directeur  da  Moniteur  ca- 
tholiquCy  plane  dans  le  monde  au-dessus  des  formes  politiques.  Elle  ne  porte 
pas  de  couleur,  elle  n'adopte  exclusivement  aucune  nuance  d'opinion.  Destinée 
à  guider  les  peuples  vers  leurs  destinées  immortelles,  elles  les  prend  par  la 
main  avec  amour^  sans  s'inqaiéter  des  conditions  où  ils  se  trouvent  placés  par 
rapport  à  leur  vie  sociale  et  temporelle.  Ce  n'est  pas  que  la  religion  reste 
étrangère  on  indifférente  à  ces  mouvements  intérieurs  qui ,  dans  le  sein  de 
tontes  les  nations,  marquent  le  progrès  ou  la  chute  de  la  civilisation.  Non,  sans 
doute,  mais  elle  n'aide  au  développement  progressif  et  vital,  ou  elle  ne  combat 
le  trayail  de  dissolution  et  de  mort  que  par  la  prédication  des  grandes  yérités 
qu'elle  a  reçues  du  ciel,  et  dont  l'application  complète  ferait  même  sur  la  terre 
le  bonheur  des  hommes,  et  amènerait  l'état  politique  et  social  le  plus  parfait. 

»  L'Église^  qui  est  la  société  religieuse  organisée  ici-bas ,  ne  se  conduit  pas 
autrement.  Elle  établit  les  fondements  immuables  de  sa  constitution  divine  à 
côté  de  toutes  les  constitutions  humaines,  quelles  que  soient  leurs  formes  di- 
verses et  leur  instabilité.  Pour  elle,  son  gouvernement  doit  durer  jusqu'à  la  fin 
des  siècles  ;  il  doit  embrasser  l'universalité  de  la  famille  humaine,  sous  toutes  les 
latitudes,  à  tous  les  degrés  de  civilisation.  Elle  s'allie  avec  le  sauvage,  au 
milieu  de  sa  tribu,  comme  avec  le  chef  d'une  grande  nation.  L'Église  voit  tour 
à  tour  fleurir  dans  son  sein  des  monarchies  et  des  républiques.  Depuis  dix-huit 
siècles,  le  spectacle  des  révolutions  lui  est  familier.  Jamais  elle  n'allie  ses  des^ 
tinées  aux  destinées  changeantes  d'un  pays. 

»  L'épiscopat,  partout,  fait  comme  l'Église.  En  France,  depuis  cinquante  ans, 

l'a-t-on  vu  se  mêler  directement  aux  luttes  politiques?  N'a<t-ii  pas  tour  à  tour 

*   I  reconnu  et  servi  la  république,  l'empire,  deux  monarchies  ennemies  et  la  repu- 
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bliqae  nouvelle  sortie  de  la  révolation  de  Péyrier?  Et  qa'on  se  garde  de  loi  re- 
procher, à  cause  de  cela>  d'avoir  montré  dans  sa  oondaite  des  faiblesses  on  des 
▼ariations.  Ces  variations  lai  étaient  commandées  par  un  principe  invariable, 
auquel  FÉglise,  depuis  sa  fondation,  est  toujours  restée  fidèle.  Ce  principe  est 
celui  de  la  soumission  aux  puissances  établies  et  d^obéissance  à  la  loi ,  quand 
elle  n'est  pas  contraire  à  la  loi  de  Dieu.  Aussitôt  qu'après  une  révolution  Vordre 
a  été  reconstitué  dans  un  État,  la  puissance  publique  qui  de  fait  maintient  cet 
ordre  est  reconnue  et  respectée  par  l'Ëgb'se,  abstraction  faite  de  toutes  les  ques- 
tions de  droit  qui  peuvent  se  trouver  impliquées  dans  ces  grands  éTéneinents 
qui  accompagnent  la  chute  ou  l'élévation  des  empires.  » 

Comme  annexe  aux  lois  concernant  l'enseignement  public,  et 
pour  réunir  en  un  seul  corps  toutes  les  discussions  relatives  à 
cette  matière,  nous  plaçons  ici  Texamen  d'une  proposition  de 
M.  le  général  Baraguay  d'Hilliers ,  tendant  à  modifier  le  décret 
du  19  juillet  1848,  qui  établit  la  gratuité  de  l'admission  dans  les 
Écoles  Polytechnique  et  Militaire,  à  partir  du  f  octobre  1850» 
On  sait  dans  quelles  circonstances  et  sous  l'empire  de  quels  sen- 
timents fut  rendu  ce  décret.  Le  but  de  ses  partisans  était  moins 
de  pourvoir  aux  besoins  supposés  de  ces  deux  écoles  que  de  po- 
ser un  principe  qu'ils  comptaient  plus  tard  faire  inscrire  d'une 
manière  générale  dans  la  Constitution,  le  principe  de  la  gratuité 
de  renseignement  à  tous  les  degrés.  Telle  était  du  moins  la  por- 
tée que  le  rapporteur,  M.  Leverrier,  donnait  à  ce  décret.  Les 
motifs  des  adversaires  du  décret  de  la  Constituante,  ceux  qui  fu- 
rent allégués  lors  du  décret  de  1848  (voyez  V Annuaire ,  pour  cette 
année)  et  ceux  qu'on  alléguait  encore  aujourd'hui  ne  manquaient 
p^s  de  valeur.  On  soutenait,  en  premier  lieu,  que  la  gratuité  ne 
profiterait  pas  aux  jeunes  gens  pauvres,  comme  se  Tétaient  imaginé 
sans  doute  les  auteurs  du  décret.  Il  en  coûte  en  efiTet  fort  cher 
pour  mettre  un  jeune  homme  en  état  de  se  présenter  au  concours 
pour  PÉcole  Polytechnique  et  même  pour  l'École  Militaire.  Il  doit 
d'abord  avoir  fait  des  études  classiques  assez  complètes;  il  doit 
ensuite  consacrer  deux  ans  au  minimum»  trois  ans  en  moyenne, 
à  rétude  des  mathématiques  élémentaires  et  spéciales  ;  ces  deux 
ou  trois  ans  coûtent  plus  cher  aux  parents  de  l'élève,  qu'il  les 
passe  au  collège  ou  dans  une  école  préparatoire,  que  la  pension 
qu'il  acquittera  plus  tard  à  l'École  Polytechnique  ou  à  celle  de 
Saint-Cyr.  Il  en  résulte  que  les  jeunes  gens  qui  se  présentent  à 
Tune  ou  à  l'autre  de  ces  écoles  appartiennent  pour  la  plupart  à 
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des  familles  aisées.  La  gratuité  do  ces  écoles  changerait-elle  cette 
âUu^ûoa  t  Nqiu  assurémeot»  car  il  n'y  aurait  toujours  que  des 
perBonnes  ayant  une  certaine  aisance  en  état  de  fournir  aux  frais 
4q  ré(lttQation  préparatoire  que  doivent  d^abçrd  acquérir  les 
candidats  aux  écoles  spéciales.  Ainsi  donc  la  gratuité  de  ces  éco- 
les serait  une  Qiesure  egsentieUeoQent  aristocratique  ;  ce  serait  un 
p«*ivilége  créé  au  proât  des  familles  aisées  ou  riches.  Ceux  qui 
soutiennent  la  gratuité  des  écoles  spéciales,  s'ils  étaient  logiques, 
devraiejit  d'abord  demander  la  gratuité  des  écoles  préparatoires. 
La  première  est  en  effet  illusoire  sans  la  seconde  ;  mais  on  voit 
où  cela  conduirait,  Qu'importent  les  exemples  de  Poisson  et  du 
général  Bernard,  reçus  à  TÉcole  Polytechnique,  trop  pauvres 
pour  payer  les  2,600  fr.  qu'il  en  coûte  aujourd'hui  à  chaque 
élève?  Ce  sont  Iqt  des  exceptions  qui  n'infirment  en  rien  la  vérité 
des  observations  qui  précèdent. 

Le  second  argument  qu'on  invoquait  contre  le  décret  de  la 
Constituante  était  celui-ci.  Si  Ton  admet  la  gratuité  des  écoles 
tfilit^ire  qt  Polytechnique,  il  faudra  raccorder  également  pour 
toutes  les  écoles,  pour  toutes  les  Facultés. 

Aujourd'hui;  le  principe  de  la  gratuité  était  condamné.  M.Ta- 
n^isier  vint  vaiuemçnt  le  défendre.  On  veut,  prétendit  l'orateur, 
fermer  l'accès  des  carrières  publiques  aux  familles  pauvres  et 
cqu$(i(uer,un  privilège  au  profit  des  familles  riches.  Mais  la  pro- 
po^Uion  de  M*  Paraguay  dHilliers  sauvegardait  pleinement  les 
inlérêts  des  jeunes  gens  appartenant  à  des  familles  peu  aisées, 
car  elle  fixait  au  quart  de  Teffectif  des  élèves  de  chaque  division 
le  noiqbre  deis  bgurses  qui  pourraient  être  accordées  ;  c'était  plus 
que  ne  demande  la  proportion  habituelle  des  candidats  pauvres. 
Qu  rivait,  déjà  dit  :  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  connaissan- 
ce^, exigées  des  aspirants  aux  Ecoles  Polytechnique  et  de  Saint- 
Cyr  s'^^cquièrent  à  grands  frais,  et  peu  de  familles  sont  à  même  de 
supporter  ces  frais  préliminaires;  à  qui  donc  profiterait,  en 
dj^initive,  la  gratuité  absolue?  Précisément  aux  riches;  ce  se- 
raient les  fils  de  familles  aisées  qui,  dans  le  système  de  la  gra- 
tuité, in^poseraient  à  l'Etat  une  dépense  annuelle  qui  ne  s'élève- 
rait pas  à  moins  d'un  million.  C'çst  là  que  serait  le  privilège. 

M.  A^drau  de  Kerdrel  combattit  le  discours  de  M.  Tamisieret 
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appuya  les  conclusions  de  la  commission  qui  acceptait^  moyeri- 
Dant  quelques  changements  de  détail,  la  proposition  du  général 
Baraguay  d'Hiltiers.  L'honorable  membre  fitThistoriquedesecii^ 
ditions  auxquelles  on  était  admis  à  TEcole  Polytechnique  soui  k 
première  république  ;  il  rectifla  plusieurs  assertions  de  Feiposé 
des  motifs  du  projet  présenté  à  la  Constituante  par  le  générai  Cth 
Yaignac ,  an  nom  de  la  commission  executive ,  et  qui  détint  plue 
tard  le  décret  du  i9  juillet  (25  janvier). 

M.  le  général  de  Lamorieière  prit  la  défense  du  décret  du 
19  juillet  1848.  L'ancien  ministre  de  la  Guerre  du  général  Cavaî- 
gnac  avait  surtout  contribué  à  faire  adopter  Tamendement  qui 
établissait  le  principe  de  la  gratuité^  à  partir  du  i^  octobre  iS50. 
A  Targumaot  lire  de  la  nécessité  d'admettre  la  gratuité  pour  tontes 
les  éeoles,  si  os  Tadmeltait  pour  une  seule,  Tbonorable  général 
répondail  par  cette  distinction  subtile  :  a  L'anali^  n'est  pas 
exacte,  disaitHil,  parce  que  les  élèves  des  écoles  dont  il  s'agit  sont 
des  foactionDaires.  Les  élèves  de  Saint-Cyr  ne  sont-^ils  pas  souf- 
rais au  régime  militaire,  justiciables  des  coasdib  de  gaerre;  ne 
font-ils  pas  partie  de  Tarmée,  si  bien  que  lorsqtf  ik  viennent  à 
quitter  TEcole^  ils  deiyent  passer  dans  un  régiment  on  se  faire 
remplacer,  i»  Eu  tout  cas,  la  distinction  de  M.  de  Lamorieière  ne 
s^appliquait  qu'à  une  des  deux  ée(4es  ;  Fattemative  n'existe  pas 
pour  les  élèves  renvoyés  de  TEec^  Polytechnique.  Mais  la  dis- 
tinction n'était  pas  plus  juste  même  pour  PEcole  de  Saint-Cyr. 
On  n'est  fonctionaaire,  en  effet,  que  si  on  remplit  une  fonction. 
Dans  les  écoles,  même  militaires,  on  se  prépare  à  remplir  on 
jour  un  emploi  ;  on  ne  le  remplit  pas.  Les  élèves  de  ces  écoles 
ne  sont  que  des  fonctionnaires  présomptifè. 

Un  argument  pratique  fut  apporté  par  le  rapporteur  eontre  le 
principe  de  là  gratuité.  M.  Leverrier  rappela  que,  lorsque  le  dé- 
cret du  19  juillet  fut  discuté  au  sein  de  la  Constituante,  se&  par- 
tisans avaient  annoncé  que  l'adoption  du  principe  de  la  gratuité 
amènerait,  dans  l'espace  de  deux  ans,  parmi  les  jeunes  gens  pau- 
vres ,  un  immense  mouvement  d'aspiration  vers  les  Écoles  Poly- 
technique et  Militaire.  €es  deux  années  allaient  bientôt  être 
écoulées  ;  la  prédiction  s'était-elle  réalisée  ?  Ce  grand  eouranli 
dont  on  avait  tant  parlé  s'était**il  véritablement  fefrmé?  Paâ  le 
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moins  du  monde»  et  la  preuve,  c'est  que  le  nombre  des  élèves 
libres,  qui  appartiennent  généralement  aux  familles  les  moins  ai- 
séesy  avait  sensiblement  diminué  dans  les  collèges  au  lieu  de 
s'augmenter,  et  avait  diminué  d'un  tiers  environ,  tandis  que  le 
nombre  des  internes  dans  les  lycées  et  pensions  était  resté  sta- 
tionnaire.  Un  autre  argument  de  M.  Leverrier  n*avait  pas  moins 
de  valeur.  L'honorable  rapporteur,  se  plaçant  au  point  de  vue 
des  défenseurs  du  principe  de  gratuité,  supposa  le  cas  où,  loin 
d'être  démentie  par  les  faits,  la  prophétie  s'accomplirait  réelle- 
ment. Que  résulterait-il  de  cette  tension  vers  un  même  but  d'une 
foule  de  jeunes  gens  sanà  fortune?  Le  nombre  des  admissions 
annuelles  aux  Ecoles  Polytechnique  et  Militaire  est  toujours  à 
peu  près  le  même  ;  ce  nombre  est  en  rapport  avec  les  nécessités 
des  divers  services  publics,  et  ne  peut  s'aecroitre  arbitrairement. 
Dans  rétat  actuel  des  choses,  il  y  a  déjà  trois  ou  quatre  fois  plus 
de  candidats  qu'il  n'y  a  de  places  à  donner.  Supposez  une  sur- 
excitation nouvelle  produite  par  la  gratuité  ;  mille  ou  douze  cents 
aspirants  au  lieu  de  cinq  à  six  cents.  Les  plus  capables  seraient 
admis  :  que  deviendraient  les  autres  ?  quels  dédommagements 
l'Etat  pourrait-il  leur  offrir?  N'y  a-t-il  pas  déjà  dans  notre  ordre 
social  trop  d'existences  déclassées,  sans  qu'on  offre  eticore  de 
nouvelles  primes  au  déclassement? 

Cette  argumentation  vigoureuse  l'emporta,  malgré  les  efforts 
de  M.  le  général  Gourgaud  qui  attaqua  la  proposition,  non-seu- 
lement comme  injuste  et  contraire  aux  intérêts  de  l'armée,  mais 
encore  comme  attentatoire  à  la  Constitution.  Cette  accusation 
tant  de  fois  répétée,  mais  accueillie  une  fois  de  plus  par  les  ap- 
plaudissements de  la  Montagne,  n'ébranla  pas  la  majorité  qui 
décida  une  seconde  délibération  (26  janvier) . 

La  question  revint  le  5  mai  en  guise  d'annexé  au  budget  de  la 
guerre.  La  commission  chargée  de  l'examen  s'était  d'abord  main- 
tenue rigoureusement  dans  les  limites  que  l'honorable  général 
avait  lui-même  fixées  à  sa  proposition  ;  elle  s'était  bornée  à  modi- 
fier les  termes  de  la  rédaction  primitive  et  à  en  étendre  les  dis- 
positions à  TEcole  navale  de  Brest;  et  c'était  dans  ces  conditions 
que  l'Assemblée  avait  admis  le  projet  au  bénéfice  d'une  seconde 
délibération.  Mais,  entre  la  première  et  la  seconde  lecture,  de 
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nombreux  amendements  ayant  été  présentés  et  soumis  à  la  com- 
mission, celle-ci  avait  été  peu  à  peu  amenée  à  élargir  le  cercle  de 
ses  investigations;  tout  en  ne  s'occupant  de  l'Ecole  militaire  de 
Saint-Cyr  et  de  TEcole  navale  de  Brest  qu'au  point  de  vue  de  la 
gratuité,  elle  s'était  livrée  à  une  étude  approfondie  de  Torganisa- 
tion  générale  de  l'Ecole  Polytechnique ,  et  de  ses  méditations 
était  sorti  un  nouveau  projet  de  loi.  A  part  la  question  de  la  gra- 
tuité, les  modifications  les  plus  graves  apportées  par  la  commis-* 
sion  au  système  actuel,  consistaient  dans  la  mise  définitive  hors  du 
concours  d'admission,  après  deux  épreuves,  dans  1* élévation  de 
seize  à  dix-sept  ans  delà  limite  d'âge  inférieure,  et  dans  la  trans- 
lation de  l'Ecole  Polytechique  à  Meudon.  La  commission  deman- 
dât en  même  temps  qu'une  commission  mixte,  nommée  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  éuerre,  de  concert  avec  les  ministres  des 
Travaux  publics  et  de  la  Marine,  fût  chargée  de  réviser  les  pro- 
grammes d'admission  à  l'Ecole  Polytechnique  ainsi  que  ceux  d'en* 
seignement  dans  cette  école,  et  de  proposer,  avant  la  V  octo- 
bre 1850,  les  changements  à  introduire  dans  ces  programmes  pour 
les  mettre  en  harmonie  avec  les  besoins  des  divers  services  publics. 

La  discussion  et  les  votes  qui  suivirent  montrèrent  que  l'As- 
semblée ne  partageait  pas  sur  tous  ces  divers  points  l'avis  de  sa 
commission  longuement  formulé  dans  le  rapport  supplémentaire 
de  M.  Leverrier.  Le  principe  de  la  révision  des  programmes  et  la 
formation  d'une  commission  mixte  furent  acceptés  sans  difficul- 
tés, parce  qu'en  effet  le  rapporteur  avait  suffisamment  prouvé  que 
l'enseignement  préparatoire  et  l'enseignement  polytechnique  lui- 
même  renfermaient  des  vices  nombreux  et  d'importantes  la- 
cunes; qu'on  y  accordait  trop  de  place  à  la  théorie  pure,  à 
Fabstraction,  à  l'analyse  mathématique,  et  pas  assez  à  l'applica- 
tion; qu'on  y  attachait  trop  de  prix  à  la  solution  de  problèmes 
subtils  et  sans  aucune  utilité  possible  ;  qu'on  avait  eu  le  tort  d'en 
exclure  complètement  l'étude  des  lettres,  de  l'histoire,  de  la 
géographie  et  des  langues  vivantes.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même 
pour  tous  les  articles. 

Le  premier,  qui  prononçait  l'abrogation  du  décret  du  19  juil- 
let 1848,  fut  adopté  sans  discussion.  M.  de  Barbançois  voulait 
qu'on  s'en  tînt  là,  et  que  de  ce  jour  au  l«  janvier  1 851 ,  le  minis- 
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tre  de  la  Guerre  présentât  an  projet  de  loi  portant  réorganisation 
des  Ecoles  polytechnique  et  militaire.  Mais  TAssemblée  jugea  qu'il 
était  nécessaire  de  passer  outre.  Une  courte  discussion  s^engagea 
sur  l'article  2  qui  ramenait  le  principe  de  la  gratuité.  Le  projet 
de  la  commission  limitait  le  nombre  des  boUfses  à  accorder  dans 
ces  écoles  et  à  TÉcole  navale  an  quart  des  élèves  de  chaque  divi- 
sion. MM.  Monet  et  Dufournel  s'élevèrent  contre  cette  disposition, 
qui  pourrait  empêcher  les  enfants  des  familles  pauvres  de  recevoir 
l'instruction  gratuite;  ils  demandèrent  que  tous  les  jeunes  gens 
qui  feraient  constater  préalablement  rinsufflsance  des  ressources 
de  leurs  parents  reçussent  des  bourses  ou  demi-bourses.  M.  Le- 
verrier  défendit  l'article  de  la  commission,  en  déclarant  que  si  on 
ne  limitait  pas  les  bourses  on  arriverait  plus  tard  à  la  gratuité  illi- 
mitée ;  l'Assemblée  ne  partagea  pas  ces  craintes  et  elle  adopta  à 
une  assez  forte  majorité  l'amendement  de  MM.  d^Adelsward  et 
Dufournel ,  vivement  appuyé  par  MM.  Monet  et  de  Lamoridëre. 
Pas  de  discussion  sur  les  articles  5,  4, 5  et  6,  qui  concernaient 
la  concession  des  bourses  et  des  demi^bourses.  Elles  ne  pourraient 
être  accordées  qu'aux  jeunes  gens  à  qui  FînsofBsance  dd  leur  for- 
tune personnelle  et  celle  de  leurs  parents  ne  permettraient  pas  de 
subvenir  en  tout  ou  partie  aux  frais  de  leur  entretien  dans  les  éco- 
les. L'insuffisance  des  parents  et  des  jetines  gens  serait,  au  mo- 
ment de  l'inscription  de  l'élève,  constatée  par  une  délibération 
motivée  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet.  Les  bour- 
ses et  demi-bourses  seraient  accordées  par  le  ministre  de  ht 
Guerre  et  par  le  ministre  de  la  Marhre  s&r  la  proposition  des 
conseils  d'administration  et  d'instruction  des  éeoles.  Il  pourrait 
en  outre  être  alloué  sur  la  proposition  des  même«  cofîseils  :  !<>  à 
chaque  boursier  ou  demi-boursier,  un  trousseau  ou  un  detni- 
ttonsseau  à  son  entrée  à  Pécole  ;  %^  à  chaque  boursier  ou  demi- 
boursier,  nommé  officier,  après  avoir  sattefeit  atrx  eiamens  de 
sortie,  la  première  mise  d'équipement  wrifitaire  attribuée,  d«ns 
l'arme  où  il  devrait  entrer,  aux  sous-olfîciers  passttfl  officiers.  Les 
motifs  pour  lesquels  les  bourses  «tiraient  été  accordées  seraieftt 
chaque  année  insérés  au  Moniteur  et  dans  Ynn  des  journaux  du 
département  où  l'élève  boursier  et  ses  parents  atraient  leur  do- 
micile. 
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L'^rikle  7  avilit  pour  objet  de  remédier  à  uo  abus  qui  av^it  été 
plusieurs  fois  signalé.  Oa  sait  que  nombre  de  jeunes  gens,  après 
a\oir  échoué  au  concours  d'admission  s'engageaient  dans  Tarmée 
pour  jouir  de  la  faveur  accordée  aux  soldats  de  se  présenter  aux 
examens  jusqu'à  Fâge  de  tingt-cinq  ans.  Des  congés  leur  étaient 
facilement  accordés^  et  Tannée  suivante  ils  subissaient  de  nouveau 
les  chances  du  concours,  A  partir  de  1 851 ,  Tarticle  4  de  la  loi  dp 
14  avril  1832  ne  pourrait  fitre  appliqué  qu'aux  militaires  justifiant 
de  deux  ans  de  service  effectif  et  réel  sous  les  drapeaux.  Ce  temps 
de  service  devrait  être  constaté  par  des  certificats  émanant  des 
conseils  d'administratioi)  des  corps  auxquels  les  militaires  appar- 
tiendraient. 

Cette  sévérité  ne  parut  pas  encore  suffisante  à  la  commission, 
car  elle  proposait  dans  Tarticle  8  de  décider  qu'à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi ,  nul  ne  pourrait  prendre  part  à  plus  de  deux 
concours  à  la  même  école.  Mais,  sur  les  observations  présen- 
tées par  M.  Oscar  de  Lafayette  et  MM.  les  généraux  Gourgaud  et 
Cavaignac,  cette  disposition  fut  rejetée.  La  commission  voulait 
encore  (art.  9)  que  le  minimum  de  l'âge  pour  l'admission  à  l'Ecole 
polytechnique  fût  fixé  à  dix-sept  ans.  M.  le  général  Gourgaud  de- 
manda que  la  limite  fut  maintenue  à  seize  ans,  et  il  rappela  à  ce  su- 
jet qu'il  était  entré  à  l'école  avant  d'avoir  atteint  cet  âge,  et  par 
une  dispense  du  Directoire.  Son  amendement,  appuyé  par  le  gé- 
néral de  Lamoricière,  fut  adopté  malgré  les  efforts  de  M.  Lever- 
rier,  qui  insistait  sur  la  nécessité  de  laisser  plus  de  temps  pour 
les  études  littéraires  aux  jeunes  gens  qui  se  préparent  à  l'école. 

L'article  10  décidait  qu'une  commission  serait  nommée  pour 
réviser  les  programmes  d'admission  et  proposer  les  modifications 
à  apporter  à  ces  programmes  pour  les  mettre  en  harmonie  avec 
les  besoins  des  services  publics.  Enfin,  l'article  H  et  dernier  pro- 
posait la  translation  de  l'Ecole  Polytechnique  dans  les  bâtiments 
du  palais  de  Meudon.  Cette  disposition ,  ainsi  que  celle  de 
M.  Etienne,  qui  demandait  que  l'école  fût  transférée  à  Fontaine- 
bleau, trouvèrent  d'ardents  adversaires  dans  MM.  Charras  et  de 
Lamoricière.  M.  d'Hautpoul  lui-même  les  combattit,  bien  qu'au 
dire  de  M.  Mortimer-Temaux  il  eût  adhéré  à  l'article,  au  sein  de 
la  commission.  Le  motif  qui  avait  décidé  la  commission  à  faire 
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cette  proposition  était  un  motif  tout  politique,  elle  ne  le  cacha 
pas.  M.LeTerrier,  dans  son  rapport,  et  M.  Laussat  à  la  tribane  ex- 
primèrent la  crainte  que  les  passions  politiques,  au  lieu  de  s'ar- 
rêter au  seuil  de  l'école  et  de  respecter  le  sanctuaire  de  la  jeunesse 
et  de  l'étude,  n'y  fissent  pénétrer  le  germe  d'une  fatale  indisci- 
pline. Mais  M.  le  ministre  de  la  Guerre  déclara  que  l'esprit  des 
élèves  était  excellent,  et  cette  déclaration,  appuyée  des  observa- 
tions chaleureuses  de  M.  de  Lamoricière,  valut  un  nouvel  échec 
à  la  commission.  L'École  polytechnique  resterait  à  Paris. 

C'est  avec  ces  modifications  que  le  projet  fut  adopté  définitive- 
ment le  5  juin,  à  une  troisième  lecture,  mais  sans  discussion 
nouvelle. 
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CHAPITRE  IV. 


TICTODKB  ÉLSCTOEAIB  DU  SOCIALISME. 


ÉleeiiùM  du\0  mar»,  —  Ferments  de  dâwrdre  dans  le  payt ,  latte  armée  des 
partis  à  Beaacaîre ,  élection  socialiste  dans  le  Gard.  —  Les  arbres  de  la  li- 
berté à  Paris,  mot  d'ordre  aux  factieux,  rassemblements ,  collisions  san- 
glantes, drcolaire  énergique,  M.  de  Ldunoricière  menacé  et  frappé,  les  trans- 
portés de  juin  et  le  procureur  de  la  République ,  personnel  de  l'émeute. 
—Interpellations  à  l'Assemblée,  M.  Lagrange,  le  saint-^aerement  des  républi- 
cains, M.  F.  de  Lasteyrie,  défiances  et  accusations. —  Déchéance  des  repré- 
sentants condamnés,  M.  Michel  (de  Bourges),  arrêt  inique  de  la  Haute-Cour. 
"^  Convocation  des  collèges  électoraux,  agitation  nouyelie,  circulaire  de 
M.  Cariier,  le  socialisme  c'est  la  barbarie. — Décret  qui  étend  à  plusieurs  di- 
visions les  commandements  militaires,  injures  inouïes,  les  mouchardé  en 
ha6itê  brodé*,  M.  Pascal  Dnprat,  procès  de  tendance  fait  an  pouvoir  et  à  ses 
desseins  criminels,  légalité,  antécédents,  opportunité  de  la  mesure,  ordre  du 
jour.  —  Autre  mesure  réclamée,  transfert  de  la  préfecture  de  la  Loire  à  Saint- 
Etienne,néoessité  de  la  mesure,  M.  F.  Barrot,  MM.  Dariste,  Heurtier  et  le 
général  de  Grammont,  arguments  contre  le  transfert,  réponse  de  M.  Léon 
Faucher,  PAssembiée  se  déjuge  en  repoussant  la  mesure. -'Ordre  du  jour  sur 
les  interpellations  relatives  à  la  mise  au  secret  de  M.  Proudhon ,  M.  Pierre 
Leroux,  honorable  pardon  des  injures.— Tentatives  de  rapprochement  entre 
les  socialistes,  à  la  discorde  succède  un  accord  provisoire,  avances  des  Amig 
de  la  Conêtitution  rejetées  avec  mépris,  humilité  de  leur  adhésion  an  socia- 
lisme. —  Réunions  préparatoireis  socialistes,  choix  des  délégués,  préférence 
marquée  pour  les  insurgés  de  juin,  ajournement  apparent  du  socialisme,  répu- 
blique ou  monarchie.  —  Anniversaire  du  24  février,  les  couronnes  de  la 
Bastille,  réparation  inutile,  processions  organisées,  les  délégués  de  l'armée , 
proclamations,  fin  du  désordre.  —  Conclave  socialiste,  les  candidats,  protes- 
tation et  conciliation,  la  bourgeoisie  complice  sans  le  savoir,  signification  vé- 
ritable des  candidatures,  menaces  à  la  bourgeoisie,  M.  Michel  (de  Bourges) 
dans  les  clubs,  l'origine  des  fortunes,  réquisitoire,  dénégations  de  M.  Michel, 
la  trilogie  électorale,  réclame  parlementaire,  l'autorisation  de  poursuites 
inutile.— Insultes  adressées  à  l'Assemblée  par  M.  Bancel,  elle  ne  se  sent  pas 
offensée.  —  Proposition  de  circonstance,  assimilation  demandée  des  élections 
partielles  aux  élections  générales,  prise  en  considération  repoussée. — Candi- 
dats du'parti  de  l'ordre,  liste  de  l*union  électorale. — Pamphlet  de  M.  Chenu, 
révélations  déplorables,  exagérations  mutuelles,  éloge  de  l'assassinat  poli- 
tique. —  Résultat  de  l'élection  à  Paris,  victoire  de  la  liste  rouge,  la  leçon 
donnée  au  pouvoir.  —  Élections  de  province,  absorption  du  parti  républicain 
dans  le  parti  socialiste,  violences  inouïes  dans  le  Haut-Rhin.  —  Effet  moral 
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de  TéleetioByf^rBemeiit  de  l'émeute»  la  victoire  da  soeialifline  par  le  scrutin, 
effroi  de  la  bourgeoisie,  dénonciatioD  des  Totes  rouges  dans  le  commerce  de 
Paris,  interpellations  à  ce  sujet,  blâme  général ,  impossibilité  de  poursuivre, 
indignation  jouée  dans  le  parti  démocratique,  antécédents  du  même  genre. — 
Résultats  financiers  de  Télection,  revue  du  trimestre. 


Pendant  que  les  diverses  fractions  de  la  majorité  hésitaient 
ainsi  sur  les  questions  les  plus  graves,  entre  la  discipline  et  les 
fantaisies  d*indépendance,  Tesprit  de  désordre  se  manifestait  sur 
divers  points  de  la  France,  comihe  pour  rappeler  aux  deux  pou- 
voirs les  conditions  de  la  sécurité  publique.  A  Beaucaire ,  une 
réunion  légitimiste  était  violemtnent  attaquée  par  des  socialis- 
tes, et  une  lutfe  à  main  armée  s'engageait  entre  les  deux  partis 
(e  janvier)* 

Le  commentaire  de  cette  irritation  des  esprits  fut  donné,  le  15 
janvier,  par  une  élection  signilicativo  qui  eut  lieu  dans  le  dépar- 
tement du  Gard.  Le  parti  conservateur  avait  disséminé  ses  votes 
sur  deux  noms,  tandis  que  ks  démocrates  socialistes  concen- 
traient les  leurs  sur  M.  Favand.  Ce  dernier  candidat  fut  élu  par 
29,697  voix,  contre  51,241  dispersées  sur  deux  noms^ 

Il  fallait  une  occasion  aux  fhctieux  de  Paris  pour  encourager 
une  fois  de  pFùs,  par  leur  exemple,  le$  révoltes  dans  le  reste  de 
la  France.  Cette  occasion  fut  assez  malheureusement  fournie  par 
une  simple  mesure  de  voirie.  M.  le  préfet  de  police ,  voulant 
donner  satisfaction  à  un  très-grand  nombre  de  réclamations  qui 
lui  étaient  adressées  relativement  aux  arbres  plantés  après  la  ré- 
volution de  Février,  et  dont  ta  position  était  de  nature  à  gêner  la 
circulation  ou  à  rompre  désagréablement  les  lignes  des  promena- 
des ou  l'aspect  des  monuments  publics,  avait  prescrit  aux  com- 
missaires de  police  de  lui  signaler  ceux  de  ces  arbres  qu'il  était 
de  l'intérêt  public  d'enlever.  Dans  sa  circulaire,  le  préfet  insistait 
pour  que  tous  les  arbres  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  condi- 
tions qu'il  avait  déterminées  fussent  respectés. 

Des  ordres  furent  donnés  en  conséquence.  Partout  leur  exécu- 
tion s'opéra  sans  opposition ,  sans  réclamations.  La  pensée  de 
Tautorit^  semblait  avoir  été  parfaitement  comprise,  et  tout  s'était 
accompli  dans  le  plus  grand  calme  depuis  quelques  jours ,  lors- 
que certains  journaux,  organes  de  l'opposition  la  plus  avancée, 
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se  firent  une  arme  de  cette  mesure  d'administration  ;  ils  s'effor- 
cèrent d'y  faire  apercevoir  une  pensée  politique  et  d'exciter  les 
passions  de  la  classe  ouvrière,  en  faisant  appel  à  ses  sentiments 
généreux ,  en  lui  faisant  considérer  la  liberté  comme  insultée  et 
mise  en  péril.  Un  entre  autres  poussa  jusqu'à  la  démence  la  vio- 
lence de  ses  excitations.  A  propos  de  quelques  troncs  morts,  la 
Voix  du  Peuple  nienaçait  de  représailles  les  statues  des  rois  et 
les  monuments  publics  ;  elle  disait  aux  socialistes  de  province  : 
a  Aiguisez  vos  faux,  préparez  vos  fourches.  »  Ce  langage,  joint  à 
l'action  moins  visible,  mais  plus  sérieuse,  des  sociétés  secrètes, 
eut  l'effet  attendu.  Des  rassemblements  tumultueux  se  formèrent 
sur  le  carré  Saint-Martin  (3  février). 

Après  avoir  toléré  quelque  temps  ces  rassemblements ,  l'auto- 
rité crut  devoir  essayer  de  les  dissiper,  et,  à  cet  effet,  dans  la 
journée  du  4,  des  escouades  de  sergents  de  ville  furent  dirigées, 
sous  la  conduite  d'officiers  de  paix,  sur  les  points  où  ils  station- 
naient. Plusieurs  arrestations  eurent  lieu,  mais  sans  que  la  foule 
se  séparât. 

Au  carré  Saint-Martin  particulièrement,  les  mesures  prises 
pour  dégager  la  voie  publique  éprouvèrent,  de  la  part  de  la  po- 
pulation agglomérée  autour  de  l'arbre  de  la  liberté,  une  vive  ré- 
sistance. Des  cris  menaçants,  des  clameurs  injurieuses  se  firent 
entendre  et  devinrent  bientôt  le  signal  de  déplorables  collisions. 
Comme  il  arrive  toujours ,  la  foule  des  oisifs  et  des  curieux,  dès 
le  premier  bruit  qui  se  répandit  d'un  commencement  de  trou- 
bles, se  porta  sur  les  boulevarts ,  dont  la  circulation  se  trouva 
presque  complètement  interdite  entre  les  portes  Saint-Denis  et 
Saint-Martin. 

A  cinq  heures,  les  rassemblements,  d'abord  formés  au  carré 
Saint-Martin,  avaient  pris  une  extension  tellement  considérable, 
que  tous  les  aboutissants  jusqu'à  la  rue  Transnonain  étaient  lit- 
téralement encombrés.  Une  escouade  de  sergents  de  ville  essaya 
d'abord  de  dissiper  cette  cohue,  mais  les  groupes  se  reformaient 
au  coin  des  rues  adjacentes.  Sur  la  place  Nationale-Saint-Martin, 
un  tombereau  de  pavés  avait  été  déposé  le  matin  même  au  pied 
de  l'arbre  de  la  liberté ,  pour  des  réparations  urgentes  à  la  voie 
publique.  On  s'empressa  de  répandre  le  bruit  que  cet  arbre  était 
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condamné.  Des  sergents  de  ville  s'étant  présentés  sur  ce  point 
pour  rétablir  la  circulation,  des  ouvriers,  armés  de  marteaux  de 
forge  et  de  bêcbes,  se  ruèrent  sur  les  agents,  dont  plusieurs  fu- 
rent grièvement  blessés.  Ainsi  frappé,  Tun  d'eux  fut  amené  à  la 
déplorable  nécessité  de  frapper  lui-même  un  des  assaillants,  qui 
tomba  mortellement  blessé.  Huit  sergents  de  ville  avaient  été 
blessés  dans  la  lutte.  L'opinion  populaire  n'eut,  il  faut  le  dire,  de 
commisération  que  pour  le  lâche  assassin  si  justement  puni. 

Ces  faits  exigeaient  impérieusement  l'intervention  de  la  force 
armée.  Un  fort  détachement  de  troupes  de  ligne  arriva  sur  le 
théâtre  de  ces  violences.  Les  troupes  firent  évacuer  le  carré  Saint- 
Martin,  la  rue  Saint-Martin  et  les  abords  du  marché.  Les  pertur- 
bateurs furent  refoulés  dans  les  rues  tortueuses  et  dans  les  pas- 
sages étroits  du  quartier. 

Le  lendemain,  une  énergique  circulaire  de  M.  le  ministre  de 
rintérieur  annonçait  que  l'autorité  avait  décidé  l'abattage  de  cer- 
tains arbres  morts  ou  impossibles  à  conserver,  qu'eUe  ferait  res- 
pecter l'es  autres,  mais  que  si  ces  arbres  devenaient  une  occasion 
de  désordre,  ils  seraient  immédiatement  enlevés  (voyez  à  l'iip- 
pendice).  C'est  ce  qui  eut  lieu  en  effet.  Deux  arbres  ayant  été 
décorés  de  statuettes,  d'inscriptions  anarchiques  et  d'un  écriteau 
reproduisant  l'article  257  du  Code  pénal,  Tautorité  les  fit  abattre 
et  dispersa  quelques  centaines  d'émeutiers  qui  cherchaient  à  re- 
produire les  scènes  de  la  veille  (5  février). 

Deux  incidents  caractéristiques  signalèrent  ces  scènes  de  dé- 
sordre. Le  4  février,  vers  quatre  heures,  une  vive  agitation  se 
manifesta  dans  les  groupes  qui  s'étaient  formés  depuis  le  matin 
sur  le  boulevart  Saint-Martin.  Dans  un  passant  qui  traversait  la 
chaussée  en  voiture;  la  foule  venait  de  reconnaître  M.  le  général 
de  Lamoricière.  Les  mauvaises  dispositions  des  agitateurs  se  por- 
tèrent aussitôt  contre  Thonorable  général  dont  le  nom  n'est  pas, 
on  le  sait,  populaire  parmi  les  insurgés  de  juin.  Les  clameurs  de 
la  populace  se  dirigèrent  contre  lui.  Déjà  des  menaces  se  faisaient 
entendre  ;  quelques  forcenés  saisissaient  et  frappaient  le  généra], 
le  traînant  vers  Tarbre  de  la  liberté  et  le  sommant  de  crier  : 
Vive  la  République  démocratique  et  sociale.  Heureusement  de 
courageux  citoyens  l'arrachèrent  des  mains  de  ces  misérables  et 
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lui  ouvrirebt  une  issue  daus  une  maison  particulière.  Cette  ten- 
tative criminelle  révélait  une  fois  de  plus  la  haine  que  les  idc* 
tieux  portent  à  l'habit  militaire.  Elle  rappelait  les  lâches  attentats 
de  Vienne,  de  Prague,  de  Pesth  :  c'était  comme  un  souYenir  éloi- 
gné du  meurtre  delà  barrière  de  Fontainebleau. 

M.  Victor  Foucher,  procureur  de  la  République,  fut  aussi  pen- 
dant quelques  instants  au  pouvoir  de  Témeute.  Menacé  par  des 
hommes  qu'il  reconnut  presque  tous  pour  des  transportés  de 
juin  dont  il  venait  designer  la  grâce,  il  ne  dut  la  vie  qu'à  deux 
d'entre  eux  qui  réussirent  à  Tentraîner  dans  une  maison  parti- 
culière. C'est  qu'en  effet,  parmi  les  deux  cents  individus  arrêtés 
dans  ces  troubles,  soit  sur  la  voie  publique  pour  des  actes  d'agrcii- 
sion,  soit  rue  Jean-Robert  dans  un  secret  conventicule,  beaucoup 
étaient  ou  des  transportés  de  juin  récemment  graciés,  ou  des 
condamnés  pour  participation  à  des  complots  antérieurs,  ou  des 
ouvriers  volontairement  oisifs,  ou  des  repris  de  justice ,  personnel 
obligé  de  tontes  les  émeutes. 

Ce  n'était  pas  assez  que  Tordre  eût  été  troublé  dans  la  rue,  il 
fallait  encore  que  l'écho  de  Témeute  se  fît  entendre  à  la  tribune. 
M.  Lagrange  se  chargea  de  porter  Tagitation  dans  l'Assemblée.  H 
le  fit  en  des  termes  qui,  à  force  d'exagération,  donnaient  aux 
faits  de  la  journée  leur  valeur  véritable.  Ainsi  il  accusa  le  Gou- 
vernement d'ébranler  la  confiance  qui  tendait  à  renaître,  et  de 
faire  de  la  provocation  en  détruisant  ces  arbres  a  que  le  peuple 
considère  comme  un  saint-sacrement.  »  L'incident  n'eut  d'autre 
suite  que  l'émotion  soulevée  dans  la  plus  grande  partie  de  TAs- 
semblée  par  ce  langage  regrettable.  Il  se  trouva  pourtant  un  mem- 
bre de  la  majorité,  M.  F.  de  Lasteyrie,  pour  suspecter,  lui  aussi, 
les  intentions  de  Pautorité,  pour  l'accuser  de  roideur  et  de  mala- 
dresse. Certains  membres  du  parti  de  l'ordre  blâmaient  l'adminis- 
tration pour  avoir  fait  enlever  les  arbres  ostensiblement  et  en  plu- 
sieurs fois.  Us  l'eussent  blâmée  également  si  les  arbres  avaient  été 
enlevés  la  nuit  et  d'un  seul  coup.  Qu'y  avait-il  de  sérieux  dans  ces 
plaintes?  Qu'était-ce  d'ailleurs  que  ce  fétichisme  tout  nouveau  ? 
Le  sort  de  la  République  était-il  attaché  à  ces  fragiles  monuments 
qu'un  enthousiasme  de  commande  avait  multipliés  sur  lu  voie  pu- 
blique au  lendemain  de  Février?  Fallait-il  respecter  ceux  qui  fai- 

8 


114  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1850.) 

«aient  obstacle  à  la  circulation ,  qui  coopaient  une  rue  fréquentée 
ou  embarrassaient  une  place  étroite.  Un  grand  nombre  étaient  à 
rétat  de  bois  mort.  Evidemment  il  n'y  avait  là  qu*un  prétexte. 

C'est  en  présence  de  ces  dispositions  menaçantes  dans  les  bas- 
fonds  de  la  société,  que  la  loi  fit  au  GouTernement  un  devoir 
d'eiposer  le  pays  à  des  agitations  nouvelles.  Les  13  et  15  no- 
vembre 1849,  trente  représentants  du  peuple  avaient  été  con- 
damnés, les  uns  contradictoirement,  les  autres  par  contumace^ 
à  la  peine  de  la  déportation.  Aux  termes  de  Tart.  80  de  la  loi 
électorale ,  ces  condamnés  devaient  être  déclarés  déchus  de  leur 
qualité  de  représentant  du  peuple.  Le  8  février,  M.  le  garde 
des  sceaux  dut  réclamer  de  l'Assemblée  cette  conséquence  cons- 
titutionnelle de  la  sentence  judiciaire.  Cette  déclaration  de  pure 
forme  ne  put  être  toutefois  votée  sans  un  nouveau  scandale 
parlementaire.  Un  orateur  protesta  contre  ce  qu'il  appela 
l'arrêt  inique  de  la  Haute-Cour.  Il  est  facile  d'imaginer  l'indi- 
gnation qui  saisit  TAssemblée  tout  entière  en  entendant  insulter 
ainsi  à  la  loi  par  un  de  ceux  que  le  pays  charge  de  la  faire.  Le 
rappel  à  l'ordre  fut  demandé  par  un  cri  soudain  et  presque  una- 
nime. L'orateur  persistant,  une  majorité  immense  lui  appliqua 
la  censure.  Or,  cet  orateur,  qui  se  plaignait  que  les  accusés  de 
Versailles  n'eussent  pas  été  défendus,  c'était  M.  Michel  (de  Bour- 
ges), a  Eh!  s'écria  M.  Rouher,  quel  est  donc  l'avocat  qui  a  refusé 
de  les  défendre  1  î> 

Quant  à  la  question  en  elle-même  ,  aucune  objection  ne  pou- 
vait s'élever  contre  les  conclusions  du  rapport  fait  par  M.  Salmon 
{ de  la  Meuse) .  Les  art.  79  et  80  de  la  loi  électorale  sont  formels  ; 
M.  Salmon  le  dit  :  a  Avec  le  texte  du  Code  pénal,  il  eût  fallu 
rapprocher  et  conclure  ;  avec  ceux  de  la  loi  électorale,  il  ne  restait 
jpltts  qu'à  lire  des  prescriptions  et  à  y  obéir,  n  La  déchéance  fut 
donc  prononcée  par  assis  et  levé  (  8  février  )• 

Le  lendemain,  les  collèges  électoraux  privés  de  représentants, 
furent  convoqués  pour  le  10  mars.  Trente-un  sièges  étaient  va- 
cants. Aucune  élection  partielle  n'avait  encore  eu  celte  impor- 
tance depuis  rétablissement  da  suffrage  universel.  Le  scrutin  al- 
lait s'oavrir  le  même  jour  dans  seize  départemenfls.  Il  est  juste  de 
recoBftaitre  que  le  parti  sodaliste  allait  lutter  sur  son  terrain  le 
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plus  favorable.  Tous  les  sièges  vacants  lui  avaient  appartenu  dans 
la  dernière  élection  générale.  La  lutte  était  donc  sérieuse  :  l'évé* 
nement  en  serait  gîgnificatif  ;  on  allait  savoir  quels  progrès  avaient 
Mis  à  Paris  et  dans  les  provinces  les  doctrines  des  deux  partit 
opposés. 

Des  deux  côtés  on  se  prépara  à  la  lutte.  En  rappelant  aux  com« 
mîssaires  de  Paris  et  de  la  banlieue  leurs  devoirs  relativement 
aux  réunions  électorales,  M.  le  préfet  de  police  signala  à  leur  at- 
tention vigilante  Tennemi  de  la  société^  a  le  socialisme,  qui  n'est 
que  la  barbarie.  » 

En  même  temps,  le  Gouvernement  prenait  une  mesure  éner- 
gique, destinée  à  fortifier  Tautorité  dans  les  régions  de  la  France 
plus  travaillées  que  d'autres  par  la  propagande  dissolvante  des 
factions.  Un  décret  du  12  février  nomma  MM.  le  général  Gastel- 
lane,  le  général  Rostolan  et  le  général  Gémeau  à  trois  comman- 
dements militaires  qui  comprenaient,  outre  le  siège  de  leur 
division,  les  divisions  circonvoisines  sur  lesquelles  le  décret  leur 
donnait  une  autorité  supérieure.  Il  y  aurait  cinq  grands  com^ 
mandements  de  cette  nouvelle  création.  Le  général  Changarnier 
aurait  la  division  de  Paris,  qui  s'étendrait  jusqu'à  Lille  ;  le  gêné* 
rai  Magnan  aurait  son  quartier-général  à  Strasbourg  ;  le  général 
Gastellane  était  chargé  de  Touest,  réunissant  la  12«  division  mi* 
lîtaire  (Bordeaux)  et  les  14«  et  i5«  (  Nantes  et  Rennes  )  ;  le  géné- 
ral Rostolan  prenait  le  commandement  des  S^,  9®  et  10«  divisions 
(Toulouse,  Perpignan  et  Montpellier)  ;  la  6«  division  (Besançon) 
était  réunie  au  commandement  de  M.  le  général  Gémeau  (  5»  di- 
vision ,  Lyon  ). 

L'esprit  de  parti  vit  dans  cette  mesure  l'organisation  d'un  im- 
mense espionage.  A  côté  des  noms  honorables  de  cinq  généraux 
respectés ,  un  journal  ne  craignit  pas  de  placer  cette  indigne 
qualification  de  mouchards  en  hahiïs  brodés.  Â  F  Assemblée,  M.  Pas- 
cal Duprat  signala  l'ordonnance  comme  se  rattachant  à  tout  un 
plaB  machiavélique  formé  et  poursuivi  avec  persévérance  parM.  le 
président  de  la  République.  Ge  fut  tout  un  procès  de  tendance  : 
comme  autrefois,  on  traduisait  à  la  barre  de  TAssèmblée,  non-seu- 
lem^Bt  les  actes,  mais  les  pensées  :  l'aceusé,  c^était  le  Pouvoir  ;  le 
ptandénoncéaurait  consisté  à  réunir  autour  duprésidentune  masse 
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d'influences  et  de  forces  pour  pouvoir  renverser  l'Assemblée,  la 
Constitution  et  les  libertés  publiques.  A  ce  plan,  il  fallait,  selon 
M.  Pascal  Daprat ,  rattacher  le  projet  de  loi  sur  les  retraites  d'ou- 
vriers :  caplation  des  sympathies  populaires;  le  projet  sur  rensei- 
gnement :  captation  des  intérêts  cléricaux  ;  le  projet  d'augmenta- 
tion de  solde  pour  les  sous-officiers  :  captation  de  Tarmée.  Venait 
enfin  l'ordonnance  nouvelle  qui  allait  mettre  la  France  «  au  ré- 
gime des  pays  conquis.  »  C'était  encore  une  révélation  des  des" 
seins  criminels  dévoilés  par  M.  Duprat.  Ce  mot  souleva  une  répro- 
bation presque  unanime  et  l'orateur  ne  put  s'y  soustraire  qu'en 
recourant  à  une  équivoque. 

M.  le  ministre  de  la  Guerre  ne  pouvait  consentir  à  se  placer 
sur  ce  terrain  de  conjectures  fantastiques  ;  il  se  contenia  d'établir 
simplement  la  question.  La  mesure  u'était  pas  nouvelle  dans  notre 
histoire;  il  suffit  de  consulter  le  recueil  des  actes  de  l'Empire, 
de  la  Restauration  et  delà  monarchie  de  Juillet,  pourvoir  qu'elle 
s'appuie  sur  de  nombreux  précédents.  C'est  une  de  ces  mesures 
de  circonstance  auxquelles  les  divers  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  en  France  n'ont  pas  hésité  à  recourir,  toutes  les  fois 
qu'ils  ont  eu  à  prévoir  le  cas  où  une  rapide  concentration  de 
forces  deviendrait  nécessaire  sur  un  point  donné,  soit  pour  pré- 
venir des  manifestations  inquiétantes,  soit  pour  réprimer  une  sé- 
dition commencée.  Le  pouvoir  exécutif  n'avait  rien  fait  là  qu'il 
n'eût  pleinement  le  droit  de  faire. 

fl  était  donc  impossible  d'attaquer  la  légalité  de  la  mesure.  Le 
dcéret  du  12  février  ne  changeait  pas  les  circonscriptions  mili- 
taires, il  n'en  effaçait  pas  une  seule  de  la  carte.  Il  avait  seulement 
pour  objet  de  conférer  à  trois  officiers  généraux  des  pouvoirs  su- 
périeurs à  ceux  des  divisions.  Or,  la  réunion  de  plusieurs  divi- 
sions dans  une  seule  main  n'est  pas  interdite  par  la  loi. 

Sur  la  question  d'opportunité,  le  général  d'Hautpoul  ne  fut  pas 
moins  explicite.  La  démagogie  s'agite,  dit-il,  le  Gouvernement  ne 
veut  pas  être  pris  à  l'impro^iste.  Ces  paroles  soulevèrent  les  mur- 
mures de  la  Montagne.  Les  clameurs  redoublèrent  quand  le  gé- 
néral, se  tournant  vers  la  gauche,  finit  son  discours  par  ces  mots  : 
«  Vous  pouvez  commencer,  si  cela  vous  contient;  nous  sommes 
tout  disposés  à  vous  recevoir,  b  Invité  par  M.  le  président  de 
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TAssemblée  à  s'expliquer,  le  général  s'écria,  en  maintenant  ses 
paroles,  qu'il  s'était  adressé  à  eeuz  qui  avaient  mis  la  majorité 
hors  la  loi.  La  majorité  couvrit  de  ses  acclamations  la  déclaration 
de  M.  le  ministre. 

Un  ordre  du  jour  motivéavaitété  proposé  par  M.  Soub'tès,  il  était 
conçu  en  ces  termes  :  a  L'Assemblée,  après  avoir  reçu  du  minis- 
tre de  la  Guerre  des  explications  d'où  il  résulte  que  les  mesures 
prises  quant  aux  commandements  militaires,  n'ont  pour  but  que 
le  maintien  de  la  Constitution  et  la  consolidation  de  nos  institu* 
tions,  etc.  »  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  fut  adopté  au  scrutin 
par  437  voix  contre  183,  sur  620  votants  (16  février). 

Mais  cette  majorité  qui  sanctionnait  ainsi  les  efforts  du  Gouver- 
nement pour  maintenir  le  calme  et  la  sécurité  dans  le  pays,  lui 
avait  fait  défaut,  quelques  jours  auparavant,  dans  une  question  du 
même  ordre. 

Depuis  plus  de  vingt  ans  la  ville  de  Saint-Étienne  est  en  ins- 
tance auprès  du  Gouvernement  et  des  Assemblées  législatives 
pour  devenir  le  chef-lieu  du  département  de  la  Loire,  qui  se  trouve 
aujourd'hui  à  Montbrison.  Cette  ville,  dont  la  population  s'est  ac- 
crue considérablement,  est  le  centre  d'un  immense  mouvement 
d'hommes  et  d'affaires  commerciales  et  industrielles  qui  exigent 
souvent  une  prompte  solution  des  difflcultés  que  font  naître  les 
salaires,  les  grèves  ou  les  coalitions  d'ouvriers.  Mais  cette  ville  se 
trouve  située  à  l'une  des  extrémités  du  département,  tandis  que 
Montbrisonest  au  centre.  Le  conseil  général,  consulté  plusieurs  fois 
sur  la  question,  s'était  prononcé  pour  la  conservation  de  la  préfec- 
ture à  Montbrison.  Néanmoins,  pressé  par  les  demandes  réitérées 
du  conseil  municipal  de  Saint*Étienne,  le  ministre  de  l'Intérieur 
avait  présenté  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  transférer  le 
chef-lieu  du  département  dans  cette  ville.  Montbrison  resterait  le 
chef-lieu  judiciaire. 

Pourquoi  cette  proposition  différée  depuis  si  longtemps  avait- 
elle  été  apportée  à  l'Assemblée  par  le  cabinet  actuel?  C'est  que 
la  question  avait  cessé  de  se  débattre  seulement  dans  le  cercle 
des  convenances  administratives.  Les  circonstances  étaient  telles 
que  la  présence  continue  du  premier  magistrat  à  Saint-Étienne 
était  devenue  d'une  impérieuse  nécessité  dans  Tintérêt  du  main- 
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lien  delà  tranquillité  publique.  1]  fallait  qu'il  y  fixât  sa  résidettee, 
non-seulement  pour  réprimer  les  désordres  que  les  fadioas  pour- 
raient y  fomenter,  mais  aussi  et  surtout  pour  le»  prévenir  ^ 
usant  de  son  autorité  morale.  11  fallait  qu'il  eût  avec  les  princi- 
paux habitants  de  la  vilie^  avec  les  chefs  de  la  force  armée  dont 
le  concours  lui  était  nécessaire,  avec  les  fonctienn aires  qui  de- 
vraient agir  sous  ses  ordres,  ces  relations  de  tous  les  jours  qui 
établissent  une  confiance  mutuelle  et  qui  assurent  tout  à  la  Ms  la 
communauté  et  Ténergie  d'action.  Il  fallait  enfin  qu'il  pût  com- 
ifiuniquer  plus  rapidement  avec  le  préfet  du  Rhône,  parce  que 
Saint-Étienne  et  Lyon  ayant  une  vie  commune,  les  résolutions 
que  les  événements  pouvaient*  rendre  nécessaires  devraient  être 
prises  et  exécutées  d'un  commun  accord. 

M.  Ferdinand  Bârrot  exposa  que  la  nécessité  d'installer  Tad- 
ministration  préfectorale  de  la  Loire  à  Saint-Élienne  était  à  ses 
yeux  tellement  impérieuse,  qu'il  aurait  cru  sa  responsabilité  sé- 
rieusement engagée,  s'il  n'avait  pas  présenté  le  projet.  Leuiinis- 
tre  lut  une  dépêche  de  M.  Lacoste,  commissaire  extraordinaire  de 
la  sixième  division  militaire,  qui  prouvait  que  la  présence  da 
premier  magistrat  du  département  est  presque  toujours  indispen^ 
sable  à  Saint-Étienne,  soit  en  raison  des  grèves  industrielles,  soit 
à  cause  des  agitations  politiques  incessamment  fomentées  au  sein 
des  masses  ouvrières  de  cette  ville  et  de  ses  faubourgs  par  les. 
sociétés  secrètes,  par  les  mots  d'ordre  partis  de  Lyon  ou  de  Paris. 
Trois  orateurs,  MM.  Dariste,  Heurtier  et  de  Grammont,  défen- 
dirent le  projet  par  des  raisons  qui  n'étaient  pas  sans  valeur.  Quel 
est,  dirent-ils,  le  point  à  considérer  dans  le  choix  d'unecapitale  ou 
d'un  cheMieu,  c'est-à-dire  du  lieu  qui  doit  servir  de  siège  au  gou- 
vernement d'un  pays  ou  à  l'administration  d'une  province?  Autant  ' 
que  possible,  il  faut  que  le  droit  soit  d'accord  avec  le  ftiit,  la  pré- 
pondérance officielle  avec  la  prépondérance  naturelle  ;  il  faut 
que  le  siège  du  gouvernement  soit  au  lieu  où  est  le  foyer  de  la 
^e  tiationale ,  provin<;iale  ou  départementale.  Ces  conditia» 
eotit-elles  l'emplies  datis  le  départemetil  de  la  Loire?  D'un  côté, 
mus  voyons  là  ville  de  Satnt-Étienne,  avec  sa  population  de 
{(^,000  habitants  ;  avec  son  bassin  houiller,  le  plus  ^grand  et  le 
plus  riche  de  la  France  ;  avec  sa  manufacture  d'armes,  Tune  des 
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piaa  ackifes  qui  Mistent,  et  sa  maDutictere  de  ruhaas  qui  livre 
a  la  coBSommaiioD  on  produt  amittei  de  plus  de  60  mitlioiis  ; 
avec  son  ehenin  de  fer,  ses  canaux,  ses  verreries,  ses  hauts^our- 
oeaux,  ses  fonderies  et  ses  forges»  toua  ces  éCabhssemants  qui 
produisent  et  travaillent  dans  de  vastes  proportions  le  fer,  la 
fonte  et  Tacier.  IXe  Tautre  côté,  nous  trouvons  la  ville  de  Moot- 
brison,  avec  ses  5  ou  6,000  habitants  !  A  laquelle  de  ces  deux 
villes  appartiendra  le  chef-lieu  de  la  préfoeture  ?  Nous  n'admet- 
tons pas  que  la  question  puisse  faire  un  doute.  Il  faut  que  la  su- 
périorité légale  soit  où  est  la  supériorité  réelle,  eiïeclive.  Il  est 
vrai  que  Montbrison  occupe  le  point  central  du  département,  et 
que  Saint-Ëtienne  est  situé  à  Tun  des  points  extrêmes.  Mais  est-il 
absolument  nécessaire  que  le  chef-lieu  soit  le  centre  géographi- 
que du  département?  Paris  est-il  le  centre  géographique  delà 
France?  Ce  qui  est  à  considérer,  ce  n'est  pas  le  centre  du  terri- 
toire, c'est  le  centre  de  la  vie,  de  l'activité  nationale  ou  départe- 
mentale. D'ailleurs  au-dessus  de  l'intérêt  local,  il  y  a  l'intérêt  gé- 
néral qui  s'attache  à  la  mesure  proposée.  La  ville  de  Saint-Étienne 
est  à  trois  heures  de  Lyon.  Ce  sont  deux  foyers  d'ineendie  en  con- 
tact perpétuel.  On  comprend  dès  lors  de  quel  intérêt  il  est  pour 
le  Gouvernement  de  faire  sentir  son  autorité  directe  et  immédiate 
au  lieu  même  où  elle  est  le  plus  exposée  à  être  méconnue.  Sa 
présence  y  est  nécessaire  à  tous  les  instants,  soit  qu'il  s'agisse  de 
prévenir,  soit  qu'il  s'agisse  de  réprimer  le  désordre. 

M.  le  général  de  Gramment  caractérisa  ces  ennemis  de  tout 
ordre  et  de  tout  principe,  qui  agitaient  sans  tiève  cette  malheu- 
reuse cité  de  Saint-Étienne.  U  trauva  pour  kes  peindre  des  ex- 
pressioajs  heureuses  et  énergiques.  U  rapipela  ce  vœu  épouvanta- 
hk  d'un  fanatique  :  a  U  Saui  que  la  France  soit  une  ruche 
environnée  de  flamnaes  où  les  abeilles,  étouffées  et  brûlées, 
s'entretueront  de  leurs  aiguillons.  » 

Uft  de-s  principaux  arguments  des  adversaires  du  transfert  con- 
sistait à  prétendre  qu'il  y  avait  opposition  entre  les  intérêts  de 
Saint-Étienne,  cité  tout  industrielle,  et  les  intérêts  du  reste  du 
département,  essentiellement  voué  à  l'agriculture,  il.  Léon  Fau- 
cber  déidontra  daireinent  qu'il  n'en  était  rien  ;  car,  là  où  il  y  a 
une  production  considérable»,  il  doit  aussi  nécessairement  y  avoir 
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une  vaste  consommation.  Ce  n*est  certainement  pas  à  Montbrison 
que  les  cultivateurs  du  pays  peuvent  aHer  écouler  leurs  produits; 
c'est  vers  Saint-Etienne,  dont  la  population  eat  dix  fois  plus 
considérable,  qu'ils  sont  naturellement  sollicités  à  les  acheminer; 
Saint-Étienne  n'est  pas  seulement  le  grand  foyer  industriel,  c'est 
encore  le  grand  marché  agricole  du  département  de  la  Loire. 

On  avait  dit  aussi  que  transférer  le  cheMieu  de  la  préfecture  à 
Saint-Étienne ,  ce  serait  imprimer  une  énergie  nouvelle  à  une 
tendance  déjà  trop  active,  la  tendance  qu'ont  les  populations  à 
venir  s'agglomérer  dans  les  centres  ;  c'étaient  les  partisans  de  la 
décentralisation  qui  faisaient  valoir  cette  considération,  et  qui  in- 
sistaient en  même  temps  sur  les  graves  inconvénients  que  pré- 
sente toujours  Taccumulalion  sur  un  même  point  de  grandes  mas- 
ses de  travailleurs.  Mais  était-ce  là  une  objection  véritablement 
fondée  ?  Elait-il  raisonnable  de  croire  que  l'installation  de  la  pré- 
fecture à  Saint-Etienne  influerait  sensiblement  sur  ce  mouvement 
de  population,  mouvement  naturel,  irrésistible,  indépendant  de 
toute  action  gouvernementale,  exclusivement  déterminé  par  un 
concours  tout  à  fait  exceptionnel  de  circonstances  locales*  Dans  un 
autre  ordre  d'idées,  dans  Tordre  des  idées  politiques,  on  prétendait 
encore  que  placer  l'autorité  préfectorale  à  Saint-Étienne,  au  mi- 
lieu de  ces  populations  si  portées  aux  coalitions,  aux  grèves,  aux 
soulèvements,  c'était  en  quelque  sorte  la  livrer  à  Témeute  dont 
le  premier  acte  serait  infailliblement  de  cerner  et  d'enlever  l'hô- 
tel de  la  Préfecture.  Mais  à  ce  compte,  il  faudrait  donc  laisser  le 
champ  libre  à  l'insurrection  ;  partout  où  éclaterait  une  sédition, 
il  faudrait  que  Tautorité  civile  se  retirât  de  peur  de  tomber  au 
jpouvoir  des  factieux;  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  que  l'auto- 
rité militaire  ne  prît  le  même  parti,  et  qu'elle  ne  se  tînt  égale- 
ment à  l'écart,  au  risque  de  tout  ce  qui  pourrait  s'ensuivre.  La 
conséquence  de  ce  système  serait  de  déclarer  les  villages  chefs- 
lieux  de  préfecture  à  l'exclusion  des  grandes  villes,  ou,  comme  le 
dit  M.  Léon  Faucher,  de  transférer  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  dans 
la  plaine  Saint-Denis. 

Malgré  Turgence  réclamée  par  le  Gouvernement  au  nom  de 
la  sécurité  générale,  l'Assemblée  repoussa  le  projet  à  la  majorité 
de  335  voix  contre  260,  sur  595  volants,  lorsqu'elle  avait  décidé, 
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quelques  jours  auparavant,  et  à  une  forte  majorité,  qu'il  y  avait 
lieu  de  passer  à  une  seconde  délibération  (2  février). 

A  quelques  jours  de  là  cependant,  l'Assemblée  s'associait  par 
un  vote  à  une  mesure  de  répression  prise  par  le  Gouvernement. 
434  voix  contre  169  (15  février)  prononcèrent  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple  sur  des  interpellations  adressées  au  ministre  de  Tin- 
térieur  parMM.  Lafon  etBoysset,  relativement  à  la  mise  au  secret 
de  M.  Proudhon. 

Ce  n'est  pas  sans  raison,  dit  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  que 
cet  écrivain  avait  été  l'objet  de  mesures  de  sévérité  de  la  part  de 
Tadministration.  SMl  était  un  reproche  à  adresser  au  Gouver- 
nement au  sujet  de  M.  Proudhon,  ce  n'était  pas  assurément 
celai  d'avoir  traité  M.  Proudhon  avec  un  excès  de  rigueur,  mais 
bien  plutôt  d'avoir  montré  envers  lui  trop  de  longanimité  et  de 
condescendance.  Le  Gouvernement  avait  accordé  au  prisonnier 
la  faveur  exceptionnelle  de  ne  pas  être  éloigné  de  Paris,  lorsqu'il 
aurait  pu  le  diriger  sur  une  maison  centrale  ;  il  lui  laissait  toutes 
facilités  de  relations  avec  le  dehors,  Le  ministre  déclara  que 
M.  Proudhon  avait  abusé  de  cette  extrême  tolérance^  qu'il  en 
avait  profité  pour  s'entourer  de  ses  amis  et  adhérents  politiques, 
pour  se  livrer  à  une  active  propagande,  pour  renouveler  du  fond 
de  sa  prison  le  délit  qui  avait  donné  lieu  à  sa  condamnation;  il  y 
avait  là  un  véritable  scandale.  C'est  pour  y  obvier  que  l'on  avait 
d'abord  pris  une  première  mesure  de  rigueur  contre  M.  Proudhon, 
qu'on  s'était  décidé  à  le  consigner  ;  c'est-à-dire  qu'on  lui  avait 
interdit  tout  rapport  avec  Textérieur  en  lui  laissant  la  liberté  de 
communiquer  avec  ses  co*détenus.  Celte  mesure  n'ayant  pas  sufG, 
M.  Proudhon  ayant  cru  devoir  continuer,  par  l'entremise  de  ses 
co-délenus,  la  polémique  violente  et  les  attaques  qu'il  avait  jus* 
que-là  dirigées  contre  les  institutions  et  le  gouvernement  de  la 
République,  l'administration  s'était  déterminée  à  aller  plus  loin^ 
«Jle  avait  isolé  M.  Proudhon. 

De  toute  la  discussion  qui  précéda  l'ordre  du  jour  et  qui  s'é- 
gara dans  d'inconvenantes  attaques  contre  la  personne  du  pré<* 
«ident  de  la  République,  on  ne  remarqua,  pour  sa  singularitéi 
que  l'honorable  défense  de  l'écrivain  en  question  tentée  par 
M.  Pierre  Leroux.*  De  la  part  de  l'orateur  socialiste,  c'était 
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là  une  louable  abnégation  :  car  lui-iaâme  avait  élé  traité 
par  M  .  Proudbon  avec  un  sans-façon  tout  particulier.  Au 
reste,  les  torts  avaient  été  réciproques,  et  Tattitade  'nouvelle 
de  M.  Pierre  Leroux  semblait  iudiq^r  un  essai  de  réc<m- 
ciliation  devenu  nécessaire  par  rapproche  des  élections,  mais 
rendu  assez  difficile  par  la  singulière  violence  des  injures. 
Si  M.  ProudhoD,  accumulant ,  pour  la  galerie,  les  épiihètes 
burlesques,  avait  trailé  M.  Pierre  Leroux  de  c(  théosophe,  de  théo- 
maneien>  de  théomane^  de  théopompe,  de  métaphysicien  de  la 
Trimourti,  de  pâtissier,  »  s^il  Tavait  ntenacé  de  le  mareiiier  si 
avant  et  si  brûlant  qu'il  en  serait  fait  mémoire  dans  les  généra- 
tions futures;  s'il  avait  déclaré  M.  Louis  Blanc  «  un  pseudo-socia- 
liste, un  pseudo-démocrate,  un  grignoteur  de  croûtes  politiques, 
une  ombre  rabougrie  de  Robespierre,  un.  rhéteur  aussi  vain  que 
vide»  aussi  impudent  que  nauséabond,  »  à  leur  tour  MM  «  Pierre 
Leroux  et  Louis  Blanc  représentaient  M.  Proudbon  comme  en- 
taché de  a  propriétarisme  x>  et  de  a  bourgeoisisme,  »  comme  at- 
teint d'hydrophobie. 

Les  anciens  délégués  du  Luxembourg  venaient  en  aide  à 
MM.  Louis  Blanc  et  Pierre  Leroux  dans  leur  dtiel  avec  M.  Prou* 
dhon.  Ils  lui  signifiaient  que  son  langage  excitait  leur  indi^»a- 
tion  et  leur  dégoût.  Ils  allaient  jusqu'à  suspecter  la  bonne  foi  et 
les  intentions  de  a  Vhomme  de  Va7i-'ar<shie;  &  ils  Taccusaient  mêoie 
de  vouloir  se  faire  des  instruments  terribles  des  criminels,  des 
repris  de  justice,  pour  dominer  le  pays  et  la  société.  M,  Pnwt- 
dhon  justifiait  en  quelque  sorte  ces  c(  devances  démûcratiquê^  » 
par  des  exagérations  innocentes  à  force  d'être  outrées.  Par  ex^ift* 
pie  il  accusait  la  Banque  de  commettre,  en  faisant  valoir  les  €upi«- 
taux  qu'elle  possède  ou  qui  lui  sont  confiés  a  le  vol  le  plus  saacû^ 
feste,  le  plus  ébonté,  le  plus  détestable;  val  hovMoideqm^  en 
arrêtant  le  travail,  fait  périr  le  peuple  du  ckoléra^  de  la  Mm  eldw 
froid  !»  Et  il  continuait  ainsi  :  a  Yad<^nc,  capital  ;  va^  continAit 
d'exploiter  ce  misérable  peuple  !  consume  cette  bourgeoisiehél>ê'> 
tée,  press^ure  l'ouvrier^  rançonne  le  paysan ,  dévore  Teafadce, 
pr<^titue  la  femme,  et  garde  tes  faveurs  pour  le  lâche  qui  déncmee^ 
pour  le  juge  qui  condamne,  pour  le  soldat  qui  fusille^  pour  Tes-» 
qlave  qui  applaudit,  l^a  morale  des  marchanda  de  coctuxiHf  eut 
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deveirae  «elle  des  honaéles  ge&s.  Malédiction  sur  mes  côDlempo- 
raioslD 

SaDs  doute  ceux  qui  conciaiwiit  le  célèbre  auteur  des  Canira- 
dictions  éeonomdques  pouvaient  ne  voir  dans  ces  phrases  retentis- 
santes qu'un  jeu  d'esprit,  et  quel  jeu  !  Sans  doute  Téerivain  se 
laisserait  surprendre»  le  lendemain  peut-être,  à  dire  tout  le  eoB- 
traire  avec  la  même  verve  et  la  même  sincérité  superficielle. 
Sans  doute  le  motif  le  plus  réel  de  ces  accusations  hyperboliques 
n'était  autre  que  la  recherche  de  l'effet  ;  mais  enfin  cet  appel  aux 
plus  mauvaises  passions  donnait  quelque  valeur  aux  charitables 
interprétations  des  anciens  délégués  du  Luxembourg. 

Aux,  délégués  du  Luxembourg,  représentés  par  M.  Maiarmet^ 
partisan  de  la  pr(miiscuité  sociale,  M.  Duchesne  répondait  pour 
M'  Proudhon  :  a  Ce  que  tu  veux,  c'est  établir  de  plein  saut  la 
communauté  radicale  de  logement,  de  gamelle,  de  femmes  et 
d'enfants.  »  Et  le  disciple  renchérissait  sur  le  maître>  en  flétris- 
sant les  sauvages  absurdités  du  communisme.  Le  maître  lui- 
même,  toujours  habile  pour  détruire,  pulvérisait  par  une  vigou- 
reuse critique  cette  organisation  de  l'industrie ,  cette  centralisa- 
tion des  forces  dans  les  mains  de  l'Etat  qui,  aux  mains  des  «  mar- 
chands de  fraternité  »,  n'aboutirait  qu'au  parasitisme^ 

Tel  était  le  spectacle  de  discorde  donné  par  les  chefs  du  socia- 
lisme avant  les  élections  du  10  mars.  Mais  il  ne  fallait  pas  s'y 
tromper  ;  toutes  ces  vanités  rivales,  tous  ces  orgueils  prêts  à  s' en- 
tredéchirer savaient  se  taire  lorsqu'il  s'agissait  de  se  réunir 
contrôle  pouvoir.  Ce  jour-là,  les  haines  faisaient  trêve  jusqu'à 
l'heure  du  triomphe.  On  oubliait  momentanément,  non  pas  seu- 
lement les  divergences  de  principes,  mais  même  les  injures 
qu'on  s'était  prodiguées  la  veille. 

Toutefois  si  les  conditions  d'une  alliance  pouvaient  être  débat- 
tues entre  les  socialistes  proprement  dits,  il  n'en  fut  pas  de 
même  entre  eux  et  le  parti  dit  des  Amis  de  la  Constitution.  Ce 
fut  avec  des  sentinents  d'unanime  réprobation  qu'on  salua,  dans 
les  réunions  préparatoires  socialistes,  la  pensée  d'un  rapproche- 
ment entr«  les  insurgés  de  juin  et  ceux  que  les  vaincus  de  Tin- 
Mfrection  parisienne  appelaient  leurs  bourteaux.  Malgré  tout  ce 
que  les  nMveaui  convertis  an  socialisme  pouvaient  tenter  pour 
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faire  oublier  leur  passé,  malgré  leurs  efforts  pour  balbutier  une 
langue  encore  inconnue,  malgré  leur  ardeur  à  renier  les  rigueurs 
par  lesquelles  ils  avaient  autrefois  sauvé  Tordre  social,  ils  ne 
pouvaient  imposer  silence  aux  souvenirs  et  aux  haines.  Apostats, 
sycophantes,  sépulcres  blanchis,  telle  était  la  réponse  faite  aux 
essais  de  fusion  sur  le  pied  d'égalité.  L'adhésion  au  socialisme 
n'était  permise  aux  républicains  de  la  veille  qu'aux  conditions  de 
la  soumission,  de  Thumilité,  de  Tabnégation  la  plus  complète. 

Dès  les  premiers  jours  de  Tagitatton  électorale,  le  parti  de  la 
république  démocratique  et  sociale  arbora  franchement  son  dra- 
peau. C'était  celui  de  la  révolution  de  juin.  Tous  les  délégués  au 
comité  central  des  élections  furent  choisis  de  préférence  parmi 
les  transportés  de  juin.  Une  participation  quelle  qu'elle  fut,  à  une 
tentative  insurrectiannelle  devenait  un  titre  de  gloire  dans  ces 
réunions  préparatoires. 

Au  reste ,  on  put  constater  le  peu  d'empressement  des  ou- 
vriers à  se  rendre  dans  ces  clubs  électoraux  dont  le  personnel 
variait  à  peine  avec  les  divers  arrondissements  de  Paris.  Cette 
attitude  de  la  population  parisienne  ne  fut  pas  sans  influence  sur 
la  conduite  apparente  du  parti  socialiste.  Ses  chefs,  reconnais- 
sant qu'à  Paris  du  moins  la  fièvre  révolutionnaire  s'était  singu- 
lièrement calmée,  se  décidèrent  à  ajourner  le  socialisme.  Le  mot 
d'ordre  fut,  qu'il  ne  s'agirait  que  de  sauver  la  République  mena- 
cée par  les  conspirations  monarchiques.  Nommez  un  républi- 
cain, disait-on  à  la  bourgeoisie,  comme  protestation  contre  le 
royalisme. 

Toutefois,  malgré  cette  modération  inattendue,  on  ne  pouvait 
laisser  passer  l'anniversaire  du  24  février  sans  essayer  une  mani- 
festation quelconque:  la  maladresse  d'un  agent  de  l'autorité  four- 
nit un  prétexte  suffisant.  Quelques  couronnes  avaient  été  dépo- 
sées, le  24  février,  autour  de  la  colonne  de  Juillet;  elles  furent 
enlevées^  le  soir  du  25,  par  les  ordres  d'un  officier  de  paix  non 
autorisé  à  le  faire.  M.  le  préfet  de  police,  informé  de  cet  acte  re- 
grettable, s'empressa  de  faire  replacer  les  couronnes.  Mais  le  pré- 
texte était  donné  :  il  fut  avidement  saisi.  On  répandit  dans  les 
faubourgs  le  bruit  qu'un  outrage  inouï  venait  d'être  fait  à  la  "Ré- 
volution. Un  certain  nombre  d'ouvriers  achetèrent  de  nouvelles 
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couronnes  et  les  apportèrent  à  la  Bastille.  Des  rassemblements, 
d'ailleurs  inoffensifs,  se  formèrent  sur  la  place.  Interpellé,  le 
26  février,  sur  la  portée  de  cet  acte,  M.  le  ministre  de  Tlntérieur 
déclara  qu'aussitôt  qu'il  avait  appris  Teillèvement  des  couronnes 
d'immortelles  déposées  au  pied  de  la  colonne  de  Juillet,  il  avait 
donné  l'ordre  de  destituer  l'agent  coupable  de  cette  profanation, 
et  que,  de  plus,  il  avait  envoyé  un  commissaire  de  police  avec  la 
mission  d'aller  prendre  les  couronnes  dans  le  lieu  où  elles  avaient 
été  transportées,  et  de  les  remettre  à  leur  place,  ce  qui  avait  été 
immédiatement  exécuté.  Le  ministre  ajouta  qu'il  avait  ainsi 
donné  satisfaction  au  sentiment  public,  et  qu'il  aurait  été  affligé 
qu'on  acte  de  cette  nature  fût  resté  impuni. 

Mais  ce  que  demandaient  les  factieux,  ce  n'était  pas  une  répa- 
ration :  c'était  un  prétexte  de  désordre.  Aussi,  ne  tinrent-ils  au- 
cun compte  de  la  restitution  qui  avait  précédé  le  scandale.  Des 
processions  populaires,  dont  les  acteurs  restaient  souvent  les  mê- 
mes, furent  organisées  pour  déposer  des  couronnes  au  pied  de  la 
colonnependant  toute  la  durée  des  réunions  préparatoires.  Gomme 
ces  manifestations  se  firent  avec  ordre,  l'autorité  ne  crut  pas  de- 
voir intervenir  jusqu'au  jour  où  des  tentatives  de  corruption  fu- 
rent faites  dans  l'armée  elle-même.  Quatre-vingt-quatre  soldats, 
dont  cinq  caporaux  et  deux  sergents,  embauchés  par  des  meneurs 
aux  barrières,  prirent  part  à  la  manifestation  des  couronnes.  La 
plupart  d'entre  eux  ne  savaient  pas  même  où  on  les  conduisait. 
Pour  le  parti  socialiste,  ces  recrues  du  moment  se  transformèrent 
eu  délégués  de  l'armée. 

11  fallait  mettre  un  terme  à  des  actes  qui  devenaient  dangereux 
pour  la  paix  publique.  Le  soir  du  11  mars,  M.  le  Préfet  de 
police  fit  afficher  la  proclamation  suivante  : 

AVIS. 

«  L'autorité  a  fait  respecter  les  hommages  rendus  à  la  mémoire  des  morts 
inhumés  sons  la  colonne  de  la  Bastille  ;  mais  depuis  quelques  jours  ces  mani- 
festations  ayant  pris  un  caractère  menaçant  pour  Ja  tranquilUté  publique,  ordre 
a  été  donné  de  s'opposer  à  leur  continuation. 

»  Tous  les  emblèmes  séditieux  ou  contraires  aux  règlements  de  police,  qui  ont 
été  apportés  au  pied  du  monument,  seront  enlevés. 

y>  1 1  mars  1850.  »  le  préfet  de  police,  P.  Carlier.  » 

Le  désordre  cessa  aussitôt. 
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Cependant  Tagitation  électorale  s'accroissait  tons  les  jours.  Le 
conclave  socialiste,  c'est  le  nom  qne  se  donna  le  comité  central 
démocratique,  avait  choisi  trois  candidats  significatifs,  MM.  de 
Flotte,  Vidal  et  Gamot.  M.  de  Flotte,  transporté  de  Juin  compris 
dans  la  dernière  amnistie,  vicomte  avant  le  â4  février,  anciea 
lieutenant  de  vaisseau,  devenu  orateur  de  clubs  et  rédacteur  de  la 
Démocratie  paci/îgtie,' M,  Vidal,  rédacteur  en  chef  du  Travail 
affranchi,  journal  socialiste  suspendu  après  le  15  juin,  secrétaire 
de  M.  Louis  Blanc,  au  Luxembourg,  inspirateur  du  fameux  décret 
sur  les  heures  de  travail,  qui  avait  porté  un  si  terrible  coup  à 
l'industrie  française,  promoteur  de  la  mesure  démoralisatrice  qui 
avait  fait  cesser  le  travail  dans  les  prisons  ;  M.  Carnot,  autrefois 
fauteur  de  la  monarchie  constitutionnelle,  auteur  d'un  petit  livre 
la  Monarchie  selon  la  Charte,  depuis  ministre  de  Tlnstruction  pu- 
blique sous  le  Gouvernement  provisoire,  signataire  sinon  auteur 
de  la  célèbre  circulaire  rédigée  par  M.  J.  Reynaud  qui  patronait 
l'ignorance  et  transformait  les  instituteurs  primaires  en  mission- 
naires du  socialisme.  Tels  étaient  les  candidats  choisis  :  un  trans- 
porté de  juin  et  deux  socialistes.  Le  parti  des  républicains  modé- 
rés s'étonna  bien  quelque  peu  de  ces  choix  qui  répondaient  fort 
mal  aux  espérances  de  fusion  ;  une  partie  de  la  bourgeoisie  s*in* 
quiéta;  on  demanda  si  c'était  le  transporté  ou  Tinsurgé  que  Ton 
proposait  aux  suffrages  dans  la  personne  de  M.  de  Flotte.  On 
adressa  même  au  candidat  cette  question  indiscrète  :  et  De  quel 
côté  des  barricades  étiez-vous  ?  d  M.  de  Flotte  répondit  par  des 
paroles  assez  ambiguës.  Parlant  de  la  mesure  de  transportation 
proposée  par  le  général  Cavaignac  et  adoptée  par  la  majorité  ré- 
publicaine de  l'Assemblée  constituante,  il  dit  dans  une  réunion 
du  conclave  :  «  Au  mépris,  je  ne  dirai  point  des  garanties  per- 
sonnelles propres  à  chaque  nation  libre,  mais  au  mépris  des  sen- 
timents communs  à  tous  les  peuples  civilisés,  au  mépris  de  tous 
les  progrès  accomplis  par  Thumanité,  au  mépris  des  droits  même 
que  son  œuvre  allait  consacrer,  tme  Assemblée  n^a  pas  craint  de 
livrer  des  citoyens  par  milliers  â  l'arbitraire  de  quelques  hom* 
mes,  sans  publicité^  sans  contrôle....  Au  nom  de  tous  les  prin- 
cipes de  droit  et  de  justice,  au  nom  des  garanties  protectrices  des 
citoyens,  au  nom  de  la  liberté  de  chacun  menacée  p«r  m  acte 
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saBs  précédefit  éans  rhistoire,  en  présence  de  ces  faits  inouïs, 
ma  candidature  est  une  protestation, i^ 

C'était  habite. 'En  même  temps  on  donnait  le  change  à  une  par- 
tie de  l'opinion  en  posant  la  question  entre  la  monarchie  et  la 
république.  Il  ne  s'agissait,  disait*on  à  la  bourgeoisie,  que  d'ex*- 
primer  par  Téleelion  de  M.  de  Flotte  le  vœu  si  naturel  que  la  trans- 
portation  sans  jugement  ne  passât  pas  dans  le  droit  commun  ; 
par  l'élection  de  M.  Vida),  il  n'était  question  que  de  protester 
contre  quelques  principes  posés  dans  la  circulaire  récente  de 
M.  Garlier  ;  enfin,  le  nom  de  M.  Carnot  ne  signifierait  pas  autre 
chose,  sinon  que  la  nation  désirait  que  la  loi  provisoire  sur  les 
instituteurs  primaires  ne  devînt  pas  définitive.  Quoi  de  plus  inno- 
cent an  fond?  Et  aussi,  n'était-il  pas  permis  de  donner  une  leçon 
au  Gouvernement?  Il  ne  pouvait  y  ayoir  là  aucun  danger.  La 
rente  avait  atteint  le  cours  le  plus  haut]  qu'elle  eût  retrouvé  de- 
pois  deux  ans  ;  sans  avoir  disparu,  la  crise  financière  et  indus- 
trielle diminuait  tous  les  jours.  N'y  avait-il  pas  là  une  tentation 
innocente  à  présenter  à  cet  esprit  frondeur  de  la  bourgeoisie  pa- 
risienne qui  aime  à  faire  pièce  au  Gouvernement  et  à  la  police 
qui  la  protègent.  En  vain  les  clairvoyants  du  parti  modéré  s'effor- 
çaient-ils de  faire  comprendre  aux  masses  que  l'élection  d'un  in- 
surgé, d'un  communiste  et  d'un  socialiste  théorique  pouvaient 
diftkilement  signifier  la  conciliation  et  la  paix  publique.  Les  fan- 
taisies d'opposition  ont  toujours  du  succès  en  France. 

£t  cependant,  si  le  langage  du  socialisme  était  conciliateur  et 
modéré  dans  ses  journaux  et  dans  ses  manifestes  politiques,  d'im- 
prudentes révélations  sortaient  de  fois  à  autres,  de  ces  réunions 
électorales  dans  lesquelles  on  discutait  le  mérite  des  candidats. 
Au  milieu  des  scandaleuses  attaques,  ordinaires  dans  ces  réunions, 
dirigées  contre  tout  ordre,  contre  toute  religion,  contre  toute 
institution  sociale,  on  distinguait  des  menaces  étranges  adressées  à 
cette  même  bourgeoisie  qu'on  flattait  ailleurs,  a  Protestation 
contre  tout  ce  qui  existe,  »  c'est-à-dire  la  destruction  universelle, 
telle  était  l'interprétation  donnée  par  un  impatient  des  candida- 
tares  nouvelles.  «Botitiquiers,  s'écriait  un  autre,  venez  avec  nous, 
sinon  vos  fils  ne  seront  pas  même  ouvriers  /  »  «  Les  bourgeois, 
disait  un  «ulie,  sont  les  vampires  et  les  sangsues  du  peuple.  i^ 


Mf^JÉlè  lih 'âWtoiiÉitïdfa  de  poùt*$ti1t«s  à  une  cemmisBhm  qui  M 
immédtatem%tlt'hoiiifiiëè;€ette  commission  pensa  que  si  les  doc«> 
tfities  iWéulpées  étaietit  tf  une  gravité  teiie  qu'un  puissanl  intérêt 
pubUcen  eitlgëâirlb  répressionv  les  dénégations  de  M.  Michel  (de 
Bonr^eis)  avhieni  complètement  satisfait  à  cet  intérêt.  Sar  le  bé*- 
iléfîoe^dé  ces  conclusions,  l'Assemblée  refusa  Tautorisation. 

M.  le  ininîstrë  dé  la  Justice  avait  encore  saisl^r Assemblée  d'un 
prci(jès- verbal  dû  commissaire  de  police  de  La  Yillette,  qui 
constatait  qUè,  dans  une  autre  réunion  électorale  préparatoîne, 
iftî  ^6pTése1ltaTït*d'û  p^éuple,  M.  Bancel,  avait  prononcé  ttù  dis** 
cours  outrageant  pour  l'Assemblée  nationale.  L'Assemblée,  après 
aVoîr  énteifïdù  le  désaveu  de  M.  Bancel,  ne  daigna  pas  se  sentir 
offensée.  EtFe  se  îéta  unanimement  pour  Tordre  du  jour. 

'l'es^andales  deè: clubs,  déguisés  sous  le  nom  de  réunions  élec-> 
tôtfclîëè  prépîifatoilrëfe,  n'hélaient  pas  faits  pour  encourager  F Assem^ 
blée  à  augmenter  encore  les  causes  de  désordre.  Aussi  le  jour  lai 
s'émlilà-t-il  mial  èhôifei'pour  proposer  d'assimiler  les  élections  par- 
fiêlles  nhi  éîè'ctlôtlte  générales,  et  de  suspendre  pendant  quarante^ 
ëittli  fôûVsi  "tb^i'tesles  fois  qu'il  y  aurait  une  vacance  pardécès^ 
ctëniiséion  ou  toute  autre  cause,  les  loîs  qui  limitent  la  liberté  de 
la  presse  et  qui  règlent  le  colportage.  C'était  là  ce  que  deman- 
dait 'uÉTe  {ii'opo^itlon  de  MM.  Pradié,  Denayrouse  et  Lavei^oe. 
t**}lssefeWèé 'en  repoussa  la  prise  en  considération  (5  mars), 

"bd  son  feôlé;' lé*  i3ariî 'modéré  avait  choisi  ses  candidats  :  trùis 
iibtifs  éftàiéilt'^rH^'dti'Vôte  préparatoite  fait  sons  les  ansptees  de 
rt!^¥i>i  i<fed!ÀW/^i  6ï;è9S  éleclett^savaient  choisi 'MM.  de  La- 
hitte,  Bonjean,  et  F.  Foy.  Si  la  liste  socialiste  signifiait,  selon  les 
jodt^âui  €t' Wfe^WàlciiVs  du  parti,  ^réconciliation  de  toirtee  l«a 
classes,  la  liste  modérée  fut  interprétëëpat  eux  commle  'nne  Htt» 
•dl^'feàlae^yf^tïyalViS!b«.''ttl>tt'{*ï»i  plein  de  révélations ^co- 
i4feusè§'&!i*  llS^^Wlfcsèi^  èt^Héfe  tttim'mes  de  Février,  le  livre  dtos 
(^br&pàWtPf^gcfW  i^âf 'dti  '(:?èrtàitiChen«û,  vilnt  'tijduter.' encwo 
ktii^MtiMè^m.  m^h  d«goHt  légvthn'e'iiid|i4rétJarterevéia* 
teur'k'^kri^^(IB}y*<)giiA^i^llitK)ty^i^t^e^U^^ 
adVètteh/^WPi^itftfîï?#9re^f«%^^ 
3  uste'ta/è'  ëoMMHïik  tthcM^^éffettôiifatei'  Ai'  ¥estë,  île.^arti 
trênie  ne  é&  UllgiiPp9r^MMimH^m¥itjo6ii^  Hl.t«éi«)ètt^énilio«s 


1  «B« 
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ihH  pofâltqve  et  la)i»iificatto»di>  ntusti»  de-BL  IUmû 

EnâaU  résoltaldes  ékclion» in  10  mu»  donBa,  à  Parâ^  les 
chiffres  suivants  :  sur  555,509  électeurs  inscril»  et  sur  â6(^,i9^ 
votants,  la  liste  sMÎalôle  Vemjpoeta  toiil  entière.  LeftSBffra^es 
étaieBl  aénâ  réfarlis  :  M.  Canioi  15^791;  M.  Vidai  «28^39; 
M<.  de  FIaUo  ISapS^.  Ces  6,G0a  vaÎLde  differtoee  colFe  le  pre- 
iBiet et  lederoierdes  éitn  sodalisles  refurésenUieiil  les  scrupules 
des  lépnblicaîa»  modérés.  Les  caiididîiU  du  parti  de  Tordre 
aroeBt  eètteott  :  M.  F07  iâ5>M^  fm;  M.  de  Lahitie  1^5,478; 
Mv  Bûojeaa^  124,3^7. 

La  ieçoikéuit  doRnée  an  pouvoir*  il  est  inutile  d'ajouter  ^e^ 
lejeuc  iaèia»e  om  fui  conu»  ee  muUat,  TifiterprétatioA  pacifi^pie 
de  la  trilefie  fiii  mise  de  càté.  Ceat,  diteai  ka  oiiganes  de  la  dé* 
Qieeratie  nNiit«Me»iradbéâioib  de  Paris  xm  sodaiisine^  la  ooodam- 
oalMmducapilaK 

£n  province,  sur  les  28  leprésenlaDis  àélire,  le  porli  socialiste 
ûbtini  i8  fio«as.  Celait,  en  réaliié,  lô  voix  perdues  dans  TAs- 
atmWée  poucèadémoeratie^socialiste»  i^  voix  lecoaquises  pou» 
kt  parti  de  rordre*  Mais  le  résultat  général  de  Télectiott  du 
10  mars  n'en  était  paa  moins  use  dèlaite* 

Un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de  cette  élection,  c'était 
L'absorptioA^  définitive  dans  le  parti  socialiste  du  parti  dea  répubU* 
eaîDS  goQverDetneiitaax.  L'alHaoce  entre  les  transportés  de  Juin 
«t  leurs  .vainqueura  était  désorinais  coasammée.  De  li  u^e  sitita- 
tien  pfos  ctâire,  une  pins  grande  mitté  dans  le  parti  révolutieii- 
naire. 

Un  autre  caractère  de  Télection  dans  les  provinices,  c'était  la 
vMence  de  l'esprit  de  parti. 

.  Dans  le  Hattt-lthiB,  félectîoii  n*avaît  plas  été  la  lutte  paciUque 
du  scrutin;  des  bandes  d'individus  armés  de  bfttons  avaient  fait 
inroptioD  dans  des  maisons  particulières  où  étaient  réunis  des 
éleetdiirs  dtr  parti  de  Tordre.  Des  groupes?  menaçants  ^  s'étijiem 
pmneDés  par  la  viHe,  couvrant  dr  sang  et  de  boue  }es^pÇtcbea[  db 
paftf  modéré;  ies  cris  de  nwrt  et  de  reageance  ^vfti^pt  été  pous- 
-•fc-pendant  fe  nuit  sous  lèsfcnêlresi  des  bomfliçs  connus  pour 
l««r..aUaobfim>ent  aux.  pria^fipw  «wffjax.  ,<>»ftffï^.  misé^bles 


ava^f^^^o;ifVn,éet,lai$sé  poar  iDortsur  le  pavé. deux  eû&nts 
çbargés  de  porte^  ^^ç,  listes  dites  réactionnaires.  EnûA,  on  avait 
a»3assif]i|é  ^  coi^ps  de  couteau  un  père  de  famiile  coupable  du  même 
ci^^f^,e  gjije  ces  enfants, 

. 4^1  code  yictfMre  poussé  par  le  socialisme  répondit  un  cri  d'à- 
lara)|^pçm$sé  par  cette  même  bourgeoisie  qui,  tout  à  Tlieure  en* 
cprQ,  assistait  aux  déclamations  incendiaires  dSclubs  électoraux 
GÇin^mç  ià  UQ  apausant  spectacle.  Le  résultat  des  élections  du  iO 
mars  laissait  entrevoir  celui  des  élections  de  185^2.  Le  langage  du 
ppirti  extrdme  qui  s'exaltait  dans  son  propre  triomphe  était  signifi- 
catif. Jusqu'à  1852,  ils  le  promettaient  hautement,1es  démocrates 
militants  laisseraient  reposer  leurs  armes.  Sûrs  de  vaincre  par 
le  seul  suffrage  universel ^  ils  attendraient  la  formation  légale^ 
constitutionnelle  d'une  majorité  socialiste.  Cette  modération  pro* 
visupire»  cette  assurance  d'une  victoire  prochaine  efi^ayèrent  à  bon 
droit  les  hommes  d'ordre.  L'effroi,  chez  quelques-uns,  dépassa 
même  les  bornes  de  toute  convenance. 

Un  journal  imagina  de  signaler,  par  leur  nom  et  parleur 
adresse,  plusievrs  des  négociants  les  plus  importants  de  Paris  qui 
animaient  voté  pour  les  candidats  socialistes  et  de  faire  accompa* 
guer  cette  liste  d'un  commentaire  ainsi  conçu  : 

ce  On  sait  à  quelle  brillante  clientèle  s'adressent  les  magasins  que  nous  ve- 
nons de  désigner.  Il  ^  a  dans  le  vote  de  ces  négociants  rouges  d*aatant  plus  de 
patriotisme,  qu*en  donnant  ainsi  une  leçon  au  pouvoir  et  au  parti  modéré,  ils 
savaient  bîèh  qtt*ils  perdraient  leurs  riches  cïientèles,  et  qu'il  y  aurait  peu  d*é- 
lecimrp  d»  f»réi  mpdéré'osses  faibles  ponr  mettre  désormais  les  pieds  dans  des 
magasins  peuplés  de  révolutioniifiiref.  ISoa^  poursuivrons  notre  revue  sociaUsl^ 
suf  Tes  toulèvartii,  dan^  le  quartier  des  Bourdonnais,  dans  la  rue  de  Richelieu, 
au^PalaisrBloyal,  et  jusqnedans  le  faubourg  Sain^Germain.  » 

Les  ardeurs  d'une  lutte  électorale,  doiypnt  excuser  sans  do|i>te 
certain^  en trî^îi^emenls.  Mais,^  la  lutte  terminée,  passer  au  crible 
les  opjqions,  soumettre  à  un  c^^^  ce  qui  est  du  domaine 
de  làcpnscience.  établir  des  catégories  entre  les  votants,  frap-* 
d  une  menace  d( 


qu 

I  intérêt  aubhc.n  y  avait  nen  à  rajyre,     .     ,      „ 
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ftapï>é'dég' dangers  de  cet  article,  ravàit'gf^léf  à'yàWétilWtf 'de 
l'Assemblée  et  du  Gouvernement.  Là* dêtoficiatîàii' était  d*ârf- 
tant  plus  déplorable  que,  sur  presque'  tous  lè^s  ntttris  WWs,  éîle 
portait  à  faux.  Mais  y  avait-il  là  un  délit  qui  dAt  motiver  âéH  péiii*- 
suites  de  la  part  de  Tautorité  judiciaire?  Y  avait-il  viôlJlHôh'dtr  se- 
cret du  Tote  en  matière  électorale  ou  excitation  à  la  ImWè^'dëè' ci- 
toyens les  unscdlire  les  autres?  Ni  l'un  ni  l'autre.  Teflte  fut  du 
moins  Topinion  exprimée  par  MM.  les  ministreirdé  la  Justice  et  de 
lintérieur. 

Il  est  bien  vrai  que  Fesprit,  sinon  le  texte  '  de  )a  loV  électo- 
rale, ne  permet  pas  de  livrer  à  la  publicité  les  noms  des  \otanfs , 
mais  cette  disposition  prohibitive  est  dépourvue  de  sanction  pé- 
nale, et  la  justice  se  trouvait  désarmée  en  présence  du' jouilta- 
liste  quiTavait  enfreinte.  Il  y  avait  là  uli  abus,  un  excès,  ifhà'îs 
non  un  déHt  caractérisé.  Au  second 'jioitrt^e  vae  sîgtialé'pîrfr 
M.  de  Lasteyrie,  l'article  en  question  échappait  encore  à  Tactloti 
de  la.  loi  ;  il  n*y  avait  pas  là,  darts  le  senfir  ëtrtd  et  afbfeolu,  eîtHtài. 
tion  à  la  haine  entre  les  diverses  classes  de*  cito^ètos'J  ptyùf  niiclux 
fairetîomprëffdre  cette  théorie,  M.  le  ministre  de  fîtttéHéirr'é*'^rtv'- 
parad'un  exemple  invoqué  par  Tanteur'mêftrè  Ides'înterpfeMl'r^nfe. 
Quelque  temps  après  la  révoînli^n  de  PtSwiei*,  un  jbordal,  TO*^ 
ganisation  du  travail^  avait  publié  une  liste  RQminativ^  d^s  prin- 
cipaux banquiers  et  capitalistes  de  Paris,  aiVee  leHIr  crdrë9§e''eri'e 
chiffre  de  leur  fortune  :  on  se  râpjpell^  quelle iîn.(ji3nàlVongou]'eva 
est  appel  fait  aux  passions*  brutales  M'Cupidesi'Un-i^epré«tent«itv 
Ml' Jobez,  s'en  fil  Torganeèla  irib'ané  deTÀ'ss^'ruBl'^e'cpKIS- 
tuante.  Le  journal  fut  poursuivi  et  condamaév  Ici,  k'dé^ititéu^ 
oissait  tous  les  caractères  légaux  ;  les  citoyens  étaient  divisés  en 
riches  et  ouvres,  la  haihè  était  fomentée  entre  ceux  qui  pb'ssé- 
daiënt  et  ceiix  qui  ne  possédaient  pafe  ;  le  journal  v Assemblée  na- 
iitfnate  n  aVâit  pas  éfé  aussi  loin  :  il  avait  ï^tlaque  des  individus,  l 
iravatttllBrche  a  tourner  contré  eux  le  yole  qu  ils  avaient  emis , 
cè'TÔtè',  àoirt  plusieilrs  U'èrit'rè  eux  se  Vantaient  el  sè'ïaisaiéni  uri 


mation,  c'était  leur  droit,  mïis'eux  seuls  pouvaient  l'exercer. 


tek  ^unçnt  tes  oMlife  •«nu  «enapAciièraiit  le  ^Qmmmtmmt^ 
xiiéferer  .4a  vceu  itipAmé  par  M.  de  Laetef rie* 

La  punltioii  la  phis  réeiie  de  cot  «xcès  «de  la  presse  nttdârtfie 


M  le  parti  qu'iea  ((Âfèneat  les  feaittes  de  rOppQaitknu  C'est 
Hste  des  «uspects,  s'^écnèneot  tcfec  ifldtgsaailoii  les  joarnam  èA- 
mocratiqueE.  BlaifiaTait-«oei  ooMiié4|iML,  «ovb  la  monaïtâBneu^ktàn^ 
^ue  procès  ;palitkfue  ferdu  en  Cour  d'assiâ^cesméiMesioiMr- 
naai  dressaient  «a  grascaraoièresJa  Hste  <des  junés^a  kidifiaDt 
leur  adresse  et  leur  profession?  N'appelaient-ils  pa^,  BKaoiil,, 
ianenge^ifce  sur €B6  jurés  qoiirot&ieait  poiriaciNiseMatiMi  Ae  la 
société? 

i.a  pleure  de  tofu^eid'une  sitoalîMi  potitM^,  c'est  la  âloiilmi 
•lîffanfiièpe^  A^issi  pat^Mi ,  à  la  £a  du  (pvenier  fertniestr^^  nonsUler 
J'elfet  moral  produit  par  le  Tote  de  ooncLlisadon  du  iO  mars.  An 
put  signaler  un  ftenoips  d'afirèt  «lapqué  cbas  le  mouvenieat  dV 
fnéiioTâUon  (^^  dès  la  fin  de  4849,  «t  {suitoat  lém^ntlesdeiK 
premiers  mois  dei'efleneiee  courmity  s*éfadt  iût  «enlir  dans  i-élat 
^néral  ^es  affaiires,  'du  eonB&ence  ««t  ide  <la  «eansommstiaa.  Le  ^«- 
bleau  du  tueyeiv,  bien  <i|a*îl  se  résolik  'en  une  lég&ne  afl^menta- 
lion  p^ur  f ^easemble  du  trsmeatrç^  Iakait  ivear  one  déQroissaiBQe 
i^elative  ponr  le  oofiois  de(in»s  :  lefiorBoettesameBtpmduitteafi  ^m- 
'vierieifévrieriin  escédaxit  ilalal  d»  fimiliiens  655,000  £r.;  -m 
fùHtB,  racccoissameot  n'avait  f^os  ^té>qiie  69^Si,(ôOO  ir^Am  Mal 
le  revenu  avaitdoQfiëfKHir  le  trimestre  171  millions  i€tt,êOD  tir. 
«asfre.468  .mjHLdns  54^60  ir.  m  lOéd,  et  1171  BÛMims 
^4^090 'fr.«  en  4S4î8.  Comparattivemenet  i  cette  tderraène année, 
pp«r  laquée  il  faUaitpoPler  iprèstdeidevx  mois  au  eompte  deJa 
B^narohte ,  i%^  était  en  pi^le  de  pkis  dei6  aiîilioDs;  par  vem- 
•pac^^ii^oi)  .à  d 849,  .il  avait  «im  avantage 'de  %  milliens  3i4,QMir« 
l]  «st  >jnsite  jnâme  4'ftjpul^r  qw,  saos  k  réduction  ^e  ia  iiffie  •  Aqb 
sek^  1^  |iy^i|^ajge|BÛl  .ressonti  à  piiès  de  ë  .miHions. 

llaùs' ks  variations  qu'a^vaient  subies  ies^  diverses  bcancb€»*>d€ 
np^^i^ja.^  remarquait  >^ve  les  droite  d*enBegîstaremeRt^  àjiTfffjh' 
^/j(yé  0^^  «me  aiigmientatîau  sotabie  <  'i'  iA-' 

i^m^im^mbîvÀ.lï  en  étaii  id^anème,  bifen  •querdans'ane  im« 
poBttoB  jnoiDs  iorte,  pour  les  iboisaons,  ;les  tabacs,  >1es  «ucpes  «h 
difièttoset  étnmigiBm  :  «uûs  sariesaiiores  4e  vnw  iioloniiea,  Ja  farta 


était  coosidérable  :  2  millions  IG7,000  Tr.  La  Uiedess(|ls,  qui 
avait  perdu  près  de  moitié,  offrait,  une  diniinurion  de  i  miHJons 
476,000  Tr.  Les  droits  de  douane  et  de  navigation  ^ussi  avaient 
fléchi ,  ceux  de  l'eiporlalion  en  particulier,  preuve  trop  évidente 
de  raffaiblissemenl  de  nos  transactions  exlérieures.  Le  produit 
de  la  taxe  des  letires,  toin  d'avoir  décru,  comme,  pouvait  le  Taire 
croire  le  dégrèvement  qu'elle  avait  subi,  avait  donné  un  esccdant 
de  57,000  fr. 

Quant  aui  contributions  directes,  sur  les  4;ï7  millions  Impo- 
sés en  1819,  4^6  millions  déjà  étaient  rfmtrés  au  Trésor,  ce  qui 
ne  laissait  à  recouvrer  sur  ceteiercice  qu'environ  Ij  millions. 
A  pareille  époque  de  1849,  il  y  avait  encore  19  millions  à  recou- 
vrer sur  les  contributions  ordinaires  de  1848,  sans  compter 
ilautres  millions  dus  par  l'impôt  des  4S  centimes.  En  1830, le 
moDtaol  des  rôles  devrait  donner  4S0  millions,  somme  sur  la 
quellele  premier  trimestre  n'avait  encore  acquitté  que  65  millions. 

Pour  compléter  celle  esquisse  partielle  de  la  situation  finan- 
cière, disons  que  le  mouvement  des  Caisses  d'épargne,  indice  eer- 
(aici  du  plus  ou  moins  de  confiance  de  la  partie  saine  de  la  popn- 
JaKon  dans  l'avenir  du  pays,  avait,  cette  fois  encore,  subi  des 
variations  instructives.  Au  commencement  de  l'année  1810,  la 
confliQce  commençant  à  renaître ,  les  dépôts  hebdomadaires 
de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  avaient  repris  de  l'importance, 
et  ils  s'étaient  accrus  chaque  mois  pendant  cette  année  1849. 
En  janvier  18S0,  ils  avaient  pris  un  nouvel  essori  et  les  ferse- 
menU  de  ce  mois  avaient  été  environ  dé  GÛÔÎOOd  Ir.,  et  céliiî'du 
5  février  de  680,000  fr.;  mais  vers  la  fin 'de  février,  l'approche 
âet  éleclioiis,  l'agitation  jetée  dans  les  esprils,  avaient  fait  baïsfer 
les  versements  à  500,000  fr.  par  semaine.  Au  commencement  de 
mars,  l'agitation  faisant  des  progrès,  les  versements  hebil'oma- 
d»ir«s  étaient  tombés  à  400,000  fr.  Enlin  lie  résuïltl  ii^'é]ec- 
i^oof  d^  1^  mars  avait  été  ^e  faire  lorabt 
gÇ|^ts,du  dimanche  n  m^.Ain^i,&iii 
k^l^rseiB^ilis  hebdomadaires  s'élaieùj'él 
(tJ^jtO  ma^,  après  les  élections,  i)s  elàii 
_  .  ^^ii^^ù'ayaitint^pifts.^soiniiie  cointmoiaifes^  . 

atieq  !;i  ."jinotiM  ■.••:•  ■»>  ?n  ^u- «m' lus  3i;:m  ■  '■i)fj^-iii,il''i  n-i^n''---   - 
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LE    SUFFRAGE    UNIVERSEL   JUGÉ. 


Élections  du  28  avril.  —  Modification  dans  le  miDistère,  préparation  de  lois 
de  défense  et  de  répression,  hésitations  et  divisions  dans  la  majorité ,  les 
fantaisistes  du  parti  de  l'ordre,  Tappel  au  peuple  de  M.  de  Larochejaqoeiein. 
•—  Désordres  divers,  démonstration  insultante  pour  le  président  de  la  Répu- 
blique, scènes  scandaleuses  à  Rouen,  sous-officiers  séditieux  à  Cahors,  il  faut 
désorganiser  l'armée  ;  un  prétexte,  accident  d'Angers,  chute  du  pont  de  la 
Basse-Chaîne,  victimes  nombreuses,  émotion  universelle,  voyage  du  prési- 
dent, calomnies  atroces,  réponse  du  1  je  léger  aux  agitateurs.  —  Option  de 
M.  Vidal,  nouvelle  agitation  électorale  ;  réouverture  des  clubs,  cynisme  et 
démoralisation  ;  fermeture  de  quelques  clubs,  les  carriers  de  Châtiilon,  A  bas 
tes  rouges!  interpellations  de  M.  Baune,  procès- verbaux  accusateurs,  léga- 
lité de  l'interdiction,  M.  Baroche  et  M.  Jules  Favre,  les  martyrs  de  juin,  com- 
plicité de  la  gauche.  —  Réconciliation  du  prolétariat  et  de  la  bourgeoisie, 
le  comité  du  commerce,  un  président  taré.  —  Candidature  socialiste,  le  com- 
munisme et  M.  Cabet  ;  candidats  des  habiles,  MM.  Dupont  (de  l'Eure)  et 
Audry  de  Puyraveau  ;  candidatures  sérieuses,  M.  Emile  deGirardio,  M.  Da« 
niely  M.  Sue,  valeur  négative  de  ce  dernier,  il  est  accepté,  candidature  de 
haine.  —  Les  candidatures  modérées,  décision  dictatoriale  de  VUnion  élec" 
iorale,  M.  F.  Fuy  et  M.  Leclerc,  exagérations  mutuelles.  —  Défaite  nouvelle 
du  parti  de  l'ordre,  crise  financière,  commerciale  et  industrielle,  le  pacte  de 
chômage  ;  le  socialisme  constitutionnel  ;  élection  de  Saôiie-et'Loire.  —  Atti- 
tude énergique  de  la  presse  départementale,  la  défense  sociale;  dernières  hé« 
sitations  de  la  majorité,  le  mal  est  dans  le  sufi*rage  universel,  commission  des 
dix-sept,  projet  de  loi  tendant  à  régler  le  sufi'rage ,  menaces  et  proclama- 
tions socialistes,  le  poison,  régler  n'est  pas  supprimer,  opinion  de  M.  de  La- 
martine, dépôt  du  projet. 


^  Le  Pouvoir,  en  présence  de  cette  situation  menaçante >  ne&'dr 
bandonna  pas,  comme  la  bourgeoisie,  à  des  terreurs  stérile^^^ll 
se  [fortifia  par.  TçAi^nction  d'un  talent  éprouvé  Qt:iinfffgique^ 
Vb  flaroche^i  iMMO^é.»  le  16  mars,  mjniâtre  4e  1- Int^ievr  e^nem^! 
pla«^inief>tide.M»fB^fi'Ot.  U  prépara  immédiatement  ides  lois  de 
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dubs  déguisés  qui  surexcitaient  et  démoralisaient  les  popuia- 
tionsy  renforcer  l'action  du  Pouvoir  par  une  organisation^côor- 
munale  plus  puissante;  tels  furent  les  moyens  proposés  à  lama* 
jorité.  Mais  si  on  s'accordait  sur  le  péril,  on  se  divisait  sur  les 
•remèdes.  Dans  une  réunion  générale  des  diverses  fractions  de  la 
majorité  y  on  reconnaissait  «  qu'afin  de  rester  unis,  il  fallait 
n'aborder  aucune  des  questions  qui  pouvaient  diviser.  »  Or  quelles 
étaient  ces  questions  qui  divisent?  Toutes  celles,  il  faut  le  recon- 
naître, qui  présentaient  quelque  intérétfondamental.  S'agissait-ii 
de  donner  au  Gouvernement  le  droit  de  nomination  ou  de  révo* 
cation  des  maires,  il  se  trouvait  des  esprits  frappés  du  danger 
d'accorder  trop  de  force  au  Pouvoir?  S'agissait-il  de  contenir  ou 
de  réfréner  la  presse,  les  journaux  de  toutes  couleurs  se  réunis- 
saient avec  une  touchante  unanimité  dans  une  protestation  com- 
mune. Il  n'était  pas  jusqu'aux  fantaisistes  de  la  majorité  qui  ne 
vinssent  en  aide  au  désordre  par  des  opinions  tout  individuelles, 
mais  qui  caractérisaient  suffisamment  Tanarchie  des  intelJiç;ences. 
Ainsi,  un  enfant  perdu  de  la  droite  légitimiste  proposait  comme 
panacée  politique  ïc^pel  au  peuple.  De  quelque  manière  que  dût 
être  jugée  la  proposition  de  M.  de  Larochejaqnelein,  elle  pouvait 
être  considérée  par  son  auteur  comme  Taftirmation,  sans  résultat 
immédiat^  de  ce  droit  incontestable  :  <x  Qu'il  est  permis,  soos  le  té-^ 
gime  des  institutions  actuelles^  d'en  appeler  toujours  au  peuple  pour 
Fexamen  de  la  question  de  préférence  entre  la  monarchief  et  la  ré- 
publique. D  Ce  droit  n'est-il  pas  la  base  même  dé  toute  la  législatiqn 
révolutionnaire  ?  Sous  le  régime  de  la  souveraineté  populaire,  la 
€k>nstitution  n'est  qu'un  acte  subordonné  incessamment  à  Texa- 
men  du  peuple,  et  dont  on  peut  légalement  demander  la  modifi- 
cation ai  l'opinion  publique  le  permet  ou  l'ordonne.  Il  est  vrai 
qu'à  ce  compte  les  institutions  fondamentales  d'un  peuple  sont 
in«essMnment  livrées  au  caprice  du  moment  et  condamnées <Â.uhe 
mobilité  ét«rnelle«.  D'ailleurs  M.  de  Larochejaquelein  ero;ait-MI 
dotietdut  finir  en- obtenant  des  comiees  poptiiâlres>tiQ  vot^epèar 
on'eo«l^  la  ménarcbie  ?  Ne  resteraitMl  pas  m  wiin  à^doiitiëÉ  à" 
celle  monat>cbie?' et  alors  ee  représentaiient  les  tbi^ikwûèsfttifn^ 
tlriba  agyi^BMiac  .>  feaiiyK>y)8iti<mi  f ut  rgelée  «MPUtte  ^indimsilitittion- 
nMley^MiiffidiwufisiMi  el  àf  tak presque  ena«i«itliéH«<ft&>tear6),^^ët 


40iit  lie  fniîjt  qu'en  ratirt  son  dmOmr  fut  de  Umnk  à .  r«itrêMe 
-gftiiclie  une  ooeasion  de  <30DfiiUrter  une  vktdktB  préMduedtola 
^pid>U^pie  «(HHale« 

'  T^llê  était  l'allure  indécise  du  parti  4e  Toidre;  et  cepeiidiiu 
de»  doctrines  et  les  habitudes  anti*8oeialei  eiaHéeaiuur  un  Hma- 
phe  inattendu,  s'établissaient  ehaqoe  jour  davaslage  4m»  le 
fiq».  Ainsi  on  put  voir  une  horde  de  misérablee  losuUer  do  la 
4êçou  ia  plus  grossière  à  l'élu  du  suffrage  univecseL  Des  déaNMiti- 
Irations  de  la  nature  la  plus  blâmable  eurent  lien,  le  i'^  ami, 
dans  le  faubourg. Saint- Antoine,  mv  le  passage  dn  président  de 
la  République.  Le  président s*était  rendu  i  Yincennes  pour fiasser 
(NI  revue  le  régiment  d'artillerie  en  garnison  dans  ce  ÊprjL  Ce 
jo(ir*là,  il  ae  tenait  près  de  la  barrière  du  TrAne  ane  foiro  m^ 
nnelle  dite  la  Faire  du  pain  d^ épiée.  Cette  circonstance,,  joinle 
aii  jour  Dérié  du  lundi  de  Pâques,  avait  amené  dans  le  popiiiai» 
fisttbourg  une  affluence  considérable.  Les  agitateurs  ne  muMjpiè- 
rent  pas  d'exploiter  cette  occasion.  En  se  mêlant  a  la  fovla»  ils 
pouvaient  faire  illusion  sur  leur  nombre.  En  allant  à  Yincennaa» 
le  président  avait  été  sympathiquement  accueilli  parJa;pûpixlatîo« 
paisible  qu'il  traversait.  Au  retour,  il  n'en  fut  pas  de  mêma»  iM 
meneurs  avaient  eu  le  temps  d'organiser  uneinaiM/ea^aM'c^.  jLe 
parsonnel  des  sections  embrigadées  s'était  étage  depuis  SaiiHr 
Mandé  j usque  vers  le  boutevart  Saifit*Martin» 

Le  général  Cbaogarnier  fut  le  pcemieren  butle  à4ea.pi)0!po$ 
lii»8tiles  :  il  contint  les  malintentionnés  par  la  cabn^  t^m^4t 
aonattimde.  liais,  à  l'approche  du  fvéiiàmXMé^^wm^mm^ 
las  cris  de  vive  la  République  démoeratifue  et  ie^eiaklMi  Altf^ 
antaodre  avee&irie  et  coiUinuèrent  pendait  «nia griode'Piltiitdii 
Ufliiet.  PariMe  manœuvre  habituelle  «t  qii*a¥flaa inalyiwnaiii le 
teNdeiiaia.,daiifi  oneliib,  im >deeaul6uni  de  jta  mmifÊ9t^ipfèê\V^ 
ddmagogiua'aiisvaiaiit,  n  eonrant,  l^aaoarta  pMr  iiiiiwJl^Jiir 
-ai  itMif  ne  «ort«..i,?afibieiice  des  cuiîisaiaemblilt  aM^HMWMjK 
witàrémmUis  Dm  mena0aaii||noiA08v>des:^«e8taiti^^ 
sadiaaséai a«i  Mpréaantanl  di  klQMiMafM  ada'èwMWtrtw iia|*> 
tidatadf  lidémcfaUik  .1  •  •  *)'  >  -:  w,  i<  Muoq  sjio'tb  e^n  £i  los 
61)  0M  fotefeseaadahimeaMteiAitatai^ 
HV6 1  àêb  l%9Ènm^^^^*i^^mÊâ99m\à»mf^MaÊm  jnwiiiiièi 


îM  miPFmeE  vtmEmBiu  oosè.      4m 


ir  jdicria  pièce.  A  IVsilérieiir,  d'éirames  nuwuabtei^Mrt»  i0 
«ur  {e*fiuû,  la  place  4vl  lliéAtre,  Sa  rue  de  b  iSttf  MOOr 
m  fltit^rw  4«  fif«fié4P«fit.  Il  y  avait  là  iieMioottp  d«  muckwi 
iadli— ifij  et  ^pmelqaeB  «enenni  qw,  par  leai«  cris,  eioilaieai^i 
démidre.  tVin  d'<6n  cbei«lia  ilake  aasomaier  te  novomimme 
«eÉfral.  ^«Iqawtia  dnrfes  de  ^cavalerie,  «cpielqiiei  !waRihe$<  «l^*- 
vtes  par  la  tUMipe  et  i'laterv«iKiQn  éfiergii|oe  de  b  poUce,  e«* 
m^  sans  aedéeatc,  rmoa  de  oet  menées  eeupafak*.  'Quel^iM 
aglMegcsâiiientainéiéi  (§  avril  )« 

A  Cahors,  le  iê  9rri\,  TattiliMie  êéditieose  de  fUûtsimx»  9(mh 
ëKiâerBéeiil^tet  44«  régnneiiti  donna  lieu  àdea  fiMH plus  gni- 
WK.  Sonmiè  de  Deeaer  àeê  dtaats  aaareàiques  qtt'ds  faisaieiU  •e«» 
iMAe^âjHM  «m  liea  pdbbe,  quei^oes^ns  d'attiré  «ux  enMsànMit 
«'««itiiiiiMalre  de  police  et  dégivrent  à  main  armée  vm  pmM* 
«er  Mt  pKT  les  agwte  de  l'aiitonlé.  Ce  fait,  iâom  daM  i'ài«kaire 
éétSÊrmit  icatiçaîte,  rapprodié  de  la  préseiieede  f oelfiieBAOttt*' 
0lfieieHr«t  «éMnls  à  la  mamfèstatioA  des  eouranaeg)  révélait  la 
peiwiteùoe  dn  iparti  da  déserdiNi  à  po«rmfffie  i'aeeomplifaeoMiut 
de^OMft  dWdDe  :  <  Il  finit  désurgaiiiser  ranuée.  so  On  ioeiVie»- 
Wtptfi  dÉlÉle  pMr  aite«idre  ee  iMrt  défaut  les^alemidea  lea  pliia 
haatemeB.  àmû  nm  événement  émi(mem,  ^#ftppa  4a  F radoe 
éft  teiiaiflnMâM,  fat,  pour  ie  eoeialisiuey  une  oeoafiixm  «mdetfieot 
iiwiiittiiieu  IKb  des'plis  iMsiaiiié^iitteiiifi  de  rurméa,di€tiiigiié)ptt* 
daill1e»<kfales  jouTtiéesdejuiQpottria«i{itta4|ue>éÉergi4iië'd(i  bti- 
kôMfâiiâMfartûi^le  ii«  4^er^fotdéoi«ftépar.]epli*satfr«ui«tle 
'platfàiip«fi»dei^«eeid0iilfl.  Ua  tondra  du  mitiilre  deiaiélluanie 
YéÊÊÊf^fêk'm  "Mgkki  CM^  'deslîBaljMNa  qui  esl,««ii  k  £ault,(«Aj9 
"ifeeitB^ieBiaiitrtée^aiP  aiw^tflda^,  <iitHU»»afiilieaii'piioiliatiip«r 
'léiféMttIuMr  lA9'i]«:déBMel;gtt9l<^«*éÉait  aii««é«i^^ 
•|K%i< îrillilti  ^ moiuàyemtip  m  <a|ipteiid'4u:iili  «iiiflte»(é|^eip^ 
^mm  wmit^i^  nigtatem  làè  mmieot  de  mé  eMwniiAiiiW 

sur  la  rive  droite  pour  traverser  le  pont;  ilifaKwsoâèiiHi  ftotlé» 

WiÉliin»iii>luil  UfaimMiHëri^dfiMke^  m  idà 
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pre  le  pas  ««  fat  f^in^eotendu.  Chaque  Beotioay  *iiicëiiimod4e 
par  la  bourrasque,  aocé^raitinstiactivemeiit  le  ipas*<(Lè-potlt; 
agité  par  Touragan,  lépronvait  des  secousses  qui  ne  tiisaieut  qu« 
Mter  encore  la  marche  des  soldats.  Tout  à  coup,  au  momeiit  où 
le  peloton  de  voltigeurs  qui  ouvrait  la  marche,  les  sapeiiFs,  les 
tambours  et  la  moitié  de  la  musique  environ  avaient  tovclié  le 
sol  de  ia  rive  gauche,  un  horrible  craquement  se  fait  entendre; 
les  cables  se  brisent  dans  les  puits  d'amarres,  une  des  piles  s'af-* 
faisse,  le  tablier  penche,  et,  par  un  violent  mouTemeot  de  bas^ 
cale,  se  retourne  tout  couvert  d'hommes,  et  s*enfonce  ^ous^les 
vagues.  (Voyez  pour  les  détails  la  petite  chronique.)  iâl  offi« 
ciers  et  soldats  y  trouvèrent  ia  mort.  (16  avril).  ? 

La  nouvelle  de  ce  désastre  émut  vivement  la  population  de  Paris 
et  de  toute  la  France.  Des  souscriptions  spontanées* s' ouvrirenitle 
toutes  parts  pour  venir  en  aide  aux  familles  des  victimes.  Le-pi^ 
sident  de  la  République,  accompagné  des  minisires  de  la  Guerre 
et  des  Travaux  publics,  partit  immédiatement  pour  s'assinier  par 
lui-même  elf  sur  les  lieux,  de  la  situation  du  régiment  si  cruelle* 
ment  atteint.  Il  y  porta  les  consolations  qui  étaient- en ^ son 'poti"^ 
voir,  et  l^s  récompenses  que  méritaient  de  nombreux  aoles' de 
dévouement.  Quant  au  socialisme,  il  ne  vit  là  qu'un  {Prétexte -à 
exploiter.  Dans  les  clubs  électoraux ,  dans  les  |oum«/tt%  détnocra^ 
tiques,  on  représenta  les  malheureux  qui  venaient  de  périr  >eomi!ie 
des  martyrs  envoyés  volontairement  à  la  mort.-  Galonmie'^atrocfè^ 
rét)rouvée  par  les  honnêtes  gens  de  tous  les  partis,  <m«i^  >qal  (rdu^a 
des  fauteurs  intéressés  ou  crédules.        i'       u>    -^     û» -»iiuai> 
1  Kn  certain  nombre  de  meneurs  démagogues*  d'ëttaobèrénK  à 
pSMtnrsuivre  le  .li^éger  de  leurs  ex<iitatidnd'Sédiilleu^s'|^efldàlft^'* 
re^  de  son'  Voyage.  Le  général  de  Caliteliane  l^trr^^d^nmà^  à  Ml*'' 
tiers  et  À  «Saumur,  une* assez  rade  leçon  j  PDur«proltiiiei^'^uSUpëitd^ 
ttitbuteur3'(l«1iis  avare)>it  tmi  de  cofuptier  «ur  W 1  t^'légoriptlmMigf^  ' 
peffsa>luiHia;Ê9»e'ler«édttieux  à.nla  tèt0')de>  d«ttx  'bataillâiip  d^ioe'^ 
buLYe^i^gimeot^  Il  est  inutile  «dei  difreiiqueilesi'CfâsHila  f!^UWvBiU* 
iii$iii^ft)sè!i€lKiqgèFelKtt*ti]nmédkytoitien1  Henuqria'deti^'iad  bksiÉô^ 

HBivailebD  dgai  fie  à  ;<iuu9  Ji^nitob  lup  Jisieoqjs  .oïl^iq  au  itsib'o 
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• 

.  lioamé  à  Paris  et  dans  le  Bas^-Rhin ,  M.  Vidal  a?wt  opté  ponp 
le  Baa-Rhin.  En  cas  d'éleoUan  double,  les  candidate  du  parti  mo* 
déré  optent  toujours,  on  le  sait»  pour  Paris  /  tandis  que  les  can* 
didats  socialistes  sont  tenusi  par  leurs  engagements,  à  opter  pour 
le  département.  Les  uns  et  les  autres  ont  pour  but,  ceux-là  d'évi* 
ter,  ceoi^i  d'entretenir  à  Paris  une  agitation  qui  se  répercute  sur 
le  pays  tout  entier,  au  détriment  des  affaires  et  de  la  sécurité  pu« 
blique.  On  vitdonc  se  rouvrir  à  Paris  la  session  des  clubs.  L'élee- 
tien  était  fiiée  au  28  ayril  ;  il  n*y  avait  pas  de  temps  à  perdre  et 
l'agitation  fut  bientôt  organisée.  On  put  remarquer  dans  les  pré* 
tendues  réunions  électorales  qui  se  tinrent  à  cette  occasion^  com- 
bien le  langage  des  hommes  de  désordre  était  devenu  plus  me* 
naçant,  plus  décisif  depuis  la  victoire  électorale  du  10  mars. 
Discours  ouvertement  séditieux,  attaques  indicibles  à  la  morale 
unifei^le,  à  la  religion,  toutes  les  excitations  mauvaises  se  re- 
trouvaient a«ec  plus  de  violence  que  jamais  dans  ces  assemblées. 
Le  Gouvernement  dut  intervenir  et  rassurer  la  société.  Le  12  et 
le  15  avril,  il  fit  fermer  les  réunions  électorales  de  l'Ermitage  de 
Montmartre,  de  €harenton-le-Poot,  de  La  Chapelle,  de  Boulogne, 
de  MoBtrooge»  et,  dans  Paris,  celles  des  7'',  10«  et  11«  arrondisse* 
menjls.  A  ChatiUon,  l'interdiction  dut  être  prononcée  pour  proté- 
ger les  socialistes  eux-mêmes  que  les  carriers  du  pays ,  indignés 
d^eotendre  des  déclamations  séditieuses,  assommaient  aux  cris 
de.:  Aha$ks  rouges,  vive  Napoléon  l 

La  question  de  la  l^alité  de  ces  interdictions  fut  portée  à  la 
tribune  de  TAssemblée  par  des  interpellations  de  M.  Baune. 

M«>le  ministre  de  Tlntérieur  eut  à  se  justifier  d'avoir  fait  fermer 
ces  véunions  électorales.  Il  le  fit  en  faisant  assister,  en  quelque 
sorAei,  TA/Bsemblée  aux  séances  de  ces  clubs,  en  lisant  les  procès-" 
veibanx  et  les  compte-rendus  sténographiés  de  ces  mutinai 
rèvehitâonnaireft.  ki ,   c'était]  un  démocrate  socialiste,  artiste 
coonu>  q«i  voyait  repousser  sa  candidature  à  la  délégation,  pont 
celte  seule  nison'qu-il  était  propriétaire.  Là,  c'était  un.profea^ 
S6«r.4e  barricadesiquiise  vantait  d'avoir  fait  ses. premières' armes  i 
en  1830,  à  la  choêse  anœ  gendarmes ^  et  d'avoir,  en  1848^  f(ril^ 
bnpteid^ilrobiiiisiecUttsiiaaclainNf^e  leuT'devoiiriiiiîiibidrei'^Là, 
c'était  un  prêtre  apostat  qui  donnait  cours  i  sa  rage  cnnlfo/lt*: 


i^ 


fia       wsiomR  WL  niamu  4iaw.> 

Fe9pril,  411*  réolamiil  la  %di$k6u^mfkku  •ti;ettliir«.del»iu4eii 

ap{MHH9  <hi  eo#p»r  Là,  tfitMïi  un  fd»  qoi  mnoD^  la  éimÉlé  dm 
soleil  !  Partout  une  feule  i^oraole  ap{>laiidifMuil  atte  firéoéaie 
à  fOtttê  injiiîe  adressée  à  aoe  abuse  ver|»ectiUe«  Jiui6.siiBfpir)e^ 
après  a?€«r  déroulé  tourtes  «cb  boDlcty  dédatai  «noe  liiiMlé  qu^it 
c^ntfnoerair  à  ordonner  la  fenneUire  de  tOttU»h»ré«MMs  e4ia« 
rVDOufelleraient  de  pareàls  eseè». 

Ami  révélations  des  procè9*«^ci)aui,.  M*  Julea  f  avre^iie  |^  4110 
répondre  :  <r  Tous  ces  orateurs  de  cittbs  sont  desa^nt^depelknta» 
QQsnt  h  la  légalité  de  f^mterdrction^  M.  Baroelie  dléiMiiIftitqfr'eillv 
if était  pas  contestable.  La  Foi  du  19  foin  i84;0  ^ai  90«p«nd  iê 
droit  de  réunion,  fait  nne  exception  en*  faveur  des^réiitiiiDiurékie»- 
forales ,  mais  elle  donne  an  Gonverneraent  le  droit  d'iiMeviing 
Celles  qni  seraient  de  natore  à-  coroprometire  1»  paii  paWM^m. 
Pl^trr  qu'une  réfinion  soit  licite  aux  termes  deieette  loi,  i  imtd'ii- 
bord  qu'elle  soit  électorale,  c'est-à-dire  euterte'  pewrpré^anir  «I 
arrêter  le  choix  des  candidats ,  ou  pour  délirer  fior  ee  ^urtou^ 
ehe  directement  à  rélection.  Or,  n' était-il  pas  mantfoste  ^it^é4/m 
réunions  qui  avaient  eu  lieu  à  répoqnede»éiêctf9n»te'l#«M«^ 
etdepuisqaelques  jours  sous  le  prétexte  diréfeelle»4b>S9^afr9) 
fi'élaient  rien  moins  que  des  réunions  éleetorales'eniemloevdln 
le  vérif âbfe  sens  ;  qu'on  y  parlait  de  tout  ;  q«i»  les  dlMoirr^k»  |^ 
coupables  et  les  plus  immoraux,  le»  plus  séditieux  et  le^plat^ahfH 
iklinables'y  étaient  proférés,  et  qu'enllfl.f*élebtionf^B^étl^{|ieie 
prétexte,  tandis  que  le  but,  le  blit  véritable,  c'éiat^la  pn)Lpai||attdé 
pfts^onmée  ûeë  prinoipe?  révolutionnaires  et  sodaMes t  Calé  était 
Ittéonféstffble.  Qu'on  attaque  la  loi,  ajoutait  H»  le  intniiflrey  QU'ra 
tâèlre^eti' obtenir  le  rappel  si  on  peut;  mais  l8»VqaîeHe  esiatiay 
l^hf  doit  être  oliservéCi  Or,  encore  une  fei9,'leeolubftqiit8riwiteM 
ebàf<yttle  selr>a(]  publie,  même  aux  femmes  et  aux  «sfeivlay  oeteMhi, 
e>ft  Von  insulte  à  tontes  les  vérités  et  à  tous  lès  prin€i|)Ci8 ,  ^cpàt  la 
fp^pMli  est  Waquée  et  conspuée,  on  iesattimtals  «éttire  ienniiL* 
f^më  dit'  pttyset  eontre  k*  Gonstitut«i6w  sen('|^#niéiy  ioi^htn  im- 
^^èS'de^ÉM^IOtfâiet  des  révoltes  sont  «xbièéii'Oti^ffiaflB  à^lfMiw- 
'¥M&if4'^^>Diwfm  «Ml  iiisoleniaientf'el  gtoflriëfMpeiilfr'OAr^ 
4É^(fttef»dl^Rfliru«e  sotitreéWbnétf  à  i!é«aliet  «u^deMtf  de  SUi^ 
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i*afppelér  des  rémiioii»  élactoriieg ,  «t  le  GoavernemeMl  6eraH*U 
fofta  âe  IM  respecter?  Mon,  oêBl  fois  non.  La  loi  du i9  juin  elle 
commentaire  qae  M.  Dufaure ,  alors  ministre  de  rintériaar,  en  t 
don  né  dins  son  discovs  en  défendant  le  prejet  devant  i'Assam- 
làée,  disent  farmellement  le  contraire. 

il  celte  vigovrease  argumentation,  M.  Jules  Favre  répondit  :  La 
loi  do  i9  juin  n'a  pas  pu  abandonner  à  Tarbitrûre  du  GouTerne- 
mMit  an  droit  aussi  sacré  que  le  droit  de  réunion  ;  si  elle  a  auto- 
risé» dans  eertaiss  cas,  rinterdiction  des  réuoioos  électorales»  elle 
Bfa  entendB  p«*ler  fue  des  réunions  ayant  une  organisation  régn- 
Hère,  un  bureau  pennanent,  des  affiliations  et  des  séances  pério- 
diques. C'étaient  de  Yéritables  clubs  que  l'orateur  délinissaât 
aimi  :  or,  la  les  sur  les  dubs  préexistait  à  la  loi  du  19  juin ,  qw 
Mm»  doBle  avait  ?oolu  quelque  cliose  de  plus.  M.  Jules  Favre  rap- 
pelait, eiotttre^  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur  un  projet  récem- 
mem  présenté  sar  les  réunions  publiques,  dans  lequel  se  trouvait 
fermeilemen t  exprimée  J a  faculté  de  fermer  les  réunions  él^cton^. 
«Si veusdemandes  cette  faculté,  ajoutait  l'orateur,  vous  recon^ 
Baisaesdonc  que  la  loi  actuelle  ne  vous  la  donne  pas.»  Elle  nous  la 
donae^  répondit  H»  Barocbe;  mais  deux  armes  valent  mieux 
qu^une»  et  une  déclaration  catégorique!  ne  peut  âlre  surabondante. 
-  ¥Mi»ponr  la  légalité.  Quant  à  Tosage  que  le  Gouvernement 
en  avait' lut  en  fermant  divemes  réunions  prétendues  électorales» 
M.'lerodie' s'était  justilié  amplement  par  la  simple  lecture  d#6 
]it<seèi*#eirbaiix $  blasphème  contre  Dieu»  profesâions  de  foi  m^ 
tétMiste;  eoaraïaiiûsaM'lTrannique)  glorificaiion  de  l'insurrection 
et  d»  UifipunVB  oivito,  rien  n'y  manquait.  M.  Favre  sebornaà  coa- 
tester  Fànthediieité  des  prooès^verbaux  :  quant  à  la  glorification 
dtS4Mirtyrs  de  join,  rexArême  gaucbe  s'y  aisocia  par  deSiClameurs 
l4|MHiti«es,  «C'est  là  un  acte  de  complicité»  s'écria  M.  Dupin.» 
f  Wavrii^^.'^  m-  . 

'>iiOil  aiéijàr  vs^fuev  dans4es  éledionadu  10  mars^ie  socidJÀs^ 
Mifi^ar  nn^eiolique  hahiiiey  attiré  àilui  oas.  certatue,  pprito^/^e 
latbeidFgeoieîb'^rdu^emniercepaviiien.  (Mu  continua  ^Ueadri^ 
ihfMtsu^ra^farâa^ciNialioii  diim  paéttndM  4^«^W^ 

m^m^éÊ^èMià  )  /ctaurgé  detprtebf  cla^  frf^pMnftafsiafi'^tr^^e 
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prolétariat  et  la  bourgeoisie.  Lorsqu*on  y  regarda  de  près,  il  se 
trouva  que  ce  comité  était  présidé  par  un  homme  condamné  pour 
abus  de  confiance,  et  qui  avait  perdu  ses  droits  électoraux  sur  les 
bancs  de  la  police  correctionnelle. 

Le  conclave  socialiste,  composté  de  230  délégués  des  clubs,  s'as- 
sembla le  13  avril.  Plusieurs  candidatures  étaient  en  présence. 

Le  chef  avoué  de  la  société  des  communistes,  le  fondateur 
malencontreux  de  la  colonie  icarienne,  récemment  condamné 
pour  escroquerie,  en  police  correctionnelle.  Mi  Gabet,  se  trouvait 
placé  à  la  tête  de  la  liste  des  candidatures  prises  en  considération. 
Il  avait  réuni  la  presque  unanimité  des  suffrages  à  ce  premier 
scrutin,  et  H  serait  devenu  le  candidat  définitif  du  comité  socia- 
liste, si  les  dissentiments  suscités  entre  les  deux  fractions,  extrê- 
mes de  la  délégation  n'avaient  fait  prévaloir  une  candidatare 
((  de  conciliation,  r>  celle  de  M.  Eugène  Sue.  Le  communisme  pra* 
tique  de  M.  Gabet  après  le  communisme  théorique  de  M.  Vidal, 
c'était  donc  là  la  pensée  intime  du  conclave.  Mais  il  fallait  voiler 
quelque  temps  encore  le  véritable  drapeau.  Une  candidature  de 
tactique  était  mise  en  avant  par  les  habiles  :  c'était  celle  de 
M.  Dupont  (de  TEure)  ou  de  M.  Audry  de  Puyi'aveau  :  elle  fut 
écartée.  Trois  noms  restaient  en  présence  :  celui  de  M.  Emile  de 
Otrardin,  nouvelle  et  brillante  acquisition  du  socialisme;  celle 
d'un  caporal  de  la  ligne,  M.  Daniel  ;  celle  enfin  d'un  romancier 
connu,  M.  Eugène  Sue.  Le  nom  de  M.  de  Girardin  excitait  en- 
core quelques  défiances  dans  le  parti,  et  n'était  d'ailleurs  appuyé 
que  par  ceux  qui  voulaient  rallier  définitivement  au  socialisme  un 
talent  actif  et  énergique  ;  le  nom  de  M.  Daniel  répondait  aux  désirs 
si  souvent  caressés  de  rallier  l'armée  à  la  cause  démocrati<|ue  ; 
mais  le  nom  de  M.  Eugène  Sue  se  trouva  remplir  exactement 
ces  deux  conditions  réclamées  par  la  masse  du  parti  :  affirma- 
tion théorique  du  communisme  et  absence  complète  de  toute 
valeur  politique.  Aussi  M.  Sue  réunit  143  voix,  tandis  que  M.  de 
Girardin  n'en  put  obtenir  que  74  et  le  caporal  inconnu  80.  M.  Sue 
était  le  candidat  définitif  du  socialisme.  Les  indiscrétions  de  la 
presse  démocratique  laissèrent  deviner  les  intentions  cachées 
derrière  cette  candidature.  Ainsi,  un  journal  socialiste,  la  Voiœ 
du  Peuple^  faisait,  le  16  avril,  en  palronantla  candidature  de 


IL  Dupont  (  de  TEure),  cet  aveu  significatif  :  a  II  y.a  de  ia  haine 
au  fond  de  la  candidature  d'Eugène  Sue  ;  Dieu  veuille  qu'il  n*y 
ait  pas  encore  du  sang!  j>  Il  n'en  fut  pas  moins  déclaré  solennel- 
lement que  cette  candidature  repcésenlait  la  conciliation. 

S'il  se  commettait  des  fautes,  s'il  se  révélait  des  dissensions 
projfondes  dans  le  parti  extrême,  le  parti  de  Tordre  donnait,  lui 
aussi,  le  spectacle  de  ses  faiblesses  et  de  ses  divisions.  Une  déci* 
sion  insolite  et  dictatoriale  du  conclave  modéré  porta  le  trouble 
dans  le  parti<  V  Union  électorale  avait  pensé  que  l'élection  nou- 
velle, n'étant  qu'une  suite  des  élections  du  iO  mars,  il  n'était  pas 
nécessaire  de  recourir  encore  à  un  scrutin  préparatoire,  et  que  le 
candidat  de  Tordre,  qui  avait  réuni  le  plus  de  voix  dans  l'élec- 
tion du  10  mars,  était  le  candidat  naturel  des  modérés  dans  Té- 
leelion  nouvelle.  Ce  candidat,  c'était  M.  Fernand  Foy,  dont  le 
nom  avait  rallié  en  mars  plus  de  cent-vingt-cinq  mille  suffrages. 
Toutefob  un  certain  nombre  de  journaux  modérés,  la  plupart  de 
la  nuance  légitimiste,  protestèrent  contre  la  décision  de  V  Union 
électorale  et  annoncèrent  hautement  qu'ils  ne  s'y  soumettraient 
pas.,  ils  se  plaignaient  d'une  part  de  la  contrainte  morale  que 
WUnion  électorale  prétendait  exercer  sur  les  élections;  d'ailleurs, 
ils  s'élevaient  contre  le  candidat  choisi  dont  le  nom  les  blessait 
comme  un  souvenir  d'hostilité  au  Gouvernement  de  la  Resjlaura- 
tion.  Il  est  certain  qu'avant  de  prendre  cette  décision  inattendue, 
XUnion  électorale  n'avait  pas  même  consulté  le  comité  de  la 
presse  modérée.  Elle  avait  refusé  à  de  non^breuses  réclamatiQOs 
ijO  spr utin  provisoire. 

V  ,|ij8.da,n^r4Jl'ane  division  dans  un  moment  semblable,  iit  surgir 
«me  candidature  improvisée,  qui  devait  ramener  la  con.çorde.  Ce 
fgt,,çe]lç4'ui^  commerçant  de  Paris,  M.  L^cl^c,  connu  par  son 
Jbi^pjtf|«jEe  coQ^uilû  d^Qsl^  jûAirnée  du  2^  juin  1843*  Cette  candi- 
4€^tHfe.qui^  9î^qs  représenter, aucune  nuance  dç.  par|i,.,reBvésen- 
ta^t  fjk  Ijiiep  la  défense  4e,  la  société,  f^  accueillie  ayec  enth9a^ 
^l^uf^. (^jy^iflXÉ/«t9n,ë/ectoralc.offrit-|ellQ  alqrs  ce^sçfuti^^prp; 
ll^ftir.W>)l^  refusait  i^W^e    Tlion^raW^  ^d^ij^sle^^ 
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««abie,.  n'avaétpas  pac  laii-mêmei  On  enHiie  fypd  deTliegieil*^ 
9da  ta  furobité^  le.  repréaeniant  de  là. société,  de  la  &mi4ke;.  A  4xs 
•€ixa^Fatiinis  des  exaltés  du  parti  modéré^  les  eialtés  da  parti  so- 
cialiste ^répondaient  par  des  caèfmnies'  contre  la  probité  corameir- 
€iaie  de  M.  Leclerc,  par  la  Bégation  même  d*nn  trait  d'héroïsme 
incontestable.  On  démentait  le  désstement  de  M.  Foy.  Le  pré- 
-tendu  comité  dé  commerçant»  s* adressait  à  Tindustrie  et  lui  re- 
commandait la  candidature  de  M.  Sue  comnae  représentant  la  se- 
-eurité  du  commercé.  Tordre,  le  traiaily  la  rieheBse.  Les  feuilles 
socialistes  annonçaient  Télection  de  M.  Sue  comme  Tère  déQoi- 
Mye  de  l'aHIaiieei  entre  la  bourgeoisie,  Fermée  et  le  peuple. 
-  Eofm  an  nom  sortit  de  Tùrne  électorale.  C'était  celai  de 
•M.  Ëugèae^Sue.  Le  can^dat  socialiste  avait  obtenu  i27,Misuf- 
usages  contre  119,726  donnés  à  M.  Leelerc,  sur  5!^, 569  élec- 
teurs insciits  et  243,31219  suffrages  comptés  ;  différence,  8,086 
?oix.  L'armée  avait  donné  à  M.  Sue  une  majorité,  peu  considZ- 
Tsable,  .il  est  vrai,,  de  77  voix»  La  majorité  de  la  population  pari- 
:sienne  préférait  décidément  le  socialisme  à  la  société,  Tinsurrec- 
éànn  à  la  défense.  L'effet  dé  cette  élection  fut  plus  grand  .enocNre 
,qne  celui  de  l'élection  du  tO  mars»  Un  profond  découragement 
;s'empara  de  la  bourgeoisie.  La  baisse  subite  des  fonds  publics, 
•rélévation  du  prix  de  l'or,,  la  inultipHcation  significative  des 
adiats  de  fonds  àFéiranger,  le  départ  d'étrangers  itombrèurve* 
<aus  à  Paris  pour  y  passer  la  belle,  sâôson,  Tarrêt,  plus  marqîié 
-eneore  qu^au  mots  précédent,  des  transactions  indbstrieties  et 
commerciales,  tels  furent  les  symptômes  der*  ce^  êon^neer  foe 
idevait  ramener  la  oo&eiJi'iation  électorale.  A  ee»  signes  s^ajoiitait 
•encore  Tattitude  du  pacti  vainqueur.  Dans  Fivresse  db.friompbe, 
et  ouldiant  qu'un  représentant  de  plus  ne  cbangeait  rien  à  Yê- 
-nosme  iiiaiorit4du  partt  modéré,  ie  socialisée  déclanH  4lre  dé- 
sormais le  seul  paortide  la.Gfifnstit«itien  et  de  la  légalité;  Lesor- 
>l^es  de  la.  ddmocraiie.  ne  pouvaient  nier  la  crise  produite  par 
4eur  victoive  électorale ,  mms  iiis  l'attvibuairaila»  mauvais  imiloîr 
tdes  patrcms  et  des  chefs  d'îndusMe,.  et  déoonçaie&l  un  pacte  de 
fihômafle. 

<;  Ce  n'était  pos:  aeriement  à  Paris  que  Fordre  épronml  eseore 
w  édsee  :  dims  te  dépnrteineidL  d&  Saème^elrLQite;  MMv  Bisdier 

V* 
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4e  MODtjaa,  Esqoiros,  Gbarassôn^  h^in^  Henocquiii  et  Oo}fefru 
furent  proclamés  représeofanta  en  remplacemant^esn  des  «on- 
^damnés  dç  la  Haute-Cour  de  justice  de  Yersailles,  Entre  le  dei^- 
.nier  des  socialistes  nommés  et  le  premier  des  candidats  d»  parti 
vde  l'ordre,  il  y  avait  une  différence  de  25,000  voix,  icieiksoreil 
faut  signaler  une  faute ,  cause  probable  de  ce  résultat.  Le  parti 
àe  Tordre  avait  patroné  Télection  de  M.  BilJaoH.  £n  présence  de 
.cette  candidature  équivoque,  le  scrutin  ne  pouvait  être  que  favo- 
^rable  à  la  cause  socialiste.  Tels  sont  toujours  les  effets  des  trans- 
actions mauvaises  et  des  situations  fausses. 
>     Mais  rélectioQ  de  Paris  dominait  tout.  La  presse  départemen- 
jtale  y  vit  un  défi  jeté  à  la  Constitution  par  la  population  parî- 
•  sienne.  Le  mouvement  de  réaction  qui  commençait  en  province 
:  contre  la  dictature  de  la  capitale  s'en  accrut.  On  réclama  des  me- 
jsures  énergiques  :  Tépuration  de  cette  population  centrale,  ren- 
*dez-yous  de  tous  les  désordres  sociaux  ;  Tépuration  du  suffrage 
.universel  lui-même;  la  répression  des  excès  de  presse  «t  de  tri- 
;bane  ;  la  déportation  effectuée  des  ennemis  de  la  société  ;  la  ré- 
vision de  la  Constitution  qui  faisait  tous  ces  dangers  à  la  France. 
JLe  terrain  des  lois  n'est-il  donc  pas  assez>  large ,  disait-on,  pour 
',y  asseoir  un  vaste  système  de  défense  sociale?  Ces  déclarations, 
ces  vœux  impérieusement  exprimés  dénotaient  un  sentiment 
plus  profond  qu'on  ne  Taurait  pensé  de  la  vie  politique.  A  Pa- 
.riSy  il  faut  bien  le  reconnaître,  Ténergie  n'était  pas  la  même. 
Une  fraction  du  parti  modéré  n'avait  pu  envisager  sa  défaite  sans 
.colère  etsans  abattement.  Découragement  chez  les  uns,  irritation 
jcbez  les  autres,  tels  furent  les  sentiments  qui  se  tradnisirent  par 
de  sinistres  prophéties  ou  par  des  yiolenaes  inusitées  de  langage. 
.ûaelques*uDs  cherchaient  au  contraire  à  se  faire  illusion  dans  les 
différents  camps  du  parti  derordre,  et  ce  n'était  qu'àTaide  d'ac- 
Qusations  mutuelles.  Ce  sont,  disait-on,    !es  oriéanistes  qui 
n'ont  pas  voté  ;  ce  sont  les  légitimistes  qui  ont  voté  pour  le  can<- 
4idat  socialiste,  dans  l'intention  de  hâter  le  dénouement  su- 
l^râme;  ou  bien  encore  on  voulait  voir,  dansPélection  de  M.  Sue, 
Je  eontre-<îoiip  des  piréventions  qu^avait  excitées'  dans  raérn  partie 
^e  la.  bourgeoisie  la  discussion  de  la  loi  sur  Renseignements 
jCei»i4à^  eafin ,.  habitué»  à  rejeter  sur  le  Ipoiivoir  la  responsabilité 
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de  tous  les  maux,  Taccusaient  d*inertie.  La  réponse  était  facile  : 
vous  reprochez  au  Gouvernement ,  disaient  ses  organes  dans  la 
presse,  son  indécision^  son  inaction  !  mais  oublie-t-on  que  la 
Constitution  lui  a  lié  les  mains?  Toutes  ses  résolutions  sont  neu- 
tralisées, tous  ses  élans  sont  comprimés.  Veut-il  améliorer  le  sort 
des  classes  laborieuses,  en  les  dotant  d'institutions  de  secours  et 
de  prévoyance?  Yeut-il  abaisser,  dans  l'intérêt  des  travailleurs, 
le  tarif  des  droits  qui  frappent  les  denrées  alimentaires?  Le  con- 
seil d'Etat  lui  oppose  une  force  d'inertie  devant  laquelle  se  bri- 
sent ses  intentions  les  plus  généreuses,  ses  désirs  les  plus  ardents. 
Qu'est  devenu  le  projet  de  loi  relatif  à  une  caisse  de  retraite  des 
invalides  de  l'industrie?  Et  le  projet  destiné  à  diminuer  le  prix 
du  sucre?  Le  conseil  d'Etat  leur  a  servi  de  tombeau.  Le  Pouvoir 
veut-il  protéger  la  société  contre  l'esprit  de  désordre  par  des 
lois  de  répression  ?  Veut-il  armer  la  justice  contre  les  excès  de 
la  presse,  et  l'administration  contre  les  complots  de  la  démagogie? 
Il  ne  rencontre  au  sein  de  la  majorité  parlementaire  qu'un  con- 
cours tiède  et  douteux.  La  Constitution  semble  dire  au  Pouvoir  : 
((  Tu  seras  la  tête  qui  conçoit,  mais  tu  ne  pourras  rien  faire  de 
ce  que  tu  auras  conçu  ;  tu  seras  le  bras  qui  agit,  mais  tu  ne 
pourras  exécuter  que  ce  que  tu  n'auras  pas  voulu  :  et  cependant 
tu  seras  responsable.  »  Voilà  la  situation  faite  au  Pouvoir,  et  on 
lui  demande  des  actes  ! 

Mais,  enfm ,  les  hommes  sérieux  se  réunirent  dans  une  com- 
mune appréciation  de  la  situation  politique.  Le  mal ,  dirent-ils, 
il  est  dans  cette  disposition  de  la  loi  actuelle  qui  demande  pour 
toute  garantie  à  Télecteur  une  résidence  de  six  mois  dans  la  com- 
mune où  il  est  admis  à  voter.  Est-ce  une  application  sincère  et 
loyale  du  sulTrage  universel  que  de  permettre  à  la  population 
flottante  des  villes  et  des  campagnes,  à  cette  masse  d'ouvriers  et 
d'apprentis  nomades  en  circulation  sur  les  grands  chemins, 
d'exercer  leurs  droits  politiques  où  ils  se  trouvent,  et  de  les  exer- 
cer trois  ou  quatre  fois  dans  le  même  espace  de  temps  où  les 
électeurs  sédentaires,  les  pères  de  famille  domiciliés  les  exerceront 
une  seule  fois?  Non  ,  les  droits  de  citoyen  n'appartiennent  qu'à 
ceux  qui  habitent  la  cité  ;  le  droit  d'exprimer  une  opinion  au 
nom  de  la  société  n'appartient  qu'à  ceux  qui  font  corps  avec  la 
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société.  Et  cette  population  nomade  n'est  pas  le  seul  danger  qui 
menace  Tordre  public  du  fond  de  Tunie  électorale.  Toute  une 
armée  d'hommes  flétris  se  dresse^  à  l'abri  de  la  loi,  contre  la  po- 
pulation saine  et  honnête.  Les  condamnés  pour  vol,  escroquerie, 
abus  de  confiance,  soustraction  commise  par  les  dépositaires  des 
deniers  publics,  ou  attentat  aux  mœurs  préfu  par  Fart.  354  du 
Code  pénal,  sont  privés  des  droits  politiques;  mais,  qui  le  croi- 
rait ?  ils  n'en  sont  pas  privés  d*une  manière  absolue  :  la  loi,  dans 
son  étrange  sollicitude,  établit  deux  catégories,  selon  que  ces  in- 
dividus sont  condamnés  à  plus  ou  à  moins  de  trois  mois  d'empri- 
sonnement. Dans  le  premier  cas,  ils  sont  exclus  des  listes  électo- 
rales; dans  le  second,  ils  y  sont  admis  en  toute  franchise.  Ainsi 
les  voleurs,  les  escrocs,  les  dilapidateurs  des  deniers  publics,  et 
d'autres  coupables  encore  que  nous  ne  saurions  nommer,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  allés  trop  loin  dans  leur  honorable  carrièrei 
ont  trouvé  grâce  devant  le  législateur  ;  ils  sont  appelés  à  nommer 
les  représentants,  ils  ont  le  droit  de  participer  au  gouvernement 
de  ia  France!  Enfin,  il  n'est  pas  jusqu'aux  vagabonds,  jusqu'aux 
mendiants  dont  le  suffrage,  sans  valeur,  puisqu'il  peut  s'acheter 
au  plus  bas  prix,  ne  soit  accepté  par  la  loi.  Yoyez  le  pays  démo- 
cratique par  excellence,  les  Etats-Unis  :  tous  les  individus  qui 
reçoivent  des  secours  publics,  et  ils  sont  en  grand  nombre,  y  sont 
privés  du  droit  électoral.  Pourquoi  la  France  ne  serait-elle  pas 
aussi  susceptible  sur  ce  point  que  les  républicains  d'Amérique? 
Quoi  de  plus  étrange,  quoi  de  plus  blessant  pour  la  délicatesse 
des  mcBurs  et  de  l'esprit  français,  que  de  voir  un  mendiant 
sortir  de  son  asile  pour  venir  déposer  un  bulletin  dans  l'urne 
de  la  même  main  qu'il  tendait  tout  à  l'heure,  et  qu'il  tendra 
bientôt  encore  à  la  générosité  des  passants?  €e  n'est  pas  une 
question  d'aristocratie ,  mais  une  question  de  dignité  nationale. 
£t  tous  les  condamnés  pour  rébellion ,  pour  outrage  envers  les 
dépositaires  de  la  force  publique,  pour  délits  politiques,  n'est-ce 
pas  une  inconséquence  funeste  que  de  leur  accorder  les  droits 
de  citoyen,  à  eux,  qui  ont  donné  l'exemple  du  désordre  et  de  la 
révolte  contre  les  lois? 

Déjà,  après  les  élections  du  10  mars>  les  deux  grandes  fractions 
de  la  majorité»  qui  se  réunissaient  séparément  rue  de  Rivoli  et 
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ru6  Rhàeiteu,  s'étaîest  réwies  «n  eoininim,  «i  Goimil^'ËAr,  ^ 

pour  délibérer  sur  la  situation  générale  do  pays*  La  véfîsioit  dd^ 

la  loi  électorale  atait  été  déélarée  urgente*  Il  avait  été  décidé  i 

qu'une  coaunission  serait  obargée  de  i:édigér  un  i^ùjtA  de  loi^  et  \ 

tous  ceux  qui  avaient  été  .présidents  de  la  réunion  ataient  été  dé»  4 

signés  pour  former  cette  Commission*  La  Gommidsion  s'élait  b 

mise  immédiatem^t  à  l'œuvre^  et^  bientdt  après,  elle  avait  pré-  J 

sente  les  bases  d'un  projet  de  loi.  Les  membres  de  la  Gommission  '^ 

avaient  communiqué  leurs  vues  au  Gouvememeibt,  et  le  6owêr^  '- 

vernement  leur  avait  communiqué  les  siennes.  A  la  suite  de  ces  > 

pourparlers,  il  avait  été  convenu  que  la  Commission  nommée  par  ^ 

la'réanion  du  conseil  d'Etat  se  chargerait  d'^aborer  le  projet  de  ' 

loi  définitif;  et  que  le  Gouvernement  le  présenterait  à  l'Assem-  ' 

blée.  Ainsi  le  Gouvernement  et  la  majorité  s'attribuaient  chacun  ^ 

uue  part  dans  la  responsabilité  de  la  mesure.  ? 

Quelques  personnes  regrettèrent  seulement  que  la  Commission  ^ 

à  laquelle  était  confié  ce  travail  important  eût  été  composée^'- 

dans  UB  sens  trop  exdusif.  On  aurait  voulu  la  voir  fortifiée  par'^ 

radjoiictîon  de  quelt[ues  noms  importants  qui  ne  pouvaient  saiis^'' 

in^stice  être  séparés' de  la  majorité.  M.  le  HHntstre  de  rintérieur* 

awtjt  purement  et  simplement  adopté  la  Commission  c^jà  dési-'? 

gnée  dans  le  sein  de  la  réunion  du  consieil  d^Btat  :  ainsi  s'eipU-'? 

quail  Tabsence  de  quelques  nwm  qui  nie  brillaient  sut  cette  liste  5 

qae  par  leur  absence.  î 

Quant  aux  principes  acceptés,  ils  étaient  ainsi  formulés  :  } 

Le  suffrage  universel  n'est  pas.  an  danger  lorsqu'il  fondionoe^!; 

en  toute  sincérité,  l^éleètion  du  ^0  décembre  en  est  la  preare»^ 

Mais  aussi  la  nation  tout  entière  a  volé  ce  j<mr-4è.  1ifaii&le$  Sec^ 

tioi»  de  représentante  ne  soilieitent  qu'une  partie  dtis  votes,  él  le» 

sceétin  de  liste  enlevé  à  ceux  qui  conservent  encore  quelque  sèle^ 

ékeéteral  toute  pOBtibilité  d'indëpëndance.  Combien  de  nèmseotiil 

iiMsolinus  à  râeclecfr  sur  ee  bulletin  qu'en  lui  présentie?  Livré  à  * 

Ivi^nslme,.  il  en  elii^isirutll  un,  d^ux  peut-être,  et  nommerait  enu^*^! 

là^ènr^teine  cis^iinaissiinee  de  cause.  Maisiron  :  il  Kii  faut  s^Tégi*> 

menter,  se  discipliner  ;  une  coterie ,  un  comtlé  M  ifïipese  UmV 

mie  fftmille  de  «andidét»*  flton  dont  ée  pliii^  fu«t ,  piamnr  rieirfe 

|l«9dan^erëux  que  le  àiifttge  «tnmirsi^],  aiivsi  dépottHM  de  t<Ml(0^ 


attettNittftâQii^.lei ^iialfa^e  iaaWenidl.i«tdaHGdiiSitUuti^.  Cidsi,  di*. 
rent-iîte,  uBé  tôte^^iraticm  irÀctionaaire^uo  .aUentat  médité  par  le  [ 
G^verfififfieiitielifiaF  kin<yorilé  mooiai^ique  contre  le  suffrage-f 
luih&rsel,  mnire  .ta  Go&sUtiOioii^  .plus  ^qiie  tout  ceia^  contre  la^ 
IWipiibHQtte.alk-inémfi:  Peûdantquelatinfiôorité  délibérait  sur  les 
quô^lians  l^i^lativefi ^âoukvées  par  Le.prc^)®^  ^  minorité  délibé-, 
raiiâBrlai{uestioade  conduite.  Les  joar^aux  aocialistesprécbaieni^ 
Tahstention,  leirefus  derifi^pôt^^t  enpgaient  le  paupleà  trunafor^ 
rtwt  Vit,mQTti&sement  du  percepteur  en  bourre  de  ftisiU 

lUiiiB  proclamatioA  adressée  au  peuple  par  M.  Pierre  Leroux  y. 
dâiis  son  journal  la  Répubiique^  lui  conseillait  cette  décision  hé-^ 
rm(qu€  de  permetPre ,  sans  prendre  les  armes  ,  que  l'Àssembléj^ 
chargéerpar  la  nation  de  faire  les  lois,  fîtla  loi  électorale.  Uespé^ 
rait^&e4eettedécision«erait4>rise  msdgré  Tiivis  contraire  de  ceux^ 
dorU  kxourage  trop  ardent  appelle  les  batailles ,  de  ceux  qui  prà^ 
fémrai^nt  une  défuite  glorieuse  à  une  sage  ternporisatio».  C'était 
a^wtor  nettement  rexistenee  de  conclavies  secrets  où  Ton  délibé-^; 
raitiSttf  la  que&tiofi  de  savoir  .quel  jour  serait  celui  d'une  insurs^ 
reiDtion.  Au  reste,  c'était  âeuleitient  dans  riotérêi  d'une  révolte  f^ 
yemc  c^e  M.  PierreLeroux  conseillait  la. aouawfiskm  aotaelle.  S'^ 
é|aitd'ai»s  qu'oaaJaigsâtlàire.présontoaieatlalQiiélectorale,  0'% 
tait  sotts  la  réserve  de.la  ûoler  plus  «taitl;  S'ilreoomBaandait  a^ 
pyOHpJ«.ia|>atie&oe^  ^c'était  parée  que  «.ksinsiijtutiont  et  Leslo% 
aotaelteS'dotvent  amener  CoreémeiLt  le  trioffl|die  du  socialisnee^ 
^^^*ff  L'enfaAt<terrible^deia>pd;6aae  socialisée  B'avait-il;pais  di| 
UttHoème  :  ^  lie^affariige  uoiverael  est  un  pû!tsd».lant|!BUÛs  sùr..^ 

4  toiles '^6  YÎiDkmces  .de  dangaiB^,,  les  .organes  de  ia.in&jari|^ 
répondaient  :  Régler  le  suffrage  .uiûi^r^elt eenn^est pas.le  -s^ppri^ 
BMr,;  ^'fi'i»(.paspâi^edr;âll^fileâ(la4;kiBaliiUii«^  loin  dejà^ 
e)e«t«aiftff6ndaDfiJ*^eispiit4e4adaii0ûdaneiDtttie,;  <eh&i  obéir >àuj) 
vfieiMfoi9»eU^«m^éciil4dimsd'«iAk^  oi^#i%r 

oiwnttt^tosBfiiitgeaio^  ï^ 
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hasard,  aux  caprices  de  la  multitude  aveugle  et  brutele ,  à  l'igno- 
rance  et  à  la  perversité.  Non ,  une  pareille  supposition  serait  la 
plus  cruelle  injure  que  l'on  pût  faire  aux  auteurs  de  la  Constita- 
tien.  En  décrétant  le  suffrage  universe],  ils  n'ont  pas  voulu  rap- 
pliquer sans  règles  et  sans  limites;  ils  ont  voulu  l'approprier  aux 
conditions  d'un  Gouvernement  normal  et  d'une  société  régulière. 
Voilà  pourquoi  l'article  27  de  la  loi  fondamentale  porte  que  ti  la 
»  loi  électorale  déterminera  les  causes  qui  peuvent  priver  un  ci* 
»  toyen  français  du  droit  d'élire  et  d'être  élu.  »  La  Constitution 
se  borne  à  poser  les  principes  abstraits  qui  servent  de  base  à  Tor- 
dre politique,  et  dont  elle  renvoie  Tapplication  et  le  développe- 
ment aux  lois  organiques.  Organiser,  appliquer,  développer  un 
principe  abstrait ,  qu'est-ce  autre  chose  que  le  soumettre  à  des 
restrictions  et  à  des  limites  ?  Le  suffrage  universel  est  écrit  dans 
la  Constitution  ;  mais  il  y  est  écrit  au  même  titre,  sous  les  mêmes 
réserves,  et  aux  mêmes  conditions  que  la  liberté  de  la  presse,  la 
liberté  de  l'enseignement,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  de 
réunion,  la  liberté  d'association,  c*est-à-dire  à  la  condition  d'être 
organisé,  limité,  restreint  dans  une  juste  et  sage  mesure.  Aucune 
liberté  n'a  été  accordée  sans  limites  par  la  Constitution.  La  Con- 
stitution n'a  pas  voulu  la  liberté  de  la  presse  illimitée,  et  la  preuve, 
c'est  qu'elle  a  promis  une  loi  organique  de  la  presse.  La  Consti- 
tution n'a  pas  voulu  la  liberté  de  l'enseignement  illimitée,  et  la 
preuve ,  c'est  qu'elle  a  promis  une  loi  organique  de  l'enseigne-» 
ment  qui  a  été  faite.  La  Constitution  n'a  pas  voulu  la  liberté  de 
l'association  illimitée,  et  la  preuve,  c'est  qu'elle  a  promis  une  loi 
organique.  Pourquoi  done  en  serait-il  autrement  du  suffrage  univer- 
sel ?  Pourquoi  le  plus  important  de  tous  les  droits  consacrés  dans 
la  Constitution  serait^il  sans  restriction  et  sans  limites?  La  preuve 
que  la  Constitution  n'a  pas  voulu  le  suffrage  universel  sans  restric- 
tion et  sans  limites,  c'est  qu'elle  annonce  une  loi  électorale,  une 
loi  organique  du  suffrage  universel. 

Eh!  quoi,  s'écriaient  les  adversaires  du  projet,  cette  loi  élec- 
torale est-elle  donc  encore  à  faire?  Non,  sans  doute  :  mais  le  parti 
modéré  ne  pouvait  admettre  que  cette  loi  eàt  rempli  le  vœu  de  la 
Constitution,  qu'elle  eftt  fondé,  organisé  sérieusement  le  suffrage 
universel.  A  ses  yeux,  cette  loi  n'était  qu'une  ébauche,  reproduis 
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sant  les  règlements  improvisés  par  le  Gouvernement  provitoire 
au  milieu  du  désordre  et  dans  la  première  eialtation  de  Fesprit 
révolutionnaire. 

Un  homme  qu'on  ne  pouvait  certes  accuser  de  conspirer  contre 
le  suffrage  universel,  un  homme  qui  revendiquait  l'honneur  dV 
voir  fondé  la  République,  M.  de  Lamartine  ne  faisait  pas  seule- 
ment le  procès  à  telle  on  telle  disposition  de  la  loi  électorale , 
mais  à  un  de  ses  principes  fondamentaux ,  le  scrutin  de  liste.  Il 
en  exposait  les  conséquences  absurdes,  il  en  esquissait  l'origine 
avec  une  grande  verve  de  bon  sens. 

«  Celui  qui  a  jeté  ce  germe  de  confosion,  de  déception,  d'immoralité  et  cb 
mort  dans  ce  seul  article  de  la  loi  électorale  et  de  la  Constitution,  a  détroit,  par 
ce  seul  mot,  tonte  la  verta  de  la  République,  toute  la  possibilité  de  TÎe  ponr  la 
démocratie.  SaTez-vons  qui  a  inventé  ce  piège  où  Ton  prendrait  yingt  peuptot 
libres  ?  Ce  n'est  pas  la  méchanceté,  c'est  l'esprit  de  système. 

i>  CTest  une  réunion  de  sept  k  huit  journalistes  nomades  d'opinion,  déracinég 
de  lears  Tilles,  de  lenrs  villages,  noyés  dans  une  capitale,  leur  seul  élément.  Ces 
journalistes,  la  veille  des  élections,  tremblant  d'être  oubliés  par  des  quartiers  de 
Paris  on  par  des  départements  auxquels  ils  avaient  à  demander  une  adoptioa 
hasardense»  se  sont  dit,  sans  y  réfléchir  :  Enlevons  l'élection  an  peuple  1  don- 
nons-la aux  clubs  !  imaginons  le  scrutin  de  liste  !  la  représentation  ne  sera  ploe 
an  plus  digne,  mais  au  plus  remuant  !  » 

Cependant  la  commission  travaillait  activement  :  elle  déclarait 
hautement  que  si  elle  voulait  réformer  la  loi  électorale ,  elle  en- 
tendait respecter  dans  son  intégrité  le  texte  de  la  Constitution.  Aux 
termes  de  la  Constitution,  le  suffrage  est  universel  et  direct;  d'a- 
près la  loi  nouvelle ,  le  suffrage  ne  cesserait  pas  d*ëtre  universel 
et  direct.  Aux  termes  de  la  Constitution ,  le  vote  doit  avoir  lieu 
par  département  et  au  scrutin  de  liste  ;  d'après  la  loi  nouvelle ,  les 
électeurs  continueraient  de  voter  par  déparlement  et  au  scrutin  de  ' 
liste.  Corriger  la  loi  électorale  par  une  meilleure  interprétation  de 
la  loi  fondamentale  ;  tirer  du  texte  constitutionnel  tout  le  parti 
qu'il  est  possible  d'en  tirer  pour  le  salut  de  la  société,  toutes  les 
garanties,  toutes  les  conditions  d'ordre  et  de  bon  gouvernement 
qu'il  peut  renfermer,  tel  était  le  but  que  se  proposaient  le  minis- 
tère et  la  majorité,  tel  était  le  mandat  qu'avait  reçu  la  commission 
chargée  de  préparer  le  projet  de  loi. 

Le  projet  fut  prêt  le  8  mai ,  et  M.  Baroche  le  déposa  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée. 


><|BBSg8&Uliia  fgff  ""  I  ■■■»■■      !■•    ni       '   ■■       I  I   I  II     ■        m  ■  I.  .  I  ,.    I      -Mil  »  ip  ■■■■■■.,  I  ^ 

■  hï 

•'..'Il  i...  1  .''■       :      ".  .  ■  '  '    •  •    si   .!lï 

;       CHAPITRE  Vf.  a{ 


o^' 


fî     .    /     /,  .L0I,|ÉLBCTÔIUUîD*I'ï31  màU  ..  ^ 

Exposé  des  motifs,  demande  d'urgence,  la  question  préalable  écartée^^  M.  "Michel 
(de  Bourges),  hypocrisie  de  la  loi,  l'alliance  du  peuple  et  de  la  bourgeoisie, 
-'^e  (|ttèl  cMé  <^cs  ibâl^rioades  sont  les  factieux,  M.  Gnstoreclè  Boanemàèiit, 
f«i|.*Vic*OTLe<ranc,  virtede  rurg«iicc;  papport  de  M.  Léon  Faucher,  Jt^ra^ 
~'vtll4fltfi Nouvelle,  vote  de-l'urgience  spr  1«  rapport;  M.  k  général  Ca9ar%fiad3 
:^ettiHR  iefn-ojet  ;  M.  V.  Hugo,  langage  passionné;  M.  J.vdei^ijasteyvie, !«{> 
complot  des  honnêtes  gens  ;  MM.  ^ëêcfaard  -et  Osiiest;  :]VC.  de  MeartaletâlsePtyi 
'^^f>é^^on  de'fiome  à  rintérteur;  M.  Ca^aignac,  malentendu,  susceptibilité 
<%xag«évée;M.  V.  Hugo,  personnaiités,  âstteries  à.toos  les  pouvoirs, -san^lMltftb 
^Mt^fTEi^iiÀe  esquisisée  par  M.  dé  M«nitâl«inbert,  exéeotiob  par}ementavre  ;  disu){ 
•'  èti9^^'<^  wtrcies,  M.  de  Lamartine,  iiijoide&t,  one  page  de  i%istoire  ééi 
■  m  t^FvrinnAr  M.  le  généraj  Bedeau  ;  M.  Bat^die  justifie  ht  Icé;  M.  Ift^vM 
(ht^tlnèiîttttion 'vigotîrejiee,  le  pe«»;;^>et  la  vf7^  muHitude,  prôteBiatt^n  inilpct 
tendue,  M.  Napoléon,  cinq  minutes  «sur  rAventin  ;'  le  'm'épris  )ëe  M.  ^Na^ 
daud  ;  M.  de  Flotte ,  éloge  de  l'autorité  et  du  juste  milieu  en  politique,  tac- 
.•tijg[ue  Mtuvelle,  amortir  et  eadormir;M.  Grévy  ;  M.  L.  Faucher  et  M.  J«£a- 
^  Tre,'la'nberté  du  vote  sous  le  provisoire  ;  amend.  ments  repoussés,  TMM.  P.  te- 
flouXy'Ètaiut-^Ronmc,  I^upamlt  (^de  iBassac),  Ooroe, -davaignac^  •de-Loàtofrié^ 
vj^net,  de  Jijamoricièrej  combattus  par  MM.-  Léon  Faucher^,  de  YatiaesniLA 
Tpprrj'er;  incidents  ,  sincérité  politique,  Louvel  et  Alibaud  ;  amendement  légi- 
i^niète,  mM.  de  l^ifigny 'et  de  Laredhejaquelein  »  'rejet  ;'amenddnient^]éBifnltié^} 
!^  y^in,  iirsinuationi^,   accusations   Toiléès-;  y^je^t  des  .ameudeaaeiits.^df^ 
MM.  X  Favre,  Beaurtiont  (delà  Somme),  Charamàule,  Rigal;  vote  d'uiT 
'ittàettàedetii  de  M.  Ben<^!t-Gh«mpy  ;  M.  Loyer  et  M.  V-ersigir/,  les  fsfltte^ 
'^M.  VfctQr  lîeiinequin  ;  a^fébilitati&n  des  exclus^  exckuioD«  *awMâeUes^ 
.    MM.  Léo  de  Laborde,  Grimaut,  Nettement;  vole  de  la  loi.—  La  loi  èort  du, 
-■Sfcrtittn  plntM  fortifiée  qu'affaiibife ,  union  édartante  du  parfti  'modéré,  «er^t^^ 
çiéiie  dônÔMIe  ?  iiearèttse  inlkienoe  «ki  vote  «sur'  les  .tnkiisaàti^ns  G«miM»eUleB  «<|| 
-industrielles;  quel  sera  Vjuffei  pratique  de  .la  loi,  impossibilité  d^£ii  préjuger  ■ 
la'porfée.  —  Pétitions  contre  ta  loi,  rapport  de  M.îPancher,"renvoï  amni^^ 
■{«Ucm  ide  la  ^àstàoe  ipom*  ;c*BtMweutioii.  <-T-'flMvftlls^  vtbnttfres  de  ak  fli^ip 
.  faut-il  l'abroger  lorsqu'à  peine  elle  est  votée; -propositions  de  M^VI^*  Bourzat. 
He  ïiafothèjaq^elein,  Arnaud  (de  l'Ârîége),  elc.  ;  la  magistrature  consul-^ 
mèajél  6èi**i«te«ittflfrtiOQ  eMnmeptd  «t  «ttrrtge  la  loi.-«*-^  Ai«Baces4itlRfl«iij|| 
4pniS>fsition  de  M.  DabeauK  sur  les  élections  nHinkipales^et.d^arteiaentalesi. 
proposition  ^eM.  P.  Duprat  relative  à Télection  delà  municrpalité  3uyépaî> 
tement  de  la  Seine,  commune  de  Patû,  wjei.  *  ^  .     -^^ 
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L'exposé  des  motifs  du  projet  de  la  nouvabfai  iiitflarttlefn^ 
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XeétM  ésiffi  tés  i«rmeé  les  flufip  férmels  d«  respect  ta  e^n^^mne^ 
ment^râr  1»  kilfrèr«t  p^r  T^prU  de  k  Ckmeti^alîoii  ;  il  rêpotfSM^- 
sait  tottie  iateifticMi  de  T^nfreindre  ou  ée  Téluder.  I 

I.e^i^6t  dé  iéi  se  ooffi^oilik  en  tout  de  onse  articles,  et  coAi- 
preiH^t  qoatro  «liQpesitietvs'prbeipales.  p 

âiijoiinrdlHii  ia  seule  condition  exigée  pour  exercer  les  tlrérits^ 
poliHq^es  dads  «ne  cofnmnvie  était  d\y  résider  depuis  six  moîs;i 
Le  projet  de  k)i'cenlr»il  datis  les  termes  de  la  Gonstitutiofi  ea  exi^^ 
gesfit,  non  plus'ime  «impie  résidente,  nne  iiabitation  de  faii> 
pendant  sii^  mois,  mais  un  domicile  de  trois  ans>  dans  le  sens^ 
légal  do  mot,  <fei^à^ire  à  la  oonditibn  d'avoir  son  principal  étà^  ' 
blttss^^t  d«Qs  kiJeommune.  l.e  domicile  serait  constaté  soit  pai"» 
Finscriplion  au  rôle  de^a^xe  personnelle,  soit  par  la  dédaratiott' 
àm  pèreoumèrêeo  isè'qâi  concerne  leurs  enfants,  et  des  maîti^s 
oû  ptttf^s^en  ccPqui  conoeroe  les  ouvriers,  soit  encore  par  Texer-'l 
etce  dos  fonciiotis  publiqnes  dans  un  Heu  déterminé,  soit  enfia^J 
par  k  présente  sd«3  ks  drapeaux  dans  les  armées  fie  terre  et  do> 
mer»  •') 

Igà  loi  nonrelle  étendait  le  cercle  des  incapacités  légales,  et  ^ 
comprenait  les  condamnés  pour  ^ol,  escroquerie,  abus  de  con^^i 
fiimco,  «éustra^tion  œtqiDise  par  des  dépositaires  de  deniers  pn^l 
blics,  ou  attentat  aux  mœurs  prévu  par  l'article  354  du  Code  pé>4{ 
nod;  4iiie^  qu^oùt  été  iadiirée  de  remprisonnement  auquel  ils 
awraient  été  icondamnés,  Etaiebt  également  déclarés  incapablesb 
Jes^oftolers  ministériels  destitués  en  vertu  de  jugements,  lesconi? 
diibaiés  pènr  rél)etlion,  outrages  envers  les  dépositaires  de  l'au«q 
torilé  delà  Imm  publique,  poiir  délits  prévus  par  la  loi  sur  lep 
altroupements  ou  k  \ôi  sur  les  clubs,  pendant  cinq  ans,  à  partir! 
do  }o«r  de  kiir  oondumnation .  ^ 

'  ÏAis  :fotes  «tes  ékpctturs  mtlitaâres  âernient  reeueillisel  envoyés^ 
anitliel^ieu  du  d^pstrleweiit,  él  confondus  dans  les  diverses  ««o/ 
tàoiis  élêotorili»  datheMittt  avpc  les  J^nllotins  des  autres  élee^ 
te«t8.'       :     '  •  i 

.  MuÉi  étni  éki  rëpté^entadt,  m  premier  towr  ée  scnatit),  mu 
ctmàtèÊA  devait fk^éônir  «uiAiolfibre  4e  voix^il  au  quart  4611 
éhtttéflB  ioflérilë'eiià  «oitié  ykm  t«  des  suffrages  exprimes^  aof 
s0miA|OMrUtlâerttliilyilde>mtiréiiiiiir      nanlHte  «te  voix  égal 
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au  quart  des  électeurs  iuscrifs  et  la  majorité  relative  ;  au  troi- 
sième tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  serait  seule  exigée. 

Telles  étaient  les  principales  dispositions  de  la  loi  nouvelle. 

Après  avoir  terminé  cette  lecture,  M.  Baroche  expliqua  en  quel- 
ques mots  que  Tagitation  qu'on  avait  cherché  à  produire ,  faisait 
un  devoir  au  Gouvernement  de  demander  l'urgence  pour  le  pro- 
jet. Il  pria  rAssemblée  de  prendre  cette  demande  en  considéra- 
tion. La  réponse  de  Teitrême  gauche  était  toute  prête  :  elle  ré- 
clama la  question  préalable  sur  la  loi  et  le  vote  public  à  la  tribune. 
L'Assemblée  s'étant  prononcée  à  l'unanimité  pour  ce  mode  de 
votation,  procéda  au  scrutin.  Le  dépouillement  donna  le  résultat 
suivant  :  nombre  des  votants,  650,  majorité,  326  -,  pour  la  ques- 
tion préalable,  197  bulletins,  contre,  453. 

La  question  préalable  ainsi  écartée,  le  débat  s'engagea  sur  la 
prise  en  considération  de  la  demande  d'urgence.  Sans  un  discours  ' 
de  M.  Michel  (de  Bourges),  il  se  serait  réduit  à  quelques  courtes 
explications.  Le  discours  de  l'honorable  membre  fut  assez  suc- 
cinct, mais  souleva,  à  plusieurs  reprises,  de  vives  protestations. 
On  conçoit,  au  reste,  son  langage  d'après  sa  manière  d'envisager 
la  nouvelle  loi  :  c(  Je  lis  à  son  frontispice,  dit~il  en  commençant, 
les  mots  de  mensonge  et  d'hypocrisie ,  et  j'entrevois  au  bout  les 
horreurs  de  la  guerre  civile.  » 

a  Quel  motif,  demandait  l'orateur,  invoque-t-on  à  l'appui  de  la 
demande  d'urgence?  L'agitation  des  esprits?  sans  doute,  celle 
qu'a  soulevée  le  projet  de  loi ,  car  il  n'en  existe  pas  d'autre.  Le 
peuple  partout  est  calme,  il  est  entré  dans  les  voies  de  la  légalité 
qu'on  lui  recommandait ,  il  a  rejeté  le  fusil  et  fait  alliance  avec 
la  bourgeoisie  et  avec  l'armée  :  les  votes  du  10  mars  et  du  28  avril 
sont  là  pour  l'attester.  Gomment  avez-vous  reconnu  ses  disposi- 
tions pacifiques,  son  amour  de  l'ordre,  son  respect  de  la  légalité? 
Vous  avez  supprimé  ses  réunions  et  bâillonné  la  presse  ;  vous  vous 
êtes  crus  les  maîtres  alors,  et  l'esprit  de  faction  a  voulu  relever  les 
barricades  de  juin  au  sein  des  comices  électoraux  !  »  Une  explo- 
sion de  murmures  accueillit  ces  paroles,  et  M.  le  président  Bedeau 
invita  l'orateur  à  les  expliquer.  M.  Michel  (  de  Bourges)  se  con- 
tenta de  les  répéter  en  ajoutant  que  la  dernière  élection  arait  fait 
éclater  l'alliance  entre  le  prolétaire,  le  soldat  et  la  bourgeoisie» 
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et  que  ie  peuple  avait  repolisse  le  choix  fuit  par  ie  parti  modéré. 

a  Je  ne  puis,  interrompit  le  général  Bedeau,  tolérer  un  pareil 
langage  ;  je  ne  puis  laisser  dire  ici  qu'un  candidat  qui  a  coura- 
geusement rempli  un  devoir  de  citoyen  en  défendant  les  lois,  ait 
été  un  factieux.»  La  majorité  salua  de  ses  bravos  répétés,  cette 
énergique  déclaration  contre  laquelle  un  membre  voulut  protes- 
ter en  s' écriant  :  «  Il  n'y  a  pas  de  candidat  à  l'Assemblée,  il  n'y  a 
que  des  élus  !  » 

Deux  orateurs  prirent  encore  part  au  débat.  M.  Gustave  de 
Beaumont,  tout  en  se  montrant  peu  favorable  à  la  loi  proposée, 
expliqua  loyalement  les  motifs  qui  le  déterminaient  à  se  pronon- 
cer pour  l'urgence.  M.  Victor  Lefranc  en  nia  la  nécessité.  Sans 
doute,  à  la  lettre,  il  n'y  aurait  pas  d'élections  avant  1852  ;  mais 
c^éfait  dans  le  sens  politique  que  le  Gouvernement  réclamait  l'ur- 
gence; ce  n'était  pas ,  à  ses  yeux,  l'application  de  la  loi,  mais  la 
discussion,  la  décision  qui  étaient  urgentes.  Il  ne  fallait  pas  laisser 
celle  cause  d'agitation  et  d'inquiétude  suspendue  sur  le  pays  pen- 
dant les  lenteurs  des  délibérations  ordinaires.  L'Assemblée  s'as- 
socia à  cette  pensée  en  prenant  la  demande  d'urgence  en  consi- 
dération à  une  majorité  considérable  (8  mai). 

Le  18  mai  eut  lieu  la  présentation  du  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  :  M.  Léon  Faucher  en  donna  lecture. 
Le  projet  amendé  par  la  commission  maintenait  toutes  les  disposi- 
tions fondamenUles  du  projet  du  Gouvernement,  et  n'en  différait 
qu'en  quelques  points  de  détail  .Voici  en  quoi  consistaient  les  modi- 
fications introduites  par  la  commission  dans  l'œuvre  primitive.  Le 
maire  ne  pourrait  pas  procéder  seul  à  la  formation  de  la  liste  élec- 
torale de  la  commune  ;  il  devrait  être  assisté,  dans  cette  opération, 
de  deux  délégués  choisis  par  le  juge  de  paix,  et  domiciliés  dans  le 
canton.  L'obligation  d'avoir  trois  ans  de  domicile  dans  la  même 
commune  pour  pouvoir  être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs,  était 
remplacée  par  celle  du  domicile  dans  la  circonscription  du  canton 
pendant  le  même  laps  de  temps.  La  commission  admettait  un  nou- 
veau moyen  de  constatation  du  domicile,  l'inscription  personnelle 
au  rôle  des  prestations  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux  ;  elle 
demandait  que  les  ouvriers  et  domestiques  fussent  censés  habiter 
chez  les  mattres  ou  patrons,  quand  ils  demeuraient  dans  les  bâti- 
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ments  servant  à  l'exploitation  ;  elle  comblait  ooe  lacune  da.prch- 
jet  en  décidant,  au  sujet  de  la  déclaration  de  domicile  qiie  les 
jnaitres  ou  patrons  devraient  à  leurs  ouvriers  ou  domestiqnea  à 
jgages ,  qu'en  cas  de  refus  ou  d'empêchement  du  ntaiire  ou  pa- 
.tron ,  le  fait  du  domicile. serait  constaté  par  le  juge  de  p^.  La 
.commission  créait ,  en  outre ,  de  nouvelles  catégories  d'incapa- 
bLes;  elle  proposait  de  rayer  de  la  liste  électorale  les  militairâs 
envoyés  par  punition  dans  les  compagnies  de  discipline^  et  les 
condamnés  pour  outrage  public  à  la  pudeur,  pour  outragea  la 
morale  publique  ou  religieuse  et  aux  bonnes  mœurs,  pour  attaque 
xontre  le  principe  de  la  propriété  ou  de  la  famille.  La  commis^ 
^ion^  enfin,  n'adoptait  pas  la  disposition  du  projet  qui  avait  pour 
Jbui  de  faire  déclarer  qu'il  n'y  aurait  élection  au  premier  tour  de 
scrutin  qu'autant  que  le  candidat  aurait  obtenu  la  moitié,  plus 
un ,  des  suffrages  exprimés  ;  elle  élevait  seulement  du  huitième 
au  quart  des  électeurs  inscrits,  le  chiffre  de  la  majorité  r^ative 
.nécessaire  à  la  validité  de  l'élection.  Le  délai  fixé  pour  la  forma- 
lion  des  listes  était,  étendu  de  douze  jours  à  vingt  jours.  Lesfone- 
lionnaires  publics  seraient  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la  com- 
mune où  ils  exerceraient  actuellement  leurs  fonctions,  quelle  que 
fut  la  durée  de  leur  domicile  dans  cette  commune»  mai»  à  la  con- 
dition qu'ils  fussent  attachés  depuis  trois  années»  sans  interrup- 
lion,  au  service  de  l'Etat.  Tout  électeur  qui  quitterait  la  commune 
^ur  ta  liste  électorale  de  laquelle  il  serait  inscrit,  continuerait  à 
.être  porté  sur  cette  liste  pendant  trois  ans,  à  la  charge  de  jusli- 
iîf  r,  dans  les  formes  établies  par  la  loi ,  de  son  domicile  dans  la 
commune  où  il  aurait  fixé  sa  nouvelle  résidence. 

Quant  à  l'urgence,  le  rapporteur  concluait  à  ce  que  {a  question 
fiit  vidée  sans  désemparer.  L'Assemblée  s'associa  à  celle  pedsée. 
4près  un  discours  de  M.  Lagrange,  et  une  dissertation  très*calme 
et  très-modérée  du  nouvel  élu  socialiste»  M*  de  Flotte»  TiiriieBce 
fut  adoptée  par  461  voix  contre  ^59»  sur  700  TOtants,  Stââ  i^oix 
àj^  majorité. 

.  Immédiatament  après»  M,  le  général  Cavaignac  prit  la  parole 
cwtre  le  projet.  Représentant  d'une  situation  intermédiaire  mais 
l^eu  ccmsidérable  par  le  nondïre  de  ses  adbéjreoti  dana  le  «eio  de 
rAs$^mblée>  le  général  repou9aa  la  loi  pajçce  ((a^ciUe  luî  parais 
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^mx  i ACOQsUttttioiineUe  ;  ii  le  fit  dans  \m  langage  simple  et  çalioe  ; 
i^  fut  éeouté  ave<ï  le  respect  que  conuuandait  l'autorité  dé  son 
.(Bem,  avec  les  é^rds  dus  à  une  opinion  que  Ton  pouvait  oe  pas 
i^^rtager^  mais  que  l'on  savait  consciencieuse.  Dans^Pesp rit  de 
\JA.  le  général  Gavaignac,  le  projet  créait  uoe  condition  nou^velle, 
»exdusive  du  droit  de  suffrage  universel  :  la  capacité  domiciliaire; 
41  renouvelait  le  déptorable  antagonisme  qui  avait  déjà  abouti 
[dans  notre  pays  à  deux  révolutions;  il  constituait,  conome  sous 
^ta  royauté  légitime,  comme  sous  la  royauté  conslitutionneile;»  un 
f^pays  l^al  en  dehors  de  Tuniversalité  des  dtoyens  ;  il  prépao^it 
fipmi  les  éléments  d'une  Lutte  nouvelle.  Quand  on  se  ra|^peHe 
^'histoire  dtt  passé,  ajoutait  l'honorable  orateur,  ne  craint-on  pas 
gque;  k  société  n'y  succombe?  A  un  autre  point  de  vue;  le  pro- 
jet de  loi  {présentait  à  ses  yeux  un  danger  qu'il  serait  imprudent 
3^  hra?er.  Il  méconnaigsait  h  principe  même  du  Gouvememetit 
.actuel,  il  le  niait  dans  son  essence,  dans  ce  qui  fait  sa  forcer,  dans 
.^  qui  est  sa  condition  de  vie  et  de  durée.  Une  fois  que  le  suffi'age 

universel  serait  ainsi  mutilé,  quelle  serait  l'autorité'  des  pouvoirs 
.jHii  en  seraient  issus  ?  Ne  craignait-on  pas  qu'on  ne  vint  letir  dire 
rip.>  jour  ;  Tous  ave^  proclamé  votre  propre  déchéance  en  brisant 
.\^  loi  qui  Toufi  avait  faits  ce  que  vous  êtes. 
,  ;  TeHe  fut  la  thèse  développée  par  Thonorable  général,  et  la  mo- 
•dération  de  son  langage  avait  maijitenu  le  débat  danâ  le  talnie 
.)giii  convient  à  de  si  graves  sujets.  Il  n'eh  fut  pas  de  même  de 
4f«  Victnr  Hugo  qui  passionna  le  débat  par  des  accusations  et  par 
;^des  rififiminations  exprimées  dans  le  langage  le  plus  violent,  i'o- 
•fateur  précédent  atait  défendu  le  suffrage  universel  limité  par  la 
-|Brefl»ère;  loi  électorale  :  M.  Hugo  proposa  le  suffrage  univfçâel 
,^ftns  rè^es  et  sans  limites  à  l'adnf^iration  du  pays ,  eomuibe;  le 
^dernier  terme  d^  la  civilisation  et  de  l'humanité,  comme  la  per- 
.^^setion  de  Pétat  social  et  politique.  Le  suffrage  nniversel  sub$t{- 

Jm^  àimX  rojrat4^ur^  le  droit  à  la  violence  :  il  dit  au  peuple:  Yote 
.pi  se  te  bats  i^m  :  «  Regardez  cet  ouvrier  qui  entre  <£aB3  If  Imu 
^a  YOtB  aiveq  W  front  triste  et  aceablé  du  prolétaire,  il  en  soct  Arec 
.JbsisegfiFd  du  souveraio^*  »  Et  ce  droit  de  sonVeraii)i6té>  en'vimdmt 
iMi^fiW^*1m  &Qi  dépouiller  le  peuple.  La  loi  toqà  tolé,  Geaitiiiiifit 
.y erateer :eft a'adnissint  an^  prolétaires^  maissâfez  cAmee^labi 
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est  pleine  de  pièges  et  de  trappes  où  le  suffrage  universel  s*en- 
gloutît,  mais  soyez  calmes  ;  la  loi  fait  gouverner  féodalement  trois 
millions  d'exclus  par  six  millions  de  privilégiés ,  mais  soyez  cal- 
mes; elle  attache  les  électeurs  au  numéro  de  la  maison  et  à  la 
glèbe,  mais  soyez  calmes  !  méprisez  ces  hommes  qui  «enfoncent 
leurs  malheureux  petits  ongles  dans  le  granit  du  suffrage  univer- 
sel. »  A  tous  ces  tropes  étudiés,  à  toutes  ces  métaphores  labo- 
rieuses répondaient  les  acclamations  de  Textrême  gauche,  et, il 
faut  bien  le  dire ,  de  fréquents  accès  d'hilarité  dans  le  reste  de 
l'Assemblée.  c(  Le  Moniteur  constatera  que  vous  avez  ri,  »  s'écria 
M.  Hugo  :  la  droite  n'en  rit  que  plus  fort.  L'orateur  chercha  de 
nouveaux  effets  dans  l'allusion,  et  un  anachronisme,  peut-être 
cherché,  rendit  son  intention  plus  blessante.  Voltaire,  dit-il,  Je 
repris  de  justice,  ne  serait  pas  électeur  aujourd'hui,  «  ce  qui 
ferait  grand  plaisir  à  Loyola  et  à  Nonotte.  »  Il  est  vrai  que  les 
conclusions  du  discours  vinrent  en  contredire  absolument  les  pré- 
misses ;  car  M.  Hugo  établit  finalement  qu'à  son  sens  la  loi  n'au- 
rait aucun  résultat  et  serait  parfaitement  inoffensive. 

«  Malgré  ce  qu'il  y  a  de  superficiel  dans  le  langage  que  vous  ve- 
nez d'entendre,  il  convient  qu'un  ancien  membre  de  l'opposition 
réponde  à  l'ancien  pair  de  France,  et  que  celui  qui,  dans  sa  mo- 
deste sphère,  a  toujours  et  partout  défendu,  autant  qu'il  l'a  pu, 
la  liberté ,  réponde  au  panégyriste  de  plus  d'un  pouvoir.  »  C'est 
par  cette  loyale  et  sévère  déclaration  que  M.  Jules  de  Lasteyrie 
commença  une  justification  calme  et  sensée  du  projet.  Aux  accu- 
sations vagues,  il  opposa  des  raisons,  aux  phrases  pompeuses  des 
arguments  solides.  On  accuse,  dit-il ,  la  loi  de  violer  la  Constitu- 
tion ;  mais,  si  cela  était,  la  loi  serait  tout  autre  qu'elle  n'est;  elle 
changerait  les  conditions  d'âge  ;  elle  changerait  le  scrutin  de  liste. 
Elle  ne  fait  rien  de  tout  cela,  et  cependant  on  l'accuse  d'exciter  à 
l'insurrection.  Et  que  faites-vous  donc,  vous  qui  prétendez  rete- 
nir, calmer  le  peuple,  et  qui  amoncelez  toutes  les  calomnies  fai- 
tes pour  l'exciter.  Qui  donc  nous  accuse  d'exciter  à  la  guerre  ci- 
vile? ces  mêmes  hommes  qui  font  une  distinction  captieuse  et 
perGde  entre  le  suffrage  universel  et  la  République,  entre  la  €on- 
stitation  et  la  République,  qui  disent  tantôt  que  la  République  est 
auHlessus  du  suffrage  universel^  tantôt  que  la  Constitution  est  au- 


LOI  ÉLECTORALE  DU  31  MAL  161 

dessus  de  la  République,  ce  qui  n^est  autre  chose  que  de  dire  :  Il 
n'y  a  de  loi  que  la  loi  du  plus  fort.  On  dit  que  le  suffrage  univer- 
sel a  tué  le  droit  d'insurrection  :  mais  n*est-ce  pas  au  nom  du  suf- 
frage universel  que  TAssemblée  des  représentants  du  peuple  a  été 
envahie?  N'est-ce  pas  au  nom  de  la  Constitution  qu*ont  été  faites 
les  deux  insurrections  de  juin  ?  Qu'on  laisse  donc,  ajoutait  l'ora- 
teur, ces  accusations  hypocrites.  L'hypocrisie  est  le  masque  des 
partis  violents. 

Parmi  ces  partis,  celui  que  M.  Jules  de  Lasteyrie  stigmatisa 
comme  révolutionnaire  par  excellence,  comme  plus  coupable  que 
les  partis  extrêmes,  c'était  celui  de  a  ces  hommes  qui,  lorsqu'ils 
sont  au  pouvoir,  votent  la  (ransportation ,  et  qui,  lorsqu'ils  ne 
sont  plus  au  pouvoir,  votent  pour  les  transportés;  ces  hommes 
qui,  lorsqu'ils  sont  au  pouvoir,  approuvent  les  mesures  rigoureu- 
ses contre  la  presse,  et  qui,  lorsqu'ils  ne  sont  plus  au  pouvoir, 
s'indignent  de  l'application  des  lois  sur  la  presse.  » 

L'honorable  orateur  termina  en  avouant  l'existence  d'un  com- 
plot dans  le  parti  de  l'ordre,  mais  d'un  complot  des  honnêtes 
gens  contre  le  socialisme,  «  qui  n'est  pas  le  parti  des  honnêtes 
gens.  » 

Après  quelques  explications  de  M.  des  Retours  de  Ghaulieu,  en 
faveur  du  projet,  et  un  discours  de  M.  Pascal  Duprat,  assez  mal 
écouté  par  l'Assemblée  (  21  mai  ) ,  un  représentant  légitimiste, 
M.  Béchard,  monta  à  la  tribune. 

Partisan  très-convaincu  de  la  nouvelle  loi,  Thonorable  orateur 
examina  successivement  les  difl'érentes  constitutions  que  la  France 
s'était  données,  et  il  chercha  à  établir  que  celles  qui  proclamaient 
en  principe  le  suffrage  universel  avaient  imposé  à  son  exercice  des 
garanties  de  travail,  de  moralité  et  de  résidence.  Ces  garanties,  la 
Constitution  de  1 84S  les  a  omises»  et  la  loi  électorale  ne  les  avait  ré- 
glées que  très-imparfaitement.  La  loi  actuelle  avait  pour  objet  de 
combler  ces  lacunes.  Yiolait-ellela  Constitution  en  exigeant  pour 
rélectorat  trois  ans  de  domicile  ?  Suivant  l'honorable  membre  , 
c'était  là  une  exagération  inspirée  par  l'esprit  de  parti.  D'après 
toutes  les  constitutions»  le  droit  de  suffrage  n'est  reconnu  qu'au 
citoyen  seul,  et  le  titre  decitoyen  appartient  à  laqualilé  de  domici- 
lié. 11  faut  donc  régler  le  domicile.  M.  Béchard  aurait  été  d'avis 
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de  laisser  ce  soio  wn  e6»seiis  municipaux,  mais  la  loi  municipale 
fi'éiail  pas  encore  prête  :  oequll  y  avait  de  mieoi  a  faire  actuel*- 
kmeat,  dans  son  opinion  ,  c'était  d*accepter  la  nouveile  loi  r é^ 
gieiaenlaire ,  car  ie  temps  pressait.  Sans  doute  ,  cette  loi  n'était 
pas  fiar&ite.  S'emparant,  par  exemple,  de  la  statistique  des  cou* 
damnés  correctionnels,  l'orateur  montrait  le  nombre  effrayant  de 
cas  condamnés  qu'introduisait  dans  les  collèges  électoraux  le  suf-- 
frage  universel  mal  organisé.  Aussi ,  à  ses  yeux  y  la  loi  proposée 
n'étendait  pas  encore  assez  le  cercle  des  incapacités  résultant  de 
condamnations.  Mais  enfin ,  telle  qu'elle  était ,  l'honorable  mem- 
bre pensait  qu'elle  répondait  aux  nécessités  de  la  situation  et  il 
adjurait  ses  amis  de  la  voter  en  laissant  de  côté  leurs  préférences 
politiques,  pour  ne  songer  qu'au  salut  de  la  société. 

Après  une  apologie  du  suffrage  universel  absolu ,  faite  par 
M«  Canet ,  démocrate  de  la  nuance  modét  ée,  M.  de  Montalembert 
prit  la  parole. 

M.  Victor  Hugo  avait  défendu  le  suffrage  universel  :  M.  de 
Montalembert  défendit  la  société.  Mais  cette  défense  fut  énergique 
et  hardie  comme  une  déclaration  de  guerre.  L'éloquent  orateur 
ne  se  borna  pas  à  défendre  la  loi  comme  bonne  en  ^oi ,  mais 
parce  qu'étant  le  terrain  sur  lequel  la  majorité  se  ralliait  pour  la 
défense  de  la  société,  il  la  considérait  comme  un  point  de  départ» 
comme  la  première  étape  d'une  campagne  entreprise  dans  un  but 
de  salut  public.  C'est  qu'en  effet  le  socialisme  montait  sans  cesse, 
absorbant  dans  son  sein  tous  les  timides,  tous  les  modérés  des 
partis  limitrophes.  £t,  à  ce  propos,  M.  de  Montalembert  comme 
M.  de  Lasteyrie ,  prit  à  partie  les  républicains  de  la  veille ,  deve« 
nus  l'appoint  du  socialisme  depuis  que  le  pouvoir  leur  avait  glissé 
des  mains.  L'orateur  se  moqua  fort  spirituellement  de  leurs  in- 
cessantes clameurs  contre  de  prétendues  violations  du  pacte  con- 
stitutionnel, violations  qui  n'existent,  dit-il,  que  dans  leur  imagi- 
nation troublée  par  la  défaite.  Vous ,  membres  de  la  minorité  , 
ajoutait-ril ,  vous  rendez  la  vie  bien  dure  à  la  Constitution  ,  en  la 
représentantcomme toujours  violée  ou  sur  le  point  de  Tétre, comme 
une  vestale  pour  rire.  Si  quelqu'un  songeait  sérieusement  à  ren« 
veraer  la  Constitution,  il  ne  s'y  prendrait  pas  autrement  que  vous; 
il  la  placerait^  comme  vous,  en  travers  de  toutes  les  lois  destinées 


LOI  JÈLECTORALE  DU  31  MAI.  163 

i  aasurear  ie  maÎBtieB  désordre  public;  il  en  ferait,  comme  vous,. 
le  fHrétexteqBoiidieQ  de  ces  odieuses  discussions  sur  le  droit  d'in- 
surreclioQ  qui  remplissent  depuis  un  mois  les  colonnes  des  jour- 
naoi  de  Toppoeition  extrême  ,  et  qui  jettent  dans  le  pays  de  si 
déplorables  ferments  de  perturbations  et  de  désordre. 

La  Coastttuti^i  telle  qu'elle  n'était  pas  réellement,  mais  telle 
que  Teotendaient  les  révolutionnaires,  M.  de  Montalembert  la  re- 
gardait comme  en  désaccord  flagrant  airec  les  mœurs  de  la  nation , 
cooiiae  devant  amener  en  1 852  le  triomphe  du  socialisme,  c'est* 
à*dire  la  mort  delà  société  actuelle  ;  aussi  appuyait-il  la  loi  comme 
une  mesure  de  salut.  Le  moment  était  venu,  pour  laH^jorité,  de 
se  décider  et  d'agir  vigoureusement ,  il  (allait  «  refaire  une  expé- 
dition de  Rome  à  V  intérieur  ;î>  il  fallait  prendre  Folfensive  contre 
Le&  ennemis  de  TcMrdre  social  et  reconquérir  les  positions  dans  les- 
faeiJes  on  les  avait  laissés  s'établir.  La  majorité  avait  pow  elle  le 
droit  et  le  nombre  ;  elle  avait  certainement  le  courage  ;  mais  il 
n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre ,  car  dans  six  mois  TAssemblée 
aurait  atteint  sa  période  d'accroissement  :  dans  six  mois  eJle  en* 
trerait  dans  sa  période  de  décroissance  ;  et  alors ,  si  rien  n'était 
fût  on  commencerait  à  escompter  son  agonie  morale»  A  tout  pren- 
ne, si  la  société  devait  mourir  en  1852  ,  mieux  valait  quelle 
moarât  aujourd'hui.  «  On  a  dit  dans  un  journal  démocratiquequl 
n'a  pas  été  démenti ,  s'écria  en  terminant  M.  de  Montalembert 
que  nous  avons,  nous,  membres  de  la  commission  des  dix-sept^ 
dévoué  nos  tètes  aux  dieux  infernaus.  Nous  savons  que  parles 
iieuj  infernaux ,  on  entend  l'échafaud  de  la  terreur  ou  le  poi- 
gnard qui  a  tué  Rossi.  Eh  bien,  soit ,  nous  l'acceptons  ;  nous  le 
prfifëroDS  à  l'infamie  qui  rejaillirait  sur  nous,  si  nous  trahissions 
le  mandat  qui  nous  a  été  donné  de  sauver  la  société.  » 

On  s'étonna  de  voir  U.  le  générai  Cavaignac  remplacer,  à  la  tri* 
b«me  M.  de  Montalembert  pour  un  motif  personnel.  L'honorable 
général  s'était  méprissur  le  sens  d'une  interpeUation  que  lui  avait 
adresséeM.  de  Montalembert  ;  il  avait  cru  voir  une  alluma  blessan- 
te à  son  passé  là  où  l'orateur  de  la  droite  n'avait  voul  o  exprimer  que 
le  i^ret  de  le  rencontrer  parmi  les  adversaires  de  la  loi.  Croyant  à 
«De  attaque  contre  son  caractère,  l'honorable  général  demanda  ce^ 
qu'on  se  proposait.  Vo«lait-on  le  rattadier  sans  cesse  au  souvenir 
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des  pénibles  devoirs  qu'il  avait  accomplis ,  ou  espérait-on  lai  faire 
abandonner,  sous  Tinfluence  d*un  sentiment  de  crainte  ,  les  de- 
voirs nouveaux  qu'il  avait  acceptés  ?  il  se  glorifiait  des  premiers , 
en  restant  fidèle  aux  seconds,  parce  que,  selon  lui ,  aujourd'hui 
comme  en  juin  ,  c'était  le  suffrage  universel  qu'il  défendait.  La 
majorité,  et  M.  de  Montalembert  lui-même ,  s'empressèrent  de 
protester  contre  cette  interprétation  dictée  par  un  excès  de  sus- 
ceptibilité. Ce  ne  fut  pas  là  le  seul  incident  né  du  discours  de 
M.  de  Montalembert.  Un  orateur  de  la  gauche,  M.  Emmanuel  Ara- 
go,  vit  dans  ce  discours  une  excitation  à  la  guerre  civile,  à  la 
guerre  sainte  d'extermination.  Le  sens  de  ces  mots  :  une  expédù 
tion  de  Rome  à  Vintérieur,  avait  cependant  paru  clair  à  l'Assem* 
blée,  et  il  était  bien  entendu  que  cette  expédition  ne  menaçait 
que  le  socialisme,  la  barbarie.  M.  Dupin  fit  justice  de  l'interpré- 
tation. M.  Emmanuel  Arago  dut  abandonner  son  accusation  de 
provocation  et  se  rabattre  sur  une  ironique  allusion  aux  tentatives 
de  fusion  entre  les  partis  monarchiques,  a  arrangements  de  fa- 
mille dont  le  pays  s'inquiète  peu.  »  (  22  mai). 

Tout  n'était  pas  fini  pour  les  personnalités.  M.  Jules  de  Lastey- 
rie,  et  après  lui  MM.  Béchardet  de  Montalembert  avaient  reproché 
à  M.  Hugo  la  mobilité  de  ses  opinions  :  o  II  a  flatté  toutes  les 
causes  et  les  a  toutes  reniées  »  avait  dit  le  dernier  orateur.  M.  Vic- 
tor Hugo  somma  fièrement  fous  ses  adversaires  et  particulière- 
ment M.  de  Montalembert  d'apporter  à  la  tribune  les  preuves  de 
ses  palinodies.  «  Si  Ton  fait  allusion,  s'écria-t-il,  à  des  vers  mo- 
narchiques, inspirés  par  le  sentiment  le  plus  pur  et  le  plus  can-^ 
dide,  dans  mon  adolescence  ou  plutôt  dans  mon  enfance,  c'est 
une  puérilité.  Ce  n'est  pas  aux  opinions  de  l'enfant,  mais  à  celles 
de  rhomme  fait  qu'il  faut  s'adresser.  Eh  bien  !  je  livre  ma  vie 
entière,  depuis  1827,  je  livre  tous  mes  écrits,  tous  mes  discours, 
et  je  défie  d'y  trouver  rien  qui  contredise  ma  conduite,  mes  actes 
et  mon  langage  actuel.  Quelles  causes  ai-je  donc  flattées  et  aban- 
données? Est-ce  Charles  X,  dont  j'ai  honoré  l'exil  en  1831  et  la 
tombe  en  1837?  Est-ce  madame  la  duchesse  de  Berry,  dont  j'ai 
flétri  le  vendeur  et  condamné  l'acheteur  ?  Est-ce  Napoléon  pour 
la  famille  de  qui  j'ai  demandé  à  la  Chambre  des  pairs  la  rentrée 
sur  le  sol  de  la  patrie,  tandis  que  les  amis  de  M.  de  Montalem* 
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ber^  tout  couverts  des  bienfaits  de  Tempereur,  levaient  la  main 
contre  l'empereur?  Est-ce  madame  ]a  duchesse  d'Orléans,  dont, 
le  24  février  à  deux  heures,  j'ai  proclamé  la  régence  sur  la  place 
de  la  Bastille,  en  présence  de  30,000  hommes,  voulant  rester 
fidèle  au  seul  serment  que  j'aie  prêté?  Non,  continua  Torateur, 
je  n'ai  pas  plus  Thabilude  de  me  soustraire  au  service  des  causes 
vaincues  qu'aux  représailles  dont  me  menacent  mes  adversaires. 
Si  je  n'ai  pas  parlé  à  la  séance  d'hier,  ce  n'était  pas  pour  les  évi- 
ter. Mon  épuisement  était  la  seule  cause  de  mon  absence.  11  ne 
s'agissait  d'ailleurs  que  d'une  lutte  entre  M.  de  Montalembert  et 
moi,  et  j'avais  le  droit  de  me  reposer  pendant  qu'il  me  fou- 
droyait de  son  éloquence.  Mais  qu'il  le  sache  bien,  lorsqu'il  vien- 
dra attaquer  la  liberté  italienne  par  l'expédition  de  Rome,  le  gé- 
nie de  la  France  par  la  loi  d'enseignement,  le  sulfrage  universel 
par  le  projet  de  loi  en  discussion,  ces  jours-là,  je  le  promets,  je 
ne  serai  pas  absent.  » 

C'est  qu'en  effet.  Tannée  précédente,  après  un  discours  sur 
l'expédition  de  Rome,  et  la  veille  encore,  après  son  discours  sur 
la  loi  électorale,  M.  Hugo  avait  disparu,  ne  laissant  plus  à  ses  ad* 
versaires  qu'un  absent  à  attaquer. Ces  absences  volontaires,  répon- 
dit M.  de  Montalembert,  ces  absences  après  lesquelles  on  revient 
avec  un  discours  laborieusement  étudié  contre  Escobar  et  Loyola, 
ces  absences  ne  peuvent  être  un  bouclier  :  la  tactique  serait  trop 
commode.  Aujourd'hui  enfin,  c'était  au  poète,  en  sa  présence, 
qu'on  pouvait  répéter  ces  accusations  dont  il  se  défendait  en 
vain  :  «  Il  a  d'abord  chanté,  pour  ne  pas  dire  flatté  la  Restaura- 
tion; il  a  chanté  la  naissance  et  le  baptême  de  M.  le  duc  de  Bor- 
deaux ;  il  a  chanté  le  sacre  de  Charles  X,  mais  par  candeur  et  par 
jeunesse  ;  aussitôt  après  la  révolution  de  Juillet,  comme  pour  ra- 
cheter cette  faute,  il  a  chanté  les  obsèques  des  héros  de  Juillet,  et 
cela  le  lendemain  de  la  chute  du  roi  Charles  X.  Mais  laissons  là  sa 
poésie  et  ne  nous  occupons  que  de  sa  prose  politique.  Je  l'ai  en- 
tendu moi-même,  et  je  n'ai  pu  me  défendre  d'un  mouvement 
d'indignation,  je  l'ai  entendu  en  pleine  Cour  des  pairs,  adresser 
au  roi  Louis-Philippe  les  paroles  les  plus  adulatrices  qui  aient  ja- 
mais  frappé  mes  oreilles,  et,  deux  ans  après,  à  cette  même  tri- 
bune o.ù  je  parle,  il  est  venu  à  l'Assemblée  constituante  féliciter 
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le  peuple  de  Paris  d" avoir  brAlé  le  trône  où  siégeait  ce  neui  roi 
naguère  adulé»  et  d'où  était  descendu  sur  lui  le  breret  de  pair  de 
France.  Et  c'est  tous  qui  nous  accusez,  nous  majorité^  de  sa  pas 
savoir  distinguer  Torient  de  Toccident,  le  levant  du  coudianf. 
Oh!  nous*  ne  vous  adresserons  jamais  cette  accusatîon-là.  Jamais 
soleil  levant  n'a  eu  d*adorateur  plus  intrépide  que  vous.  L%oso- 
rable  M.  Hugo  voit  aujourd'hui  se  lever  à  Thorizon  ce  qu*il  ap- 
pelle la  majorité  au  peuple,  ou  plutôt  la  grandeur  future  du  so- 
cialisme, et  le  voîci  qui  se  prépare  à  se  poser,  le  lendemain  de  la 
victoire  du  mal ,  en  socialiste  de  la  veille.  Vous  trouverez  dans 
son  langage  toujours  les  mêmes  formules,  mais  adressées  toff* 
jours  à  des  objets  différents.  C'est  ainsi  qu'il  vous  pariait 
avant-hier  de  sacrer  Touvrier,  de  sacrer  le  simple  citoyen  I  C'est 
bien  le  poëte  qui  chantait  naguère  le  sacre  de  Charles  X  :  il  lui  fart 
toujours  quelque  puissance  à  sacrer,  ou  quelque  idole  à  adorer. 
Eh  bien,  voici  ce  que  je  lui  prédis  :  Si  jamais  il  s*élève,  comfflff 
je  le  redoute,  dans  ce  pays-ci,  sur  les  ruines  de  la  Hberté  désho- 
norée et  dégradée  par  le  parti  auquel  s'est  rallié  M.  Hugo,  si 
jamais  il  s'élève  un  despotisme  quelconque,  il  sera  le  premier  à 
le  flatter,  il  essaiera  de  faire  respirer  à  ce  despotisme  futur  cet 
encens  qu^il  offre  aujourdTiui  à  l'ouvrier  et  qn*il  a  déjk  fait  res- 
pirer à  deux  dynasties.  » 

Chacune  de  ces  phrases  cruelles  était  accueillie  par  de  longs 
applaudissements  de  la  majorité.  «  Tous  les  hommes  de  cceursonl 
avec  vous;  faites  justice,  »  s'écriait  le  général  Cbangarnier.  C'était 
une  exécution  publique.  Bf,  Hugo  ne  put  que  répondre  :  «  Vou^ 
avez  abandonné  deux  drapeaux,  celui  delà  Pologne  et  celui  de  la 
liberté  ;  je  ne  reconnais  qu'un  souverain,  le  peuple,  vous  n'en 
reconnaissez  qu*un ,  le  pape.  » 

Te!  fut  ce  duel  parlementaire  que  nous  avons  dû  reproduire, 
aGn  de  conserver  à  notre  analyse  la  physionomie  véritable  ^^ 
séances  de  l'Assemblée.  Mais  qui  pouvait  ne  pas  regretter  qn^^** 
luttes  de  personnalité  prissent  la  place  de  discussions  utiles  a  1 1^ 
térét  public?  Qui  pouvait  croire  que  la  dignité  d'hommes  émincnts 
n'a  rien  à  perdre  dans  ces  assauts  de  récriminations  amèrcs,  pa^ 
sionnées,  violentes?  La  dignité  même  du  régime  pariementair» 
n'en  devait  elle  pas  souffrir? 
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La  discassion  générale  était  fermée  :  162  voix  contre  227  dé- 
cidèrent que  Ton  passerait  â  la  discussion  des  articles.  Nonobs- 
tant ce  vote,  M.  de  Lamartine  reprit  la  discussion  générale  sur 
Farticle  1«^.  M.  de  Lamartine  transporta  le  débat  à  une  assez 
grande  distance  du  projet.  L'orateur  développa  cette  théorie  inat- 
tendue et  toute  de  circonstance,  que  tous  les  gouvernements  qufi 
se  sont  succédé  depuis  soixante  ans  se  sont  compromis  et  perdus 
par  rimpatience  du  mieux.  M.  de  Lamartine  attaquait  ta  loi  daits 
cette  mesure,  mais  avec  modération,  comme  il  attaquait  le  socia- 
lisme Im-même.  Il  est  une  espèce  de  socialisme  que  M.  de  La- 
martine accusait  et  flétrissait  comme  le  jacobinisme  éternel;  il 
est  une  seconde  espèce  de  socialisme  que  Torateur  glorifiait 
comme  la  consécration  de  Tégalité  démocratique  et  de  la  frater- 
nité chétienne,  comme  la  fusion  de  toutes  les  classes  et  de  toutes 
les  diversités  sociales.  Enfin  il  est  une  troisième  espèce  de  socia- 
lisme à  qui  il  ménageait  nne  place  honorable  entre  les  denx  ex- 
trêmes. Ainsi  retranché  sur  ce  terrain  de  modération  et  de  con- 
ciliation universelle,  Torafeur  recueilTrt  sur  tous  les  bancs  de  fa 
Cftambre  des  applaudrssements  contradictoires. 

Un  incident  fut  encore  provoqué  par  un  passage  de  ce  dis- 
cours, n  s'agissait  de  la  situation  dans  laquelle  s*était  trouvée 
Tarmée  de  Paris  au  lendemain  delà  révolution  de  Février.  M.  dé 
Lamartine  ayant  déclaré  que  la  plus  vive  préoccupation  du  Gou- 
Temement  provisoire  avait  été  de  maintenir  ITionneur  et  la  dis- 
erpline  de  Tarmée,  tout  en  rejoignant  momentanément  de  la  ca- 
pitale sous  la  pression  des  masses  victorieuses  ,  rhonorabfe 
général  Gourgaud  l'interrompit  par  une  allusion  a  Tordre  qu'a- 
vait reçu,  le  25  février,  le  52^  régiment  de  ligne  de  livrer  ses 
armes  au  peuple.  Cet  ordre  portait  la  signature  d^'un  lieutenaflt 
général  ;  îî  avait  été  donné  par  M.  te  général  Bedeau ,  devenu, 
après  la  chute  de  ïa  monarchie,  commandant  de  la  première  di- 
vision militaire.  L'apostrophe  de  M.  Te  général  Gourgaud  produi- 
sît dkns  l'Assemblée  une  émotion  facile  à  comprendre.  M.  le  gé- 
néral Bedeau,  mis  ainsi  en  demeure  de  s*expliquer  pour  la  seconde 
fofe,  car  ïc  fait  avait  déjà  été  articulé  Tan  dernier  à  la  tribune, 
HL  te  général  Bedeau  défendit  ^nergiquement  son  honneur  de 
^fdkt  fl  rappeïa  dans  quelfes  circonstances  le  fait  s'^'aft  passéî 
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et  comment  il  avait  dû  gigner  cet  ordre^  qui  n'avait  trait  qu'à  des 
armes  en  magasin,  pour  empêcher  que  la  caserne  du  52»  ne  fût 
envahie  par  les  handes  maîtresses  de  Paris,  et  que  le  régioaent 
ne  fût  lui-même  désarmé.  Les  chaleureuses  explications  de  Tho- 
norable  général  furent  accueillies  avec  une  faveur  manifeste  ; 
personne  ne  pouvait  soupçonner  M.  le  général  Bedeau  d'avoir 
trahi  son  devoir  militaire  jusqu'au  point  de  pactiser  avec  ceux 
qui  poursuivaient  alors,  comme  toujours^  la  désorganisation  de 
Tarmée.  M.  le  général  Bedeau  n'avait  voulu  qu'une  chose,  épar- 
gner le  sang  dos  soldats;  il  avait  noblement  prouvé  depuis,  en 
juin  1848,  ainsi  que  le  fit  remarquer  M.  de  Lamartine,  qu'il 
n'était  pas  homme  à  épargner  le  sien  pour  la  cause  de  Tordre  et 
la  défense  de  la  société. 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur  rétablit  la  discussion  sur  son  vé- 
ritable terrain.  Le  point  qu'il  mit  particulièrement  en  relief,  ce 
fut  le  côté  politique  et  la  pressante  opportunité  de  la  réforme. 
On  niait  le  danger  pour  se  dispenser  de  le  combattre  ;  on  disait 
que  le  socialisme  n'était  qu'un  fantôme  ;  M.  Baroche  prit  ce  fan- 
tôme corps  à  corps  et  en  fît  toucher  du  doigt  la  réalité.  C'est,  dit- 
il,  pour  prévenir  l'invasion  du  Jacobinisme,  puisqu'au  moins  on 
eu  avoue  l'existence,  que  le  projet  de  loi  a  été  présenté  !  ce  n'est 
pas  comme  l'a  prétendu  M.  de  Lamartine,  par  l'impatience  du 
mieux  et  par  exagération  du  mal.  Il  se  peut  que  l'impatience  du 
mieux  ait  toujours  été  le  grand  défaut  de  notre  pays,  et  qu'il  y  ait 
été  la  cause  de  nombre  de  révolutions  depuis  soixante  ans  ;  mais 
aujourd'hui  la  France  n'a  malheureusement  plus  le  loisir  de  cher- 
cher le  mieux  ;  ce  n'est  pas  trop  de  toutes  ses  forces,  de  l'union 
ferme  et  loyale  des  pouvoirs  publics  pour  maintenir  le  bien. 
Quant  au  mal,  il  n'est,  hélas  !  que  trop  réel;  les  frayeurs  dont  a 
parlé  M.  de  Lamartine  ne  sont  que  trop  justifiées;  la  situation  oxi 
nous  nous  trouvons  est  assez  grave  pour  rendre  difficile  toute  exa- 
gération vraie  et  toute  exagération  de  calcul.  M.  de  Lamartine 
avait  été  mieux  inspiré  lorsqu'il  avait  donné  au  peuple,  mais  sans 
l'exciter  cette  fois,  le  conseil  de  garder  une  modération  impertur- 
bable, lorsqu'il  avait  flétri,  dans  son  magnifique  langage,  le  droit 
d'insurrection,  le  droit  d'agitation,  le  droit  du  refus  de  l'impôt; 
tous  ces  prétendus  droits  qui  ne  sont  que  de  monstrueux  atten- 
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fats  à  la  souyeraineté  nationale.  Mais  là  encore,  M.  le  ministre  de 
rintérieur  ne  fut-il  pas  fondé  à  lui  dire  que  quand  on  prêchait  le 
calme  au  peuple,  à  l'occasion  d'une  mesure  prise  par  les  pou- 
voirs publics ,  le  meilleur  moyen  d'obtenir  la  pacification  des  es- 
prits n'était  pas  de  proclamer  en  même  temps  l'illégitimité  de  la 
mesure?  Quand  on  veut  empêcher  l'explosion  de  la  tempête,  on 
ne  commence  pas  par  la  préparer  (23  mai). 

M.  Thiers  parut  à  la  tribune  (24  mai).  L'illustre  orateur  main- 
tint pendant  toute  son  argumentation  le  débat  à  la  hauteur  des 
principes,  sans  le  faire  descendre  jusqu'aux  personnes.  C'est  à 
peine  si,  attaqué  cruellement  par  M.  Hugo,  il  flétrit  en  passant 
a  cette  littérature  vaine,  déclamatoire,  née  de  la  corruption  des  es- 
prits, laquelle,  transportée  dans  la  politique,  était  bien  digne  de 
devenir  le  langage  de  la  démagogie.  »  L'orateur  s'attaqua  immédia- 
tement â  la  loi.  Qui  la  rendait  nécessaire?  Etaient-ce,  comme  onle 
prétendait,  les  élections  de  Paris?  Nullement.  Le  danger  du  suf- 
frage universel,  tel  qu'il  était  organisé,  était  assez  connu;  les 
élections  de  Paris  n'étaient  que  l'occasion,  l'opportunité  de  la  loi. 
M.  Thiers  discuta  ce  point  délicat,  la  signification  des  élections  de 
Paris  :  il  n'examina  pas  ce  qu'étaient  par  eux-mêmes  les  repré- 
sentants nommés,  mais  ce  qu'était  Tintentiou  qui  les  avait  fait 
choisir.  11  vit  dans  l'une  la  pensée  de  glorifier  l'insurrection, 
dans  l'autre,  une  adhésion  donnée  au  socialisme.  Dès  lors  le  dan- 
ger, qui  était  connu,  avait  acquis  la  clarté  de  Tévidence. 

Qu'est-ce  en  effet  que  le  socialisme?  La  guerre  déclarée  à  la 
société.  Quelle  société  ?  s'écrie  la  gauche.  La  société  éternellei 
répond  M.  Thiers,  celle  qu'on  attaque  dans  les  clubs  par  des  prin- 
cipes abominables  dont  on  vient  ensuite  apporter  le  désaveu  à  la 
tribune.  S'il  y  a  de  l'hypocrisie,  du  mensonge,  de  la  déloyauté 
quelque  part,  c'est  dans  le  parti  qui  a  deux  langages,  un  pour  les 
clubs,  l'autre  pour  TÂssemblée  législative.  A  ce  mot  d'hypocrisie» 
la  Montagne  éclate  d'indignation.  Comment!  s'écrie  M.  Thiers, 
ne  sommes-nous  donc  pas  tous  égaux  dans  cette  enceinte,  et  ne 
pourrons-nous  donner  avec  justice  à  une  généralité  d'individus 
ces  épithètes  que  nos  adversaires  ne  craignent  pas  de  jeter  injus- 
tement à  la  tête  d'une  personne  qu'ils  désignent  ? 

Ces  principes  abominables,  professés  dans  les  clubs  et  désa* 
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Toués  à  la  trîbane,  M.  Thierd  les  dêfinissaft  afiisî.  L*an,  ^esf  )t 
loi  agraire  retoamée,  c'est-à-dire  la  mise  en  common  des  pr<h 
priétés  individoeHes  de  toute  la  France;  socialisme  barlKirei 
socialisme  impossible,  jqui  ne  peot  pas  même  recevoir  nu  com- 
mencement d'exécution.  Le  second,  c'est  le  sodatisme  de  Lon- 
dres^ le  socialisme  de  M.  Louis  Manc,  dont  M.  Yi<kl  élaitte 
second,  et  qui  consiste  dans  Texpropriation  de  tofttefa  propriété 
indastrieHe  avec  indemnité  en  papier-monnaie;  c'est  la  ruine 
de  ]a  France.  Le  troisième,  c'est  le  néant,  c'est  le  vague  des  mots 
et  de  prétendues  formules  ;  i!  promet  et  n'a  rien  à  donner,  si  ce 
n'est  ce  qu'il  peut  emprunter  aux  deux  autres. 

La  loi  actuelle  était  une  digue  opposée  aux  progrès  incessants 
du  socialisme.  L*empêcherail-e!le  de  déborder?  M-  Tbiers  réo- 
pérait ;  mais ,  dût  -  on  le  ranger  parmi  ces  maniaques  de  la 
peur,  dont  avaient  parlé  plusieurs  orateurs,  il  ne  s'abusait  pas 
sur  la  grandeur  du  péril.  Ce  qui  rcffrayail  ce  n'était  pas  te 
communisme,  la  loi  agraire  ;  ce  socialisme-là  lin  paraissait  aussi 
impraticable  qu'insensé  ;  il  ne  pourrait  même  être  tenté  :  la  lof 
agraire  trouverait  à  cbaque  limite  de  champ  le  paysan  armé 
d'un  fusil.  Ce  qui  l'effrayait,  c'élait  le  socialisme  qui  demande 
l'association  universelle,  le  crédit  gratuif,  l'abolition  du  sala- 
riat, la  confiscation  au  profit  de  TÉtat,  moyennant  indemnité, 
des  chemins  de  fer,  des  grandes  usines,  et  de  tous  les  étabîî** 
sements  industriels  importants,  en  un  nK>t,  l'expropriation  des 
capitaux  mobiliers  et  immobiliers  au  moyen  du  papier- fflW- 
naie.  Voilà  le  socialisme  que  redoutait  M.  Tbiers,  car  cdfli-là 
pourrait  être  réalisé  en  partie  et  consommerait  la  ruine  générale. 
Il  le  redoutait  d'autant  plus,  que  ce  socialisme  si  da»gere«x,  ri 
criminel  est  favorisé  par  certaines  aspirations  fort  inoffsnsives  et 
fcMTt  impuissantes,  par  certaines  utopies  qoi  promettent  beao*- 
conp  et  ne  peuvent  rien  donner  de  praticable  lorsqu'on  les  serre 
de  près. 

Après  avoir  caractérisé  ainsi  l'ennemi  qu'il  fallait  eombattrei* 
rimnoraUe  M.  Thiers  s'attacha  à  prouva  que  la  loi  aetveUe,  es 
modifiant  le  suffrage  irniv^^l  dans  les  Imites  de  te  GonsiMMHi^ 
n'éliminait  des  listes  électorales  qoe  les  vBgatamds,  f  00  cei  ffio^ 
sa»s  fea  m  lieu  qui  ne  sont  eitoyens  d'aocMie  euaaam,  BOis 
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qui  sont  les  soldats  de  tontes  les  insurrections.  Dangereux  pur* 
teot,  ces  gens-là  sont  surtout  redoutables  dans  un  pays  centralisé 
comme  la  France,  et  où  les  grandes  villes  imposent  si  facilement 
leur  yokmté  au  reste  de  la  nation.  Ces  gens-là  sont  ce  qoe  les 
censpiratenrs  par  métier  appellent  impudemment  le  p^êple.  Ce 
prétendu  peuple  de  toutes  les  insorrections,  de  tous  les  excès^  de 
toutes  les  anarckies,  de  tous  les  despotismes,  M.  Thiers  lui  don* 
naît  son  véritable  nom  dans  un  magnifique  mouvement  oratoire  : 


Ce  sont  ces  hommes  qui  forment,  non  pas  le  fond,  mais  la  partie  dange- 
rease  des  grandes  popalations  agglomérées  ;  œ  sont  ces  hommes  qai  méritent 
ce  titre,  Tun  des  plus  flétris  de  Thistoire,  entendez-vous,  le  titre  de  maltitude» 
Oai  je  comprends  que  certains  hommes  regardent  beaucoup  avant  de  se  priver 
de  cet  isstrKiBeBty  mais  des  amis  de  la  vraie  liberté,  je  dirai  les  vrais  répabl^ 
cains>  redoutent  la  multitude,  la  vile  multitude  qui  a  perdu  toutes  les  répa» 
bliqaes.  Je  comprends  que  des  tyrans  s'en  accommodent  parce  qu'ils  la  nourris- 
sent, la  dbâtientet  la  méprisent,  mais  des  républicains  chérir  la  mvltitodeet  la 
défendre  !  ce  sont  de  faux  républicains,  ce  sont  de  mauvais  républicains  ! 

Ce  sont  àes  républicains  qui  peuvent  connaître  toutes  les  profondeurs  du  so- 
cialisme, mats  qui  ne  connaissent  pas  Thistoire.  Voyez-la  à  ses  premières  pages» 
ehe  vous  dira  que  cette  misérable  multitude  a  livré  à  tous  les  tyrans  la  liberté  de 
tontes  les  républiques.  C'est  cette  multitude  qui  a  livré  à  César  la  liberté  de 
Kone  poar  du  pain  et  da  cirque. 

C'est  cette  multitude  qui,  après  avoir  accepté  en  échange  de  la  liberté  HH 
mainedu  pain  et  du  cirque,  égorgeait  les  Empereurs  ;  qui  tantôt  voulait  du  mi- 
sérable Néron  et  regorgeait  quelque  temps  après  par  des  caprices  aussi  chan- 
geants sous  le  despotisme  qu'ils  l'avaient  été  sous  la  république  ;  qui  prenait 
Galba  et  regorgeait  quelques  jours  après  parce  qu'elle  le  trouvait  trop  sévère; 
lyn  voulait  débavcher  Othon,  qui  prenait  l'ignoble  ViteUius,  et  qai,  n'ayant 
plus  le  courage  même  des  combats,  livra  Rome  aux  Barbares. 

C'est  cette  vile  multitude  qui  a  livré  aux  Médicis  la  liberté  de  Florence,  qni 
a,  en  Hollande,  dans  la  sage  HoIla»de,  égorgé  le»  Wit^  qui  étaient,  comme 
Toas  savez,  les  vrais  amis  de  la  liberté  ;  c'est  cette  vile  multitude  qui  a  égorgé 
Bailly,  qui,  après  avoir  égorgé  Bailly,  a  applaudi  au  supplice,  qui  n'était  qu'ui 
abominable  assassinat,  des  Girondins  ;  qui  a  applaudi  ensuite  au  sopplice 
■lérité  de  Robespierre,  qui  applaudirait  au  vôtre,  au  nôtre  ;  qui  a  accepté  la 
despotisme  du  grand  homme,  qui  la  connaissait  et  savait  la  soumettre  ;  qui  a 
ensuite  applaudi  à  sa  chote,  et  qoi,  en  ISl  5,  a  mis  une  corde  à  sa  statue  pour 
la  faire  tomber  dans  la  boue. 


L'Assemblée  presque  tout  entière  éclata  en  un  applaudisse- 
ment involontaire.  Un  seul  homme  se  leva  pour  adresser  une  in- 
terpellation à  Torateur.  C'était  M.  Napoléon,  fils  de  Jérôme  qui, 
en  sa  qualité  de  neveu  de  Tempereur,  croyait  sans  doute  pouvoir 
demander  la  parole  pour  un  fait  personnel.  Celle  tenlalive  de 
protestation  violente,  obstinée,  valut  à  son  auteur  deux  rappels 
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à  l'ordre  et  la  censure,  prononcée  par  plus  de  cinq  cents  voix. 
Elle  fut  rorigine  d'un  indicible  scandale.  Une  trentaine  de  mem- 
bres de  la  Montagne  se  retirèrent  de  la  salle,  aux  applaudisse- 
ments de  rAssemblée,  protestant  contre  le  châtiment  imposé  au 
perturbateur  :  M.  Napoléon  les  précédait.  Mais  bientôt  les  dissi- 
dents rentrèrent  et  M.  Napoléon  vint  s'expliquer  à  la  tribune. 
Que  venait-il  donc  dire?  Il  venait  dire  que  ce  n'était  pas  le  peuple, 
mais  les  royalistes  qui  avaient  commis  sur  la  statue  de  Napoléon 
l'acte  de  profanation  rappelé  par  M.  Thiers.  Le  peuple  /mais  qui 
parlait  du  peuple?  M.  Thiers  n'avait  accusé  que  la  multitude, 
cette  multitude  royaliste  aujourd'hui,  républicaine  demain,  tantôt 
à  la  solde  d'une  aristocratie,  tantôt  salariée  par  un  ambitieux 
tribun.  M.  Thiers  exprimaladouleur  qu'il  éprouvait  en  voyant  ses 
paroles  ainsi  dénaturées  par  a  un  homme  qui  doit  tout  à  son 
nom,  qui  soutient  les  opinions  qu'il  soutient  et  qui  siège  où  il 
siège.  »  «  Si  je  siège  à  gauche,  s'écria  M.  Napoléon,  c'est  à  cause 
du  nom  que  je  porte,  c'est  parce  que  je  défends  les  intérêts  du 
peuple.  Mon  choix  est  fait  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus  de 
Waterloo  ;  j'aime  mieux  être  du  côté  des  vaincus.  »  a  En  France, 
répondit  noblement  M.  Thiers,  quoi  qu'en  dise  la  calomnie,  il  n'y 
a  partout  que  des  vaincus  de  Waterloo.  »  Et  il  ajouta  : 


Ce  n'est  pas  le  nom.  de  peuple  que  j'avais  employé  tout  à  Theure.  C'est  celui 
de  multitude.  Je  sais  que  la  calomnie  est  prête  à  établir  cette  confusion,  et  je 
prends  mes  précautions  contre  elle.  C'est  le  nom  de  vile  multitude  et  non  celai 
de  peuple,  entendez-le  bien,  dont  je  me  suis  servi.  Non  !  ce  n'est  pas  du  peu- 
ple, du  vrai  peuple  que  je  parlais.  La  France  me  jugera  ;  elle  sait  la  langue 
française,  quelques  efforts  qu'on  fasse  pour  la  défigurer  ;  elle  sait  ce  que  veu- 
lent dire  ces  mots  de  peuple  et  de  multitude.  Que  ceux  qui  veulent  prendre  la 
défense  de  la  multitude,  la  défendent,  je  leur  laisse  ce  triste  honneur  !  Pour 
moi,  je  ne  l'ai  pas  confondue  et  ne  la  confondrai  jamais  avec  le  peuple,  avec  le 
vrai  peuple.  Ce  n'est  pas  le  peuple  qui  fait  les  révolutions  et  les  émeutes,  qui 
dévaste  les  palais,  qui  brûle  les  ponts,  qui  renverse  les  statues,  qui  égoi^e 
Bailly,  qui  massacre  les  prisonniers  ;  le  vrai  peuple  souffre  toujours  des  crimes 
de  la  multitude.  Quand  vous  l'avez  troublé  sous  prétexte  de  le  rendre  plu» 
heureux  et  plus  tranquille,  c'est  ce  vrai  peuple,  répandu  dans  les  campagnes, 
domicilié,  qui  souffre  de  la  faim  et  subit  avec  résignation  la  misère  qu'on 
lui  a  faite  ! 


Après  M.  Jules  Favre,  qui  prononça  un  long  et  obscur  discours, 
après  M.  Nadaud,  qui  vint  signifier  à  M.  Thiers  son  mépris  pour 


LOI  ÉLECTORALE  DU  31  MAL  173 

ses  paroles  de  la  veiUe,  Félu  du  iO  mars,  M.  de  Flotte,  reparut  i 
]a  tribune.  La  première  fois  il  avait,  au  grand  étonnement  de 
TAssemblée,  fait  un  éloge  assez  froid,  mais  très-modéré  de  l'au- 
torité. Il  vint,  cette  fois,  plaider  la  cause  du  jusle-milieu  en  po- 
litique. M.  de  Flotte  repoussait  le  parti  extrême,  il  reconnaissait 
que  la  grande  majorité  du  pays  n'était  pas  pour  ses  amis  ;  il  dé- 
clarait que,  si  le  pouvoir  tombait  dans  leurs  mains,  ils  ne  sau- 
raient qu'en  faire,  que  la  France  s'en  éloignerait  bien  vite,  et 
qu'elle  se  rejetterait  aussitôt,  en  haine  du  socialisme,  entre  les 
bras  des  hommes  qui  les  gouvernaient  actuellement.  Ces  aveut 
inattendus  furent  écoutés  par  la  gauche  avec  une  froideur  facile 
à  comprendre  :  mais  peut-être  cachaient-ils  une  tactique  à  la- 
quelle n'était  pas  initiée  l'opposition  tout  entière.  Amortir  et  en- 
dormir, tel  était,  disait-on,  le  mot  d'ordre  du  parti  dirigeant  de- 
puis les  inquiétants  triomphes  du  10  mars  et  du  26  avril.  Au 
reste,  M.  de  Flotte  affirmait  n'avoir  pas  été  nommé  comme  in- 
surgé de  juin,  mais  comme  victime  de  la  transportation.  a  De 
quel  côté  des  barricades  éliez-vous?»  demanda  M.  Hennecart  à 
l'orateur.  «  C'est  parce  que  vous  ne  le  savez  pas  que  je  suis  ici,  ré- 
pondit M.  de  Flotte.  C'est  contre  votre  ignorance  que  je  proteste  : 
pour  moi,  comme  pour  les  autres  transportés,  mon  élection  veut 
dire  :  Des  juges.  »  Rien  de  plus  clair  que  ces  réticences. 

Dialecticien  calme  et  exercé,  M.  Grévy  attaqua  à  son  tour  le 
projet,  mais  par  des  arguments  connus  et,  pour  la  plupart,  fon- 
dés sur  une  équivoque.  Ainsi,  l'honorable  orateur  de  la  gauche 
prétendait  que  la  résidence  de  six  mois  exigée  jusqu'alors  suffi- 
sait pour  constater  l'identité  de  l'électeur,  et  il  en  concluait  que 
les  trois  ans  de  domicile  exigés  par  le  projet  nouveau  constitue- 
raient une  condition  arbitraire,  oubliant  que  cette  disposition 
n'avait  pas  pour  seul  but,  comme  il  l'affirma,  de  vérifier  l'identité 
des  électeurs,  mais  encore  et  surtout  de  leur  imposer  les  garanties 
de  moralité  que  suppose  l'exercice  des  droits  politiques. 

La  discussion  touchait  à  son  terme  :  l'honorable  rapporteur, 
M.  Léon  Faucher,  vint  la  résumer  avec  une  netteté  vigoureuse. 
L'honorable  orateur  ne  craint  pas,  on  le  sait,  la  guerre  de 
personnalités  :  attaqué  individuellement  par  M.  Jules  Favre,  il 
prit  à  son  tour  l'offensive.  Il  lui  demanda  par  quelle  audace,  par 
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qte]  fiogttlier  manque  de  mémoire,  Tancien  seerétsâre-géftérai 
an  ministère  de  rintérieur  sons  le  GoaterDeBient  prorieoire, 
éidit  venu  soulever  la  qiiesti<Mi  de  la  liberté  des  éleetiojis!  Les 
citations  faites  par  M.  Faucher  étaient  accablanfeB.  Ciroaltires  eu 
Ton  engageait  les  ^commissaires  à  envoyer  les  listes  des  candidats 
au  Gouvernement  pour  qu'il  désignât  ceux  sur  lesquels  devaient 
se  porter  les  suffrages;  lettre  au  commissaire  des  Bouehes-di- 
Rhône  pour  lui  enjoindre  de  combattre  la  candidature  de  M.  Tliiers 
par  tous  les  moyens  possibles  ;  destitutH)ns  de  tous  les  Ibnction- 
naires  dont  on  redoutait  Tindépendance  ;  envoi  du  célèbre 
M.  Longepied  avec  100,000  fr.  prélevés  sur  les  fonds  secrets;  tels 
étaient  quelques-uns  des  actes  que  M.  Léon  Faucher  rappela  i 
M.  Jules  Favre,  et  qui  montraient  de  quelle  manière  ces  défen- 
seurs du  suffrage  universel  entendaient  la  liberté  des  votes  et 
Findépendance  des  électeurs. 

Il  était  temps  d'en  iînir,  la  discussion  générale  fut  terminée  en- 
core une  fois  et  la  délibération  s'ouvrit  sur  les  amendements  pré- 
sentés à  Tarticle  l^^^.  Un  premier  amendement,  ou  plutôt  un  cojq- 
tre-projet  de  M.  Pierre  Leroux  fut  d'abord  écarté  par  la  question 
préalable.  M.  Pierre  Leroux  profita  de  cette  occasion  poar  glori- 
fier le  socialisme  et  tenter  une  réhabilitation  de  ces  hommes  t^ 
lustres,  Robespierre  et  Saint-Just.  «  Deux  scélérats,  s'écria  M.  Du- 
pin  t  vous  blessez  le  sentiment  public  dans  ce  qu'il  a  de  plus 
intime,  i» 

Un  second  amendement,  de  M.  Saint-Romme,  avait  pour  but 
d'ajourner  Texécution  de  la  loi  jusqu'au  1^^^  janvier  1851. 
Cet  amendement  fut  également  repoussé.  Enfin  Tarticle  i^  fut 
mis  aux  voix  et  adopté  avec  une  modification  consentie  par  le 
rapporteur  de  la  commission.  Cet  article  ne  contenait  aucune  in- 
novation importante  ;  il  se  bornait  à  disposer  que  dans  les  trente 
jours  qui  suivraient  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  la  liste 
électorale  serait  dressée  par  le  maire»  assisté  de  deux  délégués 
désignés,  pour  chaque  commune ,  par  le  juge  de  paix,  et  domi- 
ciliés dans  le  canton  (25  mai). 

L'article  â  était  celui  qui  exigeait  un  domicile  de  trois  ans  pour 
l'inscription  sur  la  liste  électorale.  Un  premier  amendement  M 
développé  par  M.  Dupont  (de  Sussac). 
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L'exposé  des  motifs  du  projet  ainsi  que  le  rapport  a?aieQt  re^ 
proche  surtout  au  système  actuel  d'admettre  dans  le  sein  du  corps 
électoral  une  population  de  bohémiens  et  de  vagabonds  pouvant 
colporter  successivement  leurs  votes  dans  plusieurs  départements 
et  livrer  ainsi  le  destin  des  élections  et  le  sort  du  pays  à  une  ma- 
jorité de  hasard. 

C'est  ce  vice  que  la  disposition  relative  au  domicile  avait  pour 
but  de  faire  disparaître.  Mais  s'il  fallait  en  croire  M.  Dupont  (de 
Bussac),  ce  que  Ton  donnait  pour  un  motif,  n'était  au  fond  qu*un 
prétexte*  Si  telle  avait  été  la  pensée  sincère  des  auteurs  de  la  loi, 
il  existait  un  moyen  plus  simple  de  le  réaliser,  c'était  :  1»  d'or- 
donner qu'aucun  citoyen  ne  pourrait  voter  dans  deux  départe- 
ments pendant  le  cours  d'une  même  législation  ;  2»  d'établir  les 
listes  triennales  en  conférant  aux  citoyens  portés  sur  les  listes  le 
droit  de  voter  dans  le  canton  où  ils  seraient  inscrits,  alors  même 
qu^ils  auraient  changé  de  résidence  ;  Z^  de  constater  le  fait  de  la 
résidence  par  la  notoriété  publique,  par  une  déclaration  dans  les 
termes  de  l'article  105  du  Code  civil,  ou  enfin  par  la  déclaration  de 
deux  témoins  électeurs  domiciliés  dans  le  canton.  Ces  dispositions 
substituées  à  l'article  2  offriraient,  suivant  M.  Dupont  (de  Bussac) 
le  double  avantage  de  respecter  la  Constitution  et  d'éviter  les  ab- 
surdes conséquences  qui  résulteraient  infailliblement  de  l'adoption 
des  articles  2  et  3.  Ainsi,  disait  l'orateur,  le  citoyen  que  5  millions 
cinq  cent  mille  suffrages  ont  porté  à  la  première  magistrature  de  la 
République  n'aurait  été,  avec  la  loi  que  vous  voulez  faire,  ni  élec- 
teur ni  éligible.  A  cet  exemple,  qui  excitait  dans  l'Assemblée  une 
certaine  sensation,  M.Dupont  (de  Bussac)  en  ajouta  plusieurs  autres  : 
un  jeune  homme  réside  chez  ses  parents  ;  il  devient  majeur  :  son 
père  lui  fournit  un  certificat  et  il  vote.  L'année  suivante  son  père 
lui  refuse  le  cerlilical  :  il  ne  votera  pas  ;  ou  bien  encore  :  il  quitte 
le  domicile  paternel  pour  se  marier,  il  devient  époux  et  père, 
et  au  moment  où  il  se  rattache  à  la  cité  par  de  nouveaux  liens, 
il  perd  pour  trois  ans  ses  droiis  de  cité  ;  capite  minuitur  :  il  est 
moins  favorisé  que  le  fils  oisif,  que  le  citoyen  incomplet.  Un  ou- 
Trier,  un  domestique  aussi  exerce  son  droit  de  suffrage  ;  il  s'attadie 
&  un  nouveau  patron,  à  un  maître  domicilié  dans  une  autre  commu- 
iie«  le  voilà  complètement  incapable.  Cent  jeunes  gens  hahitent  dans 
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un  même  endroit,  cinquante  sont  demeurés  chez  leur  père, 
cinquante  ont  voyagé,  sont  allés  faire  leur  tour  de  France.  Vient 
le  moment  de  satisfaire  à  la  loi  de  recrutement  ;  le  sort  appelle 
sous  les  drapeaux  les  cinquante  individus  qui  ont  mené  une  exis- 
tence nomade,  ceux-là  deviennent  citoyens,  les  autres  seront  ex- 
clus du  droit  de  suffrage  ;  ce  droit  il  sera  dénié  enfin  au  soldat 
qui  rentre  dans  ses  foyers  après  sept  ans  de  glorieux  services,  les 
membres  mutilés  et  le  corps  épuisé  du  sang  versé  pour  son  pays. 

En  retranchant  de  la  masse  électorale  ces  diverses  catégories 
de  citoyens,  et  M.  Dupont  (de  Bussac)  n'évaluait  pas  à  moins  de 
cinq  raillions  le  nombre  des  radiations,  la  loi  violerait  régalité  ; 
elle  ferait ,  contrairement  à  Tarticle  1«^  de  la  Constitution,  ré- 
sider la  souveraineté  dans  une  fraction  du  peuple.  En  outre 
elle  violerait  Tarticle  26.  Cet  article  déclare  éligible,  sans  conrft- 
tion  de  domicile,  tous  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans  ;  par 
conséquent  imposer  des  conditions  de  domicile  à  Télecteur,  ce  se- 
rait en  imposer  à  Téligible.  Elle  violerait  Tart.  25,  qui  admet  au 
droit  de  suffrage  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans  ;  car, 
pour  une  immense  quantité  de  citoyens,  l'exercice  de  ce  droit  se- 
rait rendu  impossible  avant  l'âge  de  vingt-quatre  ans.  Enfin,  pour 
tout  dire,  elle  sèmerait  dans  le  pays  des  germes  de  division,  et 
morcellerait  le  corps  électoral  en  élevant  autour  de  chaque  can- 
ton une  muraille  politique. 

C'étaient  là  sans  doute  des  objections  graves,  et  sérieusement 
déduites,  mais,  il  faut  bien  en  convenir,  la  plupart  pourraient 
aussi  bien  s'appliquer  à  la  loi  du  15  mars  4849  qui  cependant 
ne  viole  pas  la  Constitution.  C'est  ce  que  fît  remarquer  tout 
d'abord  M.  Léon  Faucher.  Répondant  à  M.  Dupont  (de  Bussac) 
l'honorable  rapporteur  lui  reprocha  ou  de  n'avoir  pas  lu  la  loi, 
ou  de  ne  l'avoir  pas  comprise.  Ainsi,  les  prétendues  exclusions 
qui  frapperaient  le  fils  de  famille  demeurant  chez  son  père,  ou  le 
militaire  libéré  du  service,  n'existaient  que  dans  l'argumentation 
vicieuse  des  adversaires  de  la  commission.  Ce  dernier,  par  exem- 
ple, en  rentrant  dans  sa  commune  ne  pourrait-il  pas  y  voter? 
n'aurait-il  pas  même  sous  les  drapeaux  conservé  son  domicile 
d'origine  ?  Quant  au  fils  devenu  majeur,  son  père  lui  communi- 
que son  domicile  ;  il  n'a  pas  besoin  d'un  stage  de  trois  années, 


LOI  ÉLECTORALE  DU  31  MAL  177 

qui  retarderait  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  l'exercice  de  son 
droit.  Si ,  voulant  exercer  une  profession  libérale,  il  se  trouve, 
pour  les  nécessités  de  ses  études,  éloigné  quelque  temps  de  la 
maison  paternelle,  il  n'en  aura  pas  moins  conservé  chez  ses  pa- 
rents son  domicile,  son  droit  de  suffrage.  L'article  26  de  la  Cons- 
titution était  également  Tobjet  d'une  fausse  interprétation.  L'an- 
cienne législation  exigeait  que  la  moitié  au  moins  des  députés 
élus  dans  un  département  fussent  domiciliés  dans  ce  département. 
C'est  cette  condition  de  domicile  que  la  Constitution  avait  voulu 
faire  disparaître  ;  et  c'est  par  ce  motif  qu'il  fallait  expliquer  les 
mots  que  M.  Dupont  (de  Bussac}  avait  trop  complaisamment  ac- 
commodés aux  besoins  de  sa  tbèse. 

Arrivant  à  l'amendement;  M.  Léon  Faucher  le  repoussa  comme 
inutile  et  impuissant.  Cet  amendement  n'était,  sous  une  autre 
forme^  que  la  reproduction  de  la  loi  de  1849.  Ce  que  la  loi  nou- 
velle se  proposait,  ce  n'était  pas  seulement  d'empêcher  le  double 
vote^  ce  n'était  là  que  le  côté  étroit  de  la  question,  la  pensée  qui 
avait  inspiré  les  auteurs  du  projet  avait  une  portée  plus  haute  ;  il 
s'agissait  aujourd'hui  de  moraliser,  d'éclairer  l'élection.  Il  fallait 
purger  les  listes  de  ces  hommes  qui  ne  tiennent  par  aucun  lien  au 
pays  où  ils  votent  ;  qui  ne  savent  ce  que  c'est  que  la  famille  et  le 
foyer  domestique  ;  ilfallait  garantir  contre  les  surprises  des  can- 
didatures improvisées,  contre  les  habiletés  des  comités  électoraux, 
contre  les  astucieuses  combinaisons  du  scrutin  de  liste,  lescitoyens 
que  leurs  travaux  journaliers  laissent  ignorants  des  hommes  et 
des  choses  politiques;  en  un  mot,  il  fallait,  entre  l'éligible  et  l'élec- 
teur, établir  des  rapports  plus  intimes,  une  solidarité  plus  étroite. 

Ces  considérations  indiquées  par  M.  Léon  Faucher  dans  sa 
réponse  à  M.  Dupont  (de Bussac),  furent  reprises  de  nouveau 
par  M.  de  Vatimesnil  qui  s'était  chargé  de  combattre  un  autre 
amendement  de  MM.  Corne,  Cavaignac  et  de  Lasteyrie.  Ces  ho- 
norables membres  avaient  proposé  de  substituer  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle â  et  à  l'article  5,  la  disposition  suivante  : 

Ce  domicile  s'établira  par  rhabiiation  réelle  dans  la  commune  où  Ton  aura 
satisfait  aux  lois  du  recrutement  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Ce  domicile  sera  transféré  dans  toute  commune  où  le  citoyen  aura  fixé  son 
principal  établissement,  à  la  charge  par  lui  d'en  faire,  six  mois  avant  la  révision 

12 
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de  la  liste  électorale,  la  double  déclaration  presorite  par  l'ait.  1<^  da  Code 
cîtO. 


Cet  ameudemeDt  s'expliquait  par  ses  termes  :  aussi^  M.  Corne, 
qui  vint  le  développer  à  la  tribune,  se  contenia-t-il  de  courtes 
explications.  M.  de  Vatime^nil,  au  nom  de  la  commission,  déclara 
qu*il  le  considérait  comme  la  destruction  complète  du  projet, 
tant  au  point  de  vue  de  la  durée  du  domicile  que  du  mode  de 
preuves.  Abandonner  aux  tribunaux  civils  l'appréciation  du  do- 
micile politique,  serait,  suivant  lui,  s'exposer  à  voir  la  France 
couverte  de  procès  ;  mieux  vaudrait  encore  le  système  de  la  loi 
de  1849,  qui,  tout  imparfait  qu'il  était,  avait  au  moins  le  mérite 
de  la  franchise  et  de  la  simplicité. 

Les  deux  amendements  furent  repoussés  à  de  fortes  majorités  ; 
il  en  fut  de  même,  mais  sans  discussion,  pour  d'autres  amende- 
ments de  MM.  Larabit,  Saint-Rotnme  et  Emile  Leroux.  L'article  2 
fut  ensuite  adopté  par  une  majorité  compacte  (27  mai). 

L'article  3  comprenait  l'ensemble  des  règles  destinées  à  consta- 
ter le  domicile.  Parmi  les  divers  amendements  présentés  sur  cet 
article,  celui  de  M.  Monet  fut  le  seul  sérieusement  et  vivement 
débattu.  Dans  le  système  du  projet,  la  preuve  du  domicile  con- 
sistait principalement  dans  l'inscription  au  r6Ie  de  la  taxe  per- 
sonnelle, ou  dans  Tinscription  au  rôle  de  la  prestation  en  nature 
pour  les  chemins  vicinaux  ;  elle  consistait  encore  dans  la  déclar 
ration  des  pères  ou  mères  en  ce  qui  concerne  leurs  enfants  ma- 
jeurs»  et  dans  la  déclaration  des  maîtres  ou  patrons  en  ce  qui 
concerne  les  domestiques  ou  les  ouvriers  employés  chez  eux.  A 
ces  preuves,  que  le  projet  autorisait  exclusivement,  M.  Monet 
proposait  d'ajouter  toutes  les  autres  circonstances  dont  résulterait 
la  preuve  du  principal  établissement  pendant  les  trois  ans  exigés 
par  la  loi  ;  en  d'autres  termes,  il  proposait  d'admettre  indistinc- 
tement tous  les  genres  de  preuves  usités  pour  la  constatation  du 
domicile  civil. 

Défendues  par  leur  auteur,  ces  modifications  furent  surtout  ap- 
puyées par  M.  le  général  de  Lamoricière  qui  mit  à  leur  service  sa 
vivacité  et  sa  clarté  habituelles.  11  semblait  à  l'honorable  général 
que  toutes  les  preuves  sérieuses  établissant  le  domicile  devaient 
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être  reçues,  et  que  celles,  par  exemple,  qui  seraient  garanties  par 
un  jugement  des  tribunaux  ne  pouvaient  sans  mjuslice  être  re* 
poussées.  ïl  cita  à  ce  sujet  les  termes  de  la  loi  sur  le  recrutement, 
qui  porte  que  les  inscriptions  se  font  d'abord  sur  la  déclaration 
des  parents  et  des  jennes  gens,  mais  aussi  sur  les  renseignements 
foarnis  par  l'officier  de  l'état  civil  ou  par  tous  autres. 

Appliquant  ces  termes  à  la  constatation  du  domicile  pditique, 
fhonorable  général  s'étonna  de  ce  qu'on  refusait  âe  les  introduire 
dans  Tarlicle  en  discussion.  A  son  avis,  il  n*y  araît  qu'une  seule 
manière  d'expliquer  ce  refus,  c'est  qu'on  chercbait  à  rétablir  le 
cens  en  restreignant  le  suffrage' universel.  La  taxe  personnelle, 
n'est-ce  pas  en  effet  le  cens?  La  déclaration  du  père,  du  maître, 
du  patron,  n'est-ce  pas  encore  le  cens?  car,  pour  faire  cette  décla- 
ration, il  faut  que  le  père,  le  maître  et  le  patron  soient  domiciliés, 
c'est-à-dire  inscrits  au  rôle  delà  contribution  depuis  trois  ans? 
La  loi  actuelle,  selon  l'honorable  orateur,  si  elle  ne  détruisait 
pas  complètement  le  droit  électoral ,  le  diminuait  et  le  décapi- 
tait. Et  cependant  qui  pouvait  nier  que  le  suffrage  universel  ne 
donnât  une  représentation  plus  sincère  que  le  pays  légal.  Il  y  a 
tel  parti,  le  parti  légitimiste,  qui,  dans  les  anciennes  Chambres^ 
n'ayait  que  cinq  ou  six  de  ses  membres,  et  qui  aujourd'hui,  grâce 
au  suffrage  universel,  en  compte  cent  cinquante  dans  l'Assemblée. 
L'honorable  orateur  termina  son  discours  par  des  considérations 
politiques  sur  la  nécessité  de  maintenir  la  République  qui  seule 
pourrait  résister  aux  orages  au  milieu  desquels  avait  succombé 
le  dernier  gouvernement. 

Lorsque  M.  le  général  de  Lamoricière  s'écria  qu'il  ne  compre- 
nait pas  pourquoi  Ton  n'admettait  pas  pour  le  domicile  politique 
les  mêmes  moyens  de  constatation  que  pour  le  domicile  civil, 
pourquoi  l'on  refuserait  aux  tribunaux  le  droit  d'apprécier  la  va- 
leur des  preuves.  Pourquoi  ?  dit  M.  Berryer,  c'est  parce  que  le 
but  de  la  loi  nouvelle  était  de  donner  au  domicile  politique  une 
base  authentique,  légale,  indiscutable,  irréfutable.  Il  ne  s'agis- 
sait point,  comme  le  soutenait  M.  de  Lamoricière,  de  rétablir  in- 
directement le  cens,  de  faire  une  réforme  électorale  à  rebours^ 
de  reconstituer  une  sorte  de  pays  légal  :  il  s'agissait  de  moraliser 
l'exercice  du  droit  électoral  par  la  continuité  de  l'habifation. 
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constatée  régulièrement  et  d'une  manière  uniforme.  Le  domicile 
civil  est  souvent  douteux,  souvent  contesté,  journellement  soumis 
àFarbitraire  du  juge;  si  la  circonstance  d'où  peut  résulter  pour 
la  conscience  du  magistrat  la  preuve  du  principal  établissement 
devait  aussi  servir  de  preuves  pour  la  détermination  du  domicile 
politique,  on  se  trouverait  indubitablement  aux  prises  avec  d'in- 
cessantes variations  de  la  jurisprudence;  il  arriverait  à  coup  sûr 
que  telle  preuve,  jugée  suffisante  par  un  tribunal,  serait  regardée 
comme  insuffisante  par  le  tribunal  voisin  ;  les  conditions  néces* 
saires  à  Texercice  de  la  souvraineté  changeraient  d'un  ressort  à 
Tautre  :  le  droit  demeurerait  instable,  incertain,  obscur. 

C'est  pour  donner  au  droit  électoral  une  entière  fixité  que  la 
commission,  dit  M.  Berryer,  n'a  voulu  admettre  que  des  moyens 
de  constatation  non  susceptibles  de  controverse,  tels  que  l'in- 
scription au  rôle  de  la  taxe  personnelle  ou  de  la  prestation  en 
nature,  la  déclaration  du  père,  du  maître  ou  du  patron  domici- 
liés  depuis  trois  ans.  La  commission  ne  s'est  nullement  préoc- 
cupée des  effets  possibles  de  la  loi  ;  elle  ne  s'est  pas  demandé  si 
les  exclusions,  tout  en  atteignant  les  populations  flottantes  et  no- 
mades, ne  porteraient  pas  en  même  temps  sur  un  certain  nombre 
de  défenseurs  de  l'ordre.  Ayant  à  faire  une  loi  générale  et  orga- 
nique, une  loi  de  réglementation  du  suffrage  universel,  elle  ne 
pouvait  sacrifier  à  des  considérations  particulières,  elle  devait 
faire  abstraction  complète  des  intérêts  de  parti.  M.  Berryer  dé- 
clara à  cette  occasion  qu'il  n'avait  pas  même  jeté  les  yeux  sur  les 
statistiques  publiées  par  le  Gouvernement,  en  exécution  du  vote 
émis  par  l'Assemblée.  L'extrême  gauche  se  récria  contre  cet  aveu; 
il  lui  plut  de  voir  un  parti  pris  là  oiîi  il  n'y  avait  qu'un  honorable 
scrupule  et  un  acte  d'impartialité. 

Mais  où  M.  Berryer  se  montra  le  plus  éloquemment  inspiré,  ce 
fut  lorsque,  relevant  les  mots  de  sincérité  et  de  bonne  foi  qui 
avaient  été  prononcés  par  M.  de  Lamoricière,  il  s'écria  que,  s'il 
n'avait  pas  abdiqué  ses  vieilles  opinions,  s'il  avait  voté  contre  la 
Constitution,  si  l'avènement  en  février  d'un  nouvel  ordre  de  cho- 
ses n'avait  pas  fait  de  lui  un  homme  nouveau,  il  avait  cependant 
toujours  gardé  pour  règle  de  conduite  la  moralité  et  la  droiture, 
et  pour  devise  l'honneur  et  les  intérêts  du  pays.  Vivement  inter- 
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rompu  par  le  général  Leydet,  qui  avait  été  pendant  longtemps 
son  collègue  dans  la  Chambre  des  députés,  il  se  tourna  vers  lui, 
et,  d'une  voix  éclatante,  qu'altérait  à  peine  l'émotion  dont  il  était 
pénétré  :  «  Vous  qui  m'avez  vu  à  toutes  les  époques,  lui  dit-il, 
TOUS  êtes  du  petit  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  douter 
de  mon  patriotisme  et  de  ma  sincérité  ;  je  vous  demande  en 
quelle  circonstance,  quel  jour,  l'injustice  n'a  pas  trouvé  en  moi 
un  adversaire,  la  victime  un  défenseur,  le  pays  un  serviteur  dé- 
voué. Quel  que  soit  le  gouvernement  sous  lequel  la  France  soit 
destinée  à  vivre,  mes  efforts  tendront  toujours  à  maintenir  la  vérité 
et  la  dignité  des  institutions  et  des  lois.  »  Cette  fière  et  énergique 
apostrophe  fut  saluée  par  les  acclamations  de  la  majorité. 

Un  autre  passage  du  discours  de  M.  Berryer  suscita  de  violen- 
tes exclamations  au  sommet  de  la  gauche  et  provoqua  un  orageux 
incident  que  la  mollesse  du  président,  M.  Daru,  laissa  s'aggraver 
jusqu'à  la  confusion  la  plus  extrême.  A  propos  des  catégories  de 
travailleurs  nomades  et  d'indigents  admis  tout  à  la  fois  sur  le  rôle 
de  la  taxe  personnelle  et  de  la  prestation  en  nature,  que  les  exi- 
gences de  la  loi  nouvelle  mettaient  en  dehors  du  droit  électoral, 
Torateur  ayant  été  entraîné,  par  une  brusque  digression,  à  dire 
qu'avant  février  on  ne  connaissait  les  républicains  delà  veille 
que  par  Louvel  et  Alibaud,  la  Montagne  tout  entière  se  souleva  et 
éclata  en  clameurs  violentes.  Il  n'était  assurément  pas  dans  les 
intentions  de  M.  Berryer  de  rendre  tout  un  parti  politique  soli- 
daire des  attentats  commis  par  ces  deux  grands  coupables  ;  l'ho- 
norable membre  ne  pouvait  avoir  la  pensée  de  faire  peser  sur  ce 
parti  tout  entier  le  soupçon  de  complicité  dans  la  mise  en  prati- 
que des  abominables  doctrines  du  régicide  ;  il  se  hâta  d'expliquer 
ses  paroles  :  il  déclara  que  personne  dans  l'Assemblée  ne  pou- 
vait en  être  offensé,  ni  froissé,  ni  même  simplement  inquiété. 

Une  immense  majorité  se  prononça  contre  l'amendement  de 
ll.Monet(28mai). 

M.  de  Tinguy  proposait  d'admettre,  comme  preuve  du  domi- 
eile,  indépendamment  de  l'inscription  au  rôle  de  la  taxe  person- 
nelle et  au  rôle  de  la  prestation  en  nature,  «  le  tableau  des  exemp- 
tions prononcées  seulement  pour  cause  d'indigence.  »  Sur  les 
•bjections  du  rapporteur,  M.  de  Tinguy  retira  son  amendement. 
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U*  d6  LarocLejaquekin  le  repiit  eu  âo»  nom  personnel.  M.  4e 
LarochejaqueleiD  avait  été  sous  la  monarchie  Tun  des  pârtisang 
les  plus  prononcés  du  suffrage  universel  ;  ii  était  donc  tout  simple 
qu'il  le  défendît  sous  la  République,  alors  qu'il  le  croyait  attaqué* 
Mais,  pour  Thonorable  membre,  comme  pour  les  démocrates  ]m 
plus  avancés,  ce  suffrage  universel,  c'était  le  suffrage  absolu,  safts 
règles,  sans  limites.  11  n'avait  pas  le  même  amour  pour  la  Cod- 
stitution,  qu'il  n'avaitpas  votée  et  qu'il  considérait,  ce  furent  ses 
expressions,  comme  détestable  ;  mais  il  ne  voulait  pas  qu'on  liû 
portât  atteinte,  surtout  sournoisement  et  d'une  manière  hyfN>* 
crite.  Mieux  vaudrait  l'attaquer  en  iiace  avec  franchise.  A  ce 
compte,  la  proposition  de  l'appel  au  peuple  lui  paraissait  plus 
nette  et  plus  loyale.  Elle  disait  clairement  ce  qu'elle  voulait.  Elle 
appelait  tous  les  citoyens  à  manifester  leur  volonté,  tandis  que  la 
loi  excluait  quatre  à  cinq  millions  de  Français  de  l'urne  électo- 
rale. Et  ces  cinq  millions  se  composaient-ils  de  repris  de  justice, 
de  vagabonds,  de  gens  sans  aveu  ?  Non  :  pour  le  très-grand  nom- 
bre, c'étaient  d'honnêtes  habitants  des  campagnes  qui  ne  paient 
ni  la  contribution  personnelle,  ni  la  prestation  en  nature,  des 
hommes  domiciliés,  dans  leurs  communes  depuis  dix,  vingt, 
trente  ans  et  plus,  et  dont  l'existence  laborieuse  mérite  les  syni*' 
pathies  générales. 

M.deLarochejaquelein  déclara  que,  si  l'amendement  présente 
d'abord  par  M.  de  Tinguy  n'était  pas  adopté,  le  départemefitdn 
Morbihan,  dont  ii  était  le  représentant,  perdrait  60,000  ékcteiM 
sur  les  126,000  qu'il  comptait  actuellement,  c'est-à-dire  près  de  la 
moitié.  Et  vous  voulez,  s'écria-t-il,  que  nous  ne  combatiions  |^ 
votre  loi ,  que  nous  ne  prenions  pas  chaudement  les  intérêts  de 
ces  braves  paysans  qui  sont  joos  amis,  et  dont  les  pères  ont  fait  la 
guerre  avec  les  nôtres!  La  guerre  contre  la  République,  lui  icriâ*- 
t-on  de  quelques  bancs.  Oui,  la  guerre  contre  la  République»  re- 
prit l'orateur,  et  sous  la  République  nous  défendons  le  suffrage 
universel.  Ils  ont  fait  la  guerre  à  la  République,  ou  plutôtti  ses 
excès,  que  nous  les  appelions  à  combattre  avec  nous  ;  et  aujour*- 
d'hui  nous  déserterions  leur  cause,  nous  ne  répondrions  pas  i 
leur  appel,  quand  il  s'agit  de  protéger  leurs  droits  de  citoyetts  ! 
Qjm^i  k  moi,  je  ne  consentirai  jamais  à  rayer  des  listes  électom^ 
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les  tant  de  braves  paysans.  Il  n'y  a  pas  de  loi  contre  le  droit  ;  je 
ne  connais  pas  de  discipline  de  parti  qui  puisse  forcer  ma  con- 
gcience  à  se  plier  à  l'injustice.  Le  respect  du  droit  passera  tou- 
jours pour  moi  avant  le  respect  des  partis. 

L'amendement  fut  rejeté  par  une  majorité  considérable. 

M.  de  Larochejaquelein  avait  parlé  au  nom  d'une  fraction  im- 
perceptible de  la  majorité  :  une  autre  fraction  dissidente  se  fit  re- 
présenter dans  ia  discussion  par  un  autre  amendement  patroné  par 
MM.  Vezin^  Gustave  de  Beaumont,  Raudot,  Ghapot,  et  quelques 
antres  membres.  Cet  amendement  était  annoncé  depuis  quelques 
jours  comme  devant  déterminer  une  grave  scission  au  sein  de  la 
majorité.  L'bonorable  M.  Vezin,  qui  se  chargea  de  le  dévelop- 
per, était  fort  ému  ;  les  paroles  tombaient  de  sa  bouche  avec  une 
sarte  d*hésilalion  ;  l'expression  de  sa  pensée  était  pleine  de  cir« 
conlocutions  et  de  mystère.  M.  Yezin  déclara  que  deux  raisons 
avaient  amenéla  présentation  de  cet  amendement  :  une  raison  de 
conscience,  une  raison  politique.  La  raison  de  conscience,  c'était 
un  scrupule  constitutionnel  manifesté  par  quelques-uns  de  ses  collè- 
gues, qui  craignaient  que  le  projet  de  loi  ne  touchât  au  pacte  fonda- 
inentai.  La  raison  politique,  c'était  la  nécessité  de  donner  satisfac- 
tion à  ces  consciences  ombrageuses,  afin  de  rallier  à  l'ensemble  de 
la  loi  le  plus  grand  nombre  de  voix  possible.  «  On  a  parlé  de  l'ef- 
fet moral,  dit  l'orateur;  c'est  une  majorité  considérable  qu'il  faut 
chercher;  les  victoires  morales  ne  produisent  pas  tous  les  résul- 
tais qu'on  s'en  était  promis;  elles  amènent  d'un  autre  côté  une 
-résistance  pacifique,  la  résistance  inerte,  la  protestation  par  l'im- 
possibilité, ce  que  l'on  pourrait  appeler  la  gererre  par  la  paix  ;  ces 
victoires  morales,  on  est  obligé  de  les  recommencer,  de  les  pour- 
suivre, une  deuxième,  une  troisième  fois.  »  On  voit  que  ce  langage 
était  loin  d'avoir  toute  la  clarlé  désirable  ;  mais  les  ténèbres  s'é- 
l^issirettt  encore,  lorsque  M.  Yezin  dit  à  la  majorité  que  ses  amis 
et  lui  avaient  craint  delà  voir,  en  votant  sans  amendement  une 
loi  do&t  nul  ne  pouvait  connaître  la  portée,  se  jeter  dans  l'inconnu 
et  se  mer  de  graves  embarras  pour  l'avenir;  lorsqu'il  ajouta  que 
si  l'Assemblée  entrait  dans  le  système  des  victoires  morales,  il 
élait  à  redouter  qu'elle  ne  fôt  entraînée  beaucoup  trop  loin.  Vive-^ 
nent  inlerpeilé  par  M.  Baroche  et  sommé  de  s'expliquer  sur  ces^ 
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insinuations,  sur  ces  intentions  secrètes,  sur  ces  projets  noysté- 
rieux  qu'on  se  contentait  de  pressentir,  M.  Yezin  le  fit  avec  une 
émotion  extrême  et  un  grand  accent  de  sincérité;  et  cependant 
ses  explications  furent  embarrassées,  quoiqu'il  eût  promis  de  par- 
ler nettement.  L'orateur  parut  même  assez  gêné  par  les  applau- 
dissements de  l'extrême  gauche.  Toutefois- il  protesta  contre  toute 
intention  injurieuse  ou  hostile  au  Gouvernement,  aux  hommes 
qui  avaient  préparé  le  projet,  à  la  majorité  elle-même.  Quant  à 
l'amendement,  pour  lequel  M.  Yezin  comptait  sur  certaines  sym- 
pathies secrètes^  il  ne  fut  pas  même  discuté  ;  l'Assemblée  le  repoussa 
avec  la  même  décision,  le  même  ensemble  qu'elle  avait  montrés 
jusque-là  dans  ses  votes. 

Un  autre  amendement  de  M.  Jules  Favre  consistait  à  substituer 
le  témoignage  de  deux  domiciliés  à  la  déclaration  des  parents,  en 
cas  de  refus  de  la  part  de  ces  derniers;  cette  disposition  était  des- 
tinée, s'il  fallait  en  croire  M.  Jules  Favre,  à  empêcher  la  guerre  et 
la  dissension  de  pénétrer  au  sein  du  foyer  domestique.  Singulier 
moyen  de  maintenir  la  concorde  et  la  paix  dans  la  famille,  que  de 
donner  au  fils  le  droit  de  requérir  contre  son  père  !  M.  Jules  Favre, 
dans  le  cours  de  son  argumentation,  avait  prétendu  qu'aux  termes 
du  projet  de  loi,  le  père  logeant  chez  son  fils,  plusieurs  frères  lo- 
geant chez  un  d'eux,  l'ami  logeant  chez  un  ami,  ne  pourraient  être 
électeurs;  mais  M.  Baroche  lui  prouva  qu'il  n'avait  pas  lu  la  loi 
financière  de  1852;  car  toutes  les  personnes  dont  il  avait  parlé 
sont  soumises  à  la  taxe  personnelle  et  jouissent  par  conséquent 
des  droits  électoraux. 

La  modification  proposée  par  M.  Favre  à  «  la  loi  des  riches» 
fut  encore  écartée  et  l'article  5  fut  voté  à  l'énorme  majorité 
de  410  votants  contre  178  (29  mai). 

M.  Beaumont  (de  la  Somme)  avait  encore  présenté  à  l'article  3 
une  addition,  dont  le  but  était  d'accorder  la  capacité  électorale 
aux  ouvriers  employés  dans  une  exploitation  agricole,  quand  bien 
même  ils  n'habiteraient  pas  dans  la  ferme,  pourvu  qu'ils  y  fussent 
attachés  depuis  trois  ans  au  moins.  M.  Chamaraule  proposait, 
d'autre  part,  de  décider  que  le  domicile  pourrait  être  constaté  par 
l'inscription  sur  l'état  des  imposables  dressé  par  le  commis- 
saire-répartiteur assisté  du  contrôleur   des  contributions   di- 


LOI  ÉLECTORALE  DU  31  MAL  185 

reetes,  annuellement  soumis  au  conseil  municipal  et  qui  sert  à 
déterminer  le  contingent  de  la  commune.  L'amendement  de 
M.  Beanmont  (de  la  Somme)  avait  été  déjà  repoussé  sous  une 
rédaction  différente  ;  il  n'échoua  qu'à  une  faible  majorité, 
253Y0ix  contre  246.  L'amendement  de  M.  Gharamaule  fut  égale- 
ment rejeté,  mais  les  dispositions  qu'il  renfermait  se  trouvaient 
reproduites  en  partie  à  l'article  13  du  projet  de  la  commission. 

L^article  4  du  projet  disposait  que  les  déclarations  des  parents, 
des  patrons  ou  des  maîtres  en  ce  qui  concerne  le  domicile  des 
fils  on  autres  descendants,  des  ouvriers  et  des  domestiques,  se- 
raient faites  par  écrit  sur  des  formules  délivrées  gratuitement  ; 
que  les  parents,  maîtres  ou  patrons  qui  ne  sauraient  pas  écrire, 
devraient  se  présenter,  assistés  de  deux  témoins,  devant  le  maire 
pour  faire  leurs  déclarations  ;  que  toute  fausse  déclaration  serait 
punie  correctionnellement  d'une  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr., 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  tnoins  et  de  deux  ans  au 
plus  et  de  l'interdiction  du  droit  de  voter  ou  d'être  élu  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  :  enfin  qu*en  cas  de  refus  ou 
d'empêchement  du  maître  ou  patron,  de  faire  ou  de  délivrer  la 
déclaration  qui  devrait  être  remise  chaque  année  à  la  mairie,  le 
fait  du  domicile  chez  le  maître  ou  patron  serait  constaté  par  le 
joge  de  paix.  M.  Rigal  proposa  deux  amendements  à  cet  article. 
Par  le  premier,  l'honorable  membre  demandait  que  sur  la  dénon- 
ciation ou,  comme  il  disait,  sur  l'instance  de  cinq  électeurs,  re- 
mise an  juge  de  paix,  le  procureur  de  la  République  fût  tenu  de 
poursuivre  les  auteurs  présumés  de  fausses  déclarations.  Le  second 
avait  principalement  pour  objet  de  donner  à  tout  électeur  du  can* 
ton  le  droit  de  requérir  du  juge  de  paix  la  constatation  du  do- 
micile du  domestique  ou  de  l'ouvrier,  en  cas  de  refus  ou  d'empê- 
chement du  maître  ou  du  patron.  M.  Rigal  développa  ses  deux 
amendements  avec  une  grande  vivacité.  Il  crut  devoir  répéter,  lui 
aussi,  que  le  projet  était  une  violation  directe  de  la  Constitution. 
La  majorité  rejeta  ces  deux  propositions.  M.  Benoîl-Champy,  plus 
heureux  que  M.  Rigal,  fit  accepter  une  disposition  additionnelle, 
tendant  à  déclarer  applicable  au  délit  de  fausse  déclaration  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal. 

L'article  6,  relatif  à  l'inscription  des  militaires  sur  la  liste  delà 
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commune  où  ils  auraient  satisfait  à  l'appel,  et  Tarticle  7,  reA^Xiî 
aux  mutations  de  domicile,  furent  adoptés  sans  modificatians.  II 
n'en  fut  pas  de  même  de  Tarticle  8,  qui  énumérait  les  cat^orks 
d'individus  non  inscrits  sur  les  listes  électorales.  M.  Loyer  proposa 
d'augmenter  ces  catégories  d'incapables  en  y  ajoutant  les  faillis 
non  réhabilités.  11  soutint  que  le  failli  concordataire,  même  excu- 
sable, ne  redevenait  pas  integri  status^  et  qu'il  ne  pouvait  par 
conséquent  jouir  de  ses  droits  électoraux.  Malgré  les  efforts  de 
M.  Emile  Leroux,  sa  proposition  fut  adoptée.  M.  Yersigny  de- 
manda à  son  tour  que  la  même  interdiction  fût  prononcée  contre 
les  individus  dont  la  faillite  aurait  été  déclarée  à  Fétranger  et  rendue 
exécutoire  par  jugement  en  France.  Cette  disposition  fut  égale- 
ment adoptée. 

Loin  de  vouloir  grossir  la  nomenclature  de  Tarticle  7,  M.  Vic- 
tor Hennequin  proposa  plusieurs  radiations.  11  combattit  vivement 
le  paragraphe  4  qui  concernait  les  individus  condamnés  par  ap- 
plication de  la  loi  du  18  mai  1819  et  du  décnetdu  11  août  1848, 
pour  outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse  et  aux  bonnes 
mœurs»  et  pour  attaque  contre  la  propriété  et  les  droits  de  iamille. 
Il  rappela  à  ce  sujet  que  Tun  de  ses  collègues,  M.  Ësquiros,  avait 
subi  une  condamnation  sous  la  monarchie  pour  son  ouvrage 
VEvangile  du  Peuple^  dans  lequel  il  démontrait  raflinité  da 
christianisme  avec  la  Révolution  française  et  que  les  tribunarUi 
avaient  condamné  comme  une  offense  à  la  religion.  M.  Victor 
Hennequin  considérait  en  outre  comme  une  injustice  qu^oa  élimi- 
nât les  mendiants  des  listes  électorales.  Les  comsidératioBs  dans 
lesquelles  il  entra  à  ce  sujet  ne  parurent  pas  concluantes  à  l'Assem- 
blée qui  maintint  les  catégories  dont  il  demandait  lasuppressioB. 

Deux  autres  paragraphes  additionnels  furent  encore  introduits 
danfiTarticle  8.  Le  premier,  admis  sur  la  proposition  de  M.  Léo 
de  Laborde,  excluait  de  la  liste  électorale  les  individus  conda»- 
nés  pour  délit  contre  la  loi  relative  aux  maisons  de  jeu  et  a«x 
prêts  sur  gages.  Le  second,  proposé  par  M.  Grimant,  lra{^^a»t  de 
la  même  exclusion  les  individus  comdamnés  à  remprisonneoieiil 
pour  délits  de  fraude  et  de  manœuvres  coupables  en  matière  et 
recrutement  et  de  remplacement,  de  mutilalion  volontaire  ayaat 
pour  but  d'échapper  au  service  militaire,  etc.  (30  mai). 
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L'Assemblée  oationak  adopta  égalemeot  les  eidusions  pro- 
noncées par  l'art.  9.  Il  n'y  en  eut  qne  deux  qui  soulevèrent  qnel- 
que  débat  :  Tune  concernant  les  individus  condamnés  pour  in* 
fraction  aux  lois  sur  le  colportage,  Tautre  relative  aux  soldats 
eniFOjés  dans  les  compagnies  de  discipline.  M.  Pascal  Duprat,  pour 
prouver  combien  la  première  exclusion  était  exorbitante ,  cila  le 
jugement  d'un  tribunal  qui  assimilait  au  colportage  l'action  d'un 
citoyen  qui  faisait  distribuer  des  écrits  politiques  par  la  voie  de 
la  poste»  Le  jugement  décidait  qu'en  celte  circonstance  la  poste 
n'est  qu'un  intermédiaire.  M.  Baroche  déclara  que  tel  n'était  pas 
l'esprit  de  la  loi.  M.  Jules  Favre  cbercha  à  reprendre  la  thèse  de 
M.  Pascal  Duprat;  rAssemblée,  fatiguée,  ne  le  permit  pas. 

Le  paragraphe  de  l'article  9  qui  ôtait  le  droit  de  suffrage  aux 
soldats  envoyés  dans  les  compagnies  de  discipline,  amena  une 
discussion  entre  MM«  Gharras,  Lespinasse,  Fabvier  et  Aymé.  Sur 
la  proposition  de  M.  le  général  Oudinot,  la  chambre  prit  en  con- 
sidération et  adopta  un  amendement  qui  rendait  le  droit  électo- 
ral aux  soldats,  à  Texpiration  de  leur  peine. 

M.  Nettement  demandait  quelques  adjonctions  à  la  liste  des 
indignités  énumérées  dans  l'article  9.  Il  exposa  brièvement  les 
motifs  de  son  article  additionnel.  M.  Nettement  voulait  atteindre 
certains  faits  eonti^aires  à  la  probité  et  à  la  morale  publique. 
M.  Léon  Faucher  repoussa,  au  nom  de  la  commission  ,  la  propo- 
sition de  M.  Nettement,  en  disant  qu'il  ne  fallait  pas  être  plus 
sévère  que  son  temps.  L'Assemblée  nationale  ne  partagea  pas  ces 
scrupules,  et  après  une  épreuve  douteuse,  elle  adopta  la  princi- 
pale disposition  de  rameudement  présenté  par  M.  Nettement. 
En  vertu  de  cette  disposition,  seraient  rayés  des  listes  électorales 
les  individus  qui  auraient  encouru  une  condamnation  pour  les 
délits  prévus  par  les  art.  358  et  539  du  Gode  pénal.  Ges  délite 
sont  ceux  de  complicité  d'adultère  et  d'entretien  d'une  concubine 
dans  le  domicile  conjugal.  M.  Nettement  se  désista  des  autres 
dispositions  de  son  amendement.  M.  Peupin  proposa  d'ajouter  à 
l'art.  i2i,  un  paragraphe  pour  admettre  au  droit  de  suffrage  tout 
individu  qui  justifierait  de  moyens  suffisants  d'existence.  Gette 
proposition  fut  rejetée. 

Enfin,  le  vote  «ut  lieu ,  et  dans  sa  forme  la  plus  solennelle  :  le 
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scrutin  se  fit  à  la  tribune.  Le  nombre  des  votants  était  de  674; 
455  voix  se  réunirent  pour  l'adoption  de  la  loi  ;  241  voix  se  pro- 
noncèrent pour  le  rejet.  C'était  une  majorité  de  492  voix  (51  mai. 
Voyez  le  texte  à  Tappendice.) 

Elle  était  donc  votée  cette  loi  qui  avait  soulevé  tant  d'objec- 
tions graves,  tant  de  clameurs ,  tant  de  pronostics  fâcheux.  Elle 
n'était  pas  sortie  de  la  discussion ,  comme  on  Tavait  annoncé  à 
Tavance,  affaiblie  ou  mutilée.  Elle  en  était  sortie  plus  énergique 
que  dans  son  principe  et  dans  sa  pensée  fondamentale.  L'union, 
la  résolution,  la  discipline  dont  la  majorité  avait  fait  preuve  pen- 
dant ces  dix  jours  de  discussion,  ne  s'étaient  pas  démenties  un 
seul  instant.  Après  les  hésitations ,  les  incertitudes ,  les  terreurs 
des  premiers  jours  de  Tannée,  après  ces  sourdes  dissensions  qui 
avaient  pu  faire  un  moment  désespérer  du  parti  de  l'ordre,  ce 
vote  était  un  acte  qui  mettait  en  lumière  l'accord  persévérant  des 
partis  monarchiques  dans  les  questions  d'ordre  social. 

Et  cependant  quelques  susceptibilités,  quelques  inquiétudes 
furent  encore  excitées,  un  moment  après  le  vote,  par  un  incident 
dans  lequel  on  voulut  voir  un  symptôme.  M.  Larabit  présenta  quel- 
ques observations  d'opportunité  douteuse  à  propos  du  délai  que 
la  Constitution  accorde  au  président  de  la  République  pour  la 
promulgation  des  lois,  et  qui  n'est  que  de  trois  jours  quand  les 
lois  sont  votées  d'urgence.  Ces  observations  étaient  d'autant  plus 
singulières  que  Turgence  avait  été  réclamée  par  le  ministère  lui- 
même,  et  celui-ci  avait  dû  certainement  s'entendre  avec  M.  le  pré- 
sident de  la  République.  Etait-ce  donc  là  une  tactique  pour  don- 
ner le  change  à  l'opinion,  et  pour  faire  croire  à  des  répugnances 
particulières  à  M.  le  président  de  la  République  ? 

Quoi  qu'il  en  pût  être,  le  vote  avait  eu  lieu  :  il  créait  une  situa- 
tion nouvelle  pour  le  pays.  On  put  constater,  à  peu  de  jours  de 
là,  l'heureuse  influence  qu'il  allait  exercer  sur  les  affaires  indus- 
trielles et  commerciales.  L'union ,  un  moment  compromise  des 
différentes  fractions  du  parti  de  l'ordre,  s'était  retrouvée  tout  en- 
tière ;  la  sécurité  ranimait  les  transactions;  les  cours  de  la  rente 
se  relevaient  ;  les  capitaux  reparaissaient  ;  les  commandes  arri- 
vaient de  nouveau  aux  villes  de  fabrique  ;  la  Banque  voyait  même 
augmenter  son  portefeuille.  C'était  là  une  réponse  péremploire 
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aax  accusations  portées  contre  la  loi  :  on  lui  attribuait  le  ralen- 
tissement général  des  affaires,  et  le  malaise  cessait  avec  le  vote 
de  la  loi.  Sans  doute  il  ne  fallait  pas  se  faire  d'illusion  sur  la 
portée  de  cette  amélioration  :  sans  doute  les  lois  répressives  et 
préventives  ne  peuvent  donner  que  la  sécurité  du  présent  ;  elles 
ne  donnent  pas  cette  confiance  dans  l'avenir ,  sans  laquelle  les 
opérations  à  long  terme,  les  entreprises  de  longue  haleine ,  les 
constructions  civiles  et  industrielles ,  la  grande  fabrication  sont 
également  impossibles.  Mais,  à  défaut  de  la  confiance  dans  Tavenir, 
n'élail-ce  pas  déjà  quelque  chose  que  la  sécurité  dans  le  présent. 
Quant  aux  accusations  matérielles  portées  contre  la  loi,  on  ne 
pouvait  encore  calculer  leur  valeur.  Quel  serait  l'effet  pratique  de 
la  nouvelle  loi?  Quelle  influence  aurait-elle  sur  la  diminution  du 
nombre  des  électeurs?  L'esprit  de  parti  répondait  par  les  chiffres 
les  plus  contradictoires.  Mais  il  était  impossible  de  se  rendre 
encore  un  compte  sérieux  du  nombre  d'électeurs  retranchés. 
Pendant  la  discussion  du  projet  de  réforme,  M.  Rigal  avait  pré- 
senté une  proposition  tendant  à  faire  dresser  d'urgence  une  sta- 
tistique complète  afm  d'éclairer  la  question.  Les  documents  impri- 
més par  ordre  de  la  Chambre  à  Toccasion  de  cette  proposition  ne 
donnèrent  aucun  résultat  appréciable.  Ces  documents  étaient  au 
nombre  de  cinq,  savoir  :  4°  Tableau  du  nombre  des  électeurs  in- 
scrits et  des  électeurs  votants  aux  élections  générales  de  mai  1849; 
âo  le  nombre  de  voix  obtenu  par  les  représentants  nommés  dans 
ces  élections;  3°  l'état  des  individus  imposés  ou  imposables  à  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  par  département  ;  4°  les 
noms  et  la  population  normale  des  villes  où  le  contingent  person- 
nel et  mobilier  est  payé  en  totalité  ou  en  partie  par  la  caisse  mu- 
nicipale; 5°  l'état  du  nombre  des  contribuables  inscrits  au  rôle  des 
prestations  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux  en  1 850,  ce  dernier 
rôle  devant  servir  à  établir  le  domicile,  et  pouvant  suppléer,  dans 
certains  cas,  le  rôle  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 
'-?:  Or,  que  prouvaient  ces  chiffres?  On  voyait  bien  qu'aux  élections 
générales  de  mai  1849,  le  nombre  des  électeurs  iîl^crils  était 
de  9  millions  956,000  et  que  le  nombre  des  électeurs  votants 
avait  été  de  6  millions  765,000.  Mais  à  quelle  classe  appartenaient 
les  3  millions  d'électeurs  qui  n'avaient  pas  voté  ?  à  la  classe  des 
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domiciliés  ou  des  non-domiciliés,  de  ceux  qne  ht  loi  nouteHe 
conservait,  ou  de  ceux  qu'elle  retranchait?  Les  documents  ne  pou- 
vaient le  dire.  On  y  voyait  encore  <fue  le  nombre  des  citoyens  im- 
posés on  imposables  à  la  contribution  personnelle  ou  mobilière 
s*élevait  à  6  millions  704,000,  et  le  nombre  des  contribuables  in« 
scrits  au  rôle  des  prestations  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux 
à  À  millions  326,000.  Mais  dans  Tétat  actuel  quelle  conclusion 
tirer  de  ces  chiffres,  le  rôle  des  prestations  en  nature  faisant  dou- 
ble emploi  avec  le  rôle  de  la  contribution  personnelle  ou  mobjh 
lière,  et  beaucoup  de  ces  derniers  contribuables  pouvant  ne  pas 
justifier  du  domicile  exigé  par  la  loi.  Combien  d'ailleurs  de  non- 
inscrits  sur  l'un  ou  l'autre  rôle  qui  pourraient  justifier  du  domi- 
cile par  les  moyens  différents  acceptés  par  la  loi? 

Restaient  les  pétitions  déposées  depuis  quinze  jours  et  qni 
avaient  été  renvoyées  à  la  commission  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi.  Le  V  juin  M.  Léon  Faucher  présenta  son  rapportsar 
ces  pétitions.  Il  signala  les  fraudes  et  les  illégalités  dont  beaucoup 
d*entre  elles  étaient  entachées.  Il  y  avait  527,000  pétitionnaires, 
mais  il  fallait  défalquer  les  signatures  surprises  ou  falsifiées; 
on  reconnut,  c'est  le  rapport  qui  parle,  des  signatures  nom- 
breuses données  par  des  femmes,  par  des  enfants  de  chœur,  etc. 
Le  langage  de  ces  pétitions  était  souvent  grossier  et  violent.  Les 
conclusions  de  la  commission  furent  adoptées  par  la  Chambre; 
elles  tendaient  à  renvoyer  au  ministre  de  la  Justice  les  pétitions 
qui  renfermaient  des  contraventions  aux  lois  de  l'imprimerie  et 
de  la  librairie,  et  celles  dont  le  texte  séditieux  était  déjà  déféré 
aux  tribunaux.  Deux  délibérations  des  conseils  municipaux  de 
Moissac  et  de  Castelnaudary  contre  la  réforme  électorale  furent 
renvoyées  au  ministère  de  l'Intérieur  comme  contraires  aux  pres- 
criptions de  la  loi  de  i857.  Cette  loi  interdit  aux  conseils  munici- 
paux les  délibérations  en  matière  politique.  M.  Léon  Faucher  ne 
put  lire  son  rapport  qu'au  milieu  des  interruptions  systématiques 
de  la  Montagne.  M.  Bac  avoua  que  beaucoup  de  ces  pétitions 
étaient  scabreuses  quant  à  la  sincérité  ;  mais  il  croyait  que  cette  cir- 
constance en  altérait  médiocrement  la  valeur,  etqu*il  en  resterait 
toujours  assez  pour  manifester  le  cri  de  la  conscience  publique. 
MM.  Détours,  Drives,  Bourzat  et  Yalentin  protestèrent  à  la  tribune 
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contre  les  conclusions  de  la  commission.  M.  Yalentin  prétendit 
qn'à  la  chambre  seule  il  appartenait  de  prendre  une  décision  sur 
les  pétitions  qu'on  lui  envoyait  et  que  les  tribunaux  ordinaires  ne 
pouvaient  pas  en  connaître.  Une  seule  des  conclusions  de  la  com^ 
mission  fut  votée  au  scrutin  de  division  par  429  voix  contre  229; 
e^est  celle  qui  était  relative  au  renvoi  au  ministère  de  la  Justice  des 
pétitions  en  contravention  avec  la  loi  de  Timprimerie  (l^r  juin). 

Sans  doute  la  loi  n'était  pas  parfaite  ;  sans  doute,  dès  la  pre- 
mière confection  des  listes,  elle  donna  des  résultats  bizarres. 
Un  certain  nombre  de  citoyens  honnêtes,  paisibles,  laborieux 
étaient  frappés  d'incapacité  électorale  dans  les  villes  où  Toctroi 
tient  lieu  de  taxe  personnelle.  A  Paris  par  exemple,  beaucoup  de 
locataires  dont  le  loyer  ne  dépasse  pas  200  fr.  ne  se  trouvent 
inscrits  ni  au  rôle  de  la  contribution  personnelle,  ni  au  rôle  de  la 
prestation  en  nature.  Le  rôle  des  imposables  ne  comble  qu'en 
partie  ces  lacunes. 

Mais  y  avait-il  dans  ces  défauts  de  la  loi  une  raison  suffisante  pour 
en  demander  l'abrogation  à  quelques  jours  du  vote.  Il  se  trouva 
des  représentants  pour  le  croire  aux  deux  extrémités  de  l'Assem- 
blée. Il  est  inutile  d'ajouter  que  les  propositions  de  M.  Bourzat  et 
de  M.  de  Laroche] aquelein  furent  également  écartées.  Une  autre 
proposition  spéciale  de  MM.  Arnaud  (de  TAriége),  Détours  et  Bac 
fut  présentée  pour  l'abrogation  de  la  loi  si  récemment  votée.  La 
commission ,  par  Torgane  de  M.  Monet,  se  refusa  à  discuter  au 
fond  Je  mérite  de  cette  proposition,  se  bornant  à  la  considérer 
comme  inopportune  et  prématurée  (5  août). 

Il  était  plus  simple  et  plus  logique  de  consulter  la  magistrature 
sur  les  moyens  d'aplanir  les  difiicultés  pratiques  et  de  corriger  les 
imperfections  de  la  loi.  La  Cour  de  cassation  fut  mise  en  de- 
meure de  statuer  sur  les  pourvois  assez  nombreux  qui  lui  furent 
déférés  contre  les  jugements  des  juges  de  paix  sur  l'appel  des  dé- 
cisions rendues  par  les  commissions  municipales.  Les  décisions 
de  la  cour  suprême  allaient  servir  de  correctif  et  de  commentaire 
à  la  loi.  Les  premiers  arrêts  furent  empreints  d'un  grand  esprit 
de  libéralité.  Ainsi,  l'article  5  de  la  loi  établissait  une  exception 
en  faveur  des  fonctionnaires  publics,  auxquels  il  donnait  le  droit 
de  se  faire  inscrire  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  dans  la- 
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quelle  ils  exerceraient  leurs  fonctions  publiques,  quelle  que  fût 
la  durée  de  leur  domicile  dans  cette  commune.  Or,  la  déflnition 
de  ce  mot  fonctionnaire  public  est  très-variable  et  très -élastique 
en  jurisprudence.  Elle  est  tantôt  plus  restreinte  et  tantôt  plus 
étendue,  suivant  les  cas  et  l'esprit  différent  des  textes  législatifs. 
S'agit-il  d'appliquer  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VII, 
aux  termes  duquel  les  particuliers  ne  peuvent  exercer  de  pour- 
suites contre  les  fonctionnaires  publics  sans  l'autorisation  préala- 
ble du  conseil  d*Elat  ;  en  ce  cas,  le  mot  fonctionnaire  public  est 
interprété  dans  son  sens  le  plus  restreint,  et  il  ne  comprend  que 
les  agents  directs  de  l'autorité,  c'est-à-dire  les  ministres,  les  pré- 
fets, les  sous-préfets,  les  maires,  etc.  La  même  définition  ne 
pouvait  s'adapter  à  l'article  5  de  la  loi  électorale,  dont  la  dispo- 
sition, étant  toute  de  faveur,  doit  être  entendue  dans  le  sens  le 
plus  large,  selon  la  maxime  de  droit,  favores  ampliandi.  La 
Cour  de  cassation  décida  que,  dans  ce  cas,  le  mot  fonctionnaire 
public  devait  s'appliquer  à  tout  individu  qui  est  chargé  d'un  ser- 
vice public  et  qui  remplit  une  fonction  publique.  En  ce  sens, 
les  employés  des  ministères,  des  préfectures,  des  sous-préfec- 
tures, sont  des  fonctionnaires  publics.  Des  arrêts  de  la  Cour  jugè- 
rent que  les  gendarmes  et  même  les  sergents  de  ville ,  assermentés 
et  payés  sur  les  fonds  de  la  caisse  communale,  étaient  des  fonc- 
tionnaires publics.  Dans  une  autre  sphère,  les  notaires,  qui 
donnent  le  caractère  authentique  aux  actes  privés  et  qui  les  re- 
vêtent de  la  formule  exécutoire,  sont  également  des  fonction- 
naires publics,  et  plusieurs  arrêts  les  classèrent  en  effet  sous  ce 
titre.  Enfin  la  Cour  interprétait  la  loi  d'une  manière  si  large, 
qu'elle  en  étendait  le  bénéfice  aux  membres  des  bureaux  de  bien- 
faisance, aux  membres  des  conseils  municipaux  et  même  aux 
facteurs  de  la  halle. 

C'est  ainsi  que  l'œuvre  du  juge  achevait  Pœuvre  du  législateur  ; 
l'épuration  libérale  du  suffrage  universel.  Comme  annexe  à  la 
nouvelle  loi  électorale.  Il  faut  signaler  une  proposition  de  M.  Da- 
beaux  tendant  à  faire  appliquer  aux  élections  municipales  et  aux 
élections  de  département  les  dispositions  de  cette  loi,  c'est  à  tort, 
selon  M.  Dabeaux,  que  l'on  pensait  que  la  loi  électorale  du 
i5  mars  1849  et  celle  qui  venait  d'être  rendue  appliquaient  de 
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plein  droit  aux  élections  communales  et  départementales.  Geséiec- 
tions  étaient  régies  par  le  décret  spécial  du  3  juillet  1848,  qui  dis- 
posait qu'elles  seraient  faites  parles  citoyens  âgés  de  vingt  et  un 
ans  accomplis,  ayant  leur  domicile  réel,  depuis  un  an  au  moins, 
dans  la  commune,  et  non  judiciairement  privés  ou  suspendus  de 
Texercice  des  droits  civiques.  Les  deux  lois  dont  il  vient  d'être 
parlé  n'avaient  été  faites  qu'en  vue  de  l'élection  des  représentants 
du  peuple  et  du  président  de  la  République,  et  elles  ne  renfer- 
maient aucune  dérogation  au  décret  de  l'Assemblée  Constituante, 
quant  à  celles  des  conseils  municipaux  et  des  conseils  de  dépar- 
tement et  d'arrondissement. 

La  commission  d'initiative  parlementaire  reconnut  que  le  dé- 
cret avait  été  implicitement  abrogé  par  les  deux  lois  électorales, 
et  que  Tune  et  l'autre  devaient  s'appliquer  de  plein  droit  aux  élec- 
tions municipales  et  départementales  (11  juin). 

Enfin,  la  question  du  suffrage  universel  revint  une  dernière 
fois,  à  l'occasion  d'une  proposition  de  M.  Pascal  Duprat,  relative 
à  la  nomination  du  conseil  général  et  des  municipalités  du  dé- 
parlement de  la  Seine.  M.  Victor  Hennequin,  orateur  de  l'extrême 
gauche,  soutint  la  proposition  avec  une  modération  et  une  con- 
venance parfaites. 

On  sait  qu'un  décret  du  3  juillet  1848  avait  institué^  par  les 
mains  du  pouvoir  exécutif,  une  commission  municipale  provi- 
soire, pour  Paris  et  pour  le  département  de  la  Seine,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  statué  sur  ce  point  par  une  loi  spéciale.  Malgré  cette 
réserve,  M.  Pascal  Duprat  regardait  comme  illégale  l'existence 
actuelle  de  la  commission  municipale.  Le  rapporteur,  M.  Labor- 
dère,  ne  partagea  pas  cette  opinion.  La  commission  ne  croyait  pas 
que  le  moment  fût  venu  de  mettre  un  terme  au  provisoire,  et  de 
donner  à  l'administration  municipale  de  Paris  et  du  département 
delà  Seine  une  organisation  régulière  et  définitive  ;  elle  pensait 
que,  dans  les  circonstances  actuelles,  en  présence  des  menaces 
de  l'avenir,  il  y  aurait  danger  à  livrer  les  destinées  de  la  capitale 
au  caprice  du  suffrage  universel.  Ne  pourrait-on  pas  s*exposer  à 
voir  sortir  de  l'nrne  électorale  une  nouvelle  commune  de  Paris. 
Sur  ces  conclusions,  la  prise  en  considération  fut  repoussée  à  la 
majorité  de  376  voix  contre  194  (1 5  juin). 
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Lois  de  défense.  —  Les  cîuhs^  prorogation  de  la  loi  du  19  juin  ;  M.  Esqni- 
roS)  là  rétohfdon  et  la  tcmgMticc  ;  M.  Mathieu  (de  la  Drôme),  pitrificatiM 
des  sourcefi  de  la  pix>priétéi  vote  de  rargeoce;  réanions  électorales,  vote  de  la 
loi. — La  Presse pértodique^Cdiui\omi.eïntni  et  timbre,  loi  de  haine,  lejonrnali*- 
me  et  la  liberté  absolue.*^  Lee  écrits  non-périodîquee,  réclamations  des  déMgiél 
de  la  librairie,  de  rimprinaerie  et  de  la  papeterie.  —  Les  journaux  de  pro- 
vince ;  M.  Madier  de  Montjau,  les  petits  journaux  ;  M.  Rouher,  la  catastro- 
phe de  Février,  tnfnoHe,  M.  É.  de  Oirardin,  la  déttiiseioti  en  maese,  simple 
protestation  ;  M.  V.  Hugo»  les  petite  hcnumes  de  Février.  —  Hécatombe  dV 
mendements.  —  Idée  nouvelle,  moralisation  de  la  presse,  MM-  Tinguyeidc 
Laboulie,  les  Brati  du  journal,  la  signature  ;  M.  Casimir  Périer,  aggriii** 
tioD  nouvelle  ;  cantionoetnent  6ai^éuieBtaire>  taske  unique.  — -  Coutradictuiii 
du  scrutin  ;  M.  deRiancey,  le  roman-feuilleton.  —  Incident,  le  Pouvoir^» 
barre  de  l'Assemblée,  condamnation,  TEmpire  et  la  majorité.  —  Vote  de» 
loii  comment  on  la  juge,  een  but  et  ses  effet».  -^  Leê  maire»,  dfoit  de  no- 
mination et  de  révocation  à  accorder  à  l'État,  rejet,  les  légitimistes  e*^^ 
Montagne.  —  Propositions  de  défense,  le  Gouvernement  à  Versailles,  w  W^ 
publique  et  la  centralisation,  Paris  tuera  la  France,  rejet  d«  la  propMi^ 

éraux.  —  Conditions  de  séjour  à 


de  Grammont.  — •  Réunion  des  conseils  généraux 
Paris.  —  La  garde  nationale  en  suspicion. 

Lots  ftéi»itKss]TES.>— 7V4tii<per/aftoit,ks  insurgé»  de  juin,  grâces  f»****"^ 
révoltes  à  fielle-Isle.  —  Conditions  de  la  transportation  en  Algérie,  -j-  *^ 
partis  en  présence,  MM.  Pavre  et  Boysset,  justification  de  l'insurrection» 
quel  côté  des  barricades  étaient  les  criminels,  le  général  Bedeau.  — '  ^^"j! 
de  juges,  le  généra]  de  Lamorlcière.  — Amendement  de  défiance  ^"^^^ 
Pouvoir,  conversation  de  couloirs,  MM.  Kerdrel  et  Teslelin,  ^'^*^^"^*"La- 
|Portes.  —  Vote  du  projet*  —  Dépi^taiicu,  les  tles  Marquises.  —  ^'*^!î(! 
délibération,  M.  Farconet  ;  rétroactivité,  amendement  légitimiste,  ai'£»'*'^ 
tation  de  M.  Vatimesnil,  échec.  —  Deuxième  délibération,  rejet  ^'"^,,*°^ji» 
dément  de  M.  J.  Pavre,  M.  Pierre  Leroux  et  M.  de  Mornay,  les  fawiHe»^ 
portées  et  les  familles  royales.  —  Troisième  délibération,  lettre  ""^"'f'j^ 
incertitudes  dans  l'Assemblée,  vote  de  la  loi.  —  Article  472  du  Code 
siruction  criminelle^  les  coutumàces ,  exécution  par  effigie.  ^rùttr 

L0i9  RÉPARATRICES.— Xe4l«  civile^  prorogation  du  décret  du  2ô  octobre,  ^'^^ 
tion  des  dispositions  relatives  aux  biens  du  duc  d' Au  maie  et  dn  P"^*". -i^^, 
Joînville;  M.  Huguenin  ,  idées  nouvelles  snr  la  propriété;  M.  de  Î^^S^^^^ 
quôlein,  allusions  regrettables  ;  les  calomo&ea  attardée»}  leseo«p«*  ww*'*'* 
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€fûurdet  etjmpi^frihàè^x^Ûfm  des  ^MctÎMiiiaines  ré««q«é8.  -—  Gmr^ëmO' 
bile,  prejeU  drters»  les  intérêts  de  Tarinée,  indemnité  de  solde,  admission 
dans  les  écoles  militaires.  —  Secours  aux  victimes  des  insurrections,  propo- 
vîtteii  Lagrange,  recfaerd»  des  citoyens  oubliés  ;  progrès  de  la  conscicoce 
publique,  soldats  et  gardes  monicipaux,  les  soldats  du  droit  popolaire  ;  refus 
de  secours  aux  blessés  de  Février,  pas  de  prime  à  Tinsurrection.  —  Blessés 
de  juin,  tote  de  secours,  la  veufo  du  général  Regnaott,  officiers  penÂomiés 
de  la  garde  mobtfe. 


Ce  n'était  pas  assez  piwr  fa  défense  de  la  société  d'interdire 
l'entrée  des  comices  éiectoranx  à  rarméeda  désordre,  il  fallait 
encore  fermer  ces  tribunes  ananchiqoes  du  haut  desquelles  les 
démagogaes  agitent  les  populations.  Une  loi ,  votée  1«  i  9]uin  1 849, 
a?aity  on  se  le  rappdle,  autorisé  le  Gouvernement  à  inter- 
dire, pendant  une  année ,  à  partir  de  sa  promulgation^  les 
dnbs  ou  autres  renions  qui  auraient  un  caractère  inquiétant 
pour  ]*ordre  public.  Quelques  jours  encore  et  la  société  allait  se 
trouTer  désarmée.  L'urgence  était  donc  évidente.  Aussi ,  la  dis- 
cussion sur  ce  point  ne  fut  paslrès^nimée.  Un  des  nouveaui  élus 
du  département  de  Sa6ne-et-Loire,  M.  Esquiros  cbercha  en  vain 
i  aniffler  le  débat  par  une  profusion  de  métaphores  mystiques  ; 
M  vain  Torateur  déclama  contre  les  embaumeoieals  d'institutions 
Bnortes,  en  vain  prédit- ilune  révolution  nouvelle»  la  révolution  de 
la  vengeance;  en  vain  M.  Mathieu  (de  la  Orôme)  vint-il,  après 
lui,  exalter  le  socialisme  qui  doit  «  purifier  leseources  de  la  pro- 
priété; »  en  vain  M.  Baneel  développa-t-il  cette  thèse  «qu'il  n'est 
pas  de  milieu  entre  la  liberté  illimitée  et  le  despotisme  :  tous  ces 
frais  d'éloquence  devinrent  inutiles  en  présence  des  extraits  de 
procès-verbaux  par  lesquels  M.  Boinvilliers,  rapp<Mrteur,  édifia 
fAssemblée  sur  le  calme  et  la  moralité  des  clubs.  La  questi(m 
d'urgence  fut  votée  à  la  majorité  de  42â  voix  contre  489. 

Mais  la  loi  discutée  ne  prorogeait  pas  seulement  la  loi  du 
19  juin  1849  :  l'expérience  des  dernières  agitations  électorales 
Bravait  pas  été  inutile,  et  la  loi  nouvelle  expliquait  et  étendait 
Tancienne  loi  en  la  déclarant  applicable  aux  réunions  électorales 
qui  seraient  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  publique.  Ainsi 
fiortifiée,  la  loi  fut  adoptée  par  469  voix  contre  191  (  6  juin). 

La  tribune  des  clubs,  ces  caoernes  itnpures,  comme  les  appelle  le 
décretde  la  Convention  (1794),  ne  s'élève  qu'a  certains  joursd'ef- 
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fervescenee  populaire  ;  les  paroles  qui  en  tombent  ne  s'adressent, 
le  plus  souvent,  qu'à  un  public  spécial,  avide  d'émotions  fortes, 
tout  préparé  pour  le  désordre  ;  le  langage  qui  s'y  fait  entendre  est 
violemment  insultant,  agressif;  mais  une  autre  tribune,  celle  du 
journalisme,  est  incessamment  élevée  :  si  le  calme  naît  dans  les 
esprits,  ses  orateurs  savent  trouver  quelque  habile  prétexte  pour 
le  faire  disparaître  ;  ils  s'adressent  à  tous,  ils  s'attaquent  à  toutes 
les  passions ,  à  tous  les  intérêts  ;  s'ils  ne  menacent  pas,  s'ils  n'ex- 
citent pas  tous  les  matins  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres, 
au  moins  savent-ils  calomnier  avec  une  féconde  persévérance. 
C'est  la  goutte  d'eau  impure  qui  mine  tous  les  pouvoirs  et  jusqu'à 
l'autorité  elle-même.  Si  donc  on  fermait  les  clubs,  ne  fallait-il 
pas  au  moins  réprimer  les  excès  du  journal ,  exiger  de  la  presse 
des  garanties  plus  sérieuses  que  celles  qu'elle  présentait  aujour- 
d'hui. Telle  était,  au  moins,  la  pensée  du  Gouvernement.  Mais,  on 
le  sait,  bien  que  séparés  par  l'abîme  apparent  des  opinions  poli- 
tiques, les  joiirnaux  sont  tous  solidaires  lorsqu'il  s'agit  de  leurs 
intérêts  mutuels.  Avec  plus  de  franchise  que  de  prudence,  la 
plupart  des  journaux  conservateurs  signalaient  depuis  deux  ans 
les  dangers  de  la  mauvaise  presse  et  sommaient  le  pouvoir  de 
mettre  un  frein  aux  excitations  quotidiennes  des  publicistes  so- 
cialistes. Mais  lorsque  le  Gouvernement  crut  enfin  devoir,  avec 
l'appui  de  tous  les  hommes  sages,  présenter  une  loi  relative  aa 
cautionnement  des  journaux  et  au  timbre  des  écrits  périodiques 
ou  non  périodiques,  les  opinions  disparurent  devant  les  intérêts, 
et  les  journaux  conservateurs  se  trouvèrent  en  un  moment  du 
côté  de  l'opposition  pour  défendre  la  presse  menacée.  Singulier 
spectacle  !  avaient-ils  donc  cru  qu'on  pourrait  faire  une  loi  appli- 
cable seulement  aux  feuilles  de  certaine  nuance?  Un  seul  journal 
soutint  ce  projet,  et  cette  feuille  ne  faisait  pas  corps  avec  le  joar^ 
nalisme  parisien  :  c'était  le  Napoléon, 

A  l'Assemblée,  il  n'en  fut  pas  de  même.  La  majorité  des  com- 
missaires nommés  pour  examiner  le  projet  se  trouva  favorable  à 
la  loi  que  toutes  les  voix  de  la  presse  appelaient  à  l'envie  la  loi 
de  haine.  C'est  qu'en  effet ,  à  une  époque  où  les  deux  grands 
pouvoirs  sont  deux  tribunes,  comment  s'étonner  que  ces  tribunes 
soient  rivales?  Mais,  quelque  pût  être  le  sens  caché  de  certaines 
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sympathies  acquises  à  ravenir  à  tout  projet  limitaleur  de  la 
presse^  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que,  depuis  le  jour  où  le  jour- 
nalisme s'était  violemment  affranchi  de  toutes  entraves,  le  régime 
de  la  liberté  absolue  avait  infailliblement  annoncé  le  régime  de  la 
répression.  Les  excès  contraires  se  rencontrent  toujours  à  un 
même  point.  La  liberté  absolue  de  Février  1848  avait  conduit 
bien  vite  le  journalisme  à  Tétai  de  siège  du  14  juin,  au  rétablis- 
sement du  cautionnement  (9  août),  à  la  loi  du  21  avril  1849,  et  à 
celle  du  27  juillet.  Le  timbre  seul  n'avait  pas  encore  été  rétabli. 

Élévation  du  cautionnement,  rétablissement  du  timbre,  voilà 
ce  que  proposait  le  projet  de  loi  déposé  par  le  Gouvernement,  le 
21  mars.  A  ces  mesures,  s'ajoutait  tout  un  ordre  nouveau  de  dis- 
positions répressives  :  par  exemple  l'application  du  timbre  aux 
écrits  non  périodiques,  traitant  de  matières  politiques  ou  d'éco- 
nomie sociale,  de  moins  de  deux  feuilles  d'impression.  Par  là  les 
brochures  et  les  livres  seraient  atteints  et  la  propagande  socia- 
liste amoindrie.  Sur  ce  point  le  Gouvernement  et  la  commission 
furent  d'accord.  Le  but  qu'on  s'était  proposé  était  d'arrêter  la 
propagation  de  ces  écrits  et  de  ces  pamphlets  destinés  à  répandre 
le  poison  du  socialisme  dans  les  campagnes.  Aussi  l'article  6  du 
projet  du  Gouvernement,  conservé  par  1^  commission;  déclara-l- 
il  en  termes  exprès  que  les  écrits  traitant  de  matières  politiques 
ou  d'économie  sociale  seraient  seuls  soumis  au  timbre,  et,  pour 
plus  de  clarté  encore,  la  commission,  dans  l'art.  18  de  son 
projet,  exemptait  nommément  du  timbre  les  livres  d'église  et  de 
prières,  les  alphabets,  les  grammaires,  les  calendriers,  etc.,  do 
quelque  nombre  de  feuilles  que  ces  livres  fussent  composés. 

Les  délégués  de  lalibrairie,  de  l'imprimerie  et  de  la  papeterie  de 
Paris  présentèrent  de  graves  observations  sur  cette  partie  du  pro- 
jet. Us  démontraient,  pièces  en  mains,  que  la  limite  de  dix  feuilles 
de  trente-deux  décimètres  carrés,  en  deçà  de  laquelle,  sauf  quel- 
ques exceptions,  tous  les  ouvrages  devraient  être  timbrés,  com- 
prend les  trois  quarts  des  produits  de  la  librairie  française;  que 
des  livres  ayant  jusqu'à  820  pages  ne  pourraient  échapper  à  la 
taxe  ;  que  les  sacritices  faits  depuis  vingt  ans  par  la  librairie, 
pour  combattre  la  contrefaçon  belge,  seraient  désormais  impos- 
sibles ;  que  le  projet  ne  frappait  pas  seulement  les  mauvais  écrits, 
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dont  la  propagation  ofratt  de  graves  dangers,  i^'il  «tteignail  en* 
core,  du  mêmetonp,  tons  les  bons  Kvre8,et  jtisqa^aai  chefs-d'œu- 
vre de  notre  littérature.  Sans  le  vouloir,  le  projet  du  Goaveme-* 
ment  et  celui  de  la  commission,  pour  arrivera  supprimer l«s mau- 
vaises brochures  et  les  Rvres  dangereux,  ne  suppriffierai«iit-nt 
pas  le  bon  et  TindifKrent  avec  le  mauvais?  Frapper  d'un  droit  de 
4  centimes  par  feuille  les  écrits  de  moins  de  dix  feuîHes  dlmprei- 
sion,  n'était-ce  pas  prohiber  d'une  manière  générale  tous  les  li- 
vres qui  auraient  le  malheur  de  n'être  pas  assez  gros  pour  atteîn- 
dre  les  dix  feuilles  d'impression  î  Â  la  vérité,  la  taxe  ne  frappe- 
rait que  les  ouvrages  traitant  de  matières  politiques  et  d^éconoiaie 
sociale;  mais  où  commencent  et  où  finissent  ces  matières?  La 
taxe,  d'ailleurs,  n'élèverait-elle  pas  d'une  manière  exori)itante  le 
prix  des  livres  qui  ne  sont  pas  toujours  pires,  qui  sont  souvent 
meilleurs,  pour  ^tre  composés  d'un  moins  grand  nombre  de  feail- 
les?  Ne  dépasserail-elie  pas  le  prix  de  fabrication  ?  Et  si  le  litiraire, 
après  avoir  acquitté  scrupuleusement  le  droit  de  timlMre,  voyait 
l'édition  tout  entière  rester  dans  son  magasin,  qae  deviendrait-il? 
Lui  rendrait-on  au  moins  le  droit  qu'il  aurait  pa^é,  ou  bien  ne 
ferait-on  timbrer  les  exemplaires  qu'au  fur  et  à  mesure  que  le 
public  les  achèterait?  Et  les  ouvrages  qui  se  publient  par  livrai- 
sons qui  ont  chacune  moins  de  dix  feuilles,  seraient-ils  assujettis 
au  timbt^?  Si  non ,  la  fraude  aurait  beau  jeu.  Si  oui,  oes  sortee 
de  publications  ne  devenaient-elles  pas  fout  à  coup  impossibles? 

Il  suffisait,  disaient  encore  les  délégués,  de  réfléchir  aux 
moyens  proposés  d'exécution  pour  juger  cette  partie  du  projet. 
L'article  8  prononçait  une  amende  de  50  francs  par  feuille  on 
fraction  de  feuille  non  timbrée,  indépendamment  de  la  restitu- 
tion du  droit.  C'était  peu,  s'il  ne  5'agissait  que  d'une  feuille,  on 
d'un  exemplaire  non  timbré  ;  mais  s'il  s^agissait  d^nne  édition 
tirée  à  500,  à  1,000,  à  iO,O00  exemplaires,  et  l'on  sait  que  les 
écrits  peu  volumineux  sont  ceux  qui  se  tirent  à  plus  grand  noniH 
bre,  l'amende  alors  "ne  s'éièverait-elle  pas  alors  à  des  proportions 
imprévues  ?  Telles  étaient  les  objections  présentées  :  malgré  leost 
exagération  évidente ,  elles  ne  manquaient  pas  de  valeur. 

Quant  aux  écrits  périodiques,  la  commission  proposait  quel** 
ques  modifications  au  projet  primitif.  Ainsi,  elle  subdHtaail  kfé^ 


lératfon  du  tmtimmmenX  d«i  jourfmtn:  da  fti^tMe  un  «y«ltàai# 
da  iXMi^igAatiofi  pécuniaire  en  eat  d'^B  ik»iaV6)  «rréi  de  «ii«e  m 
acensatioa  iolefvafiti  avaoi  la  déeieion  de  la  e^ur  d'anaises  eur  im 

premier  délit.  Quant  au  timbre,  la  commission  proposait  mi  9f$m 
tètt«  tendant  à  égali€»er  le  co«t  des  jonroaui  de  Paria  dana  toute 
la  Ffaoûei  pAr  la  réunion  du  droit  de  poslie  et  du  droit  de  timbre* 
Toutefois^  42oni;idéraiit  lefi  différences  d'influenee  ei  r^teadue  dn 
cercla  d'acti^Hi,  la  ^mmïmon  aa  refugaii  i  frapper  les  joaman» 
da  provtaca  à  Tégal  de  ceu¥  de  Paria«  ta  presse  départenantola 
avait  rendu  de  trop  granda  aervices  à  h  caaaa  de  l'ordre,  m  fut** 
ee  qu'en  réveillant  l'esprit  public  ji^qu'aj^^rs  coacentré  daos  la 
capitale,  poar  qu'on  dût  s'exposer  à  l'amoindrir.  Aassi,  la  coo)'* 
aaÎKsion  propc»sait  de  porter  le  droit  h  6  eentimas  par  feuille  da 
7i  centimètres  carrés  et  au-dessous,  pour  lei  jonrnaui^  éerifa 
périodJi|ues  et  gravures,  de  moias  de  dix  feuilles,  piibliés  dans  laa 
département  de  la ^eioe  et  de  Seina^t*0ise,atà2eeat»  ^ourlai 
journaux,' gravures  et  écrits  périodiques  publiés  partout  ailia«m« 

Cest  ce  projet,  en  réalité  fort  peu  menaçaai  povr  les  inté- 
rêts de  la  presse,  qui  excitait  tant  de  colères  daoa  le  journa* 
Usme.  l^iais  tont  ce  bruit  d'abord  dirigé  contre  le  gouvQrmtamit 
s'adressa  bientôt  à  rAssemblee  ella-méa^a.  €ar,  (m  va  le  voir,  la 
projet  devait  sortir  des  délibérations  parlamantaire»  singulière^ 
o^eat  modïiié  et  aggravé. 

La  discussion  s'ouvrit  le  S  juillet,  £n  vaia  M.  Emile  deOirar* 
din  éleva  une  fin  de  non^^recevoir  sur  la  question  d'ur^nce  ;  en 
vain  MM.  l^atbieu  (de  iaDrôme)et  Jules  Favra  attaquàrent-iis  l'ur- 
gence elle-même,  M*  de  Ghasseloup<^Lauhat,  rapporteur,  exposa 
brièvement  que,  puisque  la  question  était  mise  à  Tordre  da 
jour,  il  était  naturel,  il  était  désirable  qa*elle  fut  vidée ieplu# 
prompt ement  possible^  Il  y  avait  plus  d'inconvénients  ^ue 
d'avantages  à  laisser  une  pareille  question  suspendue  pendant  un 
mois  et  plus.  L'urgence  fut  prononcée  à  la  majarité  de  MB  voix 
contre  251  - 

lU  Madier  de  Montjau  ouvrit,  le  premier^  la  4isc»ssix>n  aur  la 
fond.  Une  argumentation  brillante  sur  le  principe  de  la  toi  signala 
le  début  du  nouvel  orateur  de  la  Montagne.  <îaand  auxatyccliona 
de  détail,  M.  Madier  de  Montjau  parut  plutôt  (iïiçonrager  la  raa^ 
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jorité  que  la  détoorner  du  projet,  en  interprétant  comme  la  raine 
des  petits  journaux  la  réunion  des  deux  droits  en  une  taxe  unique 
Beaucoup  considérèrent  cet  aveu  comme  une  réhabilitation  par- 
tielle de  la  loi. 

Après  quelques  observations  de  M.  Léo  de  Laborde,  M.  Rou- 
her  se  chargea  de  démontrer  la  nécessité,  l'opportunité  de  la 
loi  et  les  documents  officiels  qu'il  produisit  en  ce  sens  faisaient 
une  grande  impression  sur  l'Assemblée,  lorsqu'un  incident  grave 
vînt  passionner  le  débat.  Répondant  à  une  apologie  que  M.Madier 
de  Montjau  avait  essayée  du  gouvernement  provisoire,  M.  le  mi- 
nistre de  la  Justice,  emporté  sans  doute  par  sa  parole  plus  loin 
que  sa  volonté,  déclara  qu'il  ne  voyait  dans  la  révolution  de  fé- 
vrier qu'une  catastrophe.  Le  mot  était  cruel  :  mais  était-ce  bien 
à  un  ministre  de  la  République  à  le  prononcer.  C'était  oublier  un 
peu  trop  la  fiction  officielle  et  c'était  surtout  donner  prise  aux 
accusations  violentes,  justifier  les  clameurs  qui  s'élevèrent  des 
bancs  de  la  gauche.  On  insulte  la  République  !  A  l'ordre  le  mi- 
nistre !  La  censure  !  Ces  cris  couvrirent  la  voie  de  Torateur  qui 
ne  put  ni  donner  d'explication,  ni  terminer  son  discours.  On 
enjoignait  au  président  de  prononcer  le  rappel  à  Tordre,  et.  par 
par  ces  violences  on  perdait  peu  à  peu  le  bénéfice  de  la  situation, 
si  bien  que  M.  Baroche,  interpellé  à  son  tour,  reprit  à  son  propre 
compte  le  mot  qui  excitait  tant  d'indignation.  Pour  couper  court 
à  ce  tumulte,  M.  Dupin,  fil  prononcer  la  clôture  et  Tincident 
paraissait  terminé  quand  M.  Emile  de  Girardin  s'élança  à  la  tri- 
bune et  conseilla  à  la  Montagne  la  démission  en  masse.  La  Mon- 
tagne n'accepta  pas  cet  expédient  héroïque  que  la  majorité  ac- 
cueillit par  des  applaudissements  et  des  rires.  La  Montagne  y 
répondit  par  le  cri  de  Vive  la  République  ! 

Mais  on  voulait  une  réparation  pour  l'insulte  commise  à  l'égard 
de  larévolution  de  février.  Le  lendemain,  une  protestation  rédigée 
parM.  Emile  de  Girardin  fut  repoussée  :  Une  autre  protestation  fut 
présentée  et  acceptée  parla  gauche.  M.  Crémieux  vint  la  lire  à  la 
tribune  et  déposa  son  manuscrit  sur  le  bureau.  Usant  du  droit  que 
lui  donnait  le  règlement,  M.  Dupin  refusa  de  recevoir  cette  pièce 
irrégulière.  Ainsi  se  termina  Tincident,  La  protestation  aboutit  à 
une  vengeance  d'un  goût  contestable.  Dans  les  discussions  sui- 
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Taates^  la  voix  de  M.  Rouher  fut  systématiquement  couYerte  de 
soards  murmures  (9  juillet). 

La  dfiscussioii  générale  fermée,  un  premier  amendement  de 
M.  Savoye  fut  mis  en  délibération  :  il  avait  pour  but  d'abolir  le 
cautionnement  des  journaux.  Ce  fut  pour  M.  Victor  Hugo  Tocca* 
sionde  placer  un  discours  attardé  :  ce  discours  était  une  déclara- 
tian  de  guerre  violente,  passionnée  contre  le  Gouvernement,  contre 
la  commission,  contre  Tordre  social  et  surtout  contre  M.  de  Mon- 
talembert.  Ces  exagérations  eurent  pour  effet  visible  de  rallier  à 
la  loi  quelques  convictions  honorables  qui  Tavaient  accueillie 
d'abord  avec  réserve.  L^orateur  fut  même  assez  froidement  traité 
par  J'extréme  gauche  :  on  entendit  avec  peine  sur  les  bancs  de  la 
Montagne  le  reproche  fait  par  M,  Hugo  à  la  révolution  de  février 
d'^avoir  produit  tant  de  grandes  idées  et  tant  de.petits  hommes. 

L'«»mendement  de  M.  Savoye  fut  repoussé  ainsi  que  ceux  de 
MM.  Favreau  et  Gharamaule  qui  tendaient  à  modifier  le  chiffre  du 
cautionnement,  et  de  M.  Dabeaux,  qui  voulait  en  affranchir  les 
écrits  périodiques  mensuels. 

M.  Nettement  proposait  de  maintenir  le  cautionnement  tel  qu'il 
existait  aujourd'hui  pour  les  journaux  de  département  ;  cette 
proposition  fut  l'objet  d'un  débat  plus  sérieux,  mais  n'en  fut 
pas  moins  rejetée  sur  les  conclusions  de  M.  le  ministre  de  la 
Justice  (9  juillet). 

Ici  se  produisit  une  idée  nouvelle,  un  principe  qui  n'était  pas 
entré  dans  les  vues  du  Gouvernement  ou  de  la  commission.  Tous 
deux  s'étaient  attachés  à  réprimer,  à  contenir  les  excès  de  la 
presse  :  ils  n'avaient  pas  songé  à  la  moraliser.  Deux  représentants 
du  parti  légitimiste,  MM.deTinguyet  de  Laboulie  se  proposaient 
ce  but  dans  un  amendement  ainsi  conçu: 

«  Toat  article  de  discussion  politique,  philosophique  ou  religieuse,  inséré 
dans  un  journal,  devra  être  signé  par  son  auteur,  sous  peine  d'une  amende 
de  600  fr.  pour  la  première  contravention,  et  de  1 ,000  fr.  en  cas  de  récidive. 

Toute  fausse  signature  sera  punie  d*une  amende  de  1 ,000  fr.  et  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois,  tant  contre  Taateur  de  la  fausse  signature  que  contre 
l'auteur  de  l'article  et  l'éditeur  responsable  du  journal.   » 

Soutenu  par  leurs  auteurs  avec  un  grand  accent  d'honnêteté  et 
sans  la  moindre  marque  de  passion  politique,  accepté  par  M.  La* 


aOS  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (lagO.) 

\iNrgiieau  nom  é$i  ^rti  réiHiUiedln  l«iHmênl«,  isei  êmeadBmnÈ 

fut  adopté,  après  une  discussion  assez  twsignifiâfMe,  par^mie  mu 
jorité  de  513  woix  eoatre  981 .  A  p«iii«  1«  r^ttat  en  «enitia  Ait-il 
pioelamé  que  TA^sembiée  parut  ««rprifie  de  la  gravKé  à*uu% 
raesnre  qu'elle  n'avait  peut-être  pas««rffisamnient  eofnprke.  La 
profiosition  incidente  remportait  en  importance «uf  ta  lot  eil«- 
ménie.  C'était  tout  un  régime  nouveau,  inconnu  qu'elle  Inaugn- 
rait  dans  le  journalisme.  Jusqu'alors  la  responsabUité  dn  gérant 
avait  couvert  tous  les  délils.  11  n*en  serait  plus  de  même  désor- 
mais. Donnons  les  raisons  développées  avec  plus  de  bon  sens  et 
de  probité  que  d'expérience  de  !a  presse,  par  les  honorables  au- 
teurs de  la  proposition. 

Vous  voulez  diminuer,  disaient-ils,  Pinfluence  de  la  manTaise 
presse.  Or,  savez-vous  ou  est  sa  puissance,  où  est  son  danger? 
Dans  le  prestige  de  f  anonyme.  Un  journal  n'est  pas  Toeuvre  de 
tel  ou  tel  individu,  c'est  une  ceuvre  collective  ;  c'est  «ne  puissance 
mystérieuse,  c'est  le  prestige  de  Tînconnu.  Imposez  la  signature 
aux  insulteurs,  aux  hommes  politiques  qui  fournent  à  tous  les 
vents  des  partis,  et  ils  y  regarderont  à  deux  fois  avant  d'écrire  au 
grand  jour  ce  qu'ils  écrivaient  dans  f  ombre,  fl  faut  que  désor- 
mais l'on  monte  â  la  tribune  de  la  presse  comme  on  monte  â  la 
trib^ine  de  l'Assemblée  nationale,  la  tête  haute  et  la  poitrine  dé- 
couverte. Il  y  a,  dans  les  bas-fonds  de  la  littérature,  des  hrw9i 
littéraires  qui  vendent  leur  plume,  comme  a«  moyen  âge,  à  Ve- 
nise, on  vendait  son  épée.  Ces  bravi,  il  faut  arraclier  leur  masque. 
La  presse  ne  doit  plus  ressembler  â  ces  tribunaux  secrets  d'autre- 
fois qui  jugeaient,  qui  condamnaient  à  visage  couvert.  La  presse 
est  un  tribunal  ;  soit,  mais  je  veux  connaître  mon  juge. 

La  commission  avait  combattu  l'amendement  vietorteux  t  te 
ministre ,  M.  Rouher,  avait  voté  contre.  Aussi  la  commission 
cbercha-t-elle  â  faire  considérer  la  question  comme  non  encore 
vidée^  Un  de  «es  membres^  M«  de  Cha/eocey  proposa*  daaseetta 
intention,  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  La  signature  prescrite  par  le  précédent  article  sera  apposée  sar  Poriginal 
de  TarilcJe,  dont  lu  présentation  ne  pourra  être  exigée  par  le  ministère  puj^Iic 
que  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication.   » 
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Pris  60  eùmifiénUoa  1«  10  Juillet»  rartide  «dditkHiuel  fut  re^ 
poussé  le  il.  La  sentence  de  T Assemblée  était  confirmée  :  le  pro* 
jel  noiiTeaAi,  enté  sur  le  projet  primitif,  étaii  décidément  accueilli 
p«r  la  chambre,  et  à  uoe  majorité  impoganle,  578  voix  contre  25IS» 

Mais  ce  ne  ftit  pas  tout,  f/amendement  de  M.  de  Tinguy  n'exi« 
geait  la  sigaature  des  auteurs  que  pour  les  articles  de  discussioa 
politique*  philosophique  ou  religieuse.  Une  nouvelle  proposition^ 
présentée  par  M.  Casimir  Périer  et  modifiée  par  la  commis&ion» 
appliquait  Ja  même  règle  «  à  tous  les  articles  publiés  dans  des 
feniUes  fH^Iitiques  ou  non  politiques,  quelle  que  soit  leur  éten- 
dua,  dans  lesquels  seront  discutés  les  actes  ou  les  opinions  des 
citoyeoa  et  des  in-téréts  individuels  ou  collectifs.  »  Cet  amende* 
meat  fut  adopté  sans  discussion. 

L'artiele  3  du  projet  contenait  une  disposition  qui  souleva 
d^^edifeciioas  très-vives.  Cet  article  prévoyait  Je  cas  où  le  gérant 
d'oii  Journal,  ren^yé  devant  la  Cour  d'assises  par  un  arrêt  de 
mise  en  accusation,  «erait  l'objet  d'une  nouvelle  poursuite  avant 
Ja  déctsioB  de  la  Cour  d'assi«es.  En  ce  cas  il  obligeait  le  gérant  â 
déposer  d'avance  uae  somme  égale  à  la  moitié  du  maximum  de 
raineade  qu'il  pourrait  encourir  pour  le  dernier  écrit  incriminé* 
Ce  nouveau  systètne  établissait  une  dérogation  grave  au  principe 
de  aotre  législation  criminelle,  qui  veut  qu'en  cas  de  poursuite 
riniiocence^u  prévenu  soit  présumée.  M.Jules  Favre  s'empara  de 
cetie  objection  avee  un  talent  incontestable*  M.  Rouher  soutint 
l'article  avec  une  véritable  connaissance  de  la  matière.  Au  reste, 
mùdiûée  coiaïae  elle  t'était,  la  disposition  n'avait  plus  sa  gravité 
piiflakive.  La  oomratfision  avait  considéré  que  l'élévation  du  eau- 
tionnemeat  exigé  des  jouroaui  publiés  à  Paris  et  dans  les  dépar- 
teneatfi  voisins  rendait  superflu  le  supplément  de  garantie  qu'il 
s'agissait  de  leur  iaapose r.  £lle  se  ralliait  donc  à  une  proposition 
de  M.  Ketteiae&t,  qui  avait  pour  but  de  restreindre  l'application 
de  ee  nouveau  principe  aux  journaux  des  départements.  Une  ma- 
jorilé  de  ^i  voix  se  pi^ononça  pour  l'article  du  projet,  ainsi 
nukUfié.  £a  même  iemps  M.  Nettement  proposait  une  autre 
modiâeatioQ  qui  o^sistait  à  n'exiger  le  cautionnement  supplé- 
oieatanne  que  des  îeuitiaux  qui  auraient  été  déjà  eondamiaés  dan» 
Tamiée  on  dans  rawée  précédente.  Cette  partie  de  l'amende* 
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ment,  combattue  par  la  commission  et  par  le  Gouvernement,  fat 
repoussée. 

L^article  7  établissait  une  autre  dérogation  assez  grave  à  l'un 
des  principes  consacrés  dans  notre  Gode  pénal,  en  disposant  que 
les  peines  pécuniaires  prononcées  en  matière  de  presse,  au  lieu 
de  se  confondre  entre  elles,  seraient  toutes  appliquées  intégrale- 
ment lorsque  les  délits  commis  seraient  postérieurs  à  la  première 
poursuite. 

Le  13  juillet  s'ouvrit  la  discussion  sur  l'article  40  du  projet, 
celui  qui  concernait  le  droit  de  timbre.  La  taxe  définitivement 
adoptée  par  la  commission  et  par  le  Gouvernement  était  un  droit 
uniforme  de  5  cent,  pour  les  journaux  du  plus  grand  format  pu- 
bliés dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise; 
elle  était  de  2  cent,  pour  les  journaux  publiés  partout  ailleurs. 
Avant  de  voter  sur  l'article  du  projet,  l'Assemblée  avait  à  se  pro- 
noncer sur  un  amendement  de  M.  d'Adelswœrd ,  qui  proposait 
de  remplacer  la  taxe  uniforme  de  5  cent,  par  une  taxe  propor- 
tionnelle à  rétendue  du  format.  Dans  ce  système,  le  droit  aurait 
été,  pour  Paris,  de  6  cent,  par  feuille  de  72  décimètres  carrés  et 
au-dessous,  et  de  5  cent,  par  feuille  de  SO  décimètres  carrés  et 
au-dessous  ;  pour  les  départements,  il  aurait  été  de  6,  de  5  et  de 
2  cent. ,  suivant  la  dimension  du  format.  De  ces  deux  systèmes, 
celui  de  la  taxe  unique  et  celui  de  la  taxe  proportionnelle  au  for- 
mat, quel  était  le  meilleur  en  lui-même?  quel  était  le  plus  con- 
forme à  la  Constitution,  qui  avait  proclamé  le  principe  de  Fimpôt 
proportionnel  ?  quel  était  le  plus  conforme  à  la  bonne  organisa- 
tion de  la  presse  ?  quel  était  celui  qui  donnait  les  meilleures  ga- 
ranties d'impartialité  dans  le  compte-rendu  des  débats  parlemen- 
taires ?  La  question  fut  longuement  et  vivement  débattue.  La  seule 
observation  importante  à  faire,  c'était  que  si  Timpôt  uniforme  éta- 
bli parle  projet  n'était  pas  proportionnel  à  la  grandeur  du  for- 
mat, il  était  proportionnel  au  nombre  des  abonnés  pour  chaque 
journal.  Dès  lors  ne  pouvait-on  pas  dire  avec  le  ministre  de  la 
justice  que  le  vœu  de  la  Constitution  était  rempli  ?  Les  arguments 
plus  ou  moins  décisifs  que  Ton  pouvait  invoquer  en  faveur  de  l'an 
et  de  l'autre  système,  furent  développés  dans  toute  leur  farce  et 
dans  toute  leur  étendue  par  M.  Rouher  et  par  M.  de  Vatimesoil. 
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Après  une  discnssion  prolongée,  la  disposition  du  projet,  c'est-à- 
dire  la  taie  uniforme,  fut  adoptée  à  la  majorité  de  438  voix  con- 
tre 208. 

M.  ÉmiledeGirardin  intervint  dans  le  débat  pour  développer  an 
système  dont  le  but  était  d'assurer  Timpartialité  dans  le  compte- 
rendu  des  séances  parlementaires  et  des  débats  judiciaires.  Cette 
organisation  de  la  publicité,  MM.  ChamboUe  et  Léon  Faucher  la 
déclarèrent  chimérique.  Le  système  de  M.  Emile  de  Girardin  avait 
pour  but  d'obliger  tous  les  journaux  à  recevoir  et  à  publier  les 
comptes-rendus  des  séances  parlementaires,  qui  seraient  rédigés 
par  un  corps  de  sténographes  placés  sous  les  auspices  et  sous  les 
ordres  de  l'Assemblée. 

Ainsi  que  nous  Tavons  dit,  le  projet  de  la  commission  et  du 
gouvernement  ne  se  bornait  pas  à  rétablir  le  timbre  sur  les  jour- 
naux et  les  autres  écrits  périodiques.  Par  un  autre  paragraphe  in- 
séré dans  le  même  article,  il  soumettait  à  un  timbre  de  6  cent, 
par  chaque  feuille  tous  les  écrits  non  périodiques  traitant  de  ma- 
tières politiques  ou  d'économie  sociale.,  et  publiés  en  une  ou  plu- 
sieurs livraisons  ayant  moins  de  six  feuilles  d'impression.  Cette 
disposition,  à  peu  près  nouvelle  dans  notre  législation,  devint 
l'objet  d'une  discussion  vive  et  animée.  Le  but  que  s'étaient  pro- 
posé le  Gouvernement  et  la  commission  était  d'atteindre  la  pro- 
pagande socialiste  dans  l'un  de  ses  ressorts  les  plus  actifs,  et  de 
réprimer  Tabusqui  permettait  jusqu'alors  de  publier  de  véritables 
journaux  déguisés  sous  la  forme  de  brochures  et  d'écrits  non  pé- 
riodiques. A  ce  point  de  vue  et  dans  cette  limite,  il  faut  le  recon- 
naître, la  disposition  du  projet  était  une  mesure  nécessaire  d'or- 
dre et  de  salut  public.  Malheureusement  elle  avait  une  portée  plus 
étendue  et  plus  grave  :  en  frappant  sur  lesécrits  publiés  par  livrai- 
sons, elle  avait  peut-être  l'inconvénient  d'entraver  la  publication 

des  ouvrages  anciens;  elle  compromettait  le  développement  de  la 
littérature  et  portait  une  fâcheuse  atteinte  à  l'industrie  de  Timpri- 
merie  et  au  commerce  de  la  librairie.  A  ce  titre ,  on  combattit 
cette  disposition  comme  excessive,  et  des  objections  furent  sou- 
levées à  droite  et  à  gauche.  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  com- 
mença l'attaque  d'une  manière  assez  vive  ;  M.  de  Larochejaquc- 
lein  la  soutint  avec  encore  plus  de  chaleur  et  d'insistance.  Ea 
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Tain  M,  Barocho  défendit  le  paragrâpli<e  avec  une  ikMon ,  «ne 
énergie  et  une  fermeté  qui  n'étaient  jamai»  allées  plus  loin  ;  ses 
efforts  échouèrent.  Le  paragraphe  fut  repoussé  par  une  majorité 
êe  390  Yorx  contre  ^7  (13  jnillel). 

Cest  ainsi  qoe  FAsseniblée  et  )e  GooTernement  flottaient 
sans  direction  apparente ,  patronant  on  eombattant  tour  à  toar 
des  votes  contradictoires,  aggravant  au  hasard  ou  arooinénssant 
te  loi. 

Cest  )e  spectade  que  donna  TÂsgemblée  en  revenant,  le  15 
jaillel,  sur  sa  décision  du  15.  Elle  avait  rejeté  le  droit  de  timlire 
sur  les  écrits  non  périodiques*  Sur  nne  nouvelle  proposilioD  de 
M.  Dabeaux,  combattue  par  M.  de  Larochejaquelein  et  soutenue 
par  M.  Benoist-d'Azy  et  par  M.  le  ministre  de  l'Intéfienr,  elle  réta- 
blit cette  disposition  avec  deux  correctifs  qai  avaient  à  la  venté 
leur  importance.  D'après  cette  disposition,  un  droit  de  5  cent, 
était  établi  sur  les  écrits  non  périodiques  traitant  de  matières  poli- 
tiques ou  d'économie  sociale;  mais  Tirnpôt  ne  porterait  pas  sur  les 
écrits  actuellement  en  cours  de  publication  ou  tombés  dans  le 
domaine  public  ;  en  outre,  il  ne  porterait  que  sur  les  écrits  ayant 
moins  de  trois  feuilles  d'impression. 

M.  de  Riancey  fit  faire  encore  un  pas  au  nouveau  sysfèoie  ten- 
dant à  moraliser  la  presse,  par  un  coup  porté  à  un  des  poisons 
les  plus  violents  qu'elle  renferme,  le  roroan-feniileton.  55â  voix 
contre  251  votèrent  un  amendement  assujettissaut  ces  produc- 
tions spéciales  à  un  timbre  de  i  cent,  par  numéro  (15  juillet). 

Un  incident  toot  de  circonstance  vint  interrompre  le  débat. 
M.  Baze  parut  tout  à  coup  à  la  tribune  et  dénonça  à  TAssemblée 
un  article  publié  par  un  journal,  le  Pouvoir  (ancien  DiayDécem" 
bre)  ;  rhonoréble  membre  proposait  à  l'Assemblée  de  traduire  à 
sa  barre  le  gérant  du  journal,  comme  prévenu  d'offense  envers 
elle.  Conséquent  à  ses  principes  de  liberté  illimitée,  IL  Emile  de 
Girardin  s'opposait  à  ses  poursuites  :  mais  il  fut  violemment  in- 
terrompu par  la  Montagne  qui  devinait  un  scandale.  M.  Chanras, 
dans  une  intention  toute  contraire  à  celle  de  M.  Emile  de  Girar- 
din, Ûi  un  appel  aux  passions  et  essaya  de  jeter  la  discorde  entre 
lesdeui  pouvoirs  de  l'État.  Le  journal  dénoncé  était  napoléonien. 
Une  majorité  considérable  traduisit  le  gérant  du  Pouvoir  k  la 
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barre4erAM6ttUéd«  II.  le  AnUtre^  laiusIiees'aMoewd^amam 
à  ee&td  déeisiot}.  Troift  jours  tprè»  (18  juillet),  le  gérant  compa- 
ruM&ît  et  rAssemblée  le  eondamnatt  au  maximum  ée  ramende. 
Étail^ee  iMen  s«  propre  dignité  que  la  Chambre  tedgeait  en  frap- 
paniaiBsi  use  iéni&le  ebecore,  e«i  n'était-^ee  pas  plutôt  un  parti 
^'c^e  BMOaçait  par  cet  exemple*  Cet  ineident^  jeté»  au  wilieu 
dee  diwuseioos  d'tiae  loi  de  défease  cemmuiie^  était  «n  indice 
ndiiieau  de  la  faiblesse  de  laooliésioD  qui  existait  eDtre  lesdiyerses 
fraelioffS  de  la  majorité.  M.  de  Lamoricière  lui  donna  sa  valeur 
dftttft  le  cours  du  débat  en  présentant  à  TAseemblée  le  iantôme 
d'une  restauration  impériale. 

Après  e'ètre  refusée  à  autoriser^  comme  le  voulait  M.  F.  de 
Laiteyrie,  la  vente  et  la  distf  ibution  sur  la  voie  publique  pour 
tous  les  journaux  indistinctement  ;  après  avoir  repoussé  égale- 
jBent  une  interdiction  générale  proposée  par  M.  Bac»  et  accordé 
aux  journaux  établi*  un  délai  de  deux  mois  pour  se  conformer 
aux  prescriptions  nouvelles,  TAssemblée  vota  sur  Tensemble.  Sur 
657  volants,  59a  voix  se  réunirent  pour  l'adoption,  265  se  pro- 
noncèrent pour  le  rejet.  La  loi  était  adoptée  à  la  majorité  de 
127  vwx  (40  juillet*  Voyea  le  texte  à  l'Appeudice,  p.  24). 

Nous  0e  redirons  pas  le  concert  de  malédictions  qui  s'éleva 
cOBtre  k»  loi  de  haint  dans  la  presse  tout  entière  :  a  Vous  avez 
Ikit,  disait-on,  une  loi  <|ui  frappe  la  boime  comme  la  mauvaise 
presse;  vous  Tavez  faite  par  colère,  par  vengeance.  »  Mais  ces  re- 
proches perdaient  beaucoup  de  leur  gravité,  par  ce  seul  fait  que  la 
loi  n'appartenait  plus  au  gouvernement  qui  Favait  proposée,. mais 
à  r  Aseendilée  qui  l'avait  aggravée. 

11  tant  le  reconnaître,  la  loi  était  faite  contre  la  presse.  On  avait 
pu  aononcer  hautement  Tintention  d'élever,  de  moraliser  le  joup- 
Balisme.  Mais  si,  ce  dont  on  pouvait  douter,  ce  devait  être  là  l'ef- 
felde  la  loi,  ce  n'en  étaitpas  le  but.  Comme  la  Garde  nationale, 
oôwmele  jury,  comme  la  liberté  de  la  tribune,  la  liberté  de  k 
presse  était  devenue  suspecte  au  pays  par  ses  abus. 

Mais  la  loi  aurait-dle  les  effeU  qu'on  en  avait  attendus?  Le  but 
essentiel  qu'elle  se  proposait,  but  inaperçu  par  le  projet  primitif, 
était  dé  dissoudre  les  cocps  collectifs  appelés  journaux,  en  appe- 
laut  la  lumière  sur  leur  structure  intime,  et  de  les  réduire  à  la 
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Taleur  personnelle  des  membres  qni  lescomposeraient  désormais. 
Sans  doute  une  pareille  loi  pourrait  être  fatale  à  des  personnali- 
tés médiocres  ou  indignes,  mais  peut-être  ne  ferait-elle  que  forti- 
fier Tautorité  attachée  à  des  noms  influents.  Et  d'ailleurs  ne 
serait-elle  pas  facilement  éludée  ?  Les  difficultés  d'exécution  ap- 
parurent dès  les  premiers  jours.  A  peine  la  formalité  de  la  signar 
ture  était-elle  devenue  exigible ,  que  les  gérants  de  plusieurs 
journaux,  furent  appelés  au  parquet  pour  y  recevoir  des  ayertis- 
sements  officieux.  Certains  journaux  demandaient  que  le  minis- 
tère public  interprétât  la  loi.  Toutes  ces  difficultés  disparurent, 
au  reste,  après  quelques  condamnations  sans  importance,  et  la 
loi  se  trouva  n'être,  dans  la  pratique,  ni  aussi  dangereuse  pour  la 
liberté,  ni  aussi  efficace  contre  les  excès  que  l'avaient  craint 
ou  désiré  ses  partisans  et  ses  adversaires. 

L'attitude  du  parti  légitimiste  pendant  les  débats  sur  cette  loi 
avait  été  remarquable  :  tantôt  il  avait  apporté  son  concours  aux 
autres  fractions  de  la  majorité,  tantôt  il  les  avait  vaincues  en 
ralliant  à  lui  Topposition  la  plus  avancée.  Il  s'était  fait  surtout 
Torgane  des  défiances  élevées  contre  le  président  de  la  Républi- 
que, et,  toutes  les  fois  qu'il  croyait  voir  en  jeu  une  force  person- 
nelle à  accorder  au  Pouvoir  actuel  plutôt  qu'à  la  société  elle-mê- 
me, il  pesait  de  tout  son  poids  sur  les  décisions  de  l'Assemblée. 
C'est  ainsi  qu'il  fit  écarter  une  autre  mesure  proposée  pour  la 
défense  du  pays. 

Le  Gouvernement  proposait  de  donner  au  Pouvoir  exécutif  le 
droit  de  nomination  et  de  révocation  des  maires  dans  les  villes  de 
moins  de  6,000  âmes.  C'est  là,  disaient  les  esprits  conservateurs 
sans  acception  de  parti ,  c'est  là  une  véritable  mesure  de  salut 
public,  un  des  projets  qui  répondent  le  mieux  à  ce  besoin  d'or- 
dre et  de  sécurité  qui  est  le  premier,  le  plus  impérieux  besoin 
du  pays.  Il  est  réclamé  par  tout  ce  qui  appartient,  par  tout  ce  qui 
touche  aux  administrations  locales,  par  les  préfets,  par  les  con- 
seils généraux,  par  les  populations  elles-mêmes,  dont  les  intérêts 
sont  trop  souvent  compromis  par  suite  de  l'incurie  absolue  ou  de 
l'esprit  déplorable  des  maires  placés  à  leur  tête.  Objectera-t^on 
que  le  Gouvernement  est  armé  du  droit  de  suspension,  du  droit 
de  révocation?  Mais  le  droit  de  suspension  est  insuffisant,  et 
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celai  de  révocation  ne  peut  être  exercé  qa*à  la  suite  d'une  pour- 
suite devant  le  conseil  d'État.  11  est  évident  que  de  semblables 
mesures  ne  peuvent  rien  contre  cette  incapacité,  contre  ce  mau- 
vais vouloir,  qui  se  trahit  dans  toute  la  conduite  des  affaires,  sans 
cependant  pouvoir  devenir  l'objet  d'une  répression.  Singulière 
chose  !  le  Gouvernement  a  la  nomination  des  maires  dans  les  vil- 
les de  plus  de  6,000  âmes,  qui  présentent  des  garanties  de  ri- 
chesse, d'aptitude,  d'intelligence,  et  Ton  se  révolte  à  l'idée  de 
lui  donner  la  même  prérogative  dans  les  communes  rurales  où 
ces  garanties  n'existent  pas  au  même  degré  !  Les  garanties  que 
vous  avez  données  au  Pouvoir  exécutif  au  sujet  des  instituteurs 
primaires,  les  lui  refuserez-vous  s'il  s'agit  des  magistrats  muni- 
cipaux? Les  dangers  sont  les  mêmes  et  appellent  les  mêmes  re- 
mèdes. La  loi  de  1848  est  une  loi  d'anarchie,  et  non  pas  une  loi 
de  gouvernement.  Le  maire  est  à  la  fois  l'agent  de  la  commune 
et  l'agent  du  Pouvoir  exécutif.  Comme  agent  de  la  commune,  il 
doit  émaner  de  l'élection  ;  mais  comme  agent  du  Pouvoir  exécu- 
tif, il  doit  être  choisi  par  le  Gouvernement.  Or,  ces  deux  condi- 
tions étaient  admirablement  remplies  dans  le  système  de  la  loi 
de  i85i ,  qui  faisait  élire  le  conseil  municipal  par  la  commune  et 
réservait  au  Gouvernement  le  droit  de  choisir  le  maire  dans  le 
conseil  municipal.  La  loi  de  1848  a  détruit  cet  équilibre  sage- 
ment établi  entre  les  droits  de  la  commune  et  ceux  de  l'État. 

Peut-être  pluspréoccupésdessouvenirsdes  anciennesfranchises 
municipales  quedesexigencesetdes  périlsde  la  situation  présente, 
]es  légitimistes  s^allièrent  à  la  Montagne  pour  repousser  la  loi. 
MM.  de  Larochejaquelein,  de  Vatimesnil  et  Raudot  se  prononcè- 
rent contre  la  proposition,  en  se  fondant  sur  des  motifs  qu'il  était 
difficile  de  ne  pas  prendre  pour  de  simples  prétextes.  M.  de  Vati- 
mesnil invoqua,  comme  motif  d'ajournement,  la  nécessité  de  dé- 
terminer les  attributions  avant  le  mode  de  nomination  des  maires, 
considération  théorique  peu  en  harmonie  avec  l'état  réel  des 
choses.  Car,  M.  Baroche  le  fit  remarquer,  les  attributions  des 
maires  étaient  actuellement  définies  par  les  lois  existantes,  et  la 
loi  proposée  ne  devait  avoir  de  force  que  jusqu'à  la  promulgation 
de  la  loi  générale. 

L'Assemblée,  à  une  majorité  peu  considérable,  refusa  de  met- 
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tre  le  projet  à  l'ordre  du  jour.  La  loi  départementale  et  eommv* 
nalo  étant  encore  dans  les  cartons  du  conseil  d'État,  c'était  mt 
question  ajournée  à  plusieurs  mois  (28  juin). 

Il  ne  manquait  cependant  pas,  dans  le  sein  de  rAssemblée, 
d'esprits  enclins  à  des  mesures  extrêmes,  par  suite  des  daogen 
que  courait  Tordre  social.  Ces  dispositions  se  manifestaient  pir 
des  propositions  sans  doute  excessives  dans  la  forme,  mais  qui 
répondaient  par  certains  côtés  aux  tendances  nouvelles  de  Topi- 
Bk>n  publique.  Ainsi,  M.  le  général  de  Grammont  proposait  de 
transférer  à  Versailles  le  siège  du  Gouvernement.  Il  était  facile 
de  prévoir  le  sort  qui  attendait  la  proposition  dans  TAsseinblée, 
mais  on  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'elle  avait  de  nombreux  par- 
tisans dans  les  provinces.  Le  sentiment  de  défiance  qui  Tinspirait 
était  le  même  qui  avait  dicté  à  l'Assemblée  constituante  l'art.  32 
de  la  Constitution  :  c'était  la  crainte,  malheureusement  trop  fon- 
dée, de  voir  la  capitale,  les  ministères,  les  télégraphes,  tous  les 
pouvoirs  publics  pris  d'assaut,  encore  une  fois,  par  une  insnnec- 
tion,  et  la  France  devenir  la  proie  d'un  gouvernement  de  hasard. 
Vouloir  greffer  la  République  sur  la  centralisation  impériale, 
ii*était-ce  pas  une  faute,  même  au  point  de  vue  de  la  démocra- 
tie 0)? 

Malgré  les  conclusions  contraires  de  la  commission,  H.  le  gé- 
néral de  Grammont  lui  soumit  un  amendement  par  lequel  il  da- 
Hiandait  que  la  translation  eût  lieu  le  V^  mars  1851,  elque  Yer* 
sailles  fût  le  lieu  désormais  fixé  pour  la  résidence  de  l'Assemblée 
Bationale  et  du  président  de  la  République  (5  août).  11  est  inutile 
de  dire  quel  fut  le  sort  de  celte  proposition  :  mais  l'attention  était 


(i)  Voici,  sur  cette  question,  la  très-remarquable  opinion  de  M*  U^ 
Blanc.  {Organisation  de  la  commune,) 

«...  Oui,  on  est  parvenu  à  rapetisser  la  France  jusqu'à  la  faire  tenir  dans 
Tenceinte  de  ce  mur  d'octroi  dont  on  a  fini  par  faire  un  rempart.  Oui,  od  «t 
parvenu  à  mettre,  chose  monstrueuse,  un  vaste  royaume  dans  nne  ville  de 
quelques  lieues  de  circonférence.  Et  comme  on  craignait  pour  cette  ville,  oo 
s*est  avisé  de  la  fortifier.  Courage!  Pourquoi  nous  arrêter  dans  ce  système  d'à* 
moindrissemeui  !  r>e  la  France  nous  avons  fait  Paris  :  de  Paris  faisons  no  fort» 
Une  garnison  à  la  place  d'une  société  !  Une  forteresse  à  la  place  d'nn  royaume* 
Voilà  les  nécessités  du  système!  Est-ce  assez  de  folie? 

»  Pour  moi,  f  admire  ce  mode  de  centralisation  qu'où  nous  denuê  COM** 
un  principe  de  force,  et  qui  se  trouve  entraîner  une  telle  déperdition  de  lumiè- 


— -^ 
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éfeillée.  Les  partisans  de  la  déceotfilisation  ne  sa  tinrent  pas 
pour  battas.  La  pensée  d'organiser  la  résistaoce  légak  dans  les 
départements  contre  les  envahissements  ansrchiques  de  Paris  se 
retrouva  dans  deux  antres  propositroDS  tendant  à  autoriser  la 
rénnion  eitraordinaire  des  conseils  généraux  en  cas  d'insurrec- 
tion ou  d'usurpation  du  pouvoir  exécutif.  C'était  la  proposition 
Pradié  au  point  de  vue  conservateur.  L'un  desauteurs  de  ces  projets 
était  encore  M.  le  général  de  Grammoo t.  L'honorable  général  vou- 
laity  cette  lois,  que  les  pouvoirs  fassent  concentrés  entre  les  mains 
des  généraux  de  division,  qui  seraient  assistés  de  conseillers  délé- 
gués par  les  départements  de  leur  ressort.  Un  certain  nombre  de 
membres  acceptaient  entièrement  ces  mesures  énergiquesl;  d*«a- 
tres,  tout  en  adoptant  le  principe  des  propositions,  les  trouvaient 
incomplètes  et  croyaient  qu'il  serait  nécessaire  de  déterminer  les 
attributions  exceptionnelles  des  conseils  généraux,  de  dire  par 
qui  ils  seraient  convoqués,  de  prévoir  le  cas  de  conflits  possibles 
entre  ces  conseils  et  les  préfets,  etc.,  etc.  Ils  voulaient  entin  que 
les  propositions  ne  fussent  converties  en  loi  que  lorsqa'on  aurait 
trouvé  la  solution  de  toutes  lesdiflicullés  pratiques. 

Les  adversaires  des  propositions  les  critiquèrent  surtout  au 
point  de  vue  politique;  ils  exprimèrent  la  crainte  que  leur  appli- 
cation ne  présentât  de  graves  dangers;  que  les  conseils  généraux, 
étant  libres  de  se  réunir  suivant  leur  appréciation  particulière, 
n'arrivassent  à  devenir  des  conseils  politiques  et  à  s'emparer  du 
pouvoir.  D'autres  enûn,  se  préoccupant  peut-être  plus  du  pos- 
^ble,  pensaient  qu'une  loi  spéciale  sur  Paris,  sur  sa  population, 
sur  les  conditions  de  séjoar,  une  loi  bien  faite  et  bien  exécutée» 


Tes,  de  courage,  cTactivîté,  de  ressources  de  tout  genre,  qu'au  momeut  de» 
pr^tnes  dangers  il  »*y  a  plus  eu  France  qu'un  département,  celui  de  la  Seine, 
et  qu'une  ville»  Paris  ! 

»  Non,  ce  n'est  point  ]à  une  centralisation  véritable,  c'est  une  absorption 
Btérile.  La  centralisation  véritable  serait  celle  qui,  au  lieu  d'entasser  la  France 
dans  Paris,  élenarait  Paris,  saus  r<^aiàUr,  sur  toute  la  sur/ace   de  la 

France Paris  doit  être  partout  où  battent  des  cœurs  français.  Paris  doit 

être  an  pied  des  Alpes  et  an  pied  des  Pyrénées,  il  doit  toucher  à  ta  fois  à  la 
Méditerranée,  au  Rliin  ci  à  TOoéan.  Le  moyen  pour  cela?  Il  est  bien  simple, 
il  s*  agit  de  faire  naître  partout  la  vie  de  Paris,...  yi 

Consulter  également  une  très-judicieuse  brochure  de  M.  L.  Davésiès  :  Pont 
ÉmeralaFrarnsê. 
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réunirait  cedouble  avantage  de  calmer  les  légitimes  appréhensions 
dç  la  France  et  de  maintenir  à  la  capitale  les  avantages  nombreux 
et  immenses  qu'elle  tire  du  siège  du  gouvernement.  Ainsi  M.  Le- 
verrier  voulait  qu'on  interdît  le  séjour  du  département  oiî  siège 
l'Assemblée  nationale  aux  individus  soumis  à  la  surveillance  de 
la  haute  police,  et  à  ceux  qui  auraient  été  condamnés  pour  men- 
dicité ou  vagabondage. 

A  tout  ce  travail  d'idées  correspondant  à  un  éveil  significa- 
tif de  l'esprit  public  en  province,  répondait  une  juste  défiance 
contre  les  institutions  regardées  pendant  si  longtemps  comme 
des  conquêtes  de  la  liberté.  Ainsi,  il  faut  bien  reconnaître  que  l'o- 
pinion de  toute  la  population  paisible  des  grandes  villes  était  de- 
venue peu  à  peu  contraire  à  l'institution  de  la  garde  nationale. 
Considérée  autrefois  comme  le  rempart  naturel  de  la  société 
contre  l'esprit  de  désordre,  la  garde  nationale  en  était  arrivée  à 
n'être  plus^  pour  beaucoup,  que  l'instrument  des  révolutions. 

Une  loi  organique  de  cette  institution  était  en  ce  moment  à 
l'étude.  Le  conseil  d'État,  qui  avait  préparé  le  projet  de  loi,  et  le 
Gouvernement  qui  le  présentait,  n'avaient  pas  eu  à  décider  la 
question  de  savoir  si  la  garde  nationale  serait  maintenue  ou  sup- 
primée: question  préjugée  par  l'article  105  de. la  Constitution. 
Leur  tâche  se  bornait  donc  à  la  révision  de  la  loi  générale  de 
i851  et  de  la  loi  spéciale  de  1857  sur  la  garde  nationale  du  dé- 
partement de  la  Seine.  Indiquons  rapidement  quelques  modifi- 
cations proposées. 

Un  rouage  essentiel  dans  l'organisation  de  la  garde  nationale, 
et  que  l'on  peut  considérer  comme  la  base  de  tout  le  système, 
c'est  le  conseil  de  recensement.  La  composition  de  ce  conseil,  tel 
qu'il  était  établi  par  la  loi  de  1851,  avait  soulevé  les  critiques  les 
mieux  fondées.  Dans  les  départements,  la  prépondérance  ou  plu- 
tôt l'influence  exclusive  du  conseil  municipal,  et  à  Paris  celle  des 
maires ,  avaient  ouvert  la  porte  à  des  abus  qui,  à  Paris  surtout, 
dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie,  avaient  fini  par  al- 
térer profondément  l'institution  de  la  garde  nationale.  Par  un 
fâcheux  système  d*accommodemenls  et  de  complaisances  in- 
dividuelles, dont  la  source  était  dans  les  bureaux  des  mai- 
ries, les  hommes  qui ,  par  leur  position  sociale,  avaient  le  plus 
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d'intérêt  au  maintien  de  Tordre,  avaient  peu  à  peu  disparu  des 
contrôles  et  s'étaient  entièrement  soustraits  à  cette  charge  publi- 
que. Dès  lors  les  cadres  de  la  garde  nationale  n'avaient  plus  guère 
été  remplis  que  par  la  partie  de  la  population  la  plus  indifférente 
ou  la  plus  hostile  à  Tordre  public,  et  Tinstitution  avait  été  fatale- 
ment détournée  de  son  but.  Le  seul  moyen  de  remédier  à  cet 
abus  était  de  restreindre  Tinflucnce  de  Tautorité  municipale  dans 
les  opérations  du  recensement,  et  d'y  donner  la  prépondérance 
au  pouvoir  exécutif,  représenté  par  les  préfets  et  par  les  sous- 
préfets.  C'est  ce  que  la  loi  nouvelle  ferait  par  Tensemble  de  ses 
dispositions.  Dans  les  départements,  le  conseil  de  recensement 
serait  composé,  pour  chaque  commune,  d'un  nombre  de  mem- 
bres égala  la  moitié  du  nombre  des  conseillers  municipaux.  Ces 
membres  seraient  nommés  par  le  sous-préfet  et  choisis  moitié 
dans  le  conseil  municipal,  moitié  parmi  les  citoyens  faisant  partie 
de  la  garde  nationale.  A  Paris,  le  conseil  de  recensement  serait 
composé,  pour  chaque  arrondissement,  de  seize  membres  choisis 
par  le  préfet  de  la  Seine,  en  nombre  égal  pour  chaque  bataillon, 
parmi  les  citoyens  faisant  partie  de  la  garde  nationale.  Les  jurys 
de  révision  seraient  réduits  à  un  seul  pour  les  villes  divisées  en 
plusieurs  circonscriptions  de  justice  de  paix,  et  ils  continueraient 
de  prononcer  sur  Tappel  des  décisions  relatives  à  Tinscription 
des  citoyens  sur  les  contrôles,  à  leur  répartition  entre  le  service 
ordinaire  et  la  réserve,  aux  radiations,  aux  dispenses,  etc.  Mais 
si  le  jury  de  révision  est  compétent  sur  ces  questions  de  fait,  son 
aptitude  avait  paru  plus  douteuse  àTégard  des  questions  qui  sup- 
posent la  connaissance  des  lois  et  des  règles  sur  Tobservation 
desquelles  est  fondé  le  recours.  Cette  considération  avait  déter- 
miné les  auteurs  du  projet  à  retirer  au  jury  de  révision  la  connais- 
sance des  pourvois  formés  en  matière  d*éIections,  et  à  Tattribuer 
au  conseil  de  préfecture,  dont  la  juridiction  paraissait  d'autant 
plus  naturelle  en  cette  matière  qu'il  était  déjà  chargé  de  pronon- 
cer sur  la  validité  des  élections  départementales  et  communales. 
Depuis  1848,  tous  les  gardes  nationaux  indistinctement  avaient 
pris  part  à  l'élection  de  tous  les  officiers,  depuis  le  grade  de  capi- 
taine jusqu'à  celui  de  colonel.  C'était  Tapplication  du  suffrage 
universel  et  direct  aux  élections  de  la  garde  nationale.  Le  projet 
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de  loi  reproduisait  le  système  établi  par  la  lot  de  i831,  d*apra& 
laquelle  les  oKlci^^  supérieurs,  a»  lieu  d'être  nommés  par  Tani- 
Yersaiité  des  gardas  nationaux,  étaient  élus  par  les  officiers réanii 
aux  sous-officiers,  eaporaai  et  dél^oés  des  compagnies.  Sédi- 
ment ee  système  était  modifié  sur  un  point  :  les  officiers  et  les 
délégués  des  compagnies  prendraient  seuls  part  à  l'élection  des 
officiers  supérieurs,  à  Texclusion  des  sous-officiers  et  des  cafMh 
raux.  On  avait  sagement  considéré  que  les  délégués  des  compa- 
gnies, spécialement  choisis  pour  concourir  à  Télection  des  oflicien 
supérieurs,  offraient  plus  de  garanties  que  les  sou&-of(iciers,  choi- 
sis le  plus  souvent  en  vue  de  leur  aptitude  au  service  militaire. 
La  loi  de  1851  ne  fixait  aucune  règle  quant  au  nombre  de  vo- 
tants nécessaire  à  la  validité  de  Télection.  Les  auteurs  du  projet 
avaient  pensé  que  pour  donner  aux  officiers  l'autorité  morale  qai 
leur  est  indispensable,  la  loi  ne  devait  pas  abandonner  Télectioa 
à  un  nombre  trop  faible  d'électeurs.  La  limite  qu'ils  avaient  fixée 
était  la  moitié  des  électeurs  inscrits  en  ce  qui  concernait  les  of- 
ficiers supérieurs^  et  le  tiers  pour  les  autres  officiers.  Toutefois 
la  même  disposition  n'avait  pas  paru  nécessaire  à  Paris  et  dans 
les  grandes  villes  où  les  élections  générales  réunissent  babitueile- 
ment  la  moitié  des  citoyens  appelés  à  y  prendre  part.  Dans  ces 
villes,  les  officiers  des  compagnies  pourraient  être  nommés  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés,  sans  condition  relative  ao 
nombre  des  votants. 

De  toutes  les  dispositions  que  la  loi  nouvelle  empruntait  à  la  loi 
de  i837  sur  la  garde  nationale  de  la  Seine,  la  plus  importante 
était  celle  qui  rendait  l'uniforme  obligatoire  daus  tous  les  chefs- 
lieux  de  département  et  d'arrondissement,  et  qui  permettait  au 
président  de  la  République  d'étendre  cette  mesure  aux  autres 
communes,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux.  Ainsi  que  l'ob- 
servait l'exposé  des  motifs,  Tinfluence  de  l'uniforme  sur  la  garde 
nationale  estai  grande  qu'elle  constitue  en  quelque  sorte  tout  soa 
ascendant,  toute  sa  force  morale.  L'uniforme  n'est  pas  seulement 
bon  et  nécessaire  pour  donner  au  garde  national  qui  le  porte  le 
sentiment  du  devoir  qu'il  remplit  et  la  responsabilité  de  ses  actes; 
il  sert  encore  à  le  protéger  lui-même  dans  les  jours  de  trouble,  et 
à  l'empêcher  d'être  confondu  avec  les  soldats  de  l'émeute.  Cette 
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dûpcKitioB  du  projet  rëpoodait  à  un  vceu  qui  av«it  éié  sauteat 
eiprioBé.  Le  projet  de  loi  contenait  eucore  quelques  disposition» 
tendantes  à  forlifier  la  discipline  et  à  graduer  plus  sévèrement  les 
peines  qui  doivent  réprimer  les  divers  manquements  au  service* 
Ces  dispositions  concernaient  principalement  les  officiers* 

Le  d^ai  d'un  an,  filé  par  la  loi  de  i  851  pour  la  réorganisation 
de  Ja  garde  nationale  après  une  dissolution,  ne  donnait  pas  au 
Gouvernement  une  grande  latitude.  Un  si  court  espace  de  temps  ne 
suffit  pas  toujours  pour  apaiser  les  passions  politiques  qui  ont 
r^idu  la  dissolution  nécessaire.  En  portant  le  délai  de  la  réorga- 
nisation à  deux  ans,  le  projet  de  loi  conciliait  Tintérêt  public  avec 
les  droits  des  citoyens. 

Telles  étaient  les  {H^incipales  dispositions  de  la  loi  nouvelle^ 
Gomme  on  le  voit,  elle  ne  proposait  aucune  innovatioa  radicale; 
elle  se  bornait  à  restaurer,  à  corriger  et  à  renforcer  la  législation 
aBtérieare.  Nous  la  retrouverons  plus  tard. 

Cie  n'est  pas  tout  pour  un  pouvoir  menacé  que  de  se  tenir  sur  la 
défensive  :  il  lui  faut  encore  réprimer  et  punir.  Jamais  eette  né» 
cessité  n'apparaît  plus  cruelle  et  plus  fréquente  qu'aux  époques 
d'agitation  politique.  Les  gouvernements  soecessifs  de  1848 
avaient  laissé  au  gouvernement  du  iù  décembre  un  triste  héri- 
tage. 

Aux  termes  d'un  décret  rendu  le  27  juin  1848,  par  rAssem* 
blèe  constituante,  les  insurgés  de  juin  devaient  être  transportés 
dans  nos  colonies  transatlantiques.  Cette  mesure  n'avait  jamais 
reçu  d'exécution  complète,  et  les  individus  arrêtés  avaient  été 
détenus  dans  les  porls  de  mer  ou  au  fort  de  Belle-Isie.  11  s'agis- 
sait aujourd'hui  d'exécuter  le  décret  de  l'Assemblée  constituante^ 
en  le  moditiant  dans  un  esprit  de  justice  et  d'humanité.  Ainsi  le 
projet  nouveau  substituait  l'Algérie  aux  colonies  transatlantiques. 
D'antre  part,  l'exécution  du  décret  primitif  avait  été  bien  simpli- 
fiée par  des  mesures  de  clémence  successives. 

Présenté  par  le  précédent  ministre  de  l'intérieur,  M.  Dolanre, 
le  projet  s'appliquait  primitivement  aux  douze  cent  vingt  et  un 
détenus  de  Belle-Isle,  que  les  commissions  de  révision,  instituées 
par  le  pouvoir  exécutif,  n'avaient  pas  jugés  dignes  d  être  l'objet 
de  mesures  do  clémence.  Lorsqu'après  la  chute  du  ministère 
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dont  M.  Dufaure  faisait  partie,  le  président  de  la  République 
rendit  à  là  liberté  les  moins  coupables  de  ces  douze  cents  trans- 
portés, au  nombre  de  sept  cents  et  quelques ,  le  nouveau  minis- 
tre de  rintérieur  fit  ajourner  le  débat  qui  allait  s'ouvrir  sur  le 
projet,  en  annonçant  que  le  Gouvernement  se  proposait  d*y  in- 
troduire des  modifications.  Le  ministre  s'aboucha,  en  effet,  avec 
la  commission  ;  mais  les  changements  dont  il  prit  l'initiative  ne  sa- 
tisfirent point  la  commission,  et  un  second  rapport  de  M.  de  Grou- 
seilhes  constata  le  dissentiment,  en  déclarant  que,  dans  lescir« 
constances  nouvelles  où  Ton  se  trouvait  placé,  il  n'y  avait  plus  lieu, 
à  son  avis ,  d'adopter  le  projet  du  Gouvernement.  La  commission 
expliquait  son  refus  par  les  paroles  mêmeque  M.  FerdinandBar- 
rot  avait  prononcées  à  la  tribune,  et  d'où  il  résultait  qu'il  n'y  avait 
plus,  parmi  les  quatre  cent  soixante-huit  individus  maintenus  en 
état  de  détention ,  que  des  repris  de  justice  et  des  exaltés  dont  la 
violence  et  la  passion  avaient  en  quelque  sorte  revêtu  le  caractère 
d'une  maladie  incurable.  La  commission  pensait  que  les  antécé- 
dents judiciaires  ou  rétat  moral  de  ces  individus  ne  permettaient 
plus,  du  moment  où  leur  sort  cessait  d'être  attaché  à  celui  d'au- 
tres prisonniers  moins  compromis,  qu'on  les  mît  dans  une  con- 
dition qui  se  rapprochait  bien  plus  de  celle  du  colon  libre,  que 
de  celle  du  condamné  proprement  dit.  Le  rapporteur  justifiait 
encore  ses  conclusions  par  une  autre  raison ,  c'est  que  les  in- 
convénients graves  que  présentait  la  prolongation  de  séjour, 
même  provisoire,  de  douze  cents  détenus  à  Belle-Isle,  devaient 
naturellement  s'amoindrir  dès  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de 
quatre  cent  soixante-huit  individus. 

Depuis  lors,  de  nouvelles  conférences  avaient  eu  lieu  entre  le 
Gouvernement  et  la  commission  ;  depuis  lors  aussi,  avait  éclaté 
parmi  les  détenus  de  Belle-Isie  une  sédition  qui  avait  failli  abou- 
tir à  un  incendie^  et  qui  avait  démontré  l'inconvénient  qu'il  y 
avait  à  détenir  dans  de  simples  barraquements  des  hommes  livrés 
à  l'exaspération  la  plus  dangereuse. 

Au  moment  même  où  sept  cents  détenus  étaient  rendus  àla  liber- 
té, cette  révolte  éclatait,  le  1â  décembre  1849,  à  Belle- Isie,  parmi 
ceux  qui  n'avaient  pas  été  compris  dans  l'amnistie  partielle.  Aux 
cris  de  :  Vive  la  République  démocratique  et  sociale,  ils  brûlaient 
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les  planches  de  leur  barraqaement,  et  se  barricadaient  dans  Ten- 
ceinte  du  dépôt.  Un  de  ces  malheureux  tenta  même  de  désarmer 
un  soldat,  et  celui-ci  dut  faire  usage  de  ses  armes.  L'insurgé  fut 
tué  sur  la  place.  Depuis  longtemps,  au  reste,  l'indulgence  de  Tau- 
torité  avait  laissé  s'établir  à  Belle-Isle  des  habitudes  funestes 
pour  la  discipline  et  pour  le  respect  de  Tautorité.  Un  véritable 
club  était  tenu  par  les  prisonniers  dans  leurs  préaux,  et  une  tri- 
bune y  aTait  été  élevée,  d'où  se  faisaient  entendre  les  discours  les 
plus  incendiaires. 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur  et  la  commission  finirent  par 
s^entendre,  et  de  leur  accord  résulta  un  nouveau  projet  de 
loi.  Ce  projet  portait  en  substance  ,  que  les  individus  actuelle- 
menl  détenus  à  Belle-IsIe,  en  vertu  du  décret  du  27  juin  1848, 
seraient  transférés  en  Algérie,  quelle  qu'eût  été  l'époque  de 
leur  arrestation.  Les  transportés  seraient  réunis  sur  les  terres  du 
domaine  de  l'Ëtat,  et  y  formeraient  un  établissement  disciplinaire 
spécial,  entièrement  séparé  des  colonies  agricoles  fondées  en  1848 
et  des  établissements  créés  par  les  colons  volontaires.  Ils  seraient 
assujettis  au  travail  et  soumis  à  la  juridiction  militaire  ;  les  lois 
militaires  leur  seraient  applicables  ;  l'exercice  de  leurs  droits  po- 
litiques resterait  suspendu.  La  transportation  devrait  cesser  de 
plein  droit  dix  ans  après  la  promulgation  de  la  loi  ;  dans  Tinter- 
?aUe,  le  président  de  la  République  pourrait  ordonner  des  mises 
en  liberté,  mais  seulement  par  des  décisions  individuelles,  et 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'Etat.  Trois  ans  après  le  débar- 
quement des  transportés  en  Algérie,  ceux  qui  justifieraient  de 
leur  bonne  conduite  pourraient  obtenir  la  jouissance  d'un  lot  de 
terre  sur  l'établissement.  Après  une  nouvelle  période  de  sept  an- 
nées, si  le  transporté  qui  aurait  obtenu  cette  jouissance  déclarait 
irouloir  s'établir  dans  la  colonie,  et  s'il  avajt  continué  à  tenir  une 
bonne  conduite,  la  propriété  définitive  pourrait  lui  être  concé- 
dée, il  serait  pourvu  par  l'Etat  aux  dépenses  du  voyage  des  fem* 
mes  et  des  enfants  légitimes  des  transportés,  quand  la  situation 
de  rétablissement  permettrait  qu'ils  fussent  réunis  à  leur  mari 
ou  à  leur  père,  et  moyennant  leur  assujettissement  au  régime  du 
territoire  sur  lequel  ils  seraient  établis.  Dans  son  dernier  article 
enfin,  le  projet  déclarait  que  jusqu'à  ce  que  l'établissement  eût 
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été  ap[>roprié  poar  recevoir  les  détenus  de  Belle-Isie,  la  Gouver- 
nement serait  autorisé  à  les  déleoir  daas  celle  des  forteresses  de 
l'Algérie  qui  serait  détermiaée  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 
Aux  termes  du  rapport,  le  lieu  du  dépdt  provisoire  àéik  dési^oé 
serait  la  forteresse  de  Bone;  le  territoire  que  Von  avait  eu  vue 
pour  y  former  rétablissemeat  discipliaaire  était  la  plaine  de  Lam- 
bessa,  également  située  dans  la  province  de  €k)n8tantine. 

Tel  était  l'ensemble  des  mesures  convenues  entre  le  Gouverne- 
ment el  la  commission,  et  dont  la  mise  à  exécution  puraissait 
devoir  nécesdter  une  dépense  d'un  million  (1  ). 

Ce  projet  remit  en  présence  les  partis  extrêmes  :  l'un  qui 
se  rattachait,  par  ses  passions  et  ses  sentiments,  à  l'insurrec- 
tion ;  l'autre  qui  appelait  avec  ardeur  une  répression  plus  com* 
plète  et  qui  voyait  avec  une  certaine  inquiétude,  une  certaine  dé- 
fiance des  amnisties,  à  ses  yeux,  dangereuses  ou  tout  au  moins 
inutiles.  N'avait -on  pas  vu  des  détenus  graciés  oublier  en  uo  iu- 
stftDt  la  faveur  qui  leur  avait  été  accordée  ?  Ne  retrouvait-on  pas 
journellement  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle  et  de  la 
Cour  d'assises  des  transportés  de  juin  devenus  libres  par  Tamnis- 
tie?  N'en  comptait-on  pas  plusieurs  parmi  les  meneurs  récem- 
ment condamnés  d'une  société  dite  des  Vengeurs? 

Ces  deux  passions  opposées  on  pouvait  les  comprendre  :  mais 
comment  justiûer  le  langage  de  ceux  qui,  après  avoir  concoora 
de  toutes  leurs  forces  à  la  répression  et  aux  mesures  légales  quiea 
avaient  été  les  conséquences,  allaient  jusqu*à  ilétrir  aujourd'hui 

(1)  Voici  la  statistique  oiBcielle  des  existences  à  Belle-lsie,  au  moment  delà 
discussion  du  projet,  ainsi  que  rhistorique  des  grâces  accordées.  La  sanglante 
bataille  de  juin  avait  fitit  tomber  entre  les  mains  du  poa«oir  15,000  indtvidus, 
arrêtés  comme  prévenus  d^avoir  pris  part  à  Tinsurrection.  Très-peu  de  jours 
après,  6,000  de  ces  prisonniers  étaient  mis  en  liberté. 

Le  9  juillet,  huit  cotomissions  iiiilitair<^  func liounant  «a  verta  de  Vétài  de 
siège  et  chargées  d'examiner  les  dossiers  des  inculpés,  en  élargiiisaieat  encore 
plus  de  6,000. 

Smr  ceux  que  gardaient  tes  prisons  ek  dont  le  nombre  s'élevait  à  environ 
3,Û0O,  2ôS  étaient  renvoyés  devant  les  conseils  de  guerre.  Les  autres  étaient 
destinés,  d'après  le  décret  du  27  juin,  à  la  transportatiou  dans  des  colonies 
lointaines. 

Cependant  le  25  septembre  dix  commissions  de  déinenoe  soumettaient  à  na 

nouvel  examen  la  situation  de  ces  détenus  et  elles  en    faisaient   lib»érer  991. 

JPhiB  tard  enfin,   une  commission  de  révÎAioii,  edle  qui  fonctionnait  encore  att'' 

joard'hui,  réclamait  de  nonf elles  libérations*  M.,  te  général  Cavaigaac   m 
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lears  propres  actes,  et  s'associaient  à  ]a  glorification  tardive 'des 
Taincas  de  TaDarehie?  C*est  le  spectacle  qui  fut  donné  à  l'Assem- 
Mée  le  premier  etle  second  jour  déifia  délibération  sur  le  projet. 
(23  el  tÀ  janvier.}  Deux  discours  de  MM.  Favre  et  Boysset  essayé- 
re&l  de  justifier  Finsurrection  dans  Id  personne  des  insurgés,  et 
d'accuser  ie  GauverDement  nouveau  de  retenir  des  innocents  dans 
les  cachots  de  Belle-Isle.  Des  récriminations  aussi  inattendues 
soulevèrent  l'indignation  dans  la  plus  grande  partie  de  la  Gham* 
bi«.  Les  exclamations  les  plus  violentes  se  renvoyaient  d'un  côté 
de  la  salle  àl'autre;  on  se  provoquait,  on  se  menaçait,  on  s'accusait 
mutuellemeot  de  tout  le  sang  répandu  dans  les  journées  de  juin, 
comme  si  l'on  eût étéaulendemaindecesdéplorablesévénements. 
La  question  était-elle  cependant  douteuse,  et  Thistoire  d*hîer 
était-elle  donc  exposée  à  recevoir  si  vite  un  éclatant  démenti  ? 
Toute  la  France  avait-elle  été  complice  de  Terreur  signalée  par 
M.  Joies  Favre?  Était-ce  à  tort  qu'elle  attribuait  aux  doctrines  so- 
cialistes l'insarrection;  et  tous  ceux  qui  avaient  lutté  si  courageu- 
sement pour  la  vaincre,  s'étaient-ils  mépris  sur  son  origine?  M.  Se- 
nard,  président  de  la  Constituante,  se  trompait-il  lorsqu'il  disait, 
dans  sa  proclamation,  en  parlant  des  insurgés  :  or  lis  veulent 
Tanarcfaie,  rincendie,  et  le  pillage?  ))M.  Marrast,  maire  de  Paris, 
cédait-il  à  une  hallucination,  lorsqu'il  disait,  dans  une  autre  pro- 
clamation :  a  C'est  le  pillage,  la  désorganisation  sociale,  c'est  la 
ruine  de  la  France  qu'ils  préparent?»  Toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires,  la  représentation  nationale  entière  avaient-elles  un 
bandeau  sur  les  yeux  Y  Non,  il  n'y  avait  pas  de  malentendu  à  dé- 
plorer. C'étaient  les  utopies  prêchées  aux  ouvriers,  les  déclama- 
tions du  Luxembourg  qoi  les  avaient  poussés  sur  la  société  pour 


accordait  822  ;  et,  depuis  le  10  décembre,  le  président  de  la  République  en 
a^ait  accordé  2,372. 

Tels  étaient  les  résultats  constatés  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  Com- 
bien restait-il  en  définitive  à  Belle-lsle  on  sur  les  pontons,  de  prisonniers  de 
juin  ?  468  individus  devant  lesquels,  suivant  l'expression  de  M.  PVrdinand 
Barrot,  la  clémence  avait  reculé.  Cette  clémence,  qui  s'y  était  reprise  à  tant  de 
fois.  B*avait  jamaisosés'avancer  jusqu'à  ces  derniers. 

Pamu  ees  468  prisonniov  retenus,  ia  moitié  environ  se  composait,  personnt 
oele  eoatesta,  deiéclasioaaaîfes,  de  forçats  libérés,  en  un  mot  de  repris  de  justice. 
C'est  à   ces  468  iiidivklas  que  s'appliquait  le  projet  de  loi  présenté  par  le 


220  HISTOIRE  DE  FRANGE.  (1850.) 

la  renverser.  On  ne  les  soudoyait  pas,  on  ne  leur  donnait  pas  de 
l'or,  mais,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Faucher,  onleur  donnait  des 
passions.  Les  chefs  des  écoles,  eux  mêmes,  n'avaient  jamais  signalé 
la  main  des  réactionnaires  dans  cette  œuvre  lamentable,  qu'ils 
excusaient  parla  fatalité.  M.  Jules  Favre  avait  été  bien  longtemps 
aie  voir.  Il  y  avait  plus,  M.  Jules  Favre  avait  voté,  avec  ses  col- 
lègues, le  décret  de  transportation,  quoiqu'il  fût  en  désaccord 
avec  la  majorité  de  la  commission. 

C'est  M.  le  général  Bedeau  qui  se  chargea  de  répondre  au 
discours  de  M.  Boysset;  la  réplique  de  l'honorable  général  fut 
vive,  énergique;  elle  lui  valut  de  nombreux  applaudissements  sur 
les  bancs  de  la  majorité  :  a  Si  les  insurgés  de  juin  sont  lescalom- 
niés,  s'écria-t-il,  nous  étions  donc  les  coupables  !  »  L'orateur  re- 
leva également  une  accusation  lancée  par  M.  Pelletier  contre  les 
anciens  partis  d'avoir  fomenté  Tinsurrection  de  juin  :  a  Pour 
croire,  dit-il,  que  la  révolte  eût  été  excitée  par  ceux  qu'on  en 
accuse,  il  aurait  fallu  ne  pas  être  à  portée  d'entendre  les  détes- 
tables mots  d*ordre  des  combattants.  Non,  ce  n'étaient  pas  les 
agents  soudoyés  des  anciens  partis  qui  avaient  lesarmes  à  la  main; 
c'étaient  les  mêmes  hommes  qui  avaient  violé,  au  15  mai,  Ten- 
ceinte  parlementaire  et  tenté  d'expulser  les  élus  du  suffrage  uni- 
versel. Savez -vous  ce  qu'ils  nous  demandaient  sur  les  barricades? 
Le  renversement  de  l'Assemblée  nationale  par  les  plus  bas  sol- 
dats du  plus  exécrable  des  clubs.  » 

A  ces  preuves,  tirées  de  la  conscience  de  tout  un  peuple,  de 
la  lumière  visible  des  faits,  la  Montagne  ne  répondait  que  par 
un  mot  d'ordre  nouveau  :  «Des  juges  !  »  criait-on  en  chœur  sur  les 
bancs  les  plus  élevés  de  la  salle.  Des  juges  !  s'écria  à  son  tour  le 
général  de  Lamoricière.  Eh  !  croyez-vous  donc  que  vos  amis  de 
Belle-Isle  y  gagneraient  beaucoup.  Et  à  ce  propos,  avec  l'entrain 
ordinaire  de  son  langage,  Thonorable  général  retraçait  cet  épi- , 
sodé  peu  connu  de  l'horrible  guerre  civile  : 


1  Le  23  juin,  un  de  mes  brades  camarades,  le  général  Regoault,  se  trourtit 
sur  la  place  de  l*HôieI  de  VUle  ;  ses  gienadiers  arrêtent  un  individu  armé  d'so 
fasil  ;  \e  général  l'interroge  et  le  fait  remettre  en  liberté;  Tbomme  s'écarte  de 
quelques  pas,  ajuste  son  libérateur,  le  tue,  puis  s'enfuit.  S'il  figure  au  nombM 
des  détenus  de  BeUe-Isie,  le  tradairez-\ous  devant  les  conseils  de  guerre  "  !■ 
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serait  immédiatement  condamné  à  mort,  ou  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 
Et  qa*objecterait-oo  pour  sa  défense  ?  On  ne  manquerait  pas  d'exciper  du  dé- 
cret du  37  juin.  On  dirait  :  il  a  été  condamné  politiquement  en  vertu  de  ce  dé- 
cret à  la  transportation,  il  ne  peut  subir  une  condamnation  nouvelle. 

L*arguniient  était  pressant  :  aussi  aucun  orateur  de  la  gauche 
ne  se  présenta  pour  y  répondre.  M.  Pierre  Leroux  seulement  in- 
sista pour  qu'on  exécutât  purement  et  simplement  le  décret  du 
27  juin,  qu'il  considérait  comme  plus  humain  que  la  loi  actuelle. 

M.  Santeyra  développa  un  amendement  par  lequel  la  trans- 
porlation  aurait  cessé  le  l**"  janvier  1853.  Cet  amendement  fut 
repoussé.  Le  paragraphe  2  de  Tart.  4  souleva  seul  un  débat  :  il 
disposaitque  le  président  delà  République  ne  pourrait  ordonner  de 
mises  en  liberté  que  par  grâces  individuelles  et  avec  l'autorité  du 
conseil  d'État.  La  commission  faisait  par  là  allusion  à  la  mesure 
qui  avait  libéré  1,500délenusielendemaindu  jour  oui*  Assemblée 
nationale  avait  voté  contre  Tamnistie  réclamée  pour  les  insurgés 
de  Juin.  Ainsi  se  manifestait  encore  une  fois  un  regrettable  senti- 
ment d'hostilité  et  de  déGance  des  deux  pouvoirs  Tun  contre  Tau- 
tre.  C'était  clairement  dire  que  lesgrâcespartielles  accordées  jus- 
que-là par  le  pouvoir  exécutif  étaient  un  empiétement  sur  les  at- 
tributions législatives,  et  une  compétition  de  la  faveur  publique. 
M.  de  Lamoricière  s'était  associé  à  cette  intention  en  proposant 
que  toute  mesure  abrégeant  la  durée  delà  transportation  fût  né- 
cessairement soumise  à  l'Assemblée.  C'était,  comme  on  le  voit, 
lin  amendement  de  méfiance;  Thonorable  général  n'exprimait  pas 
foute  sa  pensée  à  cet  égard;  mais  M.  Sainte-Beuve,  qui  appuyait 
l'amendement,  ne  laissa  aucun  voile  sur  la  sienne.  Il  dit  nette- 
ment, trop  nettement  peut-être,  que  la.disposition  additionnelle 
de  M.  de  Lamoricière  avait  été  inspirée  par  le  souvenir  d'un  acte 
récent,  et  qu'elle  avait  pour  objet  d'en  prévenir  le  retour.  Ce  qu'il 
y  avait  de  plus  grave  dans  celte  proposition,  c'est  qu'elle  sou- 
levait une  question  constitutionncAle,  la  question  du  droit  de 
grâce;  la  généralité  des  termes  dans  lesquels  elle  était  conçue  ne 
laissait  aucune  issue  à  l'exercice  du  droit  de  grâce  individuelle 
que  la  Constitution  avait  réservé  au  président.  Or,  à  ce  point  de 
vue,  l'inadmissibilité  de  l'amendement  n'était  pas  douteuse.  C'est 
en  vain  que  M.  de  Lamoricière  essaya  de  démontrer  que  les 
transportés  n'étaient  pas  des  condamnés  ordinaires,  et  qu'il 
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avait  Youlu  faire  une  distinction  entre  le  caractère  des  mesures 
ordonnées  par  le  décret  du  27  juin  et  \e  caractère  de  la  loi  ac- 
tuelle. Selon  Torafeur,  FAssemblée  constituante  avait  inscrit  des 
catégories  dans  son  décret;  rAssemblée  législative  iiiserivait  des 
noms  dans  sa  loi,  et  la  transportation  cessait  par  cela  mèsie 
d'être  un  acte  de  condamnation  adooinisirative  ;  elle  deveoftit 
un  acte  de  condamnation  Judiciaire,  un  arrêt»  et  c'est  pourquoi 
l'intervention  du  pouvoir  législatif  était  nécessaire  pour  toutes  les 
décisions  dont  le  but  serait  d'en  changer  lœ  termes. 

L'amendement  fut  repoussé.  L'attitude  de  M.  de  Lamoridète 
parnt^  en  cette  occasion,  d'autant  plus  significative  que»  quelques 
Jours  auparavant»  l'honorable  général  représentait  le  pou?oir 
exécutif  auprès  de*S.  M.  Tempereur  de  Russie. 

Un  incident  acheva  d'éclairer  la  situation  :  M.  Teslelio  r^^éla 
à  la  tribune  une  conversation  de  couloirs,  dans  laquelle  un  meni' 
bre  de  la  droite  aurait  positivement  menacé  le  Président  de  la 
République  des  colères  de  la  majorité»  s'il  s'avisait  désormais 
d'user  ou  d'abuser  du  droit  de  grâce.  M.  de  Kerdrel,  dont  il  était 
question,  ne  dénia  pas  le  fait  de  la  conversation»  mais  il  e»  ^' 
tifia  le  sens  avec  dignité  et  convenance.  11  résulta  de  ses  explica- 
tions» qu'il  n^aviiit  pas  le  moins  da  monde  songé  à  menacer  le 
Président  de  la  République,  mais  qu*il  avait  seulement  expnfflé 
le  regret  qu'on  eût,  dans  une  circonstance  récente»  conseille  a 
l'Assemblée  la  répression,  pour  prendre,  quelques  jours  après, 

l'initiative  d'un  acte  de  clémence  auquel  elle  eût  aimé  asiaso- 
cier.  M.  de  Kerdrel  ajouta  qu'il  avait  également  dit  à  oo  ^^^^' 
tre  :  €<  11  ne  faut  pas,  le  lendemain  du  jour  où  l'Assemblée  aura 
voté  une  dernière  mesure  de  rigueur,  qu'on  vienne»  par  un  nou- 
vel acte  du  Gouvernement,  lui  ôler  le  mérite  de  la  grâce  que 
aurait  pu  faire,  si  on  lui  eût  démontré  que  cela  fût  sans  inconvé- 
nient. »  La  majorité  fit  bon  accueil  aui  loyales  explication* 
M.  de  Kerdrel.  M.  Testelin  crut  devoir  alors  reparaître  à  la  ^"       * 
mais  les  exclamations  indignées  du  centre  et  de  la  droite  le  ^ 
rent  d'en  descendre,  non  toutefois  sans  qu'il  s'entendît  qoa  i 
du  nom  û'écouteur  aux  portes,  et  sans  qu'un  membre  lot 
que  si  l'on  répétait  tout  ce  que  ses  amis  disaient  dans  i6S  cou 
le  pays  en  apprendrait  de  belles. 


--^ 
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Le  projet  fot  voté  i  une  grande  majorité,  à  peu  près  dans  les 
termes  eonvenns  entre  le  Goo?ernement  et  la  conimission, 
(24  janrier.  Voyez  le  teite  de.la  loi  à  l'Appendice,  page  2.) 

On  sait  qoe  Fartide  5  de  la  Constitution  abolit  la  peine  de 
mort  en  matière  poliliqne.  Pour  tous  les  cas  oti  cette  peine  était 
appliquée,  la  loi  n*indiquaif  comme  peine  snbstitnée  que  la  dé- 
tention perpétuelle  :  mais  cette  peine  elle-même  ne  devait  exister 
qo*â  défaut  de  la  déportation.  Une  loi  était  donc  nécessaire;  la 
déportation,  établie  en  principe,  ne  pouvait  être  appliquée  en 
fait,  faute  d'une  réglementation  légale  et  de  la  désignation  d*Qn 
lien  qui  y  fut  propre.  Le  Gouvernement  avait  désigné  d'abord 
comme  lieu  de  déportation  rîlot  de  Zaoudzi,  dépendance  de  Tile 
de  Mayotte  ;  mais  il  reconnut  le  premier  que  ie  climat  de  Zaoudzi 
n'était  pas  assez  salubre,  et,  de  concert  avec  la  commission,  qui 
fut  unanime,  il  choisit  les  îles  Marquises. 

La  commission  s'était  livrée  à  des  études  sérieuses  sur  l'état 
actuel  des  îles  Marquises.  Elle  avait  recueilli  des  informations 
positives  et  des  témoignages  dignes  de  toute  confiance,  qui  ra- 
yaient convaincue  que  ces  îles  réunissaient  toutes  les  conditions 
désirables.  Elles  sont  au  nombre  de  dix,  ainsi  qu'on  le  sait,  et 
forment  dans  TOcéan  Pacifique  un  archipel  assez  voisin  de  celui 
de  Taïti.  La  chaleur  y  est  en  moyenne  de  26  degrés  Réaumur^et 
ne  varie  que  de  5  degrés,  soit  en  plus,  soit  en  moins.  Les  vents 
alizés  adoucissent  encore  la  température;  les  Européens  s'y  ac- 
climatent aisément  et  peuvent  s'y  livrer  sans  danger  à  toutes 
sortes  de  travaux. 

La  première  délibération  sur  le  projet  s'ouvrit,  le  4  avril,  par 
un  discours  convenable  et  modéré  de  M.  Farconet,  orateur  de 
Textrême  gauche.  Une  disposition  fondamentale  du  projet  ajoutait 
la  détention  à  la  déportation,  considérant  celle-ci  comme  le  pre- 
mier degré  de  la  peine,  applicable  à  des  coupables  dont  la  société 
ne  désespérerait  pas  encore.  Ceux  contre  lesquels  la  loi  portait[au- 
trefois  la  peine  de  mort,  subiraient  le  second  degré  de  la  peine ,  la 
détention  dans  une  forteresse.  L'honorable  orateur  considéra  la 
disposition  comme  une  aggravation  de  la  législation  actuelle  , 
comme  une  cruauté  inutile.  Le  rapporteur  de  la  commission, 
M.  Rodaty  réfuta  cette  accusation  en  prouvant,  par  des  témoignages 
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ifréoàfiables*,  la  salubriié  et  la  douceur  du  climat  des  llarqaises. 
La«<]uedtion  la  plus  ^rave  soulevée  par  le  projet»  était  celle  de 
la  rétroactivité.  La  loi  atteindrait-elle  les  condamnés  des  hautes- 
eoui?s  de  justicp  de  Versailles  et  de  Bourges?  Un  certain  nombre 
de  imembnes,  plus  frappés  des  raisons  de  jurisprudence  que  des 
raisons  de  politique^  et  un  assez  grand  nombre  de  représentants 
dttipaftilégitimiste^  se  prononçaient  contre  la  rétroactivité.  Seize 
représentants^  MM.  Favreau,  de  Laboulie,  de  Gastillon,  de  la  Ro- 
chette>>de  Surville,  Léo  da  Laborde,  Toupet  des  Vignes,  Des* 
marsvi  Dttîou^erais^  de  Lescours,  de  Neuville,  Ghapot,  Monet, 
Chauvin^  Goislin ,  LadouceUe ,  présentèrerit  Famendement  sui- 


«  L'île  de  Noiika-Hiva  (Pune  des  Marquises)  sera  le  Hea  de  déportatioD.  Les 
condamnations  prononcées  h  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  y  se 
xoiit,sul:)içAiconforniié9)jent  aii^  §  |er  deTartiçl^  19  du  Code  pénal.  » 

Dans  le  projet  primitif  du  Gouvernement,  là  loi  ne  s'appliquait 
paWîix  ràits'antérieurs  a  sa  promulgation.  La  commission  avait 
introduit  dans  le  projet  une  disposition  contraire,  à  laquelle  s'é- 
laîi  rallié' le'  Gouvernement.  Mi  Sàvatier-Larochè  aurait  voula 
^ù'oh  en' revînt  au  projet  du  Gouvernement.  Suivant  lui,  on  nV 
Vàit  pas  le  droit  de  changer  la  situation  acquise  aux  condamnés. 
ti*aûtfes  orateurs  envisageaient  le  débat  à  un  tout  autre  point  de 
vueVilAl.  tâvréau  et  Savatier-Laroche  demandaient  à  la  Chambre 
3é  se' prononcer  formellement:' M.  Vesiu' soutint  que  là  Chambre 
né  devait  pas  s'inquiéter  de  celte  question,  que  ce  n'était  pas  à 
^^Ile'màis  aux  tribunaux,  à  décider  de  l'application  de  la  loi  à 
't!els  ou  tels  côhctamnés  contins  à  Tavance  et  détenus  dans  les  pri- 
sons de  l'État.  C'était  aussi  Topinion  de  M.  de  Vatimesnil;  mais 
M!*4é|Vailmesnil  était  en  désaccord  avec  M.  Vesîn  sur  un  point 
asséss important.  Ouel  tribunal  déciderait  de  l'application  delà 
lôi't'l^ulvànrMl  vésin,  ce  serait  la  Gourde  cassation;  suivantll.de 
Vàtimésnilf,  ce  sèràît  là  haute-Cour  nationale.  Au  reste,  M.  de  Vati- 
mesnil/â'prës  avoir  constaté,  à  son  avis,  l'incompétence  de  laCham- 
ire,^()(iniia  son  opïiîibn,  comme  jurisconsulte,  sur  les  conséquen* 
cesqelaloî.'Sbi)  discours,  remarquable  par  une  vigoureuse  logiqii^ 


pfoduïât  une  sgraftde  ensalion.  M.  de  Vatimesnil  ne  voyait  pas 
qûelè  prcij et' flrêsètitât  des  difficultés,  ni  qull  conslîloàt  une 
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rétroactifUé  légale  ou  morale.  Diaprés  rarlïcie  17  du  Code,  le 
déporté  doitaubir  sa  peine  dans  une  prison  en  France,  tant  qu'un 
lieu  spécial  n'a  pas  été  désigné  pour  la  déportation*  Le  déporté 
n'avait  donc  été  condamné  à  une  détention  de  fait  qu'arec  la  per- 
spective d'un  changement  de  résidence,  si  un  lieu  spécial  était 
ultérieurement  déterminé  pour  la  déportation. 

M.  Baroche  adhéra  pleinement  à  la  consultation  juridique  donnée 
par  M.  de  Yatimesnil.  Pour  M.  le  ministre,  la  transportation  aux 
îles  Marquises  des  condamnés  de  Bourges  et' de  Versailles,  était 
une  conséquence  légitime  et  naturelle  de  la  loi.  M.  Odilon  fiarrot 
combattit,  en  répondant  à  M.  Baroche,  le  projet  de  la  commis- 
sion. Après  une  réplique  de  M.  le  ministre  de  Tlntérieur,  M.  Du- 
pin  mit  aux  Toix  Tancien  article  6  du  Gouvernement ,  ainsi 
conçu: 

a  La  présente  loi  n^est  applicable  qu'aux  crimes -commis  pos- 
térieurement à  sa  promulgation,  d 

Gel  article  fut  adopté,  au  milieu  d'une  vive  agitation,  par 
365  Yoix  contre  501  (20  avril). 

C'était  un  échec,  et  la  loi  perdait  là  une  partie  de  son  effet. 

La  suite  de  la  seconde  délibération  (du  18  au  23  avril)  ne  fut 
signalée  que  par  le  rejet  d*un  amendement  présenté  par  M.  Jules 
Favre,  dans  le  but  de  substituer  à  la  déportation  le  bannissement 
à  temps  ou  à  perpétuité,  substitution  applicable  à  tous  les  con- 
damnés des  haute8HM>ur8  de  Bourges  et  de  Versailles.  Cet  amen- 
dement improvisé  ne  fut,  en  réalité,  que  le  prétexte  d'un  dis- 
cours habilement  et  longuement  cruel.  Une  immense  m^gorité,  à 
laquelle  se  rallièrent  même  les  républicains  du  parti  de  M.  le 
général  Gavaignac,  fit  justice  de  ces  attaques. 

M.  Pierre  Leroux  voulait,  lui,  que  les  familles  des  individus  con* 
damnés  à  la  déportation  eussent  le  droit  de  suivre  les  déportés 
dans  le  lieu  de  la  déportation,  et  cela  aux  frais  du  Gouvernement, 
en  cas  d'indigence.  M.  Heurtier  présenta  un  amendement  qui 
avait  la  même  si^iûcation.  Le  fond  de  leur  pensée  était  de  con* 
férer  un  droit  absolu  à  la  famille  des  déportés.  M.  Rodât  et 
M.  Roufaer  soutinrent  qu'il  fallait  laisser  au  Gouvernement  la 
faculté  de  permettre  les  communicationse  entr  les  déportés  et 
leurs  familles.  M.  de  Mornay  reproduisit  les  arguments  de  M.  le 

15 
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mhiistre'  é&  h  Isstk^.  H  s^'éTeira  aussi  eofrtre  le  iMnop^fê'  élra- 
m»oUé  et  de  générosité  qae  s*atrrifouaient  tes  menrbres  de  rojH 
position  ;  mai»  rt  s'écm  ^ece  n^était  pasp  à  eeuT  qut  avaiefrt  sa» 
pitié  précipité  du  trône,  en  féirier,  la  femille  de  Lmri^^liilrppe, 
à  pivrler  de  pilié  ponr  des  condamnés  à  la  déportatton.  OBtte 
sortie  inatiendue  exeita  des  murmaret  sur  la  plupart  de»  boms 
do  la  Chambre  (S2  avril). 

La  troisième  dénbéral^n  s^onvrit  le  T  juin.  PhtBtems  oraleim 
essayèrent  de  ramener  l'Assemblée  sur  le  («rn»iii  d^  hk^  discassion 
générale,  entre  aotres  M.  f.a^ran»e,  <[tii  s'attira  denx  rappels  à 
Tordre  par  dei»  plaisanteries  anx^uoTles  la  langue  latiae  seole 
pourrait  être  consacrée,  et  M.  de  Flotte,  dont  hi  parole  m^tifie 
et  enveloppée  hmà  froids  ses^  amis  euT>mémes.  M«  Dupont  (<4Ib 
Bassac)  revint  sur  les  accusations  portées  contre  les  îles  Marqui- 
ses :  climat  m0irrt*»ier,  absence  de  terre  végétale,  stérilité.  L'ho- 
norable orateur  lut  des  lettres  évidiemment  écrites  par  descoloas 
mécontents  ou  découragés.  Farnri  ces  documents,  il  y  avaift  une 
lettre  publiée  par  tous  les  organes  de  la  presse  socialiste,  et  sâ- 
gnée  par  un  cbîrtirgieD  de  marine  nommé  Fieury.  M.  le  ministre 
de  la  Marine  enleva  toute  valeur  à  cette  pièce  par  d^étrangei  ré- 
vélationa.  Ce  cbirorgien  qui  prétendait  avoir  habité  les  Marquises, 
qfni  assarait  que  s»  santé  s'y  était  gravement  altérée,  qni  déclarât 
qne  M.  ramirali  Dupelît-Tbouars  en  avait  imposé  à  la  Chambre  et 
au  pays,  en  vantant  la  salubrité  de  la  vatlée  de  Vaîtthiau,e6 
M.  Fleury,  appelé  devant  l'inspecteur  général  du  service,  av«it 
dTabord  affirmé  par  écrit  et  sur  l'honneur  n'avoir  point  écrit 
cehe  lettre.  On  avait  cru  à  un  faux  :  une  fnsfnictton  avait  été 
ordonnée.  Il  en  était  résalté  que  jamais  M.  Fleury  n^avait  éfé  aui 
fies  Marquises.  Enfin  M.  Fleury  avait  confessé  qu'il  avait  éerit 
cette  lettre,  et  cela  pour  servir  la  cause  républicaine.  Le  faoi  té- 
moin Hit,  bien  entendo,  livré  à  la  sévérité  des  lots  diseiplinaires. 

Après  cet  incident,  M.  le  ministre  de  1» Marine  détnaisit  ooei 
une  les  assertions  de  M.  Dopent  (de  Bussac)  par  des  chiffres  eer* 
ajins,  par  des  rapports  officiels  auxquels  M.  Dtipetît-Thoaars 
agoutit  l^àuturité  de  sa  propre  expérience. 

Êessepi  premiers  artîelesfîifent  votés.  0<rantaa%uitième,  ilsoa- 
levaîf  une  questf^n  de  ûrtnt  là  où  il  ne  pouvait  être  qnestioD  ^« 
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de  V^fp^iaAm  d^oae  peine*  Or,  disait  le  rapfioHJa  kiifvofiQaée 
Qu'est  pAstetiienie»!  «•e'meaurefitiieà  iaBéewrité  pubiifiitv  w  m(# 
d'éttergie  desliné  à  ÎDspiFeraux  «MDSfiipttcvmuiisiÉirsîreefvoî^ 
u»  M»yeB  de  décoeoerter  les  pJane  iea  k/Aiemib^  qm  mmmi^  ou 
hoirt  d'une  àBMito  réussi»  «Id'oD  ^^mplirt  hriMfmnr,  fiiy^uitj 
efc  «a  euire  le  pouvoir  et  It  fertum  :  e'c»t  Je  onB)^^itBt4*.«i# 
lo^  eiislarnte,  la  staelieMi  d'une  peine  éiftiiieu  &MHiFe^p9ît)du  Id* 
gielataur,  el  diaprés  k  lettre  âe  la  loi,  ta  déportation  démit anw 
pour  résultat  d*é]oigner  le  coupaUe  du  «efritaire^lraaçuBk  La^éi^ 
tentioa  n'anail  été  eubetttnée  à  te  dép«vtatioii  effiMttm  et  iMIe 
qjm  d'une  iBa«ièfe  proviswa.  H  s'a^baait  d(ines«rteiit(4e.daa^ 
ner  à  une  M  en  i^igueur  tonte  a»  feuree  et  Mwle  son  efiieacûbé,  M 
étail  le  but  qu^<»i  v^ait  atteindre  en  ptepoeaat  le  oetranckniiettt 
dd  Vartiele  8.  L'artiele  fut  nainten»,  à  la  majorité  léa  Sâft  ««ii 
contre  5i5.  On  \it  dans  la  coniinnaftion  de  cette  déciaioA  l'efkt 
de  eerupttles  konorables,  maie  peàWêtre  mal  foivié».  Les  «Doe- 
im»  de  la  eoeiété,  dirent  à  ce  si^et  tes  pariiam»  de  i'éoar^e  pelî» 
tic^,  <»piptent  plue  9«r  les  hésitatione  :e«.sar  les  défatUanotade 
l'aatortté  <pie  sur  lenrs  propres  fareeg.  i)fi'aiTiiiata«tMLai,.fUAnd 
l'un  des  potuvoirs  se  montsie  éoergique  et  foet^  l'autre,  n'œi  ferme 
qae  par  intermittences?  Comment  venl^oB  que  les  honaidtoiiaaa 
se rassnreal,  que  Tordre  renaisse  daris.ies  espnl& et  «d^ia  las 
affaires,  que  Tarmée  du  mal  se  débande,  soua  la  pressèen  vigou* 
renae  do  {kinvenaerneiU^  »,>  après  im  fc^  qm  atteste  la.  volosci 
de  feleiiter  ranarcMe,  imat  un  tckte  qui.aeaiUe^uaa  eoaeeasio«i 
o«^i  penierme  une  ineertitadeîlie  pays  ne  aara^Ér  du  lende* 
mai»  ^ne  le  jieur.oà  la  «majorité  »Aû  fa  Chambre^isefoèdafljt  les 
e&DiTt»  dn  G^vernement,  eera  ré$al«s  i  ne  as  déjuger  jasnais^ 

ia  lot  fol  définitivemsni  irelée  dans  san  msfmb)^  à  mm  ioa*- 
menée  majiorité  {%  juia*  Voyes  le  le^sle  àrAppaniioe,  p,  ftâ)« 

ik€et  eneeinfale  de.niesares  tépresâves  ai]aut0ai.u«e  loi  m^riàf^ 
fiant  Fart.  AIE  du  €ode  dlînsIruxstianiCBimHiedia. 

Le  nourel  article  478  dispenait  <|Q'eKtrast*du  jvgsmnat  dr  aan» 
damnation  prononcé  contre  tout  contumax  serait^  daaeief  .boit 
joHTB  delà  prononciatioa,  ioeéré, àia.:dUi|^miee  «kt^fanacucear 
général  eu  de  son  aubstitiU,4an8  f  ttitdea;^pantaw  dt^^épmff» 
mantfhi  dernier  domécite /du  6Qndamnd»vije|agii|B^«eeaililtt«> 
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ché,  Woulrè,à h'pbrte :  i*  de  ce dernhBr  dtïmicile ;  ^«> de  la nteî- 
soncOtnmdné  du  chtiMieù  d'arroodissémetit  ôà'Iè  èrime  âbi'^it'étë 
comtnîs;  3<>da  ptéloire  de  la  cour  d'assi^eé.  Pareil  extrait  serait, 
dans  lé  niéme  délai-»  adressé  au  directeur  dé  l^enregistrement  et 
des  dbinaineâi  do  domicile  du  contumax.  Les  effets  que  la  loi  at- 
tache à  Texécution  par  effigie  seraient  produits  à  partir  de  la  dàtb 
du  defûier  procès-verbal  constatant  Taccoro plissement  de  la  for* 
malité  de  l'affiche  prescrite  par  le  présent  article  (Voté  le  2  jan- 
viefr.' Voyez  lé  texte  à  TAppendice,  p.  i). 

P6Ur  cdffifplétér  ce  tableau  des  efforts  sérieux  tentés  par  lés 
grandsf  pouvoirs  de  l'État  pour  rafferntir  Tautorité,  pour  armer  lia 
société,  cohteiïir  et  punir  ses  ennemis,  il  faut  indiquer  quelques 
mesUfiâs  réfpârfaiik*ic0s  dont  Feffet  devait  être,  ou  d*effacer  des  in- 
jiislièèé'btianftesf,  ou  de  rendre  toutèleur  dignité,  tout  leur  lustre 
à  deâ  inktittitiotis  foftfdamentales. 

Ce  fiii  d'abord  ntïe  tnaiif->-levée  ordonnée  au  profit  de  rancfenùè 
liste  invHb.'Oti'Slifitdadsf  quelle  situation  se  trouvaient  la  liste  civile 
et  le  Semaine' privé  an'mromentdù  éclata  la  révolution  de  Février. 
Le  ifaodtantd^ -l'euro  dettes  s'élevait  à  plus  de  35  millions,  nôfa 
comfprisr  fes^t^éàntes  éveittneltes  que  l'État  pouvait  avoir  à  faille 
valoir,  liotâtfithiâht  eu  ce  qui  touehait  le'mode  d'exploitation  de!3 
forétÉ^.  GéHes,  les'bicnii  qui  répondaient  de  ces  dettes  étaient  d'u- 
ne Valent*  lèHe;:  qb'rtsi  donnaient  to^ité  sécurité  aux  créaiiciers  d($ 
rÉtàt.*>Mdlé41$i^i'cbm|io8ai^(  de'dortiaities  considérables  dont  l'a 
réafMMiùb^létélifFdfîffieiie  et  devait  tiécéssairément  entraîner  b^ii- 
eott^'éélretaitisviOnifUt  ddnc  ôblîgé  de  déroger  au  droit  commtii^ 
et  de  procéder  par  voie  admliiîfstMive.  C'est' ce  qui  fut  statué  siitf- 
cesëft^enlièiit^^tr  teB-béebetS'duf^duvèrnemeAt  pVovisofre  et  d^  la 
Cbnotilâarite$'^)(Ittr)iii«rettt  te>ire^aeslTè*sarl€fs  );)ro^rîétés  <felk 
fanilHcli>drOrlj^aKiR^«ifitiidef  les  remlrë  hidi^plonibles,  et  quisâl^ 
peûttrénl'inHhiènN^  lëmpk  t^vM  abtion;Kiui  éxercice'de'  droNs 
suxstei  lrièn»,>deitiiainMe  àHperiiiellre*de'fioui^uivrè  liàns  VétSaulil 
an0a^i(tda6aBipi0iilièr0>ie»i  «oïDfMl»^^^ 

Mtiei  ÉMncfs  «fadofiiWoAnèllesi.aiiAeittlèessé  d'«v0fr'^lè«¥>éiit 
dvpiiai^iMidéèsniM  164in9ir>tfiglmit^tt^%lfttri¥^ac^»fcèffi^ 
<(il^fmifOÉ»ld%iitiS5etifdâintéifttlvdà>Bo(>^^ 
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rappHcation  des  principes  du  droit  commiia  daos  one  affaire  aussi 
impliquée,  subsistaient  encore  aujourd'hui,  et  s'il  y  avait  lieu 
de  maintenir  tout  à  la  fois  le  séquestre  des  biens  de  la  famille 
d'Orléans  et  l'interdiction  des  poursuites  judiciaires.  Or,  il  suffi- 
m\,  pour  résoudre  cette  question,  de  faire  conoattre  l'état  de  la 
liquidation  au  moment  actuel. 

Sur  les  33  millions  qui  étaient  dûs  par  la  liste  civile  et  par  le 
domaine  privé»  il  avait  été  possible  de  payer,  soit  avec  les  deniers 
qui  existaient  dans  les  caisses  au  moment  de  la  Révolution  de 
Février,  soit  avec  le  produit  de  plusieurs  ventes  mobitièces  ou 
immobilières,  soit  avec  le  revenu  des  biens  séquestrés,  une  som- 
me de  près  de  9  millions.  11  restait  encore  dû,  avec  les  intérêts, 
une  somme  de  25,800,000  fr.  On  espérait  pouvoir  disposer  in- 
cessamment du  prix  d'immeubles  s'élevant  à  environ  5,800,000  f. 
Le  passif  se  trouverait  alors  réduit  à  20  millions,  qu'il  faudrait 
se  procurer  par  de  nouvelles  ventes  ou  par  des  emprunts. 

U  ne  pouvait,  d'après  cela,  s'élever  d'objection  sérieuse  contre 
la  prorogation  des  mesures  temporaires  qu'on  avait  été  obligé  de 
prendre,  afin  de  sauvegarder  tous  les  intérêts  engagés.  Le  Gou- 
Ternement  prpposait  donc  de  proroger  le  décret  du,  25  octobre 
de  trois  mois  ;  la  commission  étendit  l'interdiclipn  des  pour- 
suites jusqu'au  51  décembre  1850.  Elle  ajouta  un  nouvel 
article  qui  avait  pour  but  d'abroger  toutes  les  disgo&itions^relati- 
ves  aux  biens  particuliers  du  duod'Aumaleet  du  princejide  Join- 
Yille,  indépendants  de  la  donation  du  7  août  IBSQ.  Li^icar^iais- 
sion,  conformément  à  la  demande  du.  ministre  dfi3  FwuQç^es, 
proposa  Turgence  pour  ce  projet  de  loi^  >  .  hi 

Le  projet  se  trouvait  ainsi  coimposé  de  deux  artioUs.l^dant, 
le  premier  à  proroger  Tinterdiction  de  poursuites, Jesecond à 
déclarer  la  levée  du  séquestre  mis  sur  les. biens  partiouliers.de 
]!•  le  prince  de  Joinville  et  de  M.  le  duc  d'A4imale«>L'aiit».i?'  ne 
donna  lieu  qu*à  l'échange  de  courtes  observations, «entre  k  Gou- 
irerpemeot,qui  n'avait  proposé  qa'ua  nQuveau.délaide.tnoMitmMS, 
et  la  commission,  qui  voulait  étendre  ce  délai.rLetCOiiflil}fttt.vldé 
ptr  une  transaction  :  MIL  Rouber  et  Â^  FouUi  agisaiHkl  «omme 
siiaples  représentants,  présentèrent,  un  aMADdeoiettifqttii  avait 
PQ^nr.  but  dp  fo<3i:  àsixQ^qis,  c'e^ti^àrdicejauj3^iaif4tpl«A«tme  de 


la  prôrogibtioB.  La  coMdttksioii  adhéiu^  «près  exaâiea,  k  fa  pt^ 
position  des  deux  miniBtrcS)  et  âa  majoi  ité  sa«c4iMna  par  4rft *role 
l'arlifle  ainsi  modifié. 

L'articlie  2  fut  adopté,  aa  scrutin,  à  u&e  grande  iBMijMtïé, 
457  \oi9L  contre  152.  L'Assemblée  accepta  ensuite  on  amicls  id- 
dilionnel  proposé  par  M.  Crelon^jq[>iii  autorisait  TaneieDUe  liste 
civile  à  contracter,  pout  le  paieiieat  ées  dette»  dcMit  étiih  gr«vé  le 
domaine  privé,  un  emprunt  de  â(^  miilions.  L'ensemble  du  fim^ 
jet  fut  voté  par  assis  et  levé  (4  février). 

Un  seul  orateur,  U.  H^iguenin,  paria  oonire  le  ptO||et,  «afac- 
cusant  d'être  impolitique  et  dangereui.  M.  Hugiienin  aui^  tooIu 
que  rÉlat  administrât  d'une  joanière  periDànente  les  bkns  ée  ia 
famille  d'Orléans;  il  coi»>battit  la  disposition  qui  cdneerimt  M^  le 
duc  d'Âumale  et  M.  le  prince  de  Joinville.  (cËBt-^il  prudent,  8*4- 
eria-t«-il,de  mettre  entre  les  mains  des  princes  TadmifiisIraticAi 
d'une  telle  fortune?»  Cette  façon  d'entendre  le  droit  de  froprifilé 
exoita  à  la  fois  Thilariié  et  les  murmures  die  la  Chambre.  If .  de 
Laroebejaquelein  prononça,  à  Toccasion  éee  biens  que  M.  \^  <kic 
d'A'Umale  avait  recueillis  dans  la  succession  de  M.  le  duc  de  Boot- 
bon,  des  paroles  qui  impressionnèrent  vivement  TAssemblée  ;  il 
déctara  faire  ses  réserves  sur  un  legs  de  cent  mille  Wwes  de 
rentes  délourné  de  sa  destination;  Le  testament  du  due  de  Bour- 
bon contenait,  en  effet,  un  legs  d^  cent  mille  fraties  de  rente  au 
profit  des  enfants  de  Vendéene  et  de^soklats  de  TariHée  ée  Gendlê, 
morts  dans  nos  guerres  civiles»  A  quelque  école  politkfiie  qu\»n 
appartienne,  on  ne  peut  ilierque  ce  ne' fût  là  une  peneée  pieifie, 
qui  devait  recevoir  son  exéènlioi).  D'ailtears,  c'était  unedes^CHi- 
dittons  du  testament;  le  Kgataire  ne  pouvait  s*y  sousCraîne feans 
renoDcer  pour  cela  même  au  béaéiiùe  du  legs.  M.  de  Larocbejtt- 
quelein  eut  donc  raison  d'en  appeler  à  la  lo^^aiiié  de  M.  le  'diic 
d'Aum«ile  pour  que  toutes  lescoiidttioifê  du  tegsfbssewt  remplies 
a«igré  du  testateur;  seulement,  ileûlpti  saiisd<iute,  neMHie 
que  dans  l'Intérêt  de  Tuniosk  générale^  sfabeteiwr  d'itisittuatMls 
ï^egrettablek:  Bu  reste',  M.  le  duo<d'Auiiiale  n'avait  p9S  pmM  éd 
cette  rente  de  cent  mille  francs  ;  il  en  a^ait  employé  le»  arrérages 
à  secdurir  les  fiàmilks  de  soldats  laoeis  en.  Aft^i^ue.'Mi.  delfiAMPy 
tappeia  à  rAssèmblée  quie^ le  lë^ dil  duc 4e  Boai^bo'n  ité^Sfé 
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4létouroé  dti  sa  desUaatioo  par  une  ordonnance  rojale  reudue  sur 
Tavis  coD^urme  du  conseil  d'£uc 

A  la  réparation  législative  s'iyoaU  une  réparation  inorale.en  "- 
4Bore  plus  importante.  Une  accusaiion,  autrefois  admise  un  peu 
légèrement  par  toutes  les  nuances  de  l'opposition,  fut  élevée  de 
aouveau  contre  Tancienne  liste  civile,  ceUe  d'avoir  dévasté,  par 
une  exploitation  usuraire,  les  forêts  du  domaine,  il  n'y  a  rien  de 
tel  pour  une  calomnie  que  de  venir  à  propos.  Les  compef  sombres  ! 
Je  grand  argument  de  Topposition  de  1847,  ressembla»  en  1850, 
à  un  anachronisme.  Lorsqu'il  s'agissait  de  renverser  une  royauté 
par  la  révolution  du  mépris^  tous  les  moyens  pouvaient  paraître 
J>afis.  Les  petits  pamphlets^  pleins  d'erreurs  volontaires  et  de 
chiffres  faux,  ï^  accusations  de  sordide  avarice  contre  un  roi  pro- 
digue pour  toutes  \^  gloires  nationales,  les  coupes  sombres,  en 
un  mot,  tout  cela  n'avait  plus  de  raison  d'être.  Aujourd'hui  la 
calomnie  était  devenue  inutile*  Aussi,  le  discours  de  M.  Huguenin 
semblait-il  un  écho  de  sons  oubliés.  Il  avait  pu  être  de  mode,  sous 
lâ  monarchie  d^e  Juillet,  d'accuser  la  liste  civile  d'épuiser  les  forêts 
d«  la  couronne  pour  en  tirer  de  honteux  bénéiices.  M.  le  mar- 
quis de  Boissy  avait  dû  quelques-uns  de  ses  succès  oratoires 
de  1847  aux  75  millions  abattus  par  la  hache  de  la  liste  civile.  En 
vaia,  à  cette  époque,  M.  de  Montalembert  montrait-il  à  M.  de 
Jtoiâsy  l'impossibilité  de  ce  chiïïre.  Les  75  millions  étaient  deve- 
BUS  une  vérité  pour  l'opiniou  publique.  Aujourd'hui  ces  75  mil- 
lions se  réduisaient  à  25,  €Ùi£[re  aussi  vrai  que  l'autre,  hien  que 
m»iai&  ai-randû  On  voit  ce  que  devicAnent  les  accusations  des 
jpartia,  et  1-ex^mple  de  M.  filuguenin  fuottvait  qu'en  fait  de  caiom- 
Bies  politiques» il  est  bi»n  d'inventer  du  nouveau. 

Dans  UA  aotre;  ordre  d'idées,  l'Assemblée  compléta  l'éclatante 
^éj^araUon  déjà  accordée  par  elle  à  la  magistrature* 

On  se  rappelle  qu'un  déci>et  du  Gouvernement  provisoire,  du 
XI  avril  1848,  avait  déclaré  l'inamovibilité  de  la  magistrature  in- 
lç^MU|Mtibiâ  aKCC  la  régime  républicain.  £n  conséquence  de  ce 
jliriacip^  nouveau,  pendant  que  des  exclusions  frappaient  déjà 
4^  naagislrats  de  Tordre  judiciaire,  un  second  décret  du  1^^^  mai 
a^iya^t  rév(^ua  de  leurs  fonctions  le  premier  président,  deux 
i;f^^i^e4Uer|ria£4tr-^s  ^t  cinq  cûaseiilers  référ^daire^  de  la  Cour 


plusieurs  dispositions  de  la  loi  du  d6  septembre  1807,  modiiait 
l^ifgâbiddfiDTi^de  icelte  dernière  cour  eiiiidéeîdant,  «olâiiiinelit, 
queîleis'afréw  pourraient  être  rendus  par4fïoÎ9  juçe&atuiiivu-^ 
(iiit|/iêteliréâèH>ànt  le  nombre  des  eônseillefs^raiaitrést  4e>dis^ 
li^it  à'tkftii»,  éfdeitii  des  référendaires  de  qiHiIre^viiigts  àsotxanCe-»* 

*  'L*àrt.  87  delà  Constitution,  revenant  aux iprincîpes  de  notre' 
aAt;ietid'rbtt'pt/blic,  proclama  de  noutèas'FiliamovibHitéldey 
ihîigi^fUts  de  Tordre  judiciaire,  et  en  lAèrne  temps  celle  dés-ma* 
gïèlralsVlé  ïa^Codr  deseomples.  Pour  les  prertrtersi  juslrce «avait 
été'faité,  grice  à- la  loi  du  8  août  i849;  maïs  les  aulpesn^Vaieii» 
pâ^'ètoîbrt  ofelenu'la  réparation  qu'ils  élaient  en  droit  d'attendre.» 
Gëltt-vétoalldeMeiiiue  le  projet  de  loi  organique,  qai  défait  i^^ 
leèt*  {)ofeîtibtt';  s^éfait  compliqué,  au  conseil  d'Etat,  de  dHieaMg' 
inattenduesqui  en  avôfietït  retardé  la préwnlaHon.       ^    «   ^r  » 
-H[>'^lâ*ùt)e'ptH>pbèition  de  M.  Desmousseani  de  Giyré/tendaUt  à 
réititégr^*'<]Â^B  '  leub  ft)n«tions  les  magisfratfr'de-la  lOouir  de» 
ct*ftTptës,'té^oqués'en  vertu  du  décret  du  18  avril  4^8481' CesnuaHs) 
^ïBltlâtB'étàf^Mt  encère  au  nombre  de  sept^  deui  cônseillers^mat^ 
tfdb  et  icînq  rtWrendaîres.  La  proposition,  qui  lesreplaçàit  surfeur» 
sié^s'ëtqtti  fdohfiali en  eux  une  nouyelle<<8aDctioa^airpffiiMipa> 
tttlélàirè  de  l'inamovibilité,  fntaccueiliie  avec  une  vrvast^isfalBtkMi^ 
Bhet'ff'éttfft  ^aille\irs,  comme  Thonorable  M;  Cbegaraiy  <ie  iîtreir- 1 
sd^vet*  datt«  stMi  ré^n^oirt,  que  Tapplîoation  de  Fanicle  87  deik.^ 
Ct^tiéiifètkln^'ét  laconséqaence  naturelle  delà  loidu  8^  août  I84&p^ 
spét4ate;^tl'e&t  vrtii;  à  Tcirdre  judiciaire,' mais  qui  n'Da'Coitteinîi 
ptfi(if<AilfdkVB  bd  i[Hiiïcipe  général  dont  if;* le  prébideatééia  Répur 
biitfUëift'ao^Mitarvecmison,  lorsque,  (tarêonfdéoreikhKiSï'avAVH 
ih<4iMaviiiV' que*  fe  décret  de  révocation  ,  «prononcé  fe  *i«r«>naîir 
i8W  eohtNI  teiprâmi«îfipi^8^ent'deilaG^r'dife  coniplerficesafti-i 
raiiodtatof#  imè<teiffieti  LWticle  nnique  *de»laHppqpa8iti(Ai  ^'^ 
ILiPktffiWtfssèaux  de^6?vrl8,<  amendée T^ar  la wmmisii^^^ 
quel  des)  Itmgbtraû  révoqdés  et'  noni  encoheit^blfapftAiDk^iteifrst^ 
fonoiâaaii,  r^setaiebt  imméditstienuftar^féintiil^g  Itet'«i0tiâe,afif6  > 
eovraife^  ^nApenteiipd'iimf  rédibaaffiiiiristpiM  éeb  'tniaae«P|MMPq 
le^^aîtemqntodeB  aMiAëîlleHi  rèiiiuatléi,!  M  âidlq[iléBh«n99iifl0(> 
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par  59ft.voU  coiitreil55t(  2  février,  Yoyezie  tittta  à  i-'àppandke, 

Knaeledejusiice  plus  difficile  à 'remplir^  «n  préfance.d'ÂAté- 
rëis opposés  et  de-paflsioiis  poiiliques  assez  vivea,  é(til>celuiqi|i 
caneeinaitla  farde  mobile.  Le  27  déeembre  I849y  rA$9€^)>Me 
awt  rcfeté»  à  «ne  iMjprité  de  AM  ymx  contre  il5>le  fMrojeliAe 
loi  relatif  à  la  création  d'un  corps  spécial  où  seraient  incorppr^ 
les  volontaires  deJa  garde  •nM>bile^  dont  rengageifient  eipiiait 
le  51  décembre  i84i^^  Hâtons -^noits  de  l6.^ireJ'AA^embléetf^ni;f^ 
jetant  le  projet,  n'encourail  pa»le  reproebe.d;infratilu4e4iui«ajlwi 
fat  pas  épargné.  Mais,  en  cherchant  à  concilier  denx.jintiérfttSfdi;; 
fers,  riotérét  do  Tasmée  et  celui. de^]agai;de.iniobile,  eUi^^airin 
vait  à  des  résultats  tels,  qu'apnès  av^nr  loifigtefQp&,bé$itiiâ.eo^a|le^ 
projet  de  M«  leminislre  de  laCktei^e.eiCQluitfjeMUi^mmiAsipn^ 
elle  sedécida  à écafrter  le  premier  el  àvefooas^rJe  s^OQd^,^Jii-( 
cencieroent  delaigavde  mokMiefutiprorogéid'unim^M*  -  xhir m  > 
.:  lyansfla^discossion  laitue  et. confuse  quieut^eiUoà.QAUeio^Qa- 
sîott ,  rûnpossibilité  de*  niatniei)ip  »8ou>s>las  .diiapean^tle^v^ji^tb^r 
taillons  oonservéft  par 'la  dernière,  organisatWvic  s^yfû^é^és^fiÇi^rs 
nuey  iBaisoaii*dvait  pu<4oft)ber  d'aecardiauriileSice^diMion/stqii'Jt^ 
con^wnalt  de  foire  aux  jeunes  fioldatefqni'ks.compo^aij^t,  M; 
GoQvepn^ment,  la^XNnmission.etl'hoiMmble  M»tGlary  aarf^ifotpfér.. 
settté-  des  'projeté^  qui  avaient  pour  hat  det  lenr/ouvric  lectrai^dot 
rarmée,>6atts  leur  faire  perdreiles.po9iUor%S(el^.l6^.gracte4'Qu^l9 
anaieitt  si  glorieasement  coiiquis*  PaF:n)f|]|himr,i  oe^pM^t^rA^ 
fraienl  tous  le  geave  inooorfénieiit  deift^aenJea  intérÂlaïA^il^WbL» 
n|ée^  d'établilr  un  vérilable*  privilège  leofafeur) des  nQUife^iii-M»^' 
nus,  an  préjudice  desii  droite  taequîB  par  d'aqâABSietiiboiMNMijbbÂ^ 
services.  <l«f  CtouvetmeœeDl,  mh'Moi  danieurQ  d«  iiikàf»hêw»mf^hji 
it^mojm  de  i(é«Us6r>ie  vœu?da.râ^selnb)ée^^(sWr4^'aoij|wiMiÉ^eh 
d'^me  indemnité'  deiisoldei  iJl  pnopoaa  4>ll^iiiiil9'i{|iM  gardes  mont 
bSes  «tteéeta^pais  le  Ucencieipâiit,  le  0i9i3itinU»ff|BiièMit  Itoiastboii^i 

Mg-Molieiii  f(rii»l)ii9)iio'id6  Joiieqipn£cîtfer^)lq)4»aèacânetdgiiMiteaÉl]a»[> 
faiÉpa.sGemMtai)  p«^i;iïneilriniiiMinilii$d^riiiiiaiiaiKt93Ëfi  fimMm^i 
peiMoifOiisMaTft'  dM)  ^ipremtaft  diltHpiHirfe^niteqÉiie  qmdiatfoo 
daiUaê^anÉikDt^Utt  40)  V^lHWMi^)  tai^fiistaUe  asAuiInpflnEtis^s»! 


s^i^viees  de  la  ^àe  uaàiAe  estdass  le  déqiet  q«i;a.déokirÊ4i»'fllle 
a  bien  mérité  de  la  patrie;  aujourd'hui,  il  s*agi&sait  seulemcpt 
4'ii2deiBni6er  ces  jeuneB  ««Ida^s^a  temps  ^ii'iJ»  amaieBt.^assÈé 
80U6  les  drapeaux,  saos  profit  peur  lent  a^^ir^,  de  ka  aèder  à  œ- 
piieadro  la  pixtfession  qu'ils  avaieat  akàodoooée  ^iir,ie«êtir  flow- 
meotanémeat  TuAiforme.  A  cette  fnar^e<deaQllkUfiée,de4k)tt- 
nïerseoMiit  at  Ja  commission  en  avaient  Joint  wne  BBtrt  c  ila de- 
mandaient que  le  tempe  passé  dans  la  §ande  mobiie  de  Paris  ilit 
eiomj^ié  comme  aerrice  militaire  aua  olfiiâera,  aoue-oSiciecs  et 
eapoiauK  de  ce  corps,  et  qu'ils  ptueent  profiter  pendant  Jesian- 
fiées  4850  et  i851  de  l'art.  14  de  la  loi  duli  avril  48^,  qui 
adfifiet  lessiili^tairee  de  Tarmée  à  concoucir  potier  les  écoles  oiiti- 
taires,  jusqu'à  Tâge  de  vingl-ciaq  ans. 

Ces  dispositions^  qui  coociliaiefit  le  respect  des  droèta  acquis 
ainsc  le  légitime  intérêt  qu'inspirait  la  garde  mobile,  obtinrent 
l'assenliment  de  rÂesemblée.  Les  aervices  readas  par  les  ganies 
mobiles  avaient  été  trop  éclatants,  ils  avaient  ti\ftp  Yaiitefament 
combattu  Tinsurrection  du  mois  de  juin,  pourqa'os  pût  se  dis- 
penser de  leur  diUfiner  une  dernière  man]ue  de  seUicitudeeQ  leur 
conférant  ces  avantages,  bien  fiaiibies'Bans  doule,  leaeeuls  icepcii- 
daDt  qu'il  fût  possible  de  leur  acconder.  Le  mérite  de  la  M  ooa- 
velfis  l'esscH^tait  surtout  des  ira  possibilité^  des^slièaies  opposée»  Le 
JOaintien  d'une  portion  de  la  gande  malûie,  comme  le  propo- 
sait M.  €lai*y,  qâi  voulait  la  rédoire  à  deux  t)at»ll<Mtt^  aiait  tous 
lesinooowiénieulsdu  licencieinent  sans  en  avoir  les  asanlages^i.''^' 
leeftif  des  six  bataillons  était,  au  4«*  décembre  A849,.  de  1^  M- 
eiei^ide  tous  grades,  et  de  S,7978ouç-oCfickrSt  aaporaitxeUoldali  ; 
en  tout,  2,995  bommes.  Les  dewx  batuilloiis  dsAt  H.  Glarj  de- 
nmidait  lacréation  auraient  comprise  elÊciera  et  i^lW  fous- 
oftieiers  et  soldats.  Ainsi,  sans  parler  de  risjustiee  qu'il  f  .Murait 
M  k  chotsii'  S4  obiers  en  en  .laissant  iOi  de  cèté»  k  eansé* 
qnencede  >^Ue  mesure  eût  été  le  liceoetemeiiit  piir.^t  aimpto  de 
i^i§^  soufi^ofticiere  et  soldats,  sans  indenuiité* 
<"  i]inaiitvei8|6lème  avait  traiiau{i:Q<Scier&deia,ganid  nMàîle  rpis 
eBimonjioli vite  fiae  attfipfesaian  d'eipploi»,  à  la,  s|iile  depi  (ipei^cie- 
menA8iparlielsid««9^iHars^4«  i9>aMi4«/fiAI9^^  iléicypiN^^^J^ifif^ 
eUbuetS'  ievèéttéike  desi inonapesmUon^ ..<m^  i^.pmÎP^.miHf^^ 
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BbtJLéKkiBn  emfMweauàànté^L^qmhûm  svait  élé  d^à  agitée  w 
leio  "ée  kicoffiniissiim  et  résolue  ^èfgAiw^neni  fat  elle.  LacMd- 
■issiaa  egspliqaait  soa  neCus  par  cette  raison  qae  les  oflicien^ikMi- 
eiés  en  mam  et  en  mai  1 8it,  traieût  jeui.  joaqn^  la  fm  de  oelte 
même  année  1849,  d'aune  dewHaolde,  et  qtt'itoawiieai  pw  dnw^ 
thttà  ieiafrlcBinbyenséese créer d'avCres  resseuvees. MaîBM.  Je 
féoérat  Gavaigiiâe  fit  remarquer  is/m  y  touC  en  afant  été  mis  eu 
«on  aetivUéyCes  hcMimies  «'étaient  cependant  toujours  confisdérés 
eemmereBlanf  à  b  di^peettion  ^ir  pays,  tant  qne  la  garde  mcèile 
n'était  pas  dissoute,  o  Et  la  preirve  qaMfe  n'avaienl  pas  tout  à  foit 
tort,  ajeiKa  rhoboraMe  généml,  c'est  que  pUniettre  d'entre  eux 
sofrf  feutrés •dtfns  Jto  rangs  p«ir  vaeanees  d'emploi.  »  Sur  le  mérite 
de  ces  obeervatiêRS,  Kâraeademeutd«riienorable  général  fut  pris 
en  ooasidération.  La  cemmîMion,  à  laquelle  Texamen  en  avait  été 
rent^yéy  y  donna  son  adhésion,  mais  en  ie  modifiant;  Fainende- 
méat  put  éfre  ainsi  #é#nî(i««ineiit  ad^té.  Les  officiers  liceneiés 
le  29  mars  eC  le  i^  mai  1849,  oontinueraieot  donc  a  jouir  jaa- 
gu  au  30  avril,  de  la  solde  de  non  activité;  seraient  seuls  eacep- 
fés  cmx  d'entre  eat  qui  auraient  été  admis  dans  les  emplois  pu- 
blics. La  loi  (ut  KAée  le  98  janvier.  (Voyez  le  texte  à  rÂppendice, 

Re»dre  la  Btrrefe  justiee  à  an  pouvoir  nobieaeat  (mnbé, 
à  une  magiisiratttre  yastemeni  respectée ,  à  un  eorpe  de  volontai- 
reflr^iiin^îqiieoieiit;éprouv<é  dans  la  défense  de  rendre,  «e  ne  poa- 
▼ait  ^tre  un  prétexte  a  4ee  débals  sérieux.  Mats  lorsqu'il  s*agil 
d'aeeM'der  des  secours  et  des  réoompeases  aux  diverses  vidinies 
detp  dernières  ifisurreetions,  les  passions  politiques  s'eaflaoïBië- 
rent,  et  cbaque  pa/tl'défendit  ses  saints. 

H .  Lagmuge  avait  déposé  une  propositioci  tendant  à  ce  qu'il 
fût  Pressé  un  étal  général  de  toutes  les  réooni penses  décernées  ou 
i  décerner  aux  veuves,  orphelins,  blessés  et  con^attanls  de  Pé- 
tiieret  de  Juhv  f848.  "M.  Luj^nge  voulait  même,  duos  son  aète^ 
qu'on  se  livrât  à  une  recherche  des  citoyens  oubliés.  M.  Gase^  au 
BDiÀ^de  Itf  6^conitntfi8iou  d'ioltiative,  oouclut  an  njet  de  la  prise 
eil  UëniffdétMion  d^une  proposition  inopportune  et  dai^areuaa, 
qM  ^f^alit  des  ^avenirs  de  nUscordes  civiles  <*iî)  iamer). 
'"i^;dd<9é  Ui'rap^Ue,  sot»  r«éMiiiistratioii4tteéfliéri[ICAiài^ 


gpfiç,  .il  avait,  ^té  présenté  un  projeVqjii  proposait,  A'aiçcprf^jdçp 
ppiii^ions,  à  titred^  récompenses  .qalioDialQi|,QOD^i:()QP9en|i4|i^ 
blessés  de  Février  et  aux  veuves  de  ceux  qui  ay^ien^p^^jv^i^oil: 
core.  à  tous  ceux  qqf  avaient  souffert  pour  la  KépnhliqiijQ.^  ce  qai 
veu^^dire  qui  avaient  conspiré  pour  elle.  Une  indiscrétion  4i0€|O- 
paître  les  noms  des  personnes  qui  figuraient  sur  cealistes^.  le 
Gouvernement  montra  pne  juste  indigQ8\tLf»n  d^  la  comppsitipQ  de 
ces  listes,  et  s*empressa  de  retirer  le  prpjft.  On  songi^t i^asi^ile 
à  rçserver  ces  récçinpenses  seu)em^Qt  au;i  citoyens  q^<|a;raîf^^t 
combattu  en  Février  el  à  leurs  veuvesî,  ,,,       ., .  :. 

Majs  la  conscience  publique,  qui  se  sentfiit  plus  Ubr^  iqii^ijare 
q^u^on  s'éloignait  de  la  révolution  de  Flévrie.r,  en.éiti^iit  vepi|e;à 
réclamer  hautement  en. faveur  de  ces  ma/beureui«.so)4i^qai 
avaient  obéi  aux  lois  di^  1^  discipline,  et  dçce8bravçs,f^^46s,iqi|- 
nicipaux  qui  avaient  défendu,  au  péril  de  leur  vie,  )e  ÇfÇmffiinfL^t 
m^nt  établi.  Si  ceux,  disait-on,  qui  attaquent  les  Ipis  eMf  ^9<i~ 
stitution  méritent  des  récompenses,  ceux-M^i'en  m(ê.rif.ei^m8  p;i|f 
plus  justement  qui  combattent  pour  leur  défense? 

Il  y  avait,  daDs  ce  mouvement  nouveau  de  Topinion. publique, 
une  indication  que  le  Gouvernement  cri^t  ,4^voir  suivre.. Il  p|^é- 
senta  donc  un  projet  de  loi  tendant  à  accorder  dçs  pensip^s  ^ 
inilïtaires  blessés  en  défendant  Tordre,  com(neyau^^citoyçns,l^l|es- 
s^s  dans  le  camp  opposé^  aux  veuves  et.9,ux  orph^ljips  desups 
comme  des  autres.  Ce  projet  fut  repoussé  à  une  grai)d^,iQj|jo|ri^|é 
parla  commission  chargée  de  rexamii^er.;  mais^la  n(tiQpri|^de 
cette  commission  voulait  qu'en  refusant  les  récompenses  a^  a$»- 
sanlants,  on  les  accordât  aux  militaires.  C'est  en  cet  ét^al  aqe  la 
question  se  représenta^  le  i2  juin,  devant;  T^A^i^serqbléÇf,  .  , ,    , 

L^extrême  gauche  repoussait  égalepijBOf  Ijb  projet>d|ii,  Ç^yerf^ 
m^nt  et  celjii  de  la  çonjmissiqn  :  e)je  eût  v.QuJ,u,j?elon.jj8  jftfjgfig^ 
d^M.  Pascal  Duprafy  qu'on  pepsîjOOpâ,tseujLeme^,f):.l^.$Ql<j|^A.d^ 
éroit  populaire,  »  M^.  Çrémieiax  pré§^tii.up  a^|ende^)W;4^K^ 

.  M^  te  ministre  de  rintéri^ur  d^clar^^alors  q^'il  sç^^ff^ljtîf^H <Mi?| 
prochainement  de%  crédits  supplémentaires  pour  le  souIage^çti| 


«^^''««y'iilë&Së^'dtf'refrîèr ;  db  lèur^'vèùVës  buMëlebr^W 

dÉ'6«*É^erti*ïéfatVàrlad6irtmissioneHe-mêiïiô:  '  '  *  '"'''^ 
•■  "  fLê»  fimÛ^^è^^My  ^^^  la  itidjorilé  de  1%  mum^iitti,  'pbu¥''të 
r«RlfeMfeSëétitfi*,'teÉàiëtitfcotièîui!nies.  Toute  yÉcbriî()ehsê,  dïkatfîé 
l4pl>ètt^,'aéèfdrêéè£i  t]»e révolution',  esturië  jpt^nfe  donnée  â'ilhè 

ltf«Ji(MShStiï*g«Me'lÉfîà'i  ti'atî'^f)ortéJ  et  gVàteiSs,  qàî,  à'iéû/  fe- 
ttWK'FMH^,"  ^rf>t)i^alérit  de  âè  Mre  daîvrer  d^s  cerlTftHlS 
alteslant  qu'ils  s'étaient  batftif^  ifitns  ïes  Soiirhëes  def^  Jùi'il','^iffii^ 
âMBWai^a'd'^AJanûiletise^ri^tîonaies^â  ravéàèmeht'aè  ia''ft'J^u- 
W«îiië*datf6èrMlqtïé'érg(fcràle:  Là'  cbinniiâ^oTi's^àait'd^cidè^é'M 
UiièlL\^b6oUtâéràiian.  £l(e  âfistlngùatt  entr^é7éyjournéès'a#^'i 
t¥fft^ë^èa!é?»tf  i'maî;  eiilrë  lafëvô  bt^il'ènaVrcicïaina^il)^^^ 
ÈPftKiJtfBÔqrie ;  et  si  elld'côn'séntàlt  â'kbnoVèr'cêïle  derhi'ére ^^iVè 
C«ttfcfe^I'»H^lhë  ét^ë^fcëbcealf'a'iiiyiîlfutrills  éBûveîïes  ê't  rê^Bfig!. 
W58,^yitellftrftVàU  lidVitr  dans  iW' journées  ■aè'>'évrieV''q™ 
grande  ruine,  uioe  qb  ces  èomtnoUons brutales  qui  renversent 
«âW^l^ii'feflhlëf'.'"  "■'''"•  ■'"■"    '■■'■•"•■''  -'-i'  ■■  ."'•'    {Il 

-  '^thUkxm^k  ttik.Tàicâï  bu^rat  '^iç:T^ktii'M^^;i^f^^ 

IfÉÏ.  ^tiàfr^ 'èlt  nènet','  Ibs'  dôncliisfons  dé  la  commission  furent 

i^î'omm'p^iFl'As^èmWée  'qb'i ,''  i  là  liiîyJrit'é'  de'SV^  voï'x  %f- 

fAi'«âè,'^(()à' V<^e''ne' i/asèér^it'pas'a  fà''diyitiksWn.dés  a^ 
èfil'W'M'i&to '■^  ■''''  '■    '     "i"'''  ■■■i"''i   '•   "ii'ii  ficuof- 

'♦'•d^'pjft  â^gWa-bn  tobï  a(i<^  îlitérêt  avait  piurKut'  ^'iiUri 


pour  1  ordré'éTlëslâis;  Les  divers  articlesdn  projet 
saifi1^(<él6ttoiki»U.'Là'()linb'éi^i»'ôn'në^'à>i>ètâ''gtie-%ul^^^ 

i^iilêàte^\Si'\'kiï6^\\m  de  Ték6%M'^'a'jc'ol-ïiet^aâ( 
j^aai!^])RâSi^la!>tt8)^à<jdlli)âéës'^éTéVrïëA-ife'^énïïiiib')ll'll{ifi3^ 
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CHAPITRE  VHL 


ÀSSISTAl^CE,    PROTECTION,    UORiXISATlON. 


QOESTIONS  ÉCONOBIQOES  ET  SOCIALES.  —  Le  Gouvernement,  Véconomîepo- 
litiqna  et  le  socialiame  ^  obstacles  nombreas,  nécessité  de  régner  anmntde 
créer,  de  se  défendre  avant  d'agir.  —  Erreurs  partagées,  commuaisme  admt- 
nistratif;  exemples  :  limitation  des  heures  de  travail.  —  La  protection  exa- 
gérée «t  le  eoDomuniswe  se  toackent;  séairees  du  conseil  général  de  Vt^riemU 
ture,  des  manufactures  et  du  commence;  proscription  de  l'écoBomie politique 

—  Esquisse  de  tous  les  projets  de  ce  genre. 

AssiSTATïGE.  —  Le  droit  au  secours ,  la  cbarité  légale^  dangers,  rapport  de 
M.  Thiers ,  devx  systèmes ,  critique  du  rapport.  —  €bm«  dé»  vetréUêê^ 
Proposition  Dufournel,  projet  ministériel.  —  Sociétés  de  secours  mmiueU, 
associations  ouvrières^  organisation  des  sociétés  de  secours  mutuels  sous  le  pa- 
tronage de  PÉtat.  —  Les  associations  ouvrières  ,  historique.  — *  Rapport  de 
M.  Lefebvre-Durnfié,  tristes  résultats,  ce  qu'était  devenue  régalité,  «xploita* 
tion  de  l'ouvrier  par  Touvrier. — Proposition  Nadaud,  etc.; rapport  de  M.  Léon 
Faucher,  nouveaux  détails.  — -  Logements  insaiu^res^  M.  de  Mehni  (4« 
Nerd),  la  salubrité  et  la  propreté,  adoption.  —  Esffiutts  tr^ftvéê^  Jeunss  dd- 
tenus ,  travail  des  enfants^  apprentissage ,  crèches^  salles  d'asile^  nourri'^ 
ces.  —  Hôpitaux  et  hospices^  secours  a  domicile^  service  mééfical  h  Jb 
campagne.  —  Monts-df^piété,  assistance  jsuiiciaire^  bmimê  et  hsHrirs  fw- 
blics. — Mariage  des  indigents ^  proposition  Bouhier  de  TËcluse.  —  Admis» 
sionet  envoi  des  indigents  aux  eaux  thermales. 

Protection. —  Conseils  de  prud'hommes.—  Tissage  et  bobinage,  honorable 
initiative  des  chefs  d^'ndustrie,  des  chambres  de  oon»nierce,  etc.-^Coi»/tltofi#. 

—  Prestation  en  nature^  adhésions  utii^niMMf  paroles  iin(inKkDtw,4«  OMlr 
sage  présidentiel,  propositions  nombreuses,  maintien  du  principe.  —  Recru- 
tentent.  —  Péréquation ,  transformation  dimpôts.  —  Ugure.  '^ropétÊéten 
F.  de  Snint-Priest,  liberié  etlimitaOïui,  la  loi  de  i«07,  MAL  Ronber  MQdi* 
Ion  Barrot,  habitude  et  récidive,  condamnation  du  principe  de  Ja  proposition. 
•«-  Banque  de  prêts  d'honneur,  intentions  honorables,  résultats  douteitr^  îli- 
stitutioQs  analogues.  — -  Banque  oin/onW^»  propesitio»  Meiniu'i^  ^  iM^ 
pier^monnaie,  rejet.  — •  Admission  et  avancement  dans  Us  fonctiûns  pu6U* 
queSf  historique,  proposition  Deslongrais  —  SoMie  des  styûs-ofpciers^  projet 
Boaveao.  —  Sapeurê'pmispierte,  pr^poritien  Antfoy  Tb«iif^«r««*  jiV^e#4Nis^ 
nés  et  vagues^  commutsaux^  propositions  Dufoarnel.et  Favrean.  — *  Vente  ^ 
emploi  des  appareils  a  vapeur.  —  Observation  du  <f/mancAè,  ^jropositîotf 
d'Ottmer,  rappert  de  M.  de  Montalembcrtj'IetpMEMrB  et  jMMflkt^il^e/fiM^bt 
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iiiiâlirts^  oeasare*  —  PéUas  en  mtu^  répreaston  des  fraudes,  propotition  de 

\mtf'\'^t^  — Mauvais  traitemetUs  contre  le»  animaux^  proposition  de  Gram- 
mont.  —  Propositions  sêcialistes,  M.  Payolle  et  coasorts,  partage  et  modifi- 
eatîom  des  ctumammmiJty  «puliatioD  des  esnmiues.  —  MM.  Madaod  et  Mo- 
Kellat,  expropriation,  spoliation  du  citoyen.  —  La  viande  à  bon  marché. 

Quelles  que  fussent  les  nécessités  de  la  politiqae,  1«  Gouver* 
n«iiiefH  et  rassemblée  «net  potiviriaiil,  aaii#  manquer  à  leur  bus- 
sImi  ]»  pins  iiatile,  borner  leurs  travaux  à  des  lois  de  rigueur  et 
de  répresfliofl.  il  kur  fallait  encore,  et  surtout,  chercher  à  amé- 
liorer le  sort  desekiâBes  pauvres,  protéger  ou  affranchir  les  traa^ 
saetioBS  si  nocobreuses  de  Tagrieulture,  du  commerce^  de  rin- 
duatrte;  moraliser  les  masses,  prévoir»  secourir,  assister. 

Bai»  eeltef  ariie  de  leur  tâche,  les  deux  pouvoirs  renc^Hi traient 
deux  forces  rivales  ou  ennemies  :  la  science  économique  et  le 
soeiaiisBie.  Ces  deux  systèmes,  si  opposés  au  foad,  puisque  Tan 
repose  sur  la  Mberté  sas»  limites,  tandis  que  Tautre  est  la  centra- 
lisation despotique  pac  excellence  ;  ces  deux  sciences  contradic^ 
iovte»  eniravent  nécessairement  toute  action  gouvernemenlale 
qui  ne  procède  pas  exclusivement  de  leurs  principes.  Absolues 
toutes  deux  comme  l'est  toute  science  ou  tout  ensemble  de  faits 
et  d'opiuioDS  qui  usurpe  ce  nom,  Téconomie  politique  et  la 
science  sociideont  eaesre  cet  avantage  que  la  pratique  n'est  pas 
là  pour  condamna  leurs  théories.  Elles  affirment,  elles  prontet- 
teot  ;  mais  elles  ne  sont  pas  tenues  à  prouver,  à  agir.  Un  seul 
jeur  le  socialisme  »Fait  essayé  la  réalisation  de  ses  dogmes  :  on 
sait  ce  qui  en  arriva.  A  un  geuvernemeot,  au  contraire,  on  de- 
mande de  faire  et  non  de  dire,  et  plus  les  promesses  théoriques 
OBlété  séduisantes,  plus  on  exige  du  pouvoir,  bien  qu'il  ait  re- 
poussé ces  décevantes  illusions. 

TeUe  était  la  silnation  du  Gouvernement  et  de  TAssemblée^ 
)or94{ae  m  eépara  la  Coiisti4iniile.  La  loi  fondamentale  de  la  Ré- 
publique consacrait  vaguement  ces  dangereuses  idées  du  droit  au 
tfvvatl  etaiterééft.  Le  système  finauder  de  la  France  était  mor* 
teBemant  alteint;  par  de  ruineoses  réformes.  L'Assemblée  et  le 
Fouvoir  présiâenliel  aecef^èrent  oe  triste  héritage ^  mats  sous  bé- 
laéfice  d'iuventaire.  Ils  avaient  rempli  le  ride  fait  dans  le  Trésor 
piAkev-'^tt^^s^i^ment  henondileiiieat  bi^é  Timpopulidté  en  ré^ 
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tablissant  des  impôts  nécessaires.  Le  droit  au  travail  et  au  crédit, 
?ingt  fois  introduits  dans  des  propositions  spécieuses,  avaient  été 
énergiquement  repoussés.  Mais  ce  n'était  pas  assez  :  ici  encore, 
la  tâche  la  plus  urgente  avait  consisté  à  réparer;  il  avait  fallu  se 
fortifier  avant  d*agir.  Travail  pénible,  et  qui  compte  peu  à  celui 
qui  s'en  acquitte. 

D'ailleurs,  les  grands  pouvoirs  de  TÉlat,  au  milieu  de  cette 
confusion  de  principes  qui  fait  le  fonds  de  la  société  moderne, 
n'étaient  pas  eux-mêmes  solidement  établis  sur  le  terrain  qu'ils 
déblayaient  à  grand'peine.  Eux  aussi  partageaient  quelques-unes 
de  ces  erreurs  qu'ils  repoussaient  avec  une  si  loyale  fermeté. 
Souvent,  par  exemple,  la  sollicitude  de  Tadminislration  l'égarait 
jusqu'à  lui  persuader  de  s'immiscer  une  fois  de  plus  dans  les 
transactions  particulières.  On  sait  qu'un  décret,  qui  avait  sa  raison 
d'être  au  temps  des  essais  de  communisme  gouvernemental,  avait 
fixé  un  maximum  à  la  durée  de  la  journée  de  travail.  Ce  maximum 
avait  été  plus  récemment  fixé  à  douze  heures.  On  sait  que  la 
première  chose  qui  arrive  à  des  lois  semblables,  est  de  ne  pas  être 
exécutées.  Sur  la  plainte  de  quelques  industriels  délégués  de  la 
Seine-Inférieure,  M.  le  ministre  du  Commerce  croyait  devoir 
adresser  aux  préfets  une  circulaire  dans  le  but  d'assurer  l'exécu- 
tion impossible  du  décret.  Les  maires  étant  .'suspects  de  négli- 
gence à  cet  égard,  les  industriels  allaient  jusqu'à  demander  qu'on 
donnât  aux  juges  de  paix,  commissaires  de  police  et  gendarmes, 
le  droit  de  poursuivre  correction nellement  les  délinquants.  Sin- 
gulière façon  de  comprendre  la  liberté. 

Il  y  parut  bien  encore  lorsque,  dans  les  premiers  mois  de  l'an- 
née, s'ouvrit,  sur  l'autorisation  du  Gouvernement,  la  session 
d'un  conseil  général  de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du  com- 
merce. Les  mesures  de  protection  exagérée,  de  communisme  in- 
dustriel, établi  au  profit  de  quelques-uns,  l'emportèrent  presque 
constamment  dans  les  résolutions  de  ce  conseil.  El  cependant  on 
y  voyait  réunies  toutes  les  notabilités  de  la  France  agricole,  ma- 
nufacturière, industrielle,  toutes  les  forces  productives  du  pays. 
Le  système  prolecteur  et  celui  de  la  liberté  commerciale  se 
trouvèrent  en  présence,  à  l'occasion  du  droit  qui  frappe,  à  leur 
sortie  du  territoire,  les  soies  françaises.  Entre  lés  Lyonnais,  qui 
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prétendaient  faire  maintenir  le  droit,  et  Jes  agriculteurs  du  midi 
qui  demandaient  à  en  être  affranchis,  Thésitation  n'était  pas  per- 
mise ;  car  de  quel  droit  imposerait-on  les  cultivateurs  dans  l'in- 
térêt réel  ou  supposé  des  fabricants  de  soieries,  plutôt  que  d'exi- 
ger une  redevance  des  fabricants  de  soieries  dans  l'intérêt  des 
propriétaires  de  mûriers?  La  commission  concluait  cependant 
â  la  conservation  de  la  législation  existante.  Mais ,  après  une 
discussion  approfondie ,  une  forte  majorité  vota  la  suppression 
da  droit  à  la  sortie  de  5  francs  par  kil.  sur  les  soies  grèges,  et 
du  droit  de  2  francs  sur  les  soies  moulinées.  Résultat  significatif 
dans  une  assemblée  composée ,  en  grande  partie,  de  protection- 
nistes. 

Il  est  triste  de  dire  que,  sur  la  plupart  des  autres  questions,  le 
système  protecteur  prit  une  éclatante  revanche.  Un  haut  industriel 
alla  même  jusqu'à  réclamer  franchement  la  suppression  des  cours 
d'économie  politique  du  Collège  de  France  ;  c'était  aller  sur  les 
traces  du  Gouvernement  provisoire.  La  majorité  du  conseil  et 
M.  leminiiitre  de  l'Agriculture  et  du  commerce  lui-même ,  s'asso- 
cièrent à  ce  vœu,  réduit,  il  est  vrai,  à  un  simple  blâme. 

Comment  s'étonner  après  cela,  que  des  hommes  moins  prati- 
ques, que  des  intelligences  moins  sûres  cherchassent  dans  des 
utopies  irréalisables  le  remède  aux  maux  de  l'ordre  social. 

Hàtons-nous  toutefois  de  reconnaître  que,  malgré  ces  regretta- 
bles erreurs ,  les  deux  pouvoirs  se  livrèrent,  dans  le  cours  de 
cette  session  parlementaire,  à  de  fécondes  études  sur  ces  ques- 
tions d'économie,  d'assistance,  de  protection  et  de  moralisation. 
Esquissons ,  d'abord ,  pour  y  revenir  ensuite  par  le  détail,  tous 
les  projets  de  ce  genre  votés  ou  préparés  depuis  la  première  réu- 
nion de  l'Assemblée  législative. 
Assistance. 

Loi  générale  organique  :  en  rapport  ; 

Loi  sur  la  caisse  des  retraites  ; 

Loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  ; 

Loi  sur  les  logements  insalubres  ; 

Loi  sur  l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes  détenus  ; 

Loi  sur  les  enfants  trouvés  :  à  l'étude  ; 

Loi  sur  les  hôpitaux  et  hospices  :  à  Tétude  ; 
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Loi  mr  les  seoiwrs  à  doAiM^  :  à  l'étude  ; 

Lek  Bttr  le  service  médica}  à  la  campagne  :  à  Tétode  ; 

Loi  sur  r«ppreoiissage  :  à  rétude  ; 

Loi  «ur  le  travail  des  enûinis  et  des  feinines  dans  les  usines  et 
ttanuâtotures  :  à  Tétuée  ; 

Loi  s«r  les  raonts-de-^iélé  :  à  l'étude  ; 

Loi  sur  rasststance  jtidi^iaire  :  à  Tétude  ; 

Loi  sur  la  fondation  de  bains  et  lavoirs  publics  :  à  Tétude; 

Loi  pour  faciliter  le  mariage  des  indigents:  à  Tétai  de  rapport; 

Loi  qui  règle  l'admission  et  Tenvoi  des  indigents  aux  eaux 
thermales  :  à  Fétat  de  rapport  ; 

Loi  qui  met  à  la  charge  du  Trésor  TavaRce  des  frais  de  juge- 
ment des  conseils  de  prud'hommes  :  à  l'étude. 

On  pouvait  inscrire  encore,  parmi  ces  lois  d'assistance,  plusieurs 
propositions  et  projets  ayant  pour  but  la  protection  et  la  âéfeuBe 
des  intérêts  de  l'ouvrier  industriel,^du  travailleur  agricole,  et  l'a- 
mélioration de  leur  condition  : 

Loi  sur  le  tissage  et  le  bobinage  :  votée  ; 

Loi  sur  les  coalitions  :  votée  ; 

Proposition  relative  à  l'inscription  des^  avances  sur  le  livret  : 
à  rétude  ; 

Proposition  relative  à  la  réforme  de  l'article  1781  du  Code  civil; 

Loi  sur  la  réforme  hypothécaire  et  le  crédit  foncier  ;  à  l'étude. 

Il  e^t  juste  aussi  de  ne  pas  oublîer|que  PAssembiée  législative 
avait  mufié  à  4es  commissions  : 

L'examen  des  réformes  à  introduire  dans  l'impôt  sur  les  bois- 

De  nombreuses  propositions  sur  la  prestation  en  sature  et  des 
projets  de  loi  sur  le  recrutement  et  sur  l'usure; 

Qu'elle  avait  demandé  an  Gouvernement  des|projets  sur  la  pé- 
réquation de  l'impôt  et  sur  la  transformation^ou  la  meilleure  ré- 
partition de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Enfin,  son  ardeur  pour  le  bien  commun,  pour  l'amélioration 
et  la  protection  de  toutes  les  classes,  de  toutes  les  industries, 
avait  conduit  l'initiative  gouvernementale  ou  parlementaire  à 
proposer  les  mesures  suivantes  : 
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Création  d'une  banque  de  prêts  d'bonneur  ; 
Création  de  banques  cantonales  ; 

Réglementation  de  Tadinission  et  de  Tayaneement  dans  les 
fonctions  publiques  ; 

Amélioration  du  sort  des  sous-officiera  ; 
Caisse  de  secours  pour  les  pompiers  ; 

Proposition  de  MM.  Fayolle,  Guizard  et  Moreau  sur  le  partage 
des  communaux. 

Pour  clore  celte  longue  liste,  ajoutons  enfin  Tessai,  si  énergî- 
quement  tenté  par  M,  le  préfet  de  police  de  Paris,  pour  procurer 
à  ses  administrés  la  viande  à  bon  marché. 

Et,  pour  être  juste  envers  tous,  citons  encore  quelques  propo- 
sitions jugées  impraticables  et  empreintes  de  l'esprit  d'accapare- 
ment et  de  despotisme  qui  caractérise  les  utopies  sociales,  mais 
inspirées  sans  doute  par  le  désir  du  bien  : 

Proposition  de  MM.  Nadaud  et  Morellet  sur  T expropriation^ 
pour  cause  d'utilité  publique. 

C'était  là,  on  le  v oit^  une  assez  belle  moisson  de  travaux  utiles,. 
et  TAssemblée,  pas  plus  que  le  pouvoir  exécutif,  n'avait  laissé 
une  seule  des  grandes  questions  qui  intéressent  le  bien-être  du 
peuple,  sans  en  faire  l'objet  de  ses  préoccupations. 

Nous  reprenons  chacune  de  ces  questions  dans  l'ordre  même 
de  notre  analyse. 

Assistance,  —  Et  d'abord  l'assistance ,  question  qui  domine 
toutes  les  autres  (i).  Le  principe  même  de  l'assistance  publique, 
tout  favorable  qu'il  paraisse  au  soulagement  des  souffrances  hu- 
maines, est  directement  jugé.  Si  séduisant  qu'il  soit  pour  les  es- 
prits charitables,  il  est  plein  d'incontestables  dangers.  Il  y  a  des 
écueils  et  des  abîmes  cachés  sous  les  promesses  de  la  bienfaisance 
of&cielle;  plus  d'une  fois,  en  s'exagérant»  elle  a  dépassé  le  but, 
elle  a  marché  contre  le  bien  qu'elle  prétendait  faire  et  frappé  ceux 
qu'elle  voulait  guérir.  Avant  d'applaudir  à  la  multiplicité  de  ces 

(()  Nous  nous  sommes  inspirés  dans  rélude  de  ces  questions  d^un  iraTail  re- 
marquable de  M.  Armand  de  Melun  (  dM Ile-et-Vilaine  ),  un  des  représentants 
qui  consacrent  toute  leur  intelligence  et  tout  leur  cœur  au  bien-être  des  classes 
pauvres. 
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lois,  il  importe  donc  de  connaître  leur  portée,  leur  tendance  et 
Fesprit  qui  les  a  dictées. 

La  Convention,  dans  sa  prétention  de  tuer  la  pauvreté  comme 
toutes  les  autres  inégalités  sociales,  avait  fait  aussi  sa  loi  d'assistance» 
dans  laquelle  aucune  misère  n'avait  été  oubliée  ;  aucune  faiblesse 
n'était  sans  protection,  aucun  besoin  sans  secours;  mais  cette  loi 
si  complète,  qui  avait  tout  prévu  et  rendait  la  charité  inutile,  n'a- 
vait pu  s'appliquer  un  seul  jour.  Toute  la  fortune  du  pays  n'aurait 
pn  suffire  à  son  exécution ,  et  la  ruine  universelle  aurait  été  la 
première  conséquence  de  cette  extinction  de  la  misère. 

Même  dans  des  proportions  moins  gigantesques,  la  bienfaisance 
publique,  appuyée  sur  la  taxe  des  pauvres,  a  trop  souvent  le  grave 
défaut  d'encourager  la  paresse  et  la  débauche,  en  les  mettant  à 
l'abri  des  privations,  leur  punition  légitime,  d'entraver  le  dévoue- 
ment et  de  pervertir  l'indigence,  en  enlevant  à  l'un  la  liberté  du 
sacrifice,  à  l'autre  le  mérite  de  la  reconnaissance,  et  de  diminuer 
ainsi  la  moralité  générale  en  mettant  partout  la  loi  à  la  place  de 
la  vertu. 

Cependant  il  fallait  obéir  aux  tendances  bonnes  ou  mauvaises 
de  l'opinion  publique,  et  aussi  aux  prescriptions  spéciales  du  §  8 
du  préambule  de  la  Constitution ,  ainsi  conçu  :  a  La  République 
doit,  par  une  assistance  fraternelle ,  assurer  l'existence  des  ci- 
toyens nécessiteux,  soit  en  leur  procurant  du  travail  dans  la  li- 
mite de  ses  ressources,  soit  en  donnant,  à  défaut  de  la  famille, 
des  secours  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  »  L'Assem- 
blée vola  donc,  à  l'unanimité,  le  9  juillet  1849,  une  commission 
de  trente  membres  pour  étudier  et  préparer  une  loi  sur  l'assis- 
tance publique.  Mais  les  esprits  pratiques  ne  se  dissimulèrent  pas 
ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'imprudent  dans  ces  engagements.  Des 
susceptibilités  s'éveillèrent,  des  voix  consciencieuses  se  firent  en- 
tendre pour  signaler  le  danger  de  l'organisation  et  du  développe- 
ment de  la  charité  légale  ;  et  pendant  que  les  hommes  qui  espé- 
raient supprimer  la  misère  par  une  révolution  complète  dans  les 
principes  et  les  combinaisons  actuelles  de  la  société  se  plaignaient 
du  cercle  trop  restreint  dans  lequel  l'Assemblée  avait  renfermé  la 
proposition,  d'autres,  craignant  pour  la  liberté  et  la  morahté  du 
bien,  témoignaient  une  défiance  extrême  contre  ce  qui  leur  sem- 
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blait  une  concession  funeste  aux  idées  du  moment,  et  annon- 
çaient une  opposition  acharnée  à  des  tendances  qu'ils  appelaient 
socialistes. 

Le  rapport  général  présenté  au  nom  de  la  commission  d'assis- 
tance dut  calmer  ces  inquiétudes.  Ramenant  l'obligation  de  la  so- 
ciété envers  Tindigence  aux  limites  d'un  devoir  libre  et  chrétien 
qui,  comme  celui  des  individus,  n'est  qjie  l'application  du  pré- 
cepte évangélique  et  la  pénétration  dans  les  lois  comme  dans  les 
mœurs  de  l'esprit  du  christianisme ,  il  débarrassa  le  domaine  de 
l'assistance  de  toutes  les  prétentions  exagérées,  de  tous  les  pro- 
jets impraticables,  borna  sa  mission  au  développement  et  à  l'amé- 
lioration des  institutions  charitables  léguées  par  le  passé,  et  opposa 
à  la  témérité  des  utopistes  une  résistance,  qui  parut  à  beaucoup 
excessive,  une  réserve,  qui  fut  taxée  de  négation  et  de  stérilité. 

Il  faut  Je  reconnaître,  cette  première  étude  témoignait  plus  de 
disposition  à  combattre  qu'à  fonder.  On  était  alors  en  état  de 
guerre  :  tout  devenait  champ  de  bataille..  Il  s'agissait  surtout  de 
regagner  le  terrain  envahi  et  de  défendre  des  positions  mena- 
cées. Tel  fut  surtout  le  caractère  du  très-remarquable  rapport  de 
M.  Thiers. 

Mais,  une  fois  déblayé  des  théories  dangereuses,  le  terrain, 
comme  l'indiquait  le  rapporteur,  ne  devait  pas  rester  nu  et  sans 
constructions.  Après  la  réfutation  des  erreurs,  devait  venir  l'ap- 
plication des  principes  vrais  et  charitables.  Ici,  deux  systèmes 
étaient  en  présence. 

Le  premier  commençait  par  organiser  partout  Tassistance  publi- 
que,  en  créant  un  vaste  ensemble  d'institutions  et  de  comités  s'éle- 
vant  de  la  commune  au  canton,  du  canton  au  département,  et  de 
celui-ci  à  l'Etat,  et  embrassant  ainsi,  dans  une  immense  administra- 
tion, tous  les  genres  de  misères  et  toutes  les  natures  de  secours.  Ce 
syslèmeétait  indiqué  dans  les  lois  présentées  parle  Gouvernement 
à  l'Assemblée  constituante  et  au  début  de  l'Assemblée  législa- 
tive ;  c'était  celui  que  semblait  demander  la  Constitution  et  que 
paraissait  attendre  Topinion  publique  sous  le  nom  de  loi  orga- 
nique de  l'assistance. 
^L'autre  système  était  plus  modeste  :  il  consistait  à  prendre  une 

à  une  les  misères  qui  sont  plus  spécialement  du  domaine  de  la 
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charité  légale,  à  obtenir  successivement,  pour  chacune  des  msti- 
tutions  déjà  existant  en  leur  faveur,  toutes  les  améliorations, 
tous  les  perfectionnements  dont  elles  sont  susceptibles,  à  fonder 
ce}4e8  qui  n'existent  pas  encore,  et  à  faire  ainsi  des  lois  particvi* 
Hères  au  lieu  d'une  loi  générale,  des  œuvres  spéciales  au  lieu  d'une 
organisation  universelle»  en  se  réservant  d'examiner  piss  tard  si, 
les  lois  faites  et  les  institutions  fondées,  il  serait  opportan  de  les 
unir  par  un  lien  commun,  sans  les  embarrasser  et  les  perdre  dans 
les  chaînes  inextricables  d'une  administration  centralisée. 

C'est  ce  dernier  système  qui  prévalut.  Il  appartenait  en  propre 
à  M»  de  Melun.  Il  parlait  moins  à  l'imagination,  il  n'avait  pas  le 
caractère  de  génial ité  et  de  grandeur  du  premier,  mais  il  était 
plus  prudent,  plus  logique,  il  allait  plus  droit  à  la  misère,  sans 
tomber  dans  les  dangers  reprochés  au  plan  de  la  Convention;  en 
un  mot^  il  faisait  moins  d'effet  et  obtenait  plus  de  résultats,  et 
n'eo  était  que  plus  Odèle  à  la  devise  de  la  charité,  toujours  plas 
ambitieuse  de  bien  que  de  bruit. 

On  peut  formuler  ainsi  les  résultats  qui,  dans  cette  ligne,  avaient 
été  poursuivis  et  atteints  : 

i°  Décentralisation  de  l'assistance  en  la  faisant  communale  et 
départementale,  et  en  confiant  sa  direction  aux  conseils  munici- 
paux et  généraux  ou  à  des  comités  émanés  de  ces  pouvoirs; 
2*"  rentrée  de  la  rdigion  dans  la  bienfaisance  publique,  en  rap- 
pelant partout  où  il  7  a  du  bien  à  faire  au  nom  de  la  société,  le 
prêtre,  exclu  par  de  misérables  préventions  en  4830,  avec  la 
science  du  bien  qu'on  apprend  dans  PÉvangile,  et  la  parole  sainle 
qui,  en  consolant,  rend  meillenr  ;  5**  et  c'est  ici  le  caractère  prin- 
cipal et  distinctif  de  la  législation  qui  se  rédigait  :  non-seolement 
abolition  de  toute  trace,  de  tout  symptôme  de  rivalité  entre  l'assis- 
tance publique  et  la  charité  religieuse  et  privée,  mais  appel  à  cell^ 
ci  en  hii  donnant  la  préférence  et  en  s*en  rapportant  à  son  dévoue* 
ment  toutes  les  fois  que  cela  serait  possible. 

Ainsi,  dans  les  lois  nonveiles  snr  les  logements  insalubres,  les 
hôpitanx  et  hospices,  les  secours  i  domicile,  les  jeunes  détenas» 
les  enfants  trouvés,  les  comités  de  direction,  de  patronage  étaietti 
presque  footentiere  composés  de  membres  des  conseils  généraia 
•et  flionicipavx,  et  l'évêque  ainsi  que  le  curé  en  (disait  partie  de 
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droit.  Qui  ne  reconnaîtrait  là  les  iospif aiioas  q«i  avaieai  d^ 
{krévaltt  daua»  la  Uà  sur  Teaseigo^tteiit  ? 

lUèXM  le  projet  de  loi  sur  \e&  eafourls  trouvés»  le  toar  elle  dé- 
pôt n'étaient  plus  nécessairement  placés  dans  un  hospie^^ou  ua 
établissement  public,  mais  pouvaient  être  confiés  à  une  maison 
de  sautfB,  àuQeinâtitiitionlibre,.etl6  patrooage  pouvait  être  délégué 
aux  associations  cltarrtables^  avec  tons  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  rélorioer  les  abus^  et  pro>kéger  les  eQiai(t&. 

Dam  les  projeta  èe  lots  seir  les  hospices  et  stir  les  secours  à 
domicile»  le&  cûi»m.aiies  étaient  auiorisée&  à  traiter  avec  les  éta- 
btissements  de  charité  priféepour  Fadmission  et  Tentretien  des 
malades  et  des  vieillards,  ou  pour  la  distribution  des  secoui^s, 
comme  avec  des  écoles  libres,  pour  renseignement  des  enfants 
pauvres. 

La  loi  des  jeunes  détenus,  en  obligeant  TÉtat  i  £aire  élevée 
à  la  canûpagire  les  enfants  condamnés,  ne  lui  penneUait  de  fon- 
d»  et  de  diriger  les  colonies  agricoles  qu'après  a^oÂr  fait  un 
appel  à  la  ebarité  privée,  etlo^ue  eelle*ei  n'aurait  pu  ^  répimdxe* 

Ëoân^  dans  la  loi  sur  les  lavoirs  et  bains  pabUcs,  la  fondation 
et  kl  direction  des  établissements  appartenaient  entièrement  à  U 
commune  ou  à  Vassoeialion  qu'elle  choisissait  ;  VÉtat  ne  fOU* 
vait  intervenir  que  comme  souscripteur^  pour  encourager  Tin^ 
stitntion  et  lui  imposer  certaines  conditiens  d'intérêt  puUi«  et 
da  bien  général. 

Il  est  inutile  de  dire  que  le  rapport  de  M.  Thiers.  mécontenta  à 
peu  près  tous  les  partis. 

La  critique  de  ce  documiont»  faite  par  te  parti  soeialistei  se  de« 
vine  s«ns  peine.  No^  blesseai,  dÂt-oo  à  M.  Tbiers,  le  sentiment 
profond  des  masses  qai  répugne  à  tout  ce  qui  ressemble  à  l'au* 
mène.  L'État,  on  le  sait^  c'est,  pour  une  Craetion  du  parti  socia- 
liste,, en  matière  d^asaistaace,  noa  un  bienfaiteur^  mais  un  dé* 
biteur  qui  se  libère  d'une  obligation  véritable.  Tout  pauvre  a  le 
ikoit  d'être  nourri  par  t'Ëtat.  Aussi  la  ebarité,  cette  vertu  chré- 
tienne, est-eUe  mise  à  l'indei»  par  les  chefs  d'écoles  socialistes* 

Ajeutons  qu'il  est  souvent  diliieile,  même  à  un  homme  émi- 
Miit«  de  parler  une  langue  nouvelle.  Ainsi  les  catholiques 
(ûipaalaiént  dao»  le  rapperl  d'élvangee  parole^y  et  ce  n'était 
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pas  pour  eux  un  des  traits  les  moins  significalifs  de  la  situation 
moderne,  que  celui  d'une  transaction  qui  réunissait  dans  le 
même  camp  les  fils^  respectueux  de  TËglise  et  Tauteur  des  phrases 
suivantes  : 

a  L'homme ,  cet  être  si  parfait,  que  Dieu,  dit-on,  Ta  créé  à  son  image.  » 
«  A  côté  de  la  misère^  condition  inévitable  de  l'homme  dans  le  plan  général  des 
choses,  se  trouve  placée  la  bienfaisance^  que  les  chrétiens  appellent  la  charité^ 
que  les  rédacteurs  de  notre  dernière  Constitution  appellent  Tassistance  ;  mais 
qui,  de  quelque  nom  qu'on  la  qualifie,  est  la  plus  attrayante  des  vertus  dont 
Dieu  ait  doté  Tbomme,  et  si  méritoire  à  ses  yeux  que,  d'après  la  doctrine  chré- 
tienne, elle  peut  racheter  les  plus  grandes  fautes  ,  et  jusqu'à  Vabsence  de  la  foi 
Il  semble  que^  pour  cette  vertu  si  touchante ,  Dieu  lui-même  ait  senti  son  cour- 
roux désarmé,  et,  qu'en  sa  faveur,  il  ait  voulu  tout  pardonner  ,  tout,  jusqu'au 
malheur  de  ne  pas  le  connaître.  » 

Caisses  des  retraites.  Cette  loi  avait  pour  but  de  placer  Tépar- 
gne  de  l'ouvrier  sous  la  sauvegarde  de  la  puissance  publique,  de 
lui  garantir  un  intérêt  raisonnable,  de  la  mettre  à  l'abri  des  er- 
reurs et  de  la  fraude,  et  d'assurer  ainsi  à  la  vieillesse  les  écono- 
mies des  années  de  travail.  Un  premier  projet  avait  été  longue- 
ment préparé  par  le  comité  du  travail  de  l'Assemblée  constituante. 
Une  proposition  spéciale  avait  été  aussi  rédigée  par  M.  Dufournel, 
et  elle  arrivait  à  la  seconde  délibération  quand  M.  le  ministre  du 
Commerce  et  de  FAgriculture  déposa  les  mêmes  projets  sur  les 
mêmes  sujets,  apportant  quelques  modifications  aux  dispositions 
déjà  arrêtées.  L'Assemblée  prit  en  considération  la  demande  d'ur- 
gence réclamée  par  le  Gouvernement.  La  commission  reconnut 
l'urgence;  c'était  donc  par  une  seule  délibération  qu'il  devrait 
être  statué  sur  ces  importantes  questions. 

Le  projet  du  Gouvernement  sur  les  caisses  de  retraites,  différait 
de  la  proposition  précédemment  soumise  à  TAssemblée  par  la 
commission  en  plusieurs  points  principaux.  .Le  nouveau  projet 
limitait  le  maximum  des  versements  annuels  à  10  francs,  et  fixait 
à  onze  ans  l'âge  auquel  les  versements  pourraient  commencer. 
Le  Gouvernement  paraissait  croire  que  l'épargne,  pour  être  un 
moyen  de  moralisation,  doit  être  successive,  et  craignait  que  le 
versement  instantané  d'une  somme  importante  ne  perdît  ce  ca- 
ractère. La  commission  croyait,  au  contraire,  qu'il  ne  faut  pas  in- 
terdire aux  déposants  de  profiter  d'une  circonstance  heureuse, 
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et  qu'il  faut  laisser  aux  parents  et  aux  bienfaiteurs  la  faculté  de 
Terser  pour  l'enfant  à  l'âge  où  le  versement  d'une  faible  somme, 
destinée  à  s'accroître  pendant  de  longues  années,  suffira  pour  as- 
Eurerla  retraite.  La  commission  repoussait  la  fixation  d*un  maxi- 
mum de  versements  annuels,  et  fixait  à  trois  ans ,  à  cause  de  la 
mortalité  dans  les  premiers  âges  de  la  vie,  le  moment  auquel 
pourraient  commencer  les  versements  pour  les  enfants. 

Dans  le  projet  de  l'honorable  M.  Dufournel,  le  capital  déposé 
était  restitué  auxhéritiers.  On  avait  voulu  écarter  ainsi  lejeproche 
d'égoïsme,  contraire  à  l'esprit  de  famille,  répété  contre  ce  dépôt, 
qui  préparait,  peut-être  aux  dépens  du  bien-être  des  enfants, 
une  retraite  pour  la  vieillesse  des  parents.  D'un  autre  côté,  on 
s'éleva  contre  le  remboursement,  dont  Teffet  serait  de  diminuer 
la  pension.  Le  projet  du  Gouvernement  assurait  le  remboursement 
de  la  moitié  du  capital  déposé,  précisément  représentée  par  une 
année  de  la  pension.  La  commission  laissait  au  déposant  le  choix, 
et,  suivant  sa  déclaration  au  moment  du  dépôts  on  appliquerait 
l'une  des  deux  tables  dressées  avec  la  prévision  de  restitution. 
La  liquidation  anticipée,  dans  le  cas  de  blessures  graves  ou  d'in- 
capacité de  travail,  fut  admise  par  la  commission  ;  mais  elle  re- 
poussait dans  ce  cas,  les  primes  qui  pourraient  amener  des  fraudes 
intéressées.  Le  principe  des  primes  comme  encouragement  aux 
déposants,  était  posé  dans  le  projet  du  Gouvernement;  les  primes 
lui  paraissaient  un  attrait  nécessaire  pour  amener  les  premiers 
dépôts;  elles  paraissaient,  au  contraire,  à  plusieurs  des  membres 
de  la  commission,  un  premier  pas  vers  le  socialisme,  une  nouvelle 
charge  pour  l'État,  un  impôt  prélevé  sur  tous  au  bénéfice  de  quel- 
ques-uns. On  cita  l'exemple  des  caisses  d'épargne,  dont  l'établis- 
sement a  été  encouragé,  les  subventions  données  aux  théâtres,  les 
primes  offertes  aux  grandes  pêches  qui  forment  les  matelots. 
La  commission  admit  les  primes  en  les  limitant  à  100,000  francs 
et  en  les  fixant  à  25  fr.,  comme  le  projet  ministériel ,  mais  uni- 
quement comme  moyen  transitoire. 

La  position  des  hommes  ayant  quarante  ans  était  évidem- 
ment moins  favorable  que  ne  le  serait  celle  des  hommes  ayant 
aujourd'hui  vingt  ans,  et  qui  paurraient  déposer  pendant  leur  n% 
active. 
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C'est  pour  compenser  cette  différence  etaider  ceux  qui  auraient 
à  faire  le  plus  d'efforfô  pour  s'assurer  une  retraite,  que  la  commise 
sipn  restreignait  les  primes  aux  personnes  de  quarante-ciaq  ans. 
après  cinq  années  de  versement*  Les  personnes  qui  âuraieat  au- 
jourd'hui quarante  an&  pourraient  obtenir  deux  fois  la  prime 
avant  l'âge  de  cinquante  ans.  La  commission  approuvait  use  dis- 
position du  projet  du  Gouvernement  qui  plaçait  la  caisses  de& 
retraites  sous  l'administration  de  la  calse  des  dép&ts  et  consigna- 
tioas  y  mais  elle  plaçait  auprès  du  ministre  ^  pour  éviter  les  coa- 
flits^  k  commission  de  surveillance,  dont  ù  réclamait  le  concours. 

En  résumé;  le  principe  même,  déjà  pratiqué  en  Bdgique  et  ea 
Angleterre,  était  introduit  dans  la  liquidation  française.  Les  v^- 
sements  ne  seraient  admis  à  la  liquidatioa  que  lorsqu'ilsi  &'élày^ 
raient  à  5  francs  ou  à  des  multiples  de  5  francs.  Le  montaat  de  la 
reute  était  fixé,  conformément  à  un  tarif,  en  tenant  compte  pour 
chaque  versement  :  1»  de  Fintérêk  composé  du  capital  à  raison 
de  5  0^0  par  an;  ^  des  chances  de  mortalité  en  raison  de  l'âge 
des  déposants  et  de  Tâge  auquel  commence  larestraite,  d'après  le» 
tables  de  Deparcieux  ;  ^^  du  remboursement  an  décès  da  capital 
versé»  si  le  déposant  en  avait  fait  la  demande  au  Booment  du  ver- 
sement. La  limite  d'âge  de  trois  ans  était  admise  pour  le  eosir 
mencement  des  versements.  Le  maximum  de  la  retraite  était  fixé 
à  GOO  francs,  sur  lesquels,  comme  sur  tout  autre  chiffre^  use 
somme  de  360  francs  serait  seule  insaisissable.  Ainsi  amendée,  la 
loi  fut  votée  le  18  juin. 

Sociétés  de  MCour$  mutuels^  —  Associations  <mt>riètes,  *— «  Il 
s'agissait,  par  cette  loi,  de  faeiliiar  Taccession  des  aâsoeiatiûiisds 
prévoyance  à  la  vie  civile  et  à  la  propriété,  de  fevoriaer  leur  pr^ 
pagation  et  leur  développement,  et  d'augmenter  leurs  chances  de 
durée.  Ces  sociétés  defiendraient  en  quelque  soctedes  établisse* 
ments  publics,  si  elles  se  conformaient  aux  conditions  suivantes  : 
compter  au  moins  cent  naembrea,  exe^f^  danslesccMnmunesru** 
raies  et  dans  les  cas  exceptionnels^  et  au  plus  deux  mille,  à  mmoi 
d'une  demande  du  maire  et  du  préfet  et  d'une  autormation  lia 
ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce;  assurer  des aecwrs 
temporaires  aux  sociétaires  malades»  blessés  ou  inârmet^^lpour*' 
voir  aux  frais  de  sépulture,  sans  promettre  de  pension  de  retraite* 
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Sanxnises  à  ces  conditions,  les  sociétés  étaient  placées  sous  la  pro- 
tection et  sous  la  saneHlance  de  rantorilé  municipale  ;  le  maire 
oa  son  adjoint  auraient  toujours  le  droit  d'assister  aux  séances 
et  de  les  présider.  Les  cotisations  seraient  fixées  par  les  statuts» 
d'après  les  tables  de  maladie  et  de  mortalité.  Quand  les  fonds 
réunis  s'élèveraient  à  plus  de  3,000  francs,  l'excédant  serait  versé 
à  la  caisse  des  consignations,  et  le  taux  d'intérêt  serait  provisoi- 
rement de  4  f }2. 

Ces  associations,  d*un  caractère  si  moralisateur,  excitaient  une 
sympathie  qui  fait  défaut,  en  France,  aux  associations  commer- 
ciales et  industrielles.  Les  prétentions  politiques  de  ces  dernières 
associations  étaient  surtout  pour  elles,  depuis  i848,  une  cause 
nouvelle  de  défaveur.  L'opinion  publique  fut,  dans  les  premiers 
jours  de  Tannée  (8  février),  mise  en  demeure  de  connaître  et 
d'apprécier  les  premiers  résultats  des  associations  ouvrières  con- 
stituées à  l'aide  de  subventions  accordées  par  le  Gouvernement. 

n  y  a  dans  le  préambule  de  notre  Constitution  un  article  iS 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Constitution  garantît  anx  citoyens  la  liberté  de  travail  et  de  l'in- 
dntrifl. 

»  La  société  favorise  et  encourage  le  développement  du  travail  par  l'ensei- 
gnement primaire  gratuit^  Téducation  professionnelle,  l'égalité  de  rapports 
entre  le  patron  et  Fcavrier  ,  les  institations  de  prévoyances  et  de  crédit,  les  in- 
stitatlons  agricoles ,  les  associations  volontaires,  rétablissement,  par  TËtat,  les 
départements  et  les  communes,  de  travaux  publics  propres  à  employer  les  bras 
ioôceupés;  elle  fournit  l'assistance  aux  enfants  abandonnés,  aux  infirmes  et  aux 
vieillards  tans  ressources  et  que  leurs  familles  ne  peuvent  secourir.  » 

Après  avoir  mis  cet  article  dans  la  Constitution,  on  avait  voulu 
le  faire  passer  dans  la  pratique,  chose  plus  difficile. 

On  se  rappelle  que,  le  i5  juillet  4848,  la  Constituante  ouvrit 
a»  ministre  du  Commerce  on  crédit  de  5  millions  destinés  à 
être  répartis  entre  les  associations  librement  consenties,  soit  en- 
tre onTOers  et  patrons,  soit  entre  ouvriers  seulement. 

Dès  le  i%  août  1848,  un  règlement  d'administration  publique, 
rendu  sons  radministration  du  général  Cavaignac,  avait  admis  les 
assodafioBs  d*eimiers  à  soumissionner  certains  travaux  relatifs  à 
des  entreprises  d*(rtilité  publique  et  déterminé  tes  conditions 
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auxquelles  ces  soumissions  pourraient  être  faites,  aussi  bien  qae 
la  nature  des  travaux  qui  pourraient  être  adjugés  ou  concédés.  La 
nomenclature  de  ces  travaux  était  assez  étendue.  Elle  comprenait 
à  peu  près  tous  les  ouvrages,  et  le  nombre  en  est  grande  dans  les 
entreprises  d^utilité  publique,  qui  peuvent  être  exécutés  sans  une 
trop  grande  émission  de  capitaux  :  terrassements,  extraction  de 
rochers,  exploitation  de  carrières  ouvertes,  percements  de  puits  et 
de  galeries,  draguages,  construction  ou  entretien  de  chaussées 
pavées  ou  empierrées,  maçonneries  en  pierres  sèches,  sculptu- 
res d'ornements,  ouvrages  de  maçonnerie,  de  charpente,  de  me- 
nuiserie, de  serrurerie,  de  couverture,  de  pavage,  etc. 

Les  conditions  imposées  aux  associalionsd'ou  vriers , pour  qu'elles 
fussent  admises  à  soumissionner  ces  travaux,  étaient  d'ailleurs  dou- 
ces et  paternelles,  trop  paternelles  mêmes,  puisqu'elles  tendaient, 
dans  certains  cas,  à  assimiler  les  associés  à  des  enfants.  Ainsi,  par 
une  disposition,  fort  nouvelle  en  pareille  matière,  qui  impliquait  à 
la  fois  un  abandon  assez  étrange  des  droits  de  TÉtat  et  une  singu- 
lière défiance  de  la  raison  des  ouvriers,  il  était  dit  que,  lorsque 
des  associations  d'ouvriers  seraient  admises  à  concourir  pour 
l'adjudication  de  certains  travaux,  on  fixerait,  non  plus  seule- 
ment, comme  d'usage,  le  maximum  des  prix  d'adjudication,  mais 
le  maximum  du  rabais  que  les  adjudicataires  pourraient  offrir. 
Comme  si  l'État  avait  craint  qu'on  exécutât  les  travaux  à  trop  bas 
prix.  Disposition  certainement  fort  extraordinaire,  injurieuse  au 
fond  pour  tout  le  monde,  et  qui  ne  paraissait  avoir  abouti  qua 
priver  les  associations  ouvrières  de  certaines  portions  de  travaux 
qu'elles  auraient  obtenues  sans  cela,  et  qu'elles  auraient  exécu- 
tées, selon  toute  apparence,  avec  avantage  pour  l'État  et  pour 
elles-mêmes. 

A  cette  disposition,  empreinte  d'une  bienveillance  peu  éclairée, 
on  en  avait  ajouté  quelques  autres  qui  témoignaient,  celles-ci 
d'une  prévoyance  excessive,  celles-là  d'un  esprit  de  préférence 
injuste.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  pour  des  associations,  pas- 
sagères de  leur  nature ,  puisqu'elles  n'avaient  pour  objet  qo^ 
rexécution  de  certains  travaux  déterminés,  on  avait  prétendu 
créer,  au  moyen  d'une  retenue  de  2  p.  0(0  au  moins  sur  les  sa- 
laires, des  caisses  de  secours  destinées  à  pourvoir  aux  besoins  des 
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associés  malades,  ou  à  Tenir  en  aide  aux  veuves  et  aux  enfants  des 
associés  morts  :  comme  si  des  associations  de  ce  genre  n'étaient 
pas  destinées  par  leur  naiure  même  à  se  dissoudre  longtemps 
avant  que  ces  mesures  de  prévoyance  eussent  produit  le  moindre 
effet.  C'est  encore  ainsi,  d'autre  part,  qu'à  égalité  de  rabais  entre 
une  soumission  faite  par  une  association  d'ouvriers  et  une  sou- 
mission faite  par  un  entrepreneur,  il  était  dit  que  la  première  se- 
rait préférée  de  droit.  Ce  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  exclure 
peu  à  peu,  en  les  décourageant  par  une  concurrence  inégale,  les 
entrepreneurs  ordinaires,  pour  faire,  des  associations  d'ouvriers, 
des  compagnies  privilégiées. 

Ainsi,  la  loi  du  15  juillet  1848,  et  le  règlement  du  1 8  août 
suivant,  rendu  en  conséquence  de  celte  loi,  faisaient  la  part  belle 
aux  associations  d'ouvriers  dans  les  entreprises  de  travaux  publics. 
Il  là  leur  faisait  même,  à  certains  égards,  trop  belle,  au  moins 
quant  à  l'intention,  puisque,  non  content  de  les  admettre  dans 
tous  les  cas  à  concourir  avec  les  entrepreneurs  en  titre,  en  leur 
facilitant  d'ailleurs  l'entrée  de  la  carrière,  il  leur  accordait  encore, 
dans  certains  cas,  des  privilèges  particuliers.  A  l'inverse  de  ce 
qui  s'était  souvent  pratiqué  autrefois,  où  le  titre  de  simple  ouvrier 
était  un  motif  d'exclusion,  il  devenait  ici  un  motif  de  préférence, 
ce  qui  ne  valait  pas  mieux,  selon  ceux  qui  ne  veulent  de  privi- 
lèges d'aucune  espèce. 

Sur  ce  cbiiïre  total  de  trois  millions,  primitivement  voté, 
i, 797,000  fr.  environ  avaient  été  distribués  avant  la  clôture  de 
l'exercice  1848;  il  s'agissait  aujourd'hui  d'autoriser  le  ministre 
à  disposer  des  1,203,000  fr.  restants  en  faveur  d'autres  associa- 
tions désignées  par  le  conseil  d'encouragement.  Le  vote  du  crédit 
eut  lieu  d'urgence,  et,  à  quelques  observations  près,  sans  débat; 
mais  le  projet  avait  été  l'objet  d'un  rapport  très-curieux  à  tous 
égards  de  M.  Lefebvre-Duruflé  sur  le  nombre  et  sur  la  situation 
actuelle  des  associations  ouvrières  appelées  à  jouir  du  bénéfice 
de  la  subvention  accordée  par  l'État. 

Quant  au  principe  même  des  associations,  M.  Lefebvre-Duruflé 
s'était  hâté  de  le  placer  en  dehors  de  toute  discussion.  C'est  ce 
principe,  en  effet,  qui  a  toujours  servi  de  base  aux  corporations, 
aux  couventS;  aux  compagnies,  aux  sociétés  de  toute  espèce  ;  c'est 


254  HISTOIRE  DE  FRiNCË.  (18^.) 

ce  priocipe  qui  a  été  considéré  de  tout  temps  cojQine  rélémest 
vital  de  l'ordre  social.  L'histoire  du  piincipe  d'association.^  envi- 
sagé au  point  de  vue  de  la  tradition  et  du  progrès»  serait,  à  mi 
dirC;,  rhistoire  même  de  rhutuanité. 

Mais  te  principe,  âme  de  toute  sociabilité,  avait-il  été  bien 
compris  par  les  associations  qui  avaient  demandé  leur  part  des 
trois  millions  votés  par  la  Constituante?  C'est  ce  qu'exaaùnaitle 
savant  rapporteur. 

Le  décret  du  15  juillet  1848  avait  eu  pour  but  immédiat  de 
a  faire  passer  les  travailleurs  de  Tétat  salarié  à  celui  d'associés 
volontaires,  »  de  donner  à  Tassociation  une  existence  positive, 
grâce  à  Tintervention  financière  de  TÉtat*  De  là  la  création  da 
conseil  d'encouragement,  le  vote  des  fonds  spéciaux,  et  des  exci- 
tations sans  nombre  au  moyen  de  la  publicité.  Et  cependant  trois 
cent  vingt  et  une  demandes  étaient  seulement  parvenues  au  con- 
seil d'encouragement,  qui  n'avait  pu  en  admettre  que  soixante, 
et  encore,  en  revisant  les  statuts  absurdes  qu'on  lui  soumettait; 
le  conseil  avait  adopté  le  principe  légal  de  la  société  en  nomcoUec- 
tif,  tel  qu'il  est  défini  dans  le  Code  de  consmerce  ;  mais,  dans 
Inapplication,  ayant  égard  à  la  diversité  des  industries  et  aux  cir- 
constances différentes  qui  présidaient  à  la  réunion  des  associés, 
il  avait  adoûâ  les  liois  catégories  suivantes  : 

1°  Associations  entre  ouvriers  seulement,  associés  au  mêffle 
titre,  et  également  responsables  ; 

2<^  Associations  entre  patrons  et  ouvriers,  également  associés 
au  même  titre,  c'est-à-dire  dans  lesquelles  les  ouvriers  sont,  aussi 
bien  que  les  patrons,  responsables  des  pertes; 

S""  Associations  entre  patrons  et  ouvriers,  dan3  lesquelles  le 
patron  seul  est  responsable,  et  où  les  employés  et  les  ouvriers  ne 
figurent  que  comme  intéressés  aux  bénéikes,  et  sont  exempts  de 
toute  responsabilité  solidaire  pour  les  pertes.  C'est  en  faveur  des 
établissements,  employant  un  nombre  considérable  d'ouvriers,  que 
les  principes  des  sociétés  en  nom  collectif  avaient  été  ainsi  com- 
binés à  ceux  des  sociétés  en  commandite. 

£n  examinant  ces  divers  statuts  au  point  de  vue  de  la  raison 
pratique,  M.  Lefebve-Duruflé  prouvait  logiquement  qu'une  ag- 
{lofflération  d'hommes  associés  au  même  titre  est  une  idée  du* 
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niriqtie  ;  car,  la  communauté  une  fois  admise  en  principe,  une 
société  semblable  doit  nécessairement  avorter,  puisqu'elle  ne  peut 
ireconmiflre  aucune  autorité  qui  poisse  la  dominer;  mais  cette  au- 
torité, quelque  incompatible  qu'elle  fût  avec  la  logique  de  Téga-' 
lité  absolue,  il  fallait  y  avoir  recours  au  nom  même  du  socialisme, 
qui  avait  désigné  un  gérant^  un  conseil  d'administration  et  une 
assemblée  générale.  Bref,  tout  ce  qui  constitue  une  hiérarchie 
formi  des  associés  au  même  titre  ,  et  par  conséquent  la  négation 
absolue  de  l'utopie  socialiste  égalitaire ,  formulée  en  principe  au 
L«i.tnibourg  et  dogmatiquement  par  tous  les  réformateurs  de  la 
MoBla^giie,  avait  été  accepté  par  le  socialisme  lui-même.  Dans  les 
associations  de  la  troisième  catégorie ,  les  patrons  jouissaient  des 
pouvoirs  les  plus  étendus  et  d'avantages  considérables,  parce  que 
tout  le  poids  des  pertes  et  de  la  responsabilité  pesait  sur  eux , 
tandis  que  les  ouvriers,  étant  absolument  irresponsables,  n'ob- 
tenaient qu'une  portion  très-limitée,  illusoire  même,  tant  leur 
nombre  était  oemidérable  dans  la  répartition  des  béné6ces.  Ici, 
le  conseil  d'encouragement  avait  compris  qu'il  ne  devait  pas  lais- 
is^la  totalité  des  bénéfices  à  la  libre  disposition  de  chaque  as- 
socié, ou  en  autoriser  le  partage  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seraient 
€MGtaté6  par  les  inventaires  ;  donc,  il  avait  été  décidé  que  trois 
l^artB  en  seraient  faites  :  la  première  de  10  p.  OiO  pour  un  fonds 
de  retenue  indivisible  ;  la  seconde  pour  un  fonds  de  réserve  ;  la 
troisième  disponible  et  immédiatement  praticable. 

Après  avoirindiquê ,  a?ec  un  rare  esprit  de  critique  et  une 
iiaute  raison,  la  condition  des  personnes  en  même  temps  que 
oelle  des  intérêts  dans  les  associations  créditées  par  l'État,  Tho- 
ikoraÉ)leM.  Letebvre-Duruflé  parlait  noblement  de  cette  classe  in- 
téressante d'ouvriers,  qui  ne  font  point  partie  intégrante  des  asso- 
ciations, mais  qui  s'y  attachent  à  titres  divers,  comme  les  sociétai- 
re* à  Vessai^  ou  stagiaires,  et  tes  collaborateurs  temporaires,  ou 
mieux,  ot«t7rier5  auxiliaires. 

Le  conseil  d'encouragement,  se  trouvant  en  face  de  cette  grave 
question,  avait  posé  ce  principe  absolu  :  «  Les  associations  s'o- 
bligent à  ne  pas  employer  de  simples  salariés,  mais  à  admettre 
un  sombre  suffisant  de  sociétaires.  »  Cela  était  bien  sans  doute, 
mais  le  mal,  c'était  le  principe  exclusif,  également  admis,  dé- 
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clarant  que  nul  ne  serait  sociétaire  s'il  n'avait  travaillé  pour 
la  société  pendant  un  temps  d'essai ,  qui ,  habituelleinent ,  ne 
serait  pas  moindre  de  trois  mois,  et  qui  pourrait  s'étendre  jus- 
qu'à six. 

Quelles  que  fussent  d'ailleurs  les  parts  d'intérêts  accordées  aux 
travailleurs  temporaires  qui  se  trouvaient  ramenés  au  giron  de  la 
société  par  la  prospérité  commerciale,  ce  principe  restrictif  n'en 
conservait  pas  moins  un  caractère  d'exclusion,  car,  qui  sauvegar- 
derait les  intérêts  des  associés  à  l'essai,  aspirant  à  deyeniv  associés 
définitifs,  lorsqu'une  réaction  fatale,  un  subit  revirement  dans  la 
situation  générale  des  affaires  pouvait  anéantir,  d'un  moment  à 
l'autre,  leurs  espérances  les  plus  légilimes  ? 

Telles  étaient  les  variations  diverses  que  l'utopie  socialiste  avait 
du  ubir  dès  qu'elle  avait  été  mise  en  demeure  de  se  plier  aux 
lois  inflexibles  de  la  pratique. 

Quant  à  la  discipline  des  associations  ouvrières,  la  commis- 
sion, qui  les  avait  inspectées,  avait  remarqué  dans  l'une  un  travail 
habile  et  assidu ,  mais  aussi  des  germes  de  discorde  et  de  divi- 
sion, enfantés  par  la  rivalité  et  l'insubordination  ;  et,  dans  l'autre, 
une  dictature  qui  eût  été  intolérable  partout  ailleurs,  aux  yeux  de 
ceux  qui  la  subissaient.  Au  reste,  ajoutait  M.  Lefebvre-Duruflé, 
nous  n'avons  trouvé,  dans  près  d'un  tiers  des  associations,  que  de 
petites  maisons  de  commecre  formées  de  trois  à  quatre  associés 
en  minimum,  et  de  sept  à  huit  en  maximum.  Cinq  à  six  associa- 
tions dépassaient,  seules,  une  moyenne  de  huit  à  dix  associés.  C'é- 
taient là  des  points  presque  imperceptibles  au  milieu  de  la  nom- 
breuse et  vaste  indostrie  parisienne.  Considérant  enfin  la  situation 
des  362  ouvriers  salariés  employés  par  les  27  associations  qui 
fonctionnaient  encore,  la  commission  avait  été  frappée  de  l'étrange 
anomalie  que  ces  sociétés  présentaient,  sous  ce  rapport,  avecleurs 
principes.  Établies  i^our  faire  passer  Vouvrierde  l'état  de  salarié  à 
celui  à* associe  volontaire,  pour  affranchir  l'ouvrier  de  Veccploita-' 
tionde  VKorrîmépar  l'homme,  n'était-il  pas  étrange  que  leurs  pre- 
miers pas  vèrS  un  pareil  but  aboutissent  exclusivement  à  créer 
des  salariés  pour  leur  usage  particulier ,  et  k  substituer  à  V exploi- 
tation déThomme^par  l'homme,  V eocploitation  de  V ouvrier paf  ^^ 
petitjes  associations  oligarchiques  subventionnées  P 
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Enfin ,  il  ressortait  da  rapport  que  les  quelques  trente  associa- 
tions subsistantes,  quoique  formées  dans  la  prévision  d'une  très- 
longue  durée,  avaient  vu,  dans  Pespace  de  moins  d'un  an,  se  re- 
nouveler une  assez  notable  partie  de  leur  personnel  :  sur  454  as- 
sociés, il  y  avait  eu  74  démissions,  11  exclusions,  52  nouvelles 
admissions,  11  changements  de  gérants,  dont  deux  révocations 
pour  cause  de  malversations. 

La  question  revint  devant  TAssemblée  par  une  proposition  de 
MM.  !4adaud^  Morellet  et  consorts,  tendant  à  favoriser  les  adju- 
dications de  travaux  publics  à  des  associations  d'ouvriers  sans  cau- 
tionnement et  sans  intermédiaires.  La  commission  nommée  pro- 
posa d*accorder  cette  nouvelle  faveur  aux  associations  de  travail- 
leurs et  même  de  consacrer  législativement  le  principe  de  la 
dispense  du  cautionnement  déjà  introduit,  à  leur  profit,  dans 
le  règlement  du  18  août  1848.  Ce  n'était  pas  qu'elle  crût  ces 
associations  susceptibles  de  prendre  une  grande  extension  et 
de  contribuer  sérieusement  à  l'amélioration  du  sort  des  popula- 
tions ouvrières.  Le  rappoileur,  M.  Léon  Faucher,  ne  voyait  là 
qu'une  expérience  à  continuer.  Tout  en  repoussant  la  proposi- 
tion de  MM.  Nadaud  et  consorts,  la  commission  l'avait  remplacée 
par  une  autre  qui  faisait  disparaître  le  privilège  établi  en  faveur 
des  associations,  mais  qui  tendait  à  modifier  les  conditions  ac- 
tuelles des  adjudications.  M.  le  ministre  desTravaux  publics  com- 
battit également  les  deux  projets.  Toutefois,  comme  le  projet  de 
la  commission  pouvait  mériter  un  examen  plus  sérieux,  TAssem- 
blée  décida  par  305  voix  contre  296,  qu'elle  passerait  à  une  se- 
conde délibération  (16  février).  Là  n'était  pas  l'intérêt  :  mais  le 
savant  rapporteur  avait,  lui  aussi,  indiqué  sommairement  les  ré- 
sultats obtenus  par  les  associations  formées  en  vue  des  avantages 
promis  par  le  décret  du  15  juillet  1848.  Parmi  ces  résultats, 
ceux  qu'il  avait  étudiés  constituaient  la  part  d'intervention  des 
associations  ouvrières  dans  les  travaux  de  l'Etat.  Le  décret  n'avait 
reçu  jusqu'à  présent  qu'un  très-petit  nombre  d'applications.  Une 
seule  association  avait  réussi,  celle  des  ouvriers  paveurs,  au  nom- 
bre de  40,  qui  avaient  soumissionnéàParisd'importants  travaux  de 
payage.  M.  Léon  Faucher  constatait  que  la  concurrence  decesnou- 
veaux  entrepreneurs  avaitsoustrait  de  fait  l'administration  munici- 
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pale  à  la  domioatiûii  tdes  ^aeiefis,  el^ije  récmmoMe  peur  Ja  vile 
Bml  été,  en  1849,  ^'enTir»D  i£5,ii^  fr^aes,  taiiite  que  les  a»* 
soeiéâ  obteaaietit  <e«iA-Bifênies  un  béaélloe  a$6e»  notable.  Maifiie 
r^pi»rteur  faisaMen  même  4>empfi  ohser^iir  ^Me  lefiHecès  «1^  eeMe 
assoeiatiofi  tenait  à 4ieâ  causes  «xcepiÂiHiiidtes^  leUes  q«i^  la  iinû- 
t^timi  de  i'eQtrepme  a  4es  travaux  tte  fiMUiBh*d'œiivrej[Kiurk8- 
quels  il  n'était  pas  besoin  de  matériel,  )e  eboin  «les  assoetés,  tous 
ouvriers  d'éUte,  «ei  Feaiiiloi  d'autres  la^mileucs  à  aaiaire  fixe, 
saxKs  partiGipati(»n  anx  dividencies.  <^  oondiii'e  ée  la  r«é«&afte  de 
cette  associaëoa  et  de  k  diute  des  antpesT  -Que  k  ]^iiacikp6  4i'ag- 
sDci^ioAieBlre  (iai^rjier5^.tajitprô««é^rlie6  iiAo^t^Aes^n'aqu'uiiefiar 
leur  d'i^piicatiioD  relative  extuêfaernénC  restretate^  et  quele  viau 
sfstème, tonton asi  smurefitp^réddt  la  r«4iieppocbaine,  est,  comme 
h  dit  M.  Léon  Fjiucbedr,  eneore  loin  d'aifoir  faÂ(  wn  t6inp&. 

£n  général,  les  pri|L  concédés  'aux  Mivriers  aiv^aient  éx^  iafé- 
rieurs  ajux  {^rix  das  adjudiGatloas;  mais  il  fallait  obfierT^r  que 
les  ingiéoieuTs  avaient  pris  le  soin  de  fura  didger  par  lesrs  fion-» 
docteurs  rexéciUion,  d<es  travaux  et  mèene  la  •camptabUilé  H  %uje 
les  frais  de  «es  dii^aes  trairons  étaient  ainsi  cestés  à  la  cbarga 
de  Tâdminisitrâtian. 

Les  observatioas  «ui^antes  décottlaiefnt  4^  rafijporls  présenta 
par  les  ingénieurs. 

lo  L'égaiité  de  salaire,  conditiiHi  néeesâaixe  d'une  assodatiâo 
entrée  ouvriers^  avail  pres^^ue  toujioars  été  une  cause  4e  discoïde 
et  de  désunion  parmi  les  associés  ; 

2,^  La  discipline  des  ateliers  était  presque  impossible; 

30  Les  associations  quà  avaient  le  plus  approché  âm  succès 
étaient  celles  où  le  nombre  des  ouvriers  ne  dépassa  pas  douze 
ou  quinze; 

4<>  Les  travaux  exécutés  par  ce  mode  d'association  laissaient 
souvent  à  désirer  sous  ie  rapport  de  la,  perfection  ;  et  il  était  dif- 
ficile d^exercer  un  recours  utile  contre  les  ouvriers,  ceux-ci  se  dis- 
persant aussitôt  les  ouvrages  terminés. 

Logements  insalubre&.  —  Une  proposition  de  M-  de  Melnn  (da 
Nord)  appela  Tattëution  de  l'Assemblée  sur  «ne  question  intéres- 
sante,  celle  de  rassainissement  des  logements  insalubres  oc- 
cupés par  les  populations  laborieuses.  Cette  question  ne  touche 
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pas  fieuleoieot  à  rhygiène  pubikiue.  E^ia  salabrilé  et  k  cora- 
iiodité  des  habitalionB  exercent  eiMore  «ne  itiffvenee  cotisidé- 
nble  8ur  la  moraJifé  et  le  bien-être  des  ou^iièrs,  et  détruire, 
dans  ies  grands  centres  manufactarier^ ,  quelques-uns  des 
quartiers-généraui  de  Tivrognerie  et  de  la  débauche ,  e*est 
sOfiTent,  sinon  supprimer,  du  moins  «flétiuer  et  réduire  les 
chmces  de  désordre.  La  commtssioii  d'assistance  et  de  pré- 
voyance Gt,  par  l'organe  de  M,  Henri  de  Rtaiieey,  ma  rapport 
&vorable  sur  la  proposition  ,  dans  les  derniers  jours  de  1849. 
La  commission  s*associait  pleinement  à  la  tentative  d'amélio- 
ration morale  indiquée  par  M.  de  Melan.  Elle  divisait  les  ou- 
tners,  bous  le  rapport  de  l'habitation,  en  trois  catégories.  La 
première  est  celle  des  ouvriers  qui  babilent  hors  des  centres  ma- 
iHifactiiriers  ou  aax  enmons;  la  condition  daees  Ouvriers  est 
généralement  bonne  ;  ils  jouissent  de  logements  aérés,  salubres 
et  saflisamm^t  spacieux.  La  seconde  caté^ie  est  <;elle  des  ou- 
yriers  établis  dans  les  centres  de  population  et  d^industrie  ;  et, 
dans  la  troisième,  se  trouvent  les  travailleurs  nomades  qni  s'en- 
tassent dans  des  maisons  garnies,  qu'ils  paient  souvent  à  la  nuit, 
etoù  ils  ne  possèdent  même  pas  la  paille  sur  laquelle  ils  eouchent. 
€a  «ont  surtout  les  logements  des  deui  dernières  catégories  qui 
appellent  de  notables  améliorations. 

Il  eâ  généralement  reconnu,  disait  le  rapport,  que  le  règlement 
de  police  sanitaire  et  le  pouvoir  municipal,  quelle  q«ie  soit  son 
élendse  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  sont  iivsuffîsants 
pofir  remédier  à  Tétat  déploraMe  oh  sont  certains  quartiers  de 
nos  villes  populaires.  L'amélioration  des  logements  d'ouvriers 
dépend  de  plusieurs  genres  de  noiesurés  qui  eorrespondent  aux 
principales  causes  de  leur  insalubrité.  Parmi  ces  causes  tes  unes 
sont  extérieures  et  indépendantes  de  lliabita>âon  elle-ttiême  ;  les 
antres  sont  intérieures,  dépendent  de  la  disposition  des  lieux 
et  pnoviennent  du  foit  du  propriétaire  lui-même  et  des  locatai- 
res; d'autres  enfin  résultent  d'un  encombrement  nécessaire  et 
forcé  dans  un  espace  restreint  et  de  l'absence  ée  lous  antres 
logements  à  la  portée  des  faibles  ressources  de  Tout lior  m  du 
paurre. 

Les  causes  extérieures  d'insalubrité  ne  peuvent  être  combattues 
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que  par  les  pouvoirs  manicipaux  :  ils  ont  déjà  pris^  à  cet  égard, 
des  mesures  uti|esy  mais  pour  Tenir  en  aide  à  une  législation  qui 
lui  avait  paru,  en  quelques  points,  insufUsante,  la  commissioD  pro- 
posait d'appliquer  aux  acquisitions  à  faire  par  les  communes, 
pour  cause  d'assainissement,  les  formes  de  la  loi  d'expropriation. 
Quantaui  causées  d'insalubrité  qui  tiennent  à  la  nature  de  Thabi- 
tation  et  à  sqs  conditions  intérieures,  on  proposait  de  remettre  à 
une  commission  d'enquête  nommée  dans  chaque  ville  par  le  con- 
seil municipal^,  le,  soin  de  les  constater  et  de  présenter  les  moyens 
d'y  remédier  en  donnant  au  conseil  municipal  le  droit  de  pro- 
noncer, dùt-il  recourir  à  l'interdiction  du  logement. 

Le  projet  soumis  à  l'Assemblée  armerait  Tautorité  municipale 
de  nouveaux  pouvoirs,  au  moyen  desquels,  sans  violer  le  domi- 
cile des  citoyens,  sans  porter  aux  intérêts  privés  d'autres  at- 
teintes que  celles  qu'exige  la  sauve-garde  des  intérêts  généraux, 
on  parviendrait  à  cpatinuer  plus  eHicacement  l'assainissement  des 
quartiers  populeux.  La  sous-commission  de  l'assistance  publique 
accordait,  à  cet  effet,  aux  municipalités  qui  en  feraient  la  de- 
mande, le  droit  d'instituer  une  commission  de  salubrité.  Cette 
commission  serait  chargée  d'examiner  les  maisons  dont  l'insala- 
brité  serait  dénoncée,  soit  parla  voix  publique,  soit  par  l'organe 
du  commissaire  de  police,  soit  de  toute  autre  manière;  d'ordon- 
ner, à  la  suite  de  cet  examen,  les  réparations  nécessaires,  avec 
peine  d'amende,  contre  les  propriétaires  récalcitrants;  d'interdire 
de  louer  pour  l'hjabitation  des  hommes  des  demeures  malsaines 
comme  les  caves  de  Lille,  et,  enfin,  de  proposer  Texpropriation 
pour  cause  d'insa|ubrité. 

On  le  voit,  la  proposition  présentait  une  difficulté  grave,  celle 
de  concilier  les  mesures  nécessaires  a  l'assainissement  avec  les 
droits  de  la  propriété  et  du  libre  arbitre. 

L'article  2  déterminait  la  composition  de  la  commission  muni- 
cipale. Elle  serait  formée  de  neuf  membres  au  plus  et  de  cinq» 
moins.  En  feraient  nécessairement  partie  un  médecin  et  un  a  - 
chitecte.  pu  tout,  autre  homme  de  l'art,  ainsi  qu'un  membre 
bureau.de  bienfaisance  Qt  du  conseil  des  prud'hommes,  si 
institutions  existaienf  dans  la. commune.  Cet  article  fut  *"^P 
sans  modification,  malgré  les  efforts  de  M.  Roussel;  V^i  P^^ 
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d'adjoindre  à  la  Gommission  deux  membres  da  conseil  cantonal 
d'hygiène,  nommés  par  le  conseil  central  du  département. 

D'après  l'article  5,  la  commission  visiterait  les  lieux  signalés 
comme  insalubres,  et  déterminerait  l'état  d'insalubrité,  ses  cau- 
ses et  les  moyens  d'y  remédier.  Elle  devrait  désigner  les  loge- 
ments qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'assainissement.  Sur  cet 
article,  nouvel  amendement  de  M.  Roussel  encore  rejeté.  Les  ar- 
ticles 5,  6  et  7  concernaient  le  dépôt  des  rapports  de  la  commis- 
sion, leur  communication  aux  parties  intéressées,  qui  devraient 
produire  leurs  observations  dans  le  délai  d'un  mois,  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal,  qui  déterminerait  les  travaux  d'assai- 
nissement à  exécuter,  et  les  habitations  non  susceptibles  d'assai- 
nissement; enfin  le  recours  ouvert  devant  le  conseil  de  préfecture, 
contre  les  arrêtés  municipaux. 

L'article  8  exemptait,  pendant  trois  ans,  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  toutes  les  ouvertures  pratiquées  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  d'assainissement.  L'article  9  édictait  la  pénalité 
«ncourue  par  les  propriétaires  ou  usufruitiers,  en  cas  d'inexécu- 
tion des  travaux  dans  les  délais  fixés.  Les  derniers  étaient  relatifs 
à  l'interdiction  absolue  des  logements  non  susceptibles  d'assainis- 
sement, et  à  la  faculté  donnée  aux  communes  d'acquérir,  selon  les 
formalités  de  la  loi  du  5  mai  184i,  les  propriétés  où  Tinsalubrité 
serait  le  résultat  de  causes  extérieures  et  permanentes. 

La  loi  fut  adoptée  le  1 5  avril. 

Enfants  trouvés,  jeunes  détenus,  travail  des  enfants,  appren- 
tissage, crèches,  salles  d'asile,  nourrices,  —  Quant  à' l'enfance, 
quatre  projets  de  loi  étaient  annoncés  :  l'un  sur  tes  tours  pour  les 
enfants  abandonnés;  le  second  sur  le  travail  (lès  enfants  dans  les 
manufactures;  un  autre  sur  l'apprentissage:  le  quatrième  sur  les 
jeunes  détenus,  qu'on  enverrait  tous  dans  des  colonîek  agricoles 
pénitentiaires  du  genre  de  celle  de  Meltray.Lascius-comfnfssion, 
qui  avait  formulé  ces  projets,  examinerait  s'il  ne  seraFl  pas  possible 
de  multiplier  les  maisons  de  sourds-mueJs  et  dejeujies'àveùgTes. 
On  rechercherait  aussi  les  moyens  à  employer  pour  propager  les 
crèches  et  les  salles  d'asile,  pour  mieux  régler  tes  ï)âreàiix  de 
nourrices, pour  mieux  garantircohtreiacurSîclitédesfémittesdeia 
campagne,  les  enfai^Çs  abaodonqés  ijue  radrhînisfration  leur  con- 
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fie.  La  loi  mv  rédueaUon  et  le  patuouaga  das  jeûnas  détcmis  fut 
la  seule  Toiée.  (  5  août.  Yoyes  à  rAppeDdiee,  p«  27.) 

fféfiitauas  et  hospices,  secours  à  domicile,  service  médieal  à  la 
campagne,  —  Ces  trois  projelJi  étaienl  préparés  par  la  commîs- 
sia»  de  Tassistance. 

MontS'de-piété ,  assistance  judiciaire,  bains  et  lavoirs  pubîics, 
—  Ces  trois  projets  appartenaient  à  l'initiative  ministérielle.  La 
troisième  avait  déjà  subi  presque  toutes  ses  épreuves  à  la  fin  de 
Tannée.  Le  Gouvernement  demandait  un  crédit  de  600,000  fr., 
qui  serait  réparti  entre  les  villes  qui  déclareraient  vouloir  établir 
des  bains  et  des  lavoirs  publics  à  prix  réduits,  et  qui  prendraient 
rengagement  de  concourir  à  la  dépense  jusqu'à  concurrence  des 
deux  tiers  au  moins.  On  n'éleva  qu'une  objection  contre  ce  loaable 
projet  :  ces  établissements,  dit-on,  sont  d'une  utilité  purement 
locale;  il  est  injuste  d'y  consacrer  les  ressources  de  l'État,  les 
municipalités  doivent  les  prendre  entièrement  à  leur  charge.  C'est 
la  thèse  que  soutinrent  MM.  d'Adelswœrd  et  Raudot.  Grâce  à  M.  de 
Melun  (  d'Ille-et-Vilaine )  et  à  M.  le  ministre  du  Commerce,  la 
Chambre,  à  la  majorité  de  100  voix,  adopta  le  projet,  sauf  la  for- 
malité d'une  troisième  délibération  (S'a  novembre). 

Mariage  des  indigents.  —  M.  Bouhier  de  l'Écluse  voulait  faci- 
liter le  mariage  des  indigents,  la  légitimation  de  leurs  enfants  et 
le  retrait  de  ceux  déposés  dans  les  hospices.  La  commission  nom- 
mée s'associa,  par  l'organe  de  M.  de  Limayrac,  à  cette  charitable 
pensée  (8  février).  Resté  à  l'état  de  rapport,  ainsi  qu'une  loi  ré- 
glant V admission  et  l'envoi  des  indigents  aux  eaux  thermales» 

Venait  ensuite  une  série  de  lois  destinées  à  protéger  le  tra- 
vail sous  toutes  ses  formes,  dans  l'atelier,  dans  la  ferme,  dans  les 
fçnclions  publiques,  dans  la  caserne,  dans  les  transactions  qui 
lui  fournissent,  souvent  à  un  si  liautprix,  le  capital  néces8aire,^t 
jusque  dans  le  prétoli'e  où  viennent  se  régler  les  contestations 
qu'il  engendre. 

ConsMls  de  prud'hommes,  —  Cette  proposition,  due  i  MM^P^** 
pin,  Woloviski  etB.  Delessert,  tendait  à  autoriser  les  c^useilsi* 
pjrudlbQfiiiDes  et  à  p^naeUre  Iq  Uwîlxre  et  i'enregislrenoent  eft  débet 
poitf  tû4Ui  k&  actes  aou^nvx^  l€U£  juridic^ioa  au,  ^naan^^'^ 
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La  eofflmissto»,  par  l'oi^ane  de  M.  Fayreau;  admit  te  principe 
ée  la  prapo&itioD,  mais  eile  la  modifia  en*  ce  sens  que,  sans  on 
a:?îs  préalable  du  conseil  des  prïfd'taommes  et  sauta  éistinctron, 
elle  dispeRsail  les  patrons  et  les  ouvriers  de  ravance  à  faire  au  Tré* 
sor  pour  les  actes  et  les  eiploils  de  la  juridictioii  àe-  pvud'faorn- 
mes  (4  avril). 

D'après  le  relevé  statis^ue  annexé  au  rapport,,  îes  soixante- 
six  conseils  de  prud'hommes  avaient  ew,  en  moyenne,  à  examinent 
dhnneuf  mille  sept  cent  vingt  et  une  affaires,  dont  quinze  mille 
deux  cewt  vingt  trois  avaient  été  conciliées.  Trois  cent  vingt-six 
a&ires  avaient  été  jugées  en  dernier  ressort,  deunt  cent  trois  en 
premier,  et  vingt  avaient  été  déférées  en  appel. 

Tissage  et  bobinage.  —  Quelques  mots  sur  cette  question  si  im- 
portante  pear  nos  manufaetares. 

Le  fabricant  qui  fait  tisser  u»e  pièce  d'étoffe  remet  à  l'ouvrier 
tisserand  fa  chaîne  et  la  trame.  Le  poids,  le  nombre  des  tils  de  la 
chaîne,  leur  longueur  surtout^  et,  partant,  la  langueur  de  la  pièce 
d'étoffe,  sont  essentiellement  variables  ;  cependant]' usage  s'était 
perpétHé  de  payer  le  tisserand  à  la  pièce,  non  à  l'aune  ou  au  mè- 
tre. Getusa^  avait  son  origine  et  sa  raison  d'être  dans  l'ancienae 
législation  ;  celle-ci  en  effet  réglementait,^  comme  on  sait,  toutes 
les  opérations  des  fabriques  ;  elle  déterminait  notamment  la  lon- 
gueur des  pièces,  la  quanlilé  des  IHs  à  mettre  dans  la  largeur,  et 
leur  Tmesse  en  raison  de  la  qualité  de  l'étoffe.  Il  n'y  avait  alors 
aucun  ineo'â^énient  à  payer  le  tisserand  à  la  pièce  ;  l'ouvrier  con- 
naissait parfaitement  te  travail  qa''on  exigeait  de  kii,  et  il  pouvait 
calculer  exâctenient  le  prix  èe'  sa  main-d'oeiivre.  Mais  aujourd'hui, 
k  levgueor  des  pièces  d'é<ioies  variant  :i  rinfini,  comme  le  tisse- 
rand continuait  d'être  payé  à  la  pièce,  «pu'ii  ne  saraii  pas  qneile 
serait  (a  loingueur  exacte  de  celte  qu'iiise  cliâsgeaitde  aonfeetion- 
Ber,  qtt*il  n'agit  »ue«Nri  m^^ende  s'en  assurer  pariivance,  il  en 
fësoUiil  qu'il  oe  pouvait  diiscuter  en  poviaite^  coDDaÎBsaDee  ée 
cacne  la  rénaunérakioii  ée  sa»  traml,.et  qu'il  était  souveat  victime 
êetedoMe  itsage  de  payer  à  ka  pièce  et  àtf  fabii^cr  des  pièces 
^  Mideot  sans,  cesae  h  s^'ottoi^ffr. 

Il  eo  était  de  «lème  à  p«o  prèspmir  le  belMMige.  Le  il  est  re- 
mis par  peignée»  à  Pi»ii vrièr»  diMgée  de  ee  tvav»!  (  il  eati  ovéi- 
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nitirement  confié  à  ies  femmes).  Anciennement,  ces  poignées  se 
composaient  d'nne  quantité  lixe,  connue  d'avance  ;  aujourd'hui 
elle  était  augmentée  plus  ou  moins>  et  différait  dans  chaque  élar 
blissement.  Le  bobineur,  comme  le  tisserand,  pouvait  doncigno- 
rer  les  conditions  essentielles  de  son  travail  et  de  son  salaire. 
Mais  si  le  poids  de  la  poignée  étant  augmenté,  le  prix  de  façon 
n'était  pas  élevé  dans  la  même  proportion,  le  salaire  se  trouvait 
diminué  sans  le  consentement  et  à  l'insu  de  Touvrier. 

La  loi  proposée  avait  pour  objet  de  faire  disparaître  ces  abus  : 
elle  traçait  des  règles  nettes  et  précises  à  la  forme  du  contrat  de 
louage  qui  intervient  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  de  manière  que 
l'ouvrier  pût  arrêter  librement  et  en  connaissance  de  cause  le  prix 
de  son  travail.  Ainsi  elle  disposait  (art.  l**^)  que  le  fabricant  on 
Tinlermédiaire  qui  livrerait  des  fils  pour  être  tissés  inscrirait  sur 
un  livret  spécial  laissé  entre  les  mains  de  Touvrier,  l"le  poids  et 
la  longueur  de  la  chaîne  ;  SL'*  le  poids  de  la  trame  et  le  nombre 
des  fils  de  trame  à  introduire  par  unité  de  surface  de  tissu  ;  ^^1^ 
longueur  et  largeur  de  la  pièce  à  fabriquer  ;  4<>  le  prix  de  façon 
au  mètre  du  tissu  fabriqué  (art.  2)  ;  que  s'il  s'agissait  de  fils  a 
bobiner,  le  livret  constaterait  le  poids  et  le  numéro  du  fil  et  le 
prix  de  façon  au  kilogramme  (art.  4)  ;  que  le  prix  de  façon  serait 
indiqué  en  monnaie  légale.  Cette  disposition  avait  pour  butd'em- 

• 

pêcher  que  les  tisserands  fussent  payés  en  marchandises,  ce  qui 
arrivait  souvent  aujourd'hui,  à  leur  grand  détriment,'  puisqu'ils 
ne  pouvaient  ensuite  se  défaire  de  la  marchandise  qu  à  vil  prix* 
La  loi  portait  enfin  que  pour  les  industries  auxquelles  la  fixation 
du  prix  de  façon  au  mètre  ou  au  kilogramme  serait  inapplicable, 
le  pouvoir  exécutif  déterminerait  un  autre  mode,  et  elle  pronon- 
çait des  peines  contre  les  infractions. 

Le  rapporteur  delà  commission,  M.  Cunin-Gridaine,  s'attaeha 
à  prouver  que  la  loi  n'était  nullement  contraire  à  la  liberté  du 
travail  et  de  l'industrie,  qu'elle  n'avait  trait  qu'à  la  forme  des 
conventions  à  intervenir.  Deux  amendements  donnèrent  lieu  a 
une  lutte  assez  vive.  Le  premier  avait  pour  auteur  MM.  Benoît, 
Duché  et  Greppo,  et  pour  but  une  addition  à  Tarticle  1";  les  trois 
membres  de  la  Montagne  demandaient  que,  dans  l'industrie  des 
rubans  et  tissus  de  soie,  le  fabricant  fût  tenu  de  soumettre  à  Tott* 


ASSISTANCE,  PROTECTION,  H0RAL18ATI0N.  265 

mer  im  éehantilloo  indiquant  le  éeasein  complet.  Le  rappor- 
teur, M.  Canin-Gridaine,  comballit  celte  proposition  ;  il  fit  re« 
marquer  que  ce  serait  offrir  de  nouvelles  faciUlés  à  un  genre 
de  fraude  déjà  trèfr-fréquent,  très^pr^udiciable  à  nos  fabri- 
ques ,  et  qui  consiste  à  livrer  aux  industriels  de  la  Suisse  et 
des  États-Unis  le  secret  des  desseins  exploités  par  nos  manufac- 
turiers. L'amendement  de  MM.  Benoit,  Duché  et  Greppo  fut 
écarté. 

Le  second  amendement,  emprunté  par  MM.  Wolowski  et  Pau- 
lin Gillon  à  la  première  rédaction  du  projet  de  la  commission, 
portait  sur  Tart.  5  et  tendait  à  insérer  dans  la  loi  la  disposition 
suivante  :  a  Le  salaire  de  l'ouvrier  sera  pa^é  en  monnaie  légale,  o 
Les  intentions  des  deux  honorables  membres. étaient  certaine- 
ment fort  bonnes  ;  le  but  qu'ils  se  proposaient  était  de  mettre  un 
terme  à  un  abus  fâcheux  qui  se  commet  dans  certaines  fabriques 
au  détriment  des  ouvriers;  cet  abus,  c'est  le  paiement  des  salai- 
res en  marchandises  dont  le  travailleur  ne  peut  retirer  le  prix 
que  moyennant  une  perte  considérable.  Mais  M.  Lanjuinais  fit 
observer  que  c'était  la  question  même  de  la  réglementation  des 
salaires  que  Ton  allait  ainsi  introduire,  par  voie  d'amendement, 
dans  une  loi  destinée  à  un  tout  autre  objet.  M.  Crémieux  se  joi- 
gnit à  M.  Lanjuinais  pour  démontrer  toute  la  gravité  de.  cette 
restriction  au  point  de  vue  de  la  liberté  des  conventions  entre  le 
patron  et  l'ouvrier. 

L'amendement  de  MM.  Wolowski  et  Paulin  Gillon  fut  repoussé» 
et  l'article  3  modifié  en  ce  sens  que  le  prix  de  façon  devrait  seule- 
ment être  indiqué  en  monnaie  légale. 

La  loi  fut  votée  le  5  mai.  C'était  une  loi  deproteetion  pour  les 
travailleurs,  et,  il  faut  le  dire  à  l'honneur  de  cette  industrie  na- 
tionale, que  l'on  accuse  si  souvent  de  spéculer  sur  les  besoins  de 
ceux  qu'elle  emploie  dans  ses  vastes  ateliers,  c'était  sur  les  récla- 
mations unanimes  des  chefs  d'industrie,  c'était  sur  la  demande 
des  chambres  de  commerce,  des  chambres  consultatives  et  des 
conseils  de  prud'hommes,  que  le  Gouvernement,  s'élail  décidé  à 
prendre  l'initiative  de  cette  réforme  ;  c'étaient  les  organes  légaux 
de  la  production  industrielle  qui  Avaient  dénoncé  les  abus  com- 
jnis  et  qui  avaient. en  même  temps  fourni  au  Pouvoir  exécutif 
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ïe&  données  ^eeeseâire»  à  la  rédacttev  du  piiiy(H:^94é  par^iis^ 
sembiée. 

Coalitions,  *—  Loi  TOtée  l'année  p«é«édeitte  (YÂr  ÏJmmvmlm 
pour  1849>,  p.  420). 

Pipe»<éï^i»n  éfi  f»a^re;.  -^-Cooserter  an»  fof me  d*impèt  faL,  Mrt 
en  pesa»!  k  moin»  possible  svr  les  pti^ptiJatiaos^  cséa  HMSssam^ 
ment  une  sonvme  immense  ée  tniTauii  utiles  et  lécoiuis^  c^étuil 
encore  assurer  le  bien-être  des  classes  pauvres.  C'est  ce  que  IfA» 
semblée  aairoiacsiit  Tiatention  de  faine  par  le  mmolteB  ée  la  ^s- 
tation  en  nature.  La  prestation  en  nature,  qxsi  a  £iit  exéoMier  ta 
onze  ans  plus  de  600  miilians  de  travaux  sur  les  ctoainiii^yiciaaoi 
de  la  France;  \%  prestatiooi  e»  nature,  à  laquelle  les  paafVCB  oea 
inscrits  au  rôle  des  contribstioos  ne  sont  point  soumis;  ceiimpél^ 
demrt  Se  maintien»  est  demandé  par  la  pres)ifu«  unaoÉnité  éesco» 
seils  généraux,  qui  n'est  ja^cnais  une  iiDpos»ti««i  oliligafeoire  pour 
la  com^mune^  et  à  ^quelle  trente-dieux,  mille  conmants  se  sou*- 
melteuttolontainreraent;  eieCimpèt,  dont«haesD  peul  se  racheter 
par  un  impèE  en  argent  et  dont  presqne  persMOie  ne.  se  rachète 
{il  snrlOO);  cet  impôt  si  léger,  si  facilement  aecepté,  oa  leèé- 
daraft  impopakire,  et,  de  plus,.con4Taire  à  la  Goasiimtton.  £« 
nombreuses  propositions  avaiient  été  dirigées'  contre  la  p^^estatieii 
en  nâtu-re,  deux  entre  antres  au  temps  de  laConatituaitle  :  maâsiiae 
commission  nommée  par  M^Ledru-Rollin  pioar  étudief  la  ^ocstion 
n'avait  jamais  déposé  son  rapport.  Le  dernier  rnessa^eprésidiemid 
contenait,  on  se  le  rappelle,  la  proinesae  d'oneaJoielîtieis  de  la 
prestation  en  nature.  Promesse  plasgéaéireaiaa  sans  doBtegiie  ré- 
fléchie! On  s'y  référait  aujouid'huL  M.  le  ministce  ée  l'Ëntériew 
répondit  que  M*  le  président  de  la  fiépubliqna  aivail  foulu  que  la 
<;piesiiott  làl  mise  à  l'étuée;  qu'en  eonséquence  on  as«ii  eooisiilé 
les  eonseiis  généraux,  }u<ges  oompéients^en  cette  matièire»  et^oefe 
ptésiident  avai>t  dû  moéiûer  son  opiaioB  devant  ectte  des  cooseikB 
géttéemx..  Les  eoaa«iis  mankipaiix,  i|Qà  toocheni  d'ansBt  peès  m 
suffrage  murverscA  et  cpn  sMit  d'aossii  fidièkg  interprètes  des  vens 
des  population^,  s'étaleofe  prononcés  sot  cette'  question  dtansfeB 
aème  sens  que  les  conseîte  génécavx»  OnsaU  en  cflet  qufnn  tes- 
Esesde  lalof  de  iHM^  k  preslatioB  eik  natvrt  est  soiniwfan  TSie 
éH  ces  eonwils  et  qn'ett^oest  facsltatife^  IhilMas  ï  tftnte  mille 
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aeife  mapirifwx  Tamest  wtée  iibrcoiefif ,  et,  sur  ces  trente  raiAe, 
sew  mille  «mei^  folé  trois  jasroéeB  de  preatalioD,  \emaedvmm 
de  la  loL  Trois  noiUe  Uttieaieot  n'avaienl  voté  qu'sne  yyvtrmitL 

Cet  aastfBlHMniiaaDiBae  de  (ootes  }es  admisistratioBs  compé- 
tMilcBy  de  tous  tes  iatérdts  engigés»  n'empèeha  pas  lejs  proposi^ 
tMHK  de  KM.  Paoiia  Giiloo»  Révak,  Pascal  Diiprat,  Chaveix^ 
Fouqnior  é*Ilto>ael.  La  commisaon  Mmmée^  tout  en  mod&ftafll 
la  lot  en  dl  mai  18^6»  maiaiiDt  dans  soa  projet  de  loi  le  prin- 
cipe de  k  prealatioD  ea  salure» 

La  principale  disposition  de  la  loi  du  âl  mai  i836i  consiste^ 
on  k  sait,  éaoaroMigatioii  imposée  aui  coHimanes^  en  cas  d'io^ 
suffisaiiee  des  ressources  ordinaires,  de  pourvoir  à  T entretien  des 
da»nBa  minaiix  à  Faide,  soit  de  prestations  ea  nature,  dont  le 
maxinmm  esX  filé  à  trois  journées  de  travaiL  soit  de  ce&tÏHie» 
sj9réctaaxeD  addition  au  principal  des  «luatre  contributions  diro;- 
tes^  et  dont  le  maaimum  est  fixé  à  cinq.  La  loi  accorde  eu  même 
temps.  am[  conacik  mumieipaux  la  faculté  de  voter  Tune  ou  Tautre 
de  cea  dena ressources  séparément  ou  tontes  les  deux  concurrem- 
ment. 

Las  propositions  de  MM.  Pascal  Duprat  et  Chavoii  tendaient^ 
au  contraire,  à  l'aboli  tien  des  prestations  en  nature  et  à  leur  rem- 
j^acement obligataire  par  des  ceutimes  additioniiels.  Un  membre, 
M^Bochar^après  avoir  Justifitérimpôt,  après  avoir  battu  en  brèche 
le  système  cfe  MM.  Pascal  Dnprat  et  Cbavoix,  se  retourna  contre 
le  projet  de  la  commission  et  en  énumiéra  les  inconvénients.  U. 
pourrait  se  faire,  dit-il,  qu'une  commune  chargée  de  dettes  prè- 
féf&t  ka  prestations  en  naCuae  aux  centimes  addition&ek,  et  poar- 
tant  la  commission  subordonne  k  vote  des  prcstatioias  à  celui  des 
œntinaes.  M.  Bocher  souësty  avec  Fautorité  d'une  étude  appro- 
liNidiey  fiie  la  loi  de  1836  était  beaucoup  plas  libérale  que  les  so* 
IttlÂOtta  proposées  ;  qn^elte  avait  en  les  résoltats  le»  plus  avMita-» 
geni  an  point  de  vue  de  l'entretkn  et  du  dévcloppenvent  des 
diemi9»  vieinaos,  tt  il  en  rédania  formeikmeut  k  maintien 
(presMuèfiiééliMffatio»,  â^fevrwc). 

jbtvuiemmi:.  -^Tout  un  système  nsuf eati  à  féftisdc, 

FyAywaiiiw^  tiramfÊmm&iiûn  àimpét^-^làtm. 

UstMre.  —  Vascii  le»  pmc^Mks  diifomliMs  é'nae  prc^jkoaitîo» 
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présentée  par  M.  F.  de  Saint-Priest,  sur  le  d^it  d'usure.  On  sait 
que  Topinion  dominante,  parmi  les  économistes,  tendrait  à  sap* 
primer  toutes  les  lois  sur  Tusure,  comme  attentant  à  la  libertéda 
commerce  et  au  droit  de  propriété,  en  fixant  une  limite  à  TiDtérét 
de  l'argent.  La  proposition  de  M.  de  Saint-Priest  était  conçue 
dans  un  esprit  tout  opposé  :  elle  tendait,  au  contraire,  à  élargir 
l'application  de  la  loi  de  1807.  Le  délit  d'usure,  qui  résulte  au- 
jourd'hui de  rhabitude  de  se  lifrer  à  des  stipulations  usuraires, 
s'étendrait  même  à  un  fait  isolé.  La  peine,  pour  la  première  fois, 
consisterait  en  une  amende  mesurée,  non  plus  sur  le  capital 
prêté,  mais  sur  le  bénéfice  illicite  que  le  préteur  aurait  voulu  se 
procurer  ;  elle  pourrait  s'élever  au  double.  En  cas  de  récidive, 
l'amende  serait  portée  du  double  au  quadruple,  et  le  délinquant 
serait  puni,  eu  outre,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  a  su 
mois.  On  ne  donnerait  pas  à  l'emprunteur  la  faculté  de  se  pour- 
voir par  citation  directe  devant  le  tribunal  correctionnel,  parce 
que  cette  fticulté  deviendrait  une  arme  trop  commode  entre  les 
mains  du  débiteur  de  mauvaise  foi;  l'emprunteur  pourrait  seule- 
ment intervenir  dans  la  poursuite  dirigée  d'office  par  le  ministère 
public.  L'Assemblée  décida  sans  débats  qu'il  y  avait  lieu  de  pas- 
ser à  une  seconde  délibération. 

Lors  de  la  seconde  délibération  (27  juin),  M.  Aubry  (des  Vos- 
ges) se  prononça  énergiquement  contre  la  proposition  et  de- 
manda même,  au  nom  delà  liberté  du  commerce  et  des  droits  « 
la  propriété,  l'abolition  des  articles  du  Code  qui  punissent  1  u- 
sure. 

Il  estcertaiii  qu'en  général  les  lois  contre  l'usure,  assea  difficiles 
à  justifier  en  principe,  puisqu'elles  soumettent  l'argent  à  une  loi 
de  maximum^  ont  en  autre  l'inconvénient  d'aller  contre  le  »* 
même  qu'elles  se  proposent,  en  occasionnant  presque  toujours  une 
hausse  au  lieu  d'une  baisse  dans  l'intérêt  de  Taisent.  C'estaïusi 
qu'après  avoir  rendu  une  ordonnance  pour  abaisser  le  taux  m 
l'intérêt  en  Algérie,  on  avait  été  obligé  de  la  rapporter  parce  qu'elle 
avait  eu  un  eflet  diamétralement  contraire.  M.  Paillet,  rapporteur» 
appela  sans  doute  avec  une  grande  verve  d'honnêteté,  l'attention 
de  l'Assemblée  sur  des  faits  d'usure  vraiment  scandalfi"**  ^^^ 
peut-être  la  loi  actuelle  suffisait-elle  à  lea  ^réprimer. 


^ 
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La  eommidsioD  chargée  de  Texamen  de  la  proposition  de  M.  F. 
de  SaiDt-Priest,  admit  le  principe  de  la  proposition,  d'après  leqael 
le  fait  isolé  d'usure  suffirait  désormais  pour  constituer  un  délit. 
Par  Torgane  de  M.  Paillet,  elle  proposaitla  peinede  Femprisonne- 
ment  en  cas  de  récidive  ou  d'habitude;  elle  refusait  à  Femprun- 
teur  l'action  directe  devant  la  police  correctionnelle,  mais  lui 
accordait  rinter?ention  dans  le  procès  correctionnel,  intenté  à  la 
requête  du  ministère  public  (15  janvier). 

A  la  troisième  épreuve  (12  décembre)  les  débats  se  ranimèrent 
avec  la  même  ardeur,  les  deux  systèmes  se  reproduisirent  presque 
dans  les  mêmes  termes.  MM.  Léon  Faucher,  Boinvilliers,  Passy, 
soutinrent  avec  une  grande  autorité  la  liberté  du  prêt  à  intérêt  ; 
MM.  Mathieu  (de  la  Drôme)  et  Paillet  combattirent  pour  la  limita- 
tion et  la  répression. 

Jusque-Jà,  la  question  économique  avait  singulièrement  com» 
pliqoé  la  question  législative.  M.  Rouher  ramena  le  débat  sur  son 
véritable  terrain,  en  débutant  par  cette  observation  judicieuse, 
que  la  question  à  décider  n'était  pas  entre  la  loi  de  1807  et  une 
diéorie  économique,  mais  entre  la  loi  de  1807  et  la  proposition 
de  M.  de  Saint-Priest.  M*  Rouher  se  plaça  solidement  sur  ce  ter- 
rain pour  combattre  la  proposition,  dont  M.  de  Laboulie  venait 
de  se  constituer  le  défenseur.  Le  ministre  de  la  Justice  insista 
particulièrement  sur  ce  point,  que  le  principe  de  la  proposition 
était  en  opposition  formelle  avec  le  principe  de  la  loi  de  1807,  ou 
plutôt  avec  i^elui  de  notre  législation  générale.  Ce  [que  la  loi 
de  1807  a  voulu  réprimer,  dit-il,  c'est  l'habitude  deTusure,  c'est- 
à-dire  rétat  permanent,  le]mélier,la  profession  d'usurier;  ce  que  la 
loi  proposée  veut  atteindre,  c*estle  simple  fait,  le  fait  accidentel  et 
isolé  qui  consiste  à  prêter  une  somme  d'argent  à  un  intérêt  su- 
périeur au  taux  fixé  par  la  loi.  Dans  le  premier  cas,  la  loi  n'invente 
pas  le  délit  ;  le  délit  existe  par  lui-même  et  par  la  nature  des 
choses;  il  est  dans  la  répétition  de  certains  faits  répréhensibles 
qoi,  par  leur  succession  et  leur  ensemble,  constituent  un  vérita* 
ble  désordre  et  tombent  sous  l'action  de  la  vindicte  publique  ; 
dans  le  second  cas,  il  n'y  a  qu'un  dommage  particulier,  ce  que  Ton 
appelle  un  tort  civil,  qui  ne  constitue  pas  un  délit  véritable,  une 
atteinte  à  Tordre  public,  et  pour  lequel  le  droit  commun  n*oaYre 
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qu'une  action  civile,  c*est*à«dtre  la  réparaftimi  péamiatre  en  éom- 
ma^  CJHisé.  Dans  le  i^remier cas,  il  8*afit  d'un  Atit  nouveau  «I  «dni«- 
plexe  qui  laisse  aux  fribiinauY  toute  latitud'e  pour  ei[aiiiiaerriBteii-> 
tionet  pour  apprécier  les  c1rconstances;dan6  iesecovd  cas^  it  t)*y  n 
«jpi'uQ  fait  matériel  à  constater,  un  fait  abeoimnentet  tsdiatincteneffC 
punissable,  absolument  et  indistinctementfrappéparlaioiprojelée^ 
Si  lefaitd'avoirprêtéteileou  telle  somme  à  «n  taux  supérieur  an  la« 
légal  constitue  un  délit,  pourquoi  tous  les  faifs  illicites,  tdasles^ils 
qui  sont  de  nature  à  vicier  les  contrats  civils,  ne  seraient-ils  pas 
également  érigés  en  délits?  Pourquoi  ces  faits  ne  deviendraient-ils 
pas  l'objet  d'une  action  publique  au  Heu  d'être simplemeiit  Toëfêt 
d'une  action  civile  ?  Pourquoi  Faction  en  rescision  pour  cause  de 
lésion,  pourquoi  Taction  en  nullité  pour  cause  de  éol  oade  ftàMtâey 
pourquoi  Paction  en  nullité  d'un  testament  pour  cause  ée  eapta^ 
4ion  ne  seraient-eiies  pas  portées  devant  les  tribunaux  correetioo fiels 
au  lieu  d'être  portées  devant  les  tribunaux  civils  1  Tels  «ont  ieB 
termes  généraux  de  la  discussion  à  laquelle  se  livra  M«  ftonlier 
avec  une  remarquable  force  de  raison  et  de  bons  sens^ 

M.  Odilon  Barnot  se  plaça  sur  le  même  terrain,  pour  ayainft* 
et  poor  étevar  «ncone  le  débat.  L*orat6ur  caractérisa  parfiitement 
la  nature  morale  du  délit  que  la  loi  de  1807  p««it  sous  ie 
d*u8ure,  et  montra  •que  ce  délit  n'a  rien  4e  oMumun  avtee  H 
accidentel  et  particulier  que  la  propositkm  voulait  a(ttei&dr&. 
te  point  qu'il  établit  le  plus  victorieusement,  c'est  q«e  ie  piiileipe 
ée  la  propositioa  était  «n  contraidktkNi  radicale  «pec  les  frrimsl- 
pes  de  noti«  législation  générale,  aivee  le  piineipe  ttème  4pà  sert 
de  base  à  notre  proeédure  civile  et  crnnineiie.  A  qui  appartient  la 
pioarsaite,  à  qui  appartient  la  contuaissanoe  des  délils,  ^têk4Hiig^ 
des  £»its  qui  sont  4e  nature  i  tnebler  on  i  eomprooMttni  l'ovéte 
p«blict  La  poursuite  appartient  an  nnnistèt^pnblie,  tt  b  comiaS»- 
sanceAUK^ib'UQavx'Oonrectionnels.  Aqvîappartient  la  pocrsrite,  à 
«pli  la  connaissance  des  iaîts  qui  sont  de  nature  à  blesier  les  -«lérAte 
privés,  àviderles  eonyentfonspf  ticutièretf  La  ywwsuileàppi  tict 
exclwlivemont  k  la  partie  lésée,  et  la  coomSieatiee  aukliihBniaR 
diras.  CoQver^  en  délit  le  simple  fait  d*avoir  piété  ée  l'argent  â 
WÊk  taux  supérieur  au  tans  légal,  tndépenâamn^t  4e  loule  Inhi 
fttde,  œ  serait  déroger  i  ce  firiiRâpe  fnuiiiaeatai;  «e  ëenit  oder 
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délit  tediee,  àna^ifiake,  et  faire  violence  à  la  natone  des  choses; 
ce  serait  introduire  une  anomalie  dans  nos  Codes>  et«oii!£i»dTe  les 
pnDcipes  de  la^iâlalion  dvile  et  œax  de  la  législation  crimiDelle 
M.  OdiliMi  Barrot  ternisa  6ob  discours  «o  coocloaat  qu«  l'ad^ptioa 
de  la  M  proposée  aiMHitirait  à  la  deslniction  de  la  loi  de  i&dl^ 
de«eUe  loi  que  ks  déleAseurs  de  la  ppopositiofi  annonçaient  Tifi-^ 
testion  d'étendre  et  de  renforcer* 

€ea  4602  renaniuahles  consultations  firent  une  impressiiMidé* 
cisir^  sur  TAssettUée.  L'artide  i^ ,  q«i  conterait  le  principe  «t 
la  ^«fipoâitmi  fondamentale  de  la  loi,  fut  écarlié  par  ZêS  voix 
€Mà  tre  29iS  (  <  Z  décembre). 

iReolait  la  pdortie  du  projet  ayant  pMr  but  de  punir  la  récidive 
es  fliatâère  d'aisure,  et  <^e  tendant  à  frapper  ce  délit  de  peines 
plus  séfrèret  fye  ks  peines  établies  par  la  loi  de  1807.  On  atait 
fiBt  à  peîiie  quelques  pas,  qu'il  fallut  s'arrêter  deiant  une  difficulté 
nouvelle.  L'usure,  on  Ta  déjà  dit,  consiste  exclusivement  dans 
riuibthide;  mais  eu  quoi  consisterait  la  récidive  en  cette  nsatière? 
il-il  d'un  feit  uaique  et  isolé,  iqni  saivrait  la  pnemière  con<^ 
,oafaiidraît4leiiger  encore  une  habitude,  un  ensemble 
de  laits  semUaMes  à  oeiu  qui  auraient  amené  la  condamnation 
précédente  ?  Cette  question  surprit  et  déconcerta  tout  le  monde. 
Toutefois  ropiaiou  a  laquelle  on  parut  se  rallier,  c'est  qu'un  £ût 
même  unique  et  isolé  d'usure,  après  une  première  condamnation  ^ 
sfifiSt  poureonstiCuer  la  récidive.  L'article  du  projet  et  tous  les 
amendements  qui  s'y  rattachaient  furent  renvoyés  à  la  commis*» 
sion,  qui  devrait  présenter  une  rédaction  en  ce  sens. 

On  le  voit,  la  Joi  était  à  peu  près  condamnée  à  l'avance. 

Bcai^»6  4e  prêts  d'honneur^  — -  Opposer  à  l' usure  qui  ronge  i«s 
csBipagnes  une  insititutfon  de  prêt  qui  avancerait,  sans  frais  et  au 
taux  dlntérët  légal,  des  capitaux  aux  ouvriers  et  eultivateurs,  c'é* 
tailla  sans  doute  une  belle  et  honorable  tentalire.  Quel  qu'en  dût 
être  le  résultat,  il  faut  en  louer  Fintelligente  administration  de 
M.  FenHaand  Barrot.  Vekt  les  statols  de  ces  banques,  tels  que 
les  esquissait  un  rapport  du  ministre.  Pour  être  classé  au  nombre 
des  fendatciai  d'une  banque  de  prèt^ d'honneur,  il  faudrait  ver- 
ser ou  s'engager  à  verser  dans  les  caisses  du  Trésor  500  francs  au 
moBia^  eoBlM  un  récépissé  portant  un  intérêt  anmuel  de  5  fraïies 
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65  c.  pour  100.  Les  litres  de  fondation  seraient  tr ansmissibles  par 
Toie  d'endossement. 

Lorsque  cinquante  adhésions  auraient  été  réunies  dans  an 
même  département,  la  banque  pourrait  être  constituée  ;  elle  serait 
alors  placée  sous  la  direction  d'un  comité  supérieur,  composé  de 
révêque,  du  général  commandant  le  déparlement,  du  receveur 
général  des  Finances,  de  dix  des  principaux  souscripteurs,  etc., 
lequel  se  réunirait  tous  les  six  mois  au  chef-lieu  du  département, 
sous  la  présidence  du  préfet.  Ce  conseil  choisirait,  sur  la  présen- 
tation du  préfet,  un  agent  qui,  sous  le  titre  de  contrôleur,  serait 
chargé  de  tout  le  service  de  la  banque,  et  recevrait,  à  cet  effet,  an 
traitement  de  1^200  à  2,000  fr.  il  y  aurait  encore,  dans  toutes  les 
communes  que  désignerait  le  conseil  supérieur,  un  comité  local 
composé  du  curé,  président,.du  maire,  du  percepteur,  d'un  no- 
taire, d'un  médecin  et  de  six  habitants  choisis  par  le  maire  et  le 
curé. 

Toute  cette  organisation  aurait  pour  objet  de  prêter,  sur  les 
fonds  souscrits,  a  aux  hommes  honnêtes  et  laborieux  qu'un  in- 
cendie, une  maladie,  une  épizootie,  un  chômage  forcé  ou  toute 
autre  cause  de  même  nature,  place  momentanément  dans  une 
condition  de  détresse,)»  des  sommes  dont  le  maximum  ne  pourrait 
excéder  âOOfr.,et  dont  le  remboursement,  avec  intérêt  à  5  pour 
100,  pourrait  être  fractionné  jusqu'à  dix  annuités  au  plus. 

Le  défaut  de  remboursement  ne  pourrait  jamais  donner  lieu  à 
aucune  poursuite  judiciaire. 


«  Ayant  de  consentir  au  prêt,  disait  le  ministre^  le  conseil  charge  an  de  ses 
membres  de  constater  Torigine  et  retendue  do  besoin  signalé,  d'apprécier  la  mo- 
ralité, les  antécédents  et  les  habitudes  deTempruntenr.  Ce  membre  fait  «on  rap« 
port,  il  éclaire  le  conseil  sur  la  convenance  du  prêt,  sur  son  importance  et  sar 
les  conditions  de  remboursement  qa*il  convient  de  stipuler  pour  rendre  toojonrs 
la  libération  possible  et  même  facile. 

((  Ces  mesures  préalables  accomplies,  Temprunteur  se  rend  devant  le  conseil. 
Il  &*y  présente,  accompagné  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  ou  de  ses  père  et 
nère,  afin  de  donner  à  son  engagement  les  témoins  qui  peuvent  le  graver  le  plus 
profondément  dans  son  cœur.  L'hypothèque  prise  ainsi  sur  Thonneur  de  tonte 
une  famille,  restitue  et  rehausse  le  patrimoine  du  pauvre. 

»  Deux  registres  sont  ouverts  devant  l'empruntenr  :  1*qu  est  le  grand^^ivre  de 
Testime  publique  de  la  commune.  Là  s'inscrivent  les  nomsr  de  ceux  qui  ont 
rempli  leurs  engagements;  dans  l'autre,  figurent  les  débiteurs  de  mauvaise  foi 
qui  n'ontpas  acquitté  leur  dette,  Il  n'y  a  pas  d'autre  «mctioii  :  sora-tpelle  suffi- 
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■ante  ?  L'expérience  fAÎte  dans  les  pays  Toisins  doit  nous  donner,  à  oel  égard 
une  confiance  absolue.  Dans  notre  France,  qnî  a  grandi  à  travers  les  siècles 
par  sa  loyauté  autant  que  par  son  génie,  une  pareille  sanction  est  assurément  la 
plus  efficace. 

Les  fonds  déposés  dans  les  caisses  du  Trésor  produisant  intérêt 
à  5  pour  100,  et  comme  il  n'est  servi  aui  souscripteurs  que  5  fr. 
65  c,  le  surplus  est  réservé  pour  les  frais  d'administration. 

Des  institutions  analogues  fonctionnent  en  Toscane,  et  nous 
verrons  tout  à  Theure  qu'une  autre  a  été  fondée  en  France  dans 
le  département  de  la  Dordogne. 

L'intention  était  fort  louable  sans  doute.  Prêter  sans  frais  et  à 
un  taux  réduit  aux  ourriers  et  aux  cultivateurs  peu  aisés,  c'était 
une  excellente  chose.  Dépendait-elle  du  Gou?ernement  ou  de  la 
charité?  Là  est  toute  la  question.  La  banque  des  prêts  d'honneur, 
disait  M*  Ferdinand  Barrot,  crée  un  nouveau  signe  de  crédit» 
Thonneur.  Etait-ce  exact?  L«s  prêts  de  toute  nature  ne  sont-ils 
pas  garantis  par  la  foi  du  débiteur?  L'interTention  de  l'Etat  gâte 
tout  ce  qu'elle  touche.  Laissez^la  s'étendre,  et  les  banques  de 
prêts  d'honneur  ressembleront  bientôt  aux  banques  de  crédit 
gratuit  rêvées  par  les  socialistes.  Qui  voudra  s'associer  au  Gouver- 
nement pour  faire  le  bien?  N'est-il  pas  évident  qu'on  aimera 
toujours  mieux  agir  librement  pour  secourir  autour  de  soi  des 
misères  connues,  que  de  donner  un  concours  sans  responsabilité 
à  une  œuvre  dont  on  n'aura  pas  la  direction?  Trouvera-t-on  dans 
un  département  beaucoup  de  propriétaires  et  de  capitalistes  qui 
consentiront  à  se  dessaisir  de  leurs  fonds  moyennant  un  intérêt 
de  2  pour  100,  s'ils  doivent  rester  sans  influence  sur  l'adminis- 
tration de  ces  fonds?  Le  Gouvernement  est  par  lui-même  inca- 
pable de  secourir  et  d'assister.  La  charité  privée  est  bien  autrement 
forte  que  lui.  Elle  a  réalisé  la  banque  des  prêts  d'honneur  long- 
temps avant  le  20  février  1850.  Un  ancien  ministre,  M.  de 
Damas,  a  établi  dans  son  canton,  dans  le  département  de  la  Dor- 
dogne, une  banque  de  prêts  d'honneur,  depuis  1845.  Cette  ban- 
que a  prospéré  sans  faire  de  bruit;  elle  a  rendu  de  grands  ser- 
vices aux  habitants  de  la  campagne,  sans  que  la  préfecture,  sans 
que  le  Gouvernement  s'en  soient  mêlés.  Rien  de  plus  simple  que 
l'organisation  de  la  banque  des  prêts  d'honneur.  Des  personnes 
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^âritables  réoniuent  des  tonén  quelles  administrent.  EBes  te 
prêtent  à  des  ouvriers»  à  des  domestiques,  à  de  ^«titft  proprié" 
taires,  qu'elles  affranchissent  ainsi  de  la  servitude  des  usariers. 
Prêteurs  et  emprunteurs  se  connaissent  de  longue  date  ;  la  mora- 
lité, qui  est  la  garantie  de  solvabilité,  est  ainsi  appréciée  à  sa  juste 
iraleur.  Il  n'y  a  aucune  dépense  accessoire  au  prê!.  L^empruntenr 
s'engage  uniquement  à  payer  tous  le?  ans  un  intérêt  de  2  pour 
100  et  un  amortissement  du  dixième  de  la  somme  prêtée.  L'em- 
prunteur n'est  pas  pressé  par  des  échéances  trop  rapprochées.  H 
a  tout  le  temps  de  se  libérer.  Ce  point  est  eaprtaî.  Quand  le  paysan 
eu  l'ouvrier  emprunte  à  bref  délai,  il  est  sans  cesse  occupé  de 
chercher  un  autre  prêteur  pour  acquitter  sa  première  dette,  en 
sorte  que  souvent,  avant  de  se  libérer  entièrement,  il  a  emprunté 
quatre  ou  cinq  fois  le  montant  de  sa  dette.  On  peut  calcnler  qu'a- 
yeo  ces  frais  et  ces  reviren»ents  il  débourse  souvent  !e  double  de 
sa  dette  primitive.  * 

IsB  prêt  d'honneur  repose  svr  rengagement  d'honnenr  ;  il  s^- 
dresee  i  la  moralité  privée!  C'est  dire  que  les  formes  dont  il  s*en- 
iM^ure  varient  selon  les  circonstances  et  les  habitudes  particulières 
deelHique  localité.  Il  échappe,  comme  la  charité  privée  ell^mênte, 
à  toute  organieaÉion  générale  et  centrale,  à  toute  hiérarchie  admi- 
nistrative. 

Btmqn^s^  eantoneUê».  -—  Dffii9  un  tout  autre  ordre  d*]dées, 
M.  Mainguin  proposait  la  création  de  banqnes  eantonedes.  Ces 
étabtissemenlB  n'auraienf  d^ulro'  capttafi  qu'un  fomh  de  réserve 
et  de  garantie,  destiné  à  faire  face  an  rembonrsement  des  hiffetf 
an  p<»teur  qu'elles  seraient  autorisée»  à  émettre.  Pbur  les  es* 
eomptes  et  pour  les.  emprunis,  il^  n'auraient  que  âa  papier,  ja- 
mais de  nnttéraire.  Ce»  papier  n'aurait  point  cours  fbrcé.  Les 
eaisses  publiques  seraient  seules  obligées  de  le  receveiroomme 
espèces.  Bientôt^  évidemment,  on  ne  paierait  plus  autrement  lès 
împêts.  Que  ferait  TElat,  unique  détenteur  de  ee  papier,  que  ses 
eréanciers.  ne  seraient  pas-  forcés  d'accepter?  li  donnerait  à  ces 
billets  un  cours  obligatoire,  et  Vd  papier-monnaie  serait  rétabli. 
Qu'on  le  voulût,  qu'on  ne*  le  voulût  pas,  lu  logique  des  choses 
«mènerait  ii^illibiementcepésnltal*  Or,  continuair  Tblq'cction» 
le  bon  sens  publie  vepoese^  lo^  papinr-monnaie  :  Ih  défiance 
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iMlTèraelIflf  protestf  eMfre  le»  lois  qoi  «n  ordWBeol  U  «•«te 
fmé,  et  «9  retoo  &e  leur  olnéif .  Pou*  triomjplMr  de  )a  réuittaMî, 

fimt  alors  donner  à  la  M  U  saftctmi  pénale  la  plat  tembie  ;  Il 
iiiitl  «pe  le  banrtea»  Tienne  en  aide  an  mînktre  4e»  Finances. 
Cen^st  pa»  là  ane  bjpelbése  :  e*ett  de  niisteîve* 

La  pfopoeition  de  M.  Maagatn  eouletait  one  ei|ectien  d*iiii 
notre  evdre.  Adk)plée,  elle  efti  constîtoé  une  infraelien  an  traifé 
passé  entre  TEtat  et  la  Banque  de  France.  QnandI  un  particulier 
on  nn  corps  traite  avec  TEtat,  il  n'a  qu'âne  garanlie  :  la  pf6btté 
nation^.  Si  TEtat  refuse  d'eiécatev  les  engagements  qu^il  a  pt î», 
afacvn  recours  n'est  possible  deifant  ancon  tribonal  ;  nue  le»  aoi»- 
▼eNe,  abus  de  l'omnipotence  de  l'Etal,  supprime  la  loi  précis 
dente  qui  servait  de  contrat  entre  TEtat  et  le  particnHer.  ùr,  les 
Iota,  même  les  lois  inîqne»,  sont  au-dess«e  de  tous  les  tribuaanx. 
C^esl  pour  cela  qne  l'Etat^  en  matière  d'etécwfio»  de  contrat», 
est  tenu  a  plue  de  scrupules  encore  que  le  simple  particulier. 
M.  Maognin  TataitHl  oublié? 

Il  est  inultle  die  dire  quel  sort  était  réservé  à  la  proposition, 

Àdmisiion  €t  avancement  dans  ks  foneUôiÈs  pitkliquê»»  *>^ 
M»i84^,  les  Cbarobresaf  aient  décidé,  par  a«  article  ajouté  à  la 
leâ  de  finances,  que  l'organisation  centrale  de  cbaqoe  nuinisfiitfe 
serait  réglée  par  une  ordonnance  insérée  au  BuUetên  dêtLoi&r  «t 
qu^aucune  modification  ne  pourrait  ensuite  y  être  apportée  que 
dans  la  même  forme  et  avec  ia  même  publicité.  L*aonée  suivante, 
plusieurs  députés  voulurent  aller  plus  loin,  et  présentèrent  une 
proposition  qui  avait  pour  but  de  déterminer  légalement  les  rè^ 
gtes  d'admission  et  d'avancement  dans  les  adminietvations  cen- 
frale»  et  dans  toutes  les  braucbes  des  services  pnblics.  Oetle  pro- 
posHioB,  dbat  If.  D^fiiure  était  lé  rapporteur,  li»t  diseuCée  et 
Tntée  article  par  article  ;  maie  elle  feboua  an  "vote  sur  l'ensemble» 
et  die  fct  rejetée  à  nne  veix  de  majorité  (voyea  l'Annoaire 
JIOU9  1844].  C*e8t  que  la  Gbambre^  fenrorable  à  la  proposition 
en  principe,  avait  été  conduite  à  reo»nnattpe,  en  abordant  les 
dKtaiie,  qu'une  pareille  loi  renconteeraiti  dans  ia  piatiqae»  dif 
difficultés  graves  et  même  des  impossibilités. 

ITne  nouvelle  propositmi  soumise  à  FAsseoililée  Mgiplalive 
éUti^eUe  de  nature  à  éolmpper  aux  <4i}ectbnfrqui  avi^ tdétermisé 
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le  rejet  de  celle  que  nous  vedoDs  de  rappeler  ?  Elle  se  présen- 
tait, il  est  vrai,  avec  des  titres  recommandables.  Rédigée  par 
M.  Deslongrais,  deui  ans  auparavant,  appuyée  par  le  comité  des 
finances,  et  par  une  commission  spéciale  de  FÂssemblée  consti- 
tuante, reprise,  sous  TAssémblée  législative,  par  M.  Mortimer- 
Ternaux,  elle  avait,  en  outre,  subi  l'examen  du  conseil  d'État, 
qui  Pavait  encore  améliorée  en  séparant  plus  nettement  ce  qui 
est  du  domaine  de  la  loi  et  ce  qui  appartient  au  règlement.  Ce- 
pendant les  objections  se  présentèrent  en  foule.  Peu  s'en  fallut 
même  que  la  proposition  ne  subit  le  même  échec  que  celle 
de  1844.  Les  divers  articles  avaient  été  adoptés  sans  grands  débats. 
Mais,  lorsque  vint  la  question  de  savoir  si  Ton  passerait  à  une 
troisième  délibération,  le  doute  s'empara  des  esprits.  M.  de  Ya- 
timesnil  présenta  des  observations  fort  sensées  contre  la  propo- 
sition en  elle-même.  Il  fit  remarquer  que  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  avaient  déjà  fixé  les  conditions  d'admis- 
sion et  d'avancement  dans  un  grand  nombre  de  services  ;  que 
tout  ce  qu'on  pouvait  demander,  c'était  que  des  règlements  ana- 
logues fussent  établis  dans  tous  ;  mais  qu'alors  il  suffisait  d'un  ar- 
ticle de  loi  pour  enjoindre  au  Gouvernement  de  les  faire  dans  on 
délai  déterminé.  Les  observations  de  M.  de  Yatimesnil  furent  ap- 
puyées par  M.  Rouher.  Une  grande  hésitation  se  manifesta  dans 
l'Assemblée  et  ce  ne  fut  qu'à  la  majorité  de  309  votants  con- 
tre 294  qu'il  fut  décidé  qu^on  passerait  à  nne  troisième  délibé- 
ration. Cette  majorité  fut  obtenue  parle  concours  de  la  Monta- 
gne (27  juin). 

Solde  des  sous- officiers.  —  Nous  avons  déjà  rencontré,  sous  ce 
titre,  un  projet  émané  du  pouvoir,  auquel  les  circonstances  avaient 
imprimé  un  caractère  tout  politique  (voyez  p.  14).  Mais  le  rappor- 
teur de  la  commission,  M.  Piscatory,  tout  en  rejetant  le  projet 
comme  inopportun,  en  avait  admis  le  prinoipe.  Aussi  M.  le  minis- 
tre de  la  Guerre  représenta  ce  principe  dans  un  projet  ayant  pour 
objet  d'améliorer  les  pensions  de  retraite  des  sous-officiers,  ca- 
poraux, brigadiers  et  soldats  des  corps  de  troupes  de  l'armée  de 
terre  (18  mai). 

D*aprè8  ce  projet  de  loi,  à  quinze  ans  accomplis  de  service  ef- 
fectif, dont  sept  au  moins  rendus  au  titre  d'appelé,  d'engagé  ou 
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de  rengagé,  les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats 
serrant  comme  rengagés  dans  le  corps  de  troupes  de  Tarmée  de 
terre,  auraient  droit  au  minimum  d'une  pension  d^ancienneté 
déterminée,  pour  leur  grade,  par  un  tarif  annexé  à  la  loi.  Chaque 
année  de  service  au  delà  de  quinze  ans,  et  chaque  année  de  cam- 
pagne, supputées  selon  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  i  1  avril  1 851 , 
ajouteraient  à  la  pension  un  trentième  de  la  différence  du  mini- 
mum au  maximum.  Le  maximum  serait  acquis  à  quarante-cinq 
ans  de  service,  campagnes  comprises. 

La  pension  de  retraite  des  sous-ofïiciers,  caporaux  et  briga- 
diers de  toutes  armes,  ainsi  que  celle  des  gendarmes,  continuerait 
d'être  augmentée  d'un  cinquième  après  douze  ans  d'activité  dans 
le  grade,  et  elle  pourrait  être  liquidée  d'après  le  grade  immédia- 
tement inférieur,  lorsque  le  militaire,  ayant  passé  douze  ans  dans 
le  grade ,  y  trouverait  avantage  par  Tallocation  du  cinquième 
en  sus. 

Sapeurs'pompiers.  -^  M.  Antony  Thourel  proposait  la  fonda- 
tion d'une  caisse  nationale  de  secours  et  de  retraites  en  faveur 
des  sapeurs-pompiers  victimes  de  leur  dévouement  dans  les  in- 
cendies. Prise  en  considération  du  18  novembre. 

Terres  vaines  et  vagues^  communaux, — Une  proposition  de 
H.  Dufournel  s'occupait  des  terres  vaines  et  vagues  et  des  moyens 
de  les  mettre  en  valeur  (5  février).  La  conMnission  l'amenda 
d'une,  manière  essentielle.  Dans  l'Assemblée  constituante,  le  co- 
mité des  affaires  départementales  et  communales  avait  formulé 
un  projet  sur  le  même  objet,  renfermé  dans  les  mêmes  limites. 
La  commission  de  l'Assemblée  législative,  à  laquelle  la  proposi- 
tion de  M.  Dufournel  avait  été  envoyée,  examina  la  question  d'un 
point  de  vue  plus  élevé.  Les  communes  possèdent  des  terres 
vaines  et  vagues,  mais  elles  en  possèdent  aussi  en  état  de  cul- 
ture ;  le  projet  de  la  commission  s'occupait  des  unes  comme. des 
autres,  et  avait  pour  but  d'engager  et,  au  besoin,  de  contraindre 
les  communes  à  tirer  plus  d'avantages  de  ces  deux  espèces  de 
biens.  Sur  7  millions  799,672  hectares  de  landes,  de  pâtis  et  de 
bruyères  qui  forment  entre  le  sixième  et  le  septième  des  conte-* 
nances  imposables  en  France,  il  y  a  2  millions  792,803  hectares 
appartenant  aux  communes;  c'est  près  des  six  dixièmes  des  pro- 
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priétii  eomsHUMies*  F«ut*il  pousser  au  défrieheaieflft  46^câlle^ 
raiosy  &ttt-il  Iftire  boiser  Iss  uas,  lai>oorer  tes  ««très  et  kl  eoih 
Tèrtir  «n  prairies?  ei  eomme  c'est  une  epinioki  ou  oa  pr^é 
recaoBii  que  les  bieos  de  maÎD-morte  sont  nécessaire«ieil  ail 
admiBlstrés,  fout^l,  en  les  dlYÎ^Nit  par  loU»  doinera  ferme  mx 
pauvres  de  la  eommane  tout  ou  partie  de  ces  lerraiiis  ?  Veiii  \» 
questions  que  souleirait  la  proposition  de  M.  Dulsutnel.  Il  estiirf 
de  comprendre  l'importance  du  sujet.  La  commission  allait  plis 
loin.  En  outre  des  2  millions  7^^3  hectares  de  terres  mm 
et  vagues,  les  communes  possèdent  encore  environ  î  millions 
d'hectares  en  état  de  culture  et  qui  sont  Tobjet  d'une  jouifieanoe 
eoramone  entre  tous  les  habitants.  La  commission  proposait  de 
retirer  partie  de  ces  biens  de  la  jouissance  commune»  et  de  les 
a  utiliser  au  point  de  vue  de  Tintérét  collectif,  lorsqu'ils  sénat 
susceptibles  de  recevoir  une  destination  plus  avantageuse.  »  L^ 
biens  dont  les  habitants  d'une  commune  jouissent  en  coaunun 
servent  au  pacage  des  bestiaux,  au  chauffage  des  famillei^i^&^^ 
besoin,  et  c'est  une  entreprise  délicate  que  d'y  toucber.  Cette 
mesure  a  été  souvent  réclamée  par  un  assee  graad  nombre  ae 
conseils  généraux,  elle  est  combattue  par  certains  économtfi'^ 
qii  l'edoutent  la  trop  graode  division  des  propriétés,  et  qui  re- 
gardent le  morcellement  comme  iuiieste  à  l'élève  du  bétail,  déjl 
inop  rare  en  France.  Ces  t]uelqiies  mots  peuvent  donner  une  idée 
de  l'intérêt  des  questions  i{«ie  soulevait  le  projet  qui  futKRVOf^ 
an  conseil  d'État. 

Sur  un  soijet  semblable,  une  autre  proposition  de  M.  FaTien 
auaU  pour  bot  de  simplifier  par  une  série  de  dispositions  lé^* 
tives  et  partant  de  rendre  niR>ins  coûteuses  les  procédures  auiqail* 
les  peuvent  donner  lieu  les  partages  des  teites  vaines  et  va^mi» 
doni  la  propriété  fut  fixée,  en  i790,  par  les  lois  abolitives  da  ^ 
gilRe  féodal,  et  qui  sont  restées  indivises  ju^iu'à  œ  jour.  €elll 
proposition,  dont  la  priseen  considération  avait  été  aolériBureoM^ 
prononcée  et  qui  avait  été  ainendée.par  la  commission  càar^«< 
l'exurnen,  était  inscrite  à  Tordre  éa  jovlt  du  â  févtw  pour  lif^ 
mière  lecture*  M.  le  ministre  dek  Justice  fit  romarq«ierqtti^<{*' 
tait  unequeition  importante  et  difficile  et  qu'il  n'y  avait  pas  sMi» 
d9  qwitre  systèmes  en  présence  ayant  tous  pourob/et  d'asM'^ 
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une  marche  plus  simple  et  moins  dîspeoiieiife  aux  opémUoat  éê 
partage  ;  y  demanda»  en  coo&équea^e»  h  renvoi  de  la  propositiim 
au  conseil  d'Étal.  L'honorable  M*  Favreau  répondit  aa  nioiUre 
que  les  départements  intéressés,  ei  notamment  ks  cinq  départe- 
ments de  l'ancienne  province  de  Bretagne,  rédLaïaaient  nnesoltt* 
Vion  depuis  trente  ans^  que  le  conseil  d'État  avait  été  déjà  saisi 
plusieurs  fois,  et  que  ses  délihérations  n'avaient  jamaii  on  de  ré- 
sultat. L'Assemblée,  consultée^  ordonna  néanmoins  le  renvoi  av 
conseil  d'État  (â  février). 

Cette  proposition  n'avait,  au  reste,  qa'un  intérêt  local  et  a  pea 
près  exclusivement  restreint  aux  cinq  départements  qui  fonoment 
Fancienne  province  de  Bretagne.  A  la  seconde  lecture,  la  oomraii- 
sion  prévit  le  cas  où  la  loi  nouvelle  pourrait  être  «tilement  appli» 
quée  à  d'autres  parties  du  territoire.  0ausce  cas,  elle  aiccondaitaa 
Gouvernemeut  la  faculté  d'étendre  ee  régime  exceptionnel  à  tous 
les  ressorts  judiciaires  ou  Texpérience  en  ferait  ultérieorenenl 
reconnaître  l'uliiité.  Une  troisième  délibération  fat  votée  le  27ho- 
vembre. 

Vente  et  emploi  des  appareils  à  iiapeur »^^CÀIam  encore  un  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  vente  et  à  l'emploi  des  baleaui:  à  vapear  et 
des  appareils  à  vapeur.  Ce  projet  témoignait  de  la  «oUieitndo  da 
Gouvernement  pour  la  sécurité  de  Janavigaiion  etlaiàréservatipo 
de  la  vie  des  ouvriers.  La  commission,  pari'organeile  lf*LacfoaBe, 
s'associa  à  ces  vues  utiks.  £Ue s'était  Uvréeà  des  éâidos^péGialos 
sur  Jes  causes  des  explosions  tant  en  France  qn'à  l'étranger,  ot 
«  avait  cherché,  en  introduisant  quelques  modiâcationii  à  rendDe 
plus  efficaces  les  mesures  législatives  proposées,  afin  de  prévenir 
les  sinistres  qui  ont  augmenté  avec  la  multiplication  des  app^aeib 
à  vapeur.  La  commission^  pour  •deiiner  plus  de  latitude  àJ'acUoa 
des  tribunauxet  plustde  tarée  À  la  répression, ^liOftosajtd'aiigiiie»- 
ter  le  maximum  de  la  peine  pécuniaire  etia4nrée  Aïooltsftivo  4o 
remprisonnement.  Ainsi,  tout  fabricani  ^  4ifvreitiit  un  appareil  I 
Vapenr  quelconque  sans  qu'il  eût  été  soumis  aoix  épreuves^  i»efait 
passible  d'une  amende^e  iùùb.  à  1  ,SOÔ  fr., -et 4îel<»i4*»i<B«  ferait 
usage,  d'une  ainende  de  âSir.  à ,&Ô0  Ir.  Quioonqae  ferait  aayigWMr 
un  bateau  à  vapeur  sans  un  permis  de  navigation,  pourrait  eocon*- 
rir  une  amende  de  1,00  fr.  à  â,Û>Oi)  k.  Ces  *moB^««»iealaiig- 
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mentées  en  cas  de  récidive.  D^autres  dispositions  pénales  attei- 
gnaient à  différents  degrés  les  propriétaires,  les  fabricants,  les 
chauffeurs  ou  mécaniciens,  non-seulement  pour  toutes  sortes  de 
contraventions  dans  la  vente  et  dans  remploi  des  appareils,  mais 
pour  la  négligence  dans  le  neltoyage  des  chaudières,  des  appareils 
de  sûreté  ou  autres  prescriptions  réglementaires. 

Dimanche  et  jours  fériés,  —  Parmi  les  études  faites  dans  le  but 
de  moraliser  la-  population,  il  faut  placer  une  proposition  de 
M.  d'Olivier  réclamant  la  suspension  du  travail  le  dimanche  et 
les  jours  fériés.  La  loi  de  1814,  on  le  sait,  est  encore  en  vigueur, 
mais  n'est  pas  exécutée.  Il  est  derenu  nécessaire  de  la  remplacer  par 
une  loi  dont  les  dispositions  concilient  mieux  le  respectdûau  culte 
religieuxaveclalibertedescitoyens.il  y  a,  par  exemple,  des  indus- 
tries à  travail  continu  qui  exigent  impérieusement  des  exceptions. 
Le  10  décembre,  M.  de  Montalembert  lut  à  T Assemblée  un  re- 
marquable rapport  sur  cette  question  si  délicate.  Accueilli  par  le 
respect  d'une  grande  majorité  de  TAssemblée,  par  les  apostro- 
phes grossières  et  les  rires  scandaleux  partis  de  quelques  bancs 
extrêmes,  ce  document  soulevait  des  objections  que  nous  retrou- 
veroDS  plus  tard.  La  principale,  décisive  peut-être,  est  qu'on  ne  ré- 
forme pas  les  mœurs  par  des  lois  :  les  lois  règlent,  contiennent, 
répriment  les  habitudes  ;  elles  sont  inhabiles  à  les  créer. 

Police  des  théâtres.  —  Ici  Tœuvre  de  moralisation  se  présentait 
avec  des  caractères  pratiques.  On  sait  quelle  licence  effrénée  régnait 
sur  les  théâtres  depuis  Tessai  de  liberté  illimitée  tenté  après  la 
révolution  de  Février.  Il  fallait  une  répression,  et  M.  le  ministre 
de  rintérieur  réclama  l'urgence  pour  un  projet  provisoire. 
M.  Monet,  rapporteur,  pensait  qu'en  attendant  la  loi  générale  qui 
devrait  être  présentée  dans  le  délai  d'une  année,  aucun  ouvrage 
dramatique  ne  devrait  être  représenté  sans  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur  à  Paris  et  des  préfets  dans  les  départements. 
La  loi  fut  votée  le  50  juillet  (voyez  le  texte  à  T Appendice,  p.  27}. 
Police  des  vins.  —  Une  proposition  de  M.  de  Lagrange  (  de  la 
Gironde),  concernant  la  police  du  commerce  des  vins,  et  déjà  pa- 
tronée  dans  les  anciennes  Chambres,  avait  pour  but  la  répression 
des  fraudes  préjudiciables  à  la  production  comme  au  commerce 
des  vins.  Elle  fut  accueillie  avec  faveur. 
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Mauvais  traitements  exercés  contre  les  animaux  domestiques. 
•— C^est  encore  moraliser  Thommequo  de  contenir  ses  penchants 
à  la  brutalité,  même  lorsqu'ils  ne  sévissent  que  contre  des  brutes. 
Aussi,  rangeons-nous  parmi  les  lois  moralisatrices ,  une  loi  pro- 
posée par  M.  le  général  de  Grammont,  et  tendant  à  mettre  uA 
terme  aux  mauvais  traitements  exercés  contre  les  animaux.  Les 
abus  que  Thonorable  généra]  voulait  réprimer  sont  condamnés  par 
les  mœurs  de  toutes  les  nations  civilisées.  Chez  quelques-unes, 
les  lois  sont  venues  seconder  et  améliorer  les  mœurs.  L'Angle- 
terre, la  Suisse  et  presque  tous  les  États  de  T Allemagne  ont,  à 
cet  égard,  des  institutions  spéciales.  M.  de  Grammont  faisait  une 
cbose  utile  et  honorable  en  les  appropriant  à  la  France.  Les  faits 
déclarés  répréhensibles  par  la  loi  nouvelle,  étaient  nettement  dé- 
finis dans  le  projet.  Les  dispositions  pénales  étaient  très-modé- 
rées. Elles  consistaient  dans  une  amende  de  5  à  15  francs,  et, 
pour  le  cas  de  récidive,  dans  un  emprisonnement  de  un  à  cinq 
jours.  La  loi  fut  votée  le  2  juillet  (voyez  le  texte  à  TAppendice^ 
p.  25). 

Propositions  socialistes,  —  Il  serait  trop  long  d'énumérer  tou- 
tes les  propositions  spéciales  ou  incidentes,  tous  les  projets  inap- 
plicables par  lesquels  quelques  membres  entravèrent  trop  sou- 
vent la  marche  utile  de  TAssemblée.  Monopoliser  le  bien-être  des 
classes  pauvres  a  été  de  tout  temps  Teffort  des  oppositions  :  au- 
jourd'hui surtout,  que  l'opposition  s'est  établie  sur  le  terrain  du 
socialisme,  toute  loi  qui  a  pour  but  des  améliorations  pratiques, 
la  rencontre  comme  adversaire  ou  comme  inspiratrice,  selon  que 
ses  formules  y  ont  ou  non  pénétré.  De  là,  une  disposition  fâcheuse 
dans  le  parti  extrême  à  repousser  tout  projet  utile,  s'il  n'en  a  pas 
pris  l'initiative,  et  aussi,  il  faut  le  dire,  une  tendance  semblable 
dans  la  majorité  conservatrice  à  suspecter  à  l'avance  toute  propo- 
sition signée  de  noms  significatifs. 

Nous  citerons,  comme  échantillon,  une  proposition  de 
MM.  Fayolle,  Guizard  et  Moreau ,  parallèle  aux  deux  projets  de 
MM.  Dufournel  et  Favreau.  Ces  honorables  membres  proposaient 
de  faire  dresser  par  une  commission,  dans  chaque  commune,  une 
statfstique  de  tous  les  terrains  communaux  susceptibles  d'être  as- 
sainis, défrichés  et  cultivés  avec  avantage,  et  de  partager  ou  amo- 
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dkur  toUB  €dux  de  ces  lerraias  qai  seraient  désignés  ea  decnier  res- 
sort par  le  conseil  caïUanal,  Goouae  susceptibles  d'être  ma  es 
culture. 

La  eomjuisiûoQ  repoussa,  d'une  manière  absolue,  cette  facullé 
de  partager  la  propriété  des  terrains  coranuinaux  enlre  lesduift 
delamiJl^  admise,  en  première  ligne,  dans  la  proposition  ;elle 
la  regarda  comme  attentatoire  aux  droits  de  la  commune,  qm 
constitue  par  elle-même  une  personne  civile  dont  les  intérêtssoDt 
complètement  distincts  de  rensemble  des  babitants,  dont  l'eii^ 
tence  ne  se  borne  pas  à  une  génération,  mais  se  perpétue  à'm 
manière  indéânie  dans  la  suite  incessamment  renouvelée  des  gé- 
nérations ;  de  telle  sorte  que  le  partage  ne  serait  pas  jieuleioeDt 
la  spoliation  d'un  être  collectif  dont  le  titre  n*est  pas  moiosticréj 
parce  qu'il  n'est  pas  individuel,  mais  qu'il  consommerait  le«acQ- 
fice,  aussi  infuste  qu'impolitique,  de  l'avenir  au  proit  du  présent 
Une  telle  combinaison  n'avait  pu  trouver  place  an  instant  i/aos  la 
législation  qu'à  une  époque  où  des  théories  extrêmes,  exclo^ve* 
ment  préoccupées  des  droits  de  l'individu  et  de  l'unité  de  Twati 
méconnaissaient  à  dessein,  et  la  famille  et  la  comaumeb  ces  pre- 
miers rudiments  inévitables  de  toute  société  organisée.  An  poiBt 
de  Tue  de  TamodiatioD,  la  proposition  rentrait  en  grande  fartia 
dans  les  termes  de  celle  qui  avait  été  pvésentée  par  i'bonoralHe 
M.  Dufournel. 

MM.  Nadaud  et  Morellet  voulaient,  eux,  modifier  la  loi  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  et  conférer  non-seuleineat 
à  l'État ,  aux  départements  et  aux  communes ,  mais  encore  aux 
cantons  et  aux  hospices,  le  droit  exorbitant  de  s'empara  ^'^ 
propriété  privée  au  moyen  d'une  indemnité ,  et  ce,  parleseffl 
£adt  de  leur  volonté  et  sans  avoir  besoin  de  démontrer  la  néc^' 
site  ou  l'utilité  publique  de  ce  sacrifice.  La  cummission,  psrai 
rapport  de  M.  Chadenet,  considéra  celte  proposition  coiniû«" 
renversement  des  principes  sur  lesquels  reposent  lesnatioos^i^- 
Uaées,  et  comme  l'annihilation  du  ciio^u  devant  l'État. 

Laproposition  n'ayant  pas  été  sérieusement  étudiée  par  ses 
teurs,  lut  ^^ournée  sur  leur  propre  demande  (6  juillet)- 

Xa  viande  à  bon  marché.  —  £n  attendant  une  loi  depws  iiOll' 
temps  promise,  et  qui  doit  rendre  à  la  libre  concurrence  le  cotx^ 
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merce  de  la  boucherie ,  radministration  de  la  ville  de  Paris  ne 
refiUk  ^as  apectatrke  impafjftibfai  et fltaydaaaife défaut  les  graads 
intérêts  de  Talimentation  populaire  à  bon  marché  ;  elle  était  déjà 
entrée  dans  les  voies  d'une  sage  réforme,  en  modiûant  certains 
règlements  relatifs  à  la  vente  des  viandes  en  détail  sur  les  mar- 
chés publics  9  en  rendant  cette  vente  quotidienne  y  en  y  appelant 
un  grand  nombre  de  bouchers  du  dehors,  enûn  et  surtout,  en 
créant  la  vente  des  viandes  en  gros  à  la  criée.  Ce  mode  de  vente 
n'est  pas  préeisémeni  noui^eau  &  Paris  ;  R  y  ^existe  depuis  long- 
temps déjà  pour  les  beurres  et  les  poissons  ;  mais  son  application 
à  la  viande  en  gros  était  une  véritable  innovation. 

Tel  était  l'ensemble  vraiment  remarquable  des  efforts  parallè- 
les du  pouvoir  e^iécutif  et  de  TAssemblée  législative.  S*Dsr^ous- 
saient  impitoyablement  ces  projets  de  rénovation  sociale  qm  ne 
feraient  qu'étendre  le  domaine  de  la  misère,  ils  allaient  au-devant 
de  foutes  les  mesures  réellement  praticables  et  vraiment  suscep- 
tibles de  soulager  les  souffrances  des  pauvres.  Heureux  si  leur 
flutrohe  eût  été  plus  libne,  et  s'ils  avaient  pu  s'occuper  de  ces  be- 
soins urgents  sans  avoir  à  craindre  incessanunent  pour  la  société 
Ale<-raêiBe. 
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CHAPITRE  IX, 


FINANCES,    TRAVAUX   PUBLICS,    COMMERCE. 


Finances.  Douzièmes  provisoires  ,  retard  du  budget.  — ;  Lois,  propotitiont  et 
mesures  financières ^  projet  de  réforme  hypothécaire,  projet  relatif  aux 
établissements  de  crédit  foncier,  ajournement.  — Timbre  du  commerce,  dis- 
cussion, rejet  du  droit  de  timbre  sur  les  rentes  après  on  premier  vote  favora- 
ble, MM.  Ducos,  Berryer,  Fould,  vote  du  projet.  —  l^in  du  régime  excep- 
tionnel de  la  Banque  de  France,  abrogation  du  cours  forcé. — Budgets. 
Budget  de  1847.  —  Comptes  définitifs  de  1848,  rapport  de  la  Cour  des 
comptes,  ce  que  coûte  uue  surprise.  —  Budget  de  1850,  dépenses,  ancien 
projet  de  M.  H.  Passy,  projet  de  M.  Fould,  projet  de  la  commission,  les  éco- 
Domies  de  M.  de  Lamoricière ,  les  conditions  de  l'armée;  le  budget  ronge, 
M.  Pelletier;  la  dette  flottante,  optimisme  et  réalité;  détail  des  services,  vote. 
^~  Recettes  ,  évaluations  diverses,  ressources  nouvelles,  vote,  balance  géné- 
rale. —  Budget  de  1861,  exposé  de  situation,  vote,  balance  générale,  acti- 
vité louable.  —  Dernier  coup  d'œil  sur  la  situation  financière. 

Travaux  publics.  Le  vaincu  de  Février,  budget  des  travaux  publics ,  rédac- 
tions croissantes.  — :  Chemins  de  fer,  système  nouveau  ,  du  temps  au  liea 
d'argent  ;  situation  des  compagnies.  —  Ligne  de  Lyon,  historique,  projet  La- 
crosse,  système  de  la  concentration  ;  l'Assemblée  adopte  le  système  de  con- 
cessions séparées,  vote  d'un  crédit  provisoire  ;  siaiu  quo  ruineux.  —  Tours  à 
Nantes,  Orléans  à  Bordeaux,  état  des  travaux  ,  mécomptes ,  nécessité  d'un 
secours  immédiat,  prolongation  de  la  durée  des  concessions.  —  Strasboiirg^. 
—  Sections  nouvelles  ouvertes  dans  Tannée.  —  Sous-comptoir  des  cheiaiBs 
de  fer.  —  Télégraphie  privée,  restrictions  fâcheuses.  — Police  des  chemins 
de  fer.  —  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  admission  des  conducteurs  , 
vote. 

Commerce.  Situation  générale  de  la  production,  impôts  et  revenus  indirects.  — 
Commerce  extérieur,  la  protection  et  la  liberté.  —  Relations  internationales, 
traité  de  commerce  avec  les  États  sardes ,  convention  de  poste  ;  traité 
de  commerce  avec  le  Chili  ;  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la 
Belgique. 

Finances.  —  L*année  financière  avait,  en  réalité,  commencé  le 
3  août  1849,  par  le  dépôt  du  budget  de  1850  fait  par  M.  Passy, 
alors  ministre  des  Finances.  Le  4  novembre  suivant,  M.  A.  Fauld, 
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qui  avait  remplacé  M.  Passy,  avait  fait  devant  FAssemblée  Tex- 
posé  de  ses  doctrines  financières  (foyez  TAnnuaire  précédent, 
p.  585  et  457).  Mais  déjà,  à  la  fin  de  i849,  on  s'apercevait  que 
les  études  immenses  nécessitées  par  les  projets  de  budget  ne  per- 
mettraient pas  de  sitôt  le  vote  de  Texercice  1850.  Aussi,  le  âl 
décembre  1849,  l'Assemblée  dut  voter  une  loi  autorisant  là  per- 
ception des  impôts  indirects  jusqu'au  !«' avril  1850,  et  ouvrant 
aux  ministres  un  crédit  provisoire  de  570  millions. 

Le  22  mars  seulement,  près  de  huit  mois  après  la  présenta- 
tion du  budget  de  1850,  la  discussion  s'ouvrit  sur  le  crédit  de 
cet  exercice.  Le  i^^  avril  approchait  :  il  était  impossible  de  pen- 
ser à  discuter  et  à  voter  le  budget  en  huit  jours.  Il  fallut  donc  re- 
culer jusqu'au  i^^  juin  Tautorisation  de  percevoir  les  impôts  in- 
directs, et  augmenter  de  171  millions  le  crédit  provisoire  déjà 
accordé  (i5  mars). 

Aussi  ne  s'étonnera4-on  pas  si  les  questions  de  Finances  et 
d'économie  furent  soulevées  plus  d'une  fois  avant  la  discussion 
de  ce  budget  attardé.  Nous  rassemblons  donc,  quelle  que  soit 
leur  date,  toutes  les  lois,  propositions  ou  mesures  financières,  et 
nous  les  plaçons  avant  le  budget  lui-même. 

Lois,  propositions  et  mesures  financières.  —Notons  d'abord  un 
projet  de  réforme  hypothécaire  abordé,  mais  non  voté  par  la 
Chambre.  Ce  projet,  présenté  le  4  avril,  par  M.  le  ministre  de 
la  Justice,  avait  pour  but  de  modifier  entièrement  notre  régime 
hypothécaire.  Cette  mesure  grave  était  commandée  par  runanir 
mité  des  jurisconsultes,  par  l'expérience  et  surtout  par  la  nécessité 
reconnue  d'asseoir  le  crédit  foncier  sur  des  bases  solides.  Sans 
priver  le  propriétaire  de  sa  propriété,  un  bon  système  hypothé- 
caire permet  de  faire  de  l'immeuble  un  gage  efficace  pour  le  prêt 
des  valeurs  mobilières,  de  communiquer  aux  capitaux  emprun- 
tés quelque  chose  de  la  stabilité  du  sol,  de  les  attirer  par  la  sé- 
curité, de  les  mettre  abondamment,  et  par  conséquent  à  bas  prix, 
au  service  de  l'agriculture.  Or,  tandis  que  l'industrie,  tandis  que 
la  Banque,  tandis  que  l'Etat,  même  au  lendemain  d'une  crise  ré- 
volutionnaire, trouvaient  encore  des  capitaux  considérables  à  un 
taux  modéré  en  France,  la  propriété,  c'est-à-dire  la  France  même, 
était  contrainte  de  payer  pour  les  capitaux  qu'elle  empruntstit 
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vm  rente  d*aa  moins  le  ànM»  de  rewou  fuVâle  peet  predaim, 
De  pereilf  emprunta  attestent  le  diierééit;  ils  io*t  môrtifo: 
aoffii  TagncoHure  étalti^elkr  rokiée  toet  à  ta  fois  par  les  capitan 
^hnmanqaaientetpartescapilaiiifii'oiikii  prêtait.  Gelateoiiit 
ev  gfanée  partie  aux  erreors  de  ta  lé^hiiion*  Sans  doute  il  y  a 
des  raconféniente  ^isi  précédent  même  ée  la  natirve  des  ihom. 
PmiF  consolider  et  publier  rhypotb^ne,  il  ftodra  tenjosra  des 
formalités  et  par  ceoséquent  des  frais.  La  transfeenmtiODdogaii 
înunebtlier  en  valeurs  mélalliqnes  eocigienra  leoioais  kB  tenteors 
proleetrîces  de  b  vente  judiciaire  :  mais  on  peol  diniowf 
ks  frais,  améltortr  les  fermes,  compenser  les  dUicoltés  de  l'ex- 
propriation pav  les  facilités  âa  transpert.  0n  pett  sortsm  tog" 
menter,  compléter  la  sArelé.  Crédit  est  synonyme  de  cesf s(Ke; 
le  crédit  lancier  doit  donc  reposer  sur  la  séeurilé.  Renées  m^l* 
liblele  gage  hypothécaire  et  tous  les  inconvénients  s'aCténeeroDi 

Plnir  trouver  les  meiUeurs  moyens  d'arrieer  à  ce  bat,  se  àes 
ministres  du  dernier  Gouvernement  avait  consumé  toutssles  m» 
de  France  et  tontes  les  facolté»  de  droit.  PmrarrdtédalSjuÂ 
§849,  le  président  de  la  R^btique,  reprenanit  l'œum  iQfisr- 
rompue,  avait  réuni  aatour  da  ministre  de  I4tlu8timdts6;^' 
mistes,  des  magistrats,  des  jmscensfdtes.  Celte  commisflissde 
In  referme  hypothécaire  prépara  nn  prejet  recensfriisant,  ^^ 
par  article,  le  i8«  titre  éa  Code  civil.  C'est  ce  projet  qui  ftitsw- 
mis  aux  délibér ations^  de  rÂssemblée>  apvèaavcdr  été  préataMe^ 
niei»t  étadié  par  le  eewseil  d'Etat,  eo  verm  ffvm  décret  do  27  dé- 
cembre 1S49'. 

il  ne  semait  pae^  d'ai^rès  les  débats  asses  confie  çus  m^ 
leprejety  que  T  Assemblée  eM  une  opinion  arrêtée  sur  h  question» 
m  qu'on  pèt  obérer  de  sitdt  cette  vm^rtante  râforme.  Noqs  ^ 
tmnverens  le  ptojee  en  1891 . 

L'Assemblée  avait  été  saisie  d'un  antre  projet  relatif  aa«  éta* 
bKssemenfs  de  crédit  léncier.  La  éiscossion  n^en  f^l  pa«  A>^^ 
ealamée.  I>ans  un  moment  oft  le  pays  avait  besoin*  de  toates  s«t 
r^Bsenrees,  lie  Gouvernement  pensa  qo^M  àefmt  appeler  falito^ 
tiw  cNf  légisfofemp  sur  les  lais  de  tsseï^  e«  de  prodni«i  ^^^ 
ciefs.  S  IMMt  recmm^^tre  que,  mOgté  Va  vigilanGede  Fadiait»^ 
tn^n,  Ie9  Me  aar  le  timbre  ne  recevaisait  pas  leur  Ê/iétn\k»f 
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fKTce  qo*elle9  manquaient  de  sanetton  suffisante.  Le  relâchement 
qui  existait  dans  le  recouvrement  de  PimpôC  sur  le  timbre  était, 
noB-sealement  piréjudiciable  an  Trésor,  mais  encore  injuste  et 
imHHWBl  :  injuste,  parce  qu*il  faisait  peser  exclusivement  sur  les 
hommes  ée  bonne  foi  un  impôt  qui  doit  être  réparti  sur  tous,  et 
qu^il  surchargeait  la  propriété  foncière  en  ne  faisant  pas  soppor- 
isr  à  la  richesse  mobilière  la  part  que  la  loi  lui  attribue  ;  immo- 
ni,  parce  qnll  plaçait  les  citoyens  qui  respectent  la  loi  dans  une 
cendRtiea  de  concurrence  désavantageuse  vis-à-vis  de  cem  qui  la 
violent.  Pénétré  de  cette  pensée,  que  le  devoir  d'un  Gouverne* 
ment,  qme^  qv*9  smt,  est  de  faire  supporter  à  chacun,  d'une  ma- 
iBère  ég^9  sa  part  de? chaires  communes;  de  ne  pas  souffrir 
qsekikn,  eonfleiencieusement  exécutée  par  les  uns,  soit  impuné- 
ment violée  par  les  autres,  le  Gouivernement  présenta  un  projet 
reiâlîf  au  tmibre  du  eommerce.  C'éfaif  un  des  fragments  dn  plan 
finaDcierdeM.  H.  Passy.  La  iommrssion  nommée  formula  un  en- 
semble de  dispositions  qui  devait  mettre  un  terme  aux  abus  signa- 
lé», rélttbfir  l'égalité  dans  ht  répartition  de  TimpAt  du  timbre, 
et  pvocwrer  eniiro»  12  millions  de  plus  au  Trésor. 

Le  projet^  modifié  et  augmenté  par  la  commission,  se  divisait 
ea  cinq  titres  :  le  premier,  relatif  aux  effets  et  aux  bordereaux  de 
eommene  ;  le  deuxième,  aux  actions  dans  les  sociétés  et  entre- 
priseff,  ainsi  qu'aux  obligations  négociables  des  départements, 
eommunes,  établissements  publics  et  compagnies  ;  le  troisième , 
anr  rentes  sur  IHEtat  et  aux  effets  publics  ;  le  quatrième,  aux  po- 
lices d^assurances  ;*  le  cinquième  comprenait  les  dispositions  géné- 
vaieep.  Pour  atteindre  les  effets  qui  échappaient  à  nmpdt,  le  projet 
proposait  deux  ordres  de  mesures,  fes  unes  destinées  à  faciliter 
Fexéetrtien  de  la  lor,  les  autres  à  punir  sévèrement  les  infrac- 
tions dont  elle  pourrait  être  encore  l'objet.  Parmi  les  avantages  ac- 
eordésau  commerce,  il  huî  citer  d'abord  rabaissement  de  l'impôt 
i9  etèfO  centimes  pour  les  efi^etsde  100  et  de  200  fr.^  qui 
payaient  actueflement  15  centime».  Ce  n'était  pas  tout.  On  don- 
nait an  bénéficiaire,  ou  premier  endosseur,  recevant  un  billet  non 
ambré,  ht  feeiiHé  d'y  faire  apposer,  dans  uii  défai  convenable, 
m»  visa  pour  timbre.  Le  droit  devisa,  plus  élevé  d^aitfeurs  que  le 
droii  de  timbre,  s^jouterait  au  montant  de  l'efllet^  nonobstant 
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toute  slipulation  contraire.  Ainsi,  toute  facilité  était  ouverte  an 
bénéficiaire  pour  régulariser  sa  position.  Ces  facilités,  une  fois 
données  au  commerce  pour  exécuter  les  prescriptions  de  la  loi,  le 
projet  ne  se  contentait  pas  de  maintenir  les  amendes  portées 
contre  le  souscripteur,  Taccepteur  et  le  bénéficiaire  d'un  effet  non 
timbré,  amendes  qui  s'élevaient  à  6  0;0  contre  cbacun  d'eui;  il 
demandait  à  un  moyen  tout  à  fait  nouveau  refficacité  qu'on 
n'avait  pu  trouver  dans  Tapplication  d'amendes  considérables. 
En  Angleterre,  tout  titre   ne  peut  être  produit  en  justice  et 
reconnu  valable,  s'il  n'est  revêtu  du  timbre.  Le  projet  n'allait 
pas   aussi  loin;  il  repoussait  la  loi  anglaise  comme  favorable 
au  débiteur  de  mauvaise  foi,  comme  antipathique  à  nos  moeors, 
et  comme  devant,  par  cela  même,  rencontrer  chez  nous  d'in* 
vincibles  obstacles  dans  Tapplication  ;   ce  qu'il  proposait,  c'é- 
tait que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  timbrée  n'eût 
d'action  que  contre  le  tireur  en  cas   de  non  acceptation,  on 
contre  l'accepteur  et  le   tireur  en  cas  d'acceptation,  et  qu'il 
perdît  son  recours  contre  les  endosseurs.  Cette  mesure,  quoi- 
que moins  rigoureuse  que  celle  qui   est  appliquée  en  Angle- 
terre,  avait  cependant  beaucoup  de  gravité.  Les  adversaires  du 
projet  objectaient  que,  dans  un  intérêt  fiscal,  le  législateur  ne 
pouvait  pas  porter  atteinte  à  des  conventions  particulières,  et  que 
pour  assurer  les  recouvrements  du  Trésor,  il  n'avait  pas  le  droit 
de  dégager  les  uns  des  obligations  qu'ils  avaient  contractées  en- 
vers les  autres.  La  commission  pensa  que  si,  jusqu'alors,  l'accep- 
teur et  les  endosseurs  avaient  été  solidairement  tenus  au  paiement 
de  l'effet  de  commerce,  c'était  par  une  dérogation  aux  règles  du 
droit  commun  ;  que,  par  exemple,  le  cédant,  dans  la  loi  civile, 
ne  répond  pas  de  la  solvabilité  du  débiteur,  à  moins  d'un  engage- 
ment formel  ;  que  par  conséquent  le .  privilège  spécial  attribué  à 
reffet  de  commerce,  par  la  loi  commerciale,  peut  être  subordonné 
à  certaines  conditions,  et  cesser  du  moment  que  ces  conditions 
ne  sont  pas  remplies.  Le  projet  déjouait,  en  outre,  un  moyen  de 
fraude  fréquemment  employé,  en  déclarant  nulle  toute  convention 
9u  mention  de  retour  sans  frais  relative  à  des  effets  non  tiaibrés. 
.  La  délibération  commença  le  i8  mars.  Nous  avons  esquissé 
l'ensemble  du  projet  :  entrons  maintenant  dans  les  détails. 
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Voici  comment  l'art,  l**"  fixait  le  droit  de  timbre  proportionnel, 
sur  les  lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  man- 
dats, etc.  :  à  5  c.  pour  les  effets  de  iOO  fr.  et  au-dessous;  à  iO  c. 
pour  ceux  de  iOO  à  200  fr.  ;  à  45  c.  pour  ceux  de  200  à  300  fr.; 
à  25  c.  pour  ceux  de  300  à  500  fr.  ;,  à  50  c.  pour  ceux  de  500 
à  1,000  fr.  et  sans  fraction  pour  ceux  au-dessus  de  1,000  fr. 
Un  seul  amendement  fut  présenté  sur  cet  article.  M.  Sauteyra 
Toulait  assujettir ,  en  outre,  au  droit  de  timbre  proportionnel 
les  billets  non  à  ordre,  les  promesses  négociables  ou  non  négo- 
ciables, ainsi  que  les  quittances  de  loyer  ou  autres,  quelle  que 
fût  leur  nature.  Cet  amendement,  comme  on  le  voit,  s'écartait 
coDiplétement  du  caractère  spécial  de  la  loi.  Aussi  suffit-il  d'une 
courte  observation  du  rapporteur  pour  le  faire  écarter.  L'article  V^ 
fut  adopté  sans  modification. 

L'article  2  fut  également  voté  tel  que  le  proposait  la  commis- 
sion. Il  était  ainsi  conçu  :  a  Celui  qui  reçoit  du  souscripteur  un 
effet  non  hmbré,  conformément  à  la  disposition  précédente,  est 
tenu  de  le  faire  viser  pour  timbre  dans  les  quinze  jours  de  sa 
date  et  avant  toute  négociation.  Dans  ce  cas,  il  sera  perçu  un  droit 
de  15  centimes  par  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.,  qui  s'ajoutera 
au  montant  de  Teffet,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  o 
L'honorable  M.  Bertrand  (de  l'Yonne),  ancien  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris,  trouva  trop  sévère  l'obligation  im- 
posée au  bénéficiaire  d'un  effet  non  timbré  de  le  faire  viser  pour 
timbre  dans  les  quinze  jours  de  sa  date;  il  demanda  qu'il  fût  tenu 
simplement  de  le  faire  viser  avant  toute  négociation,  et  au  plus  tard 
la  veille  de  son  échéance.  Il  proposa  de  plus  que,  dans  ce  cas,  il  fût 
perçu,  outre  le  droit  de  timbre,  une  amende  de  1  0;0  du  montant 
de  TelTet  pour  chacune  des  signatures  apposées  sur  le  titre.  Le 
droit  et  l'amende  avancés  par  le  porteur  et  ajoutés  au  montant 
de  l'effet  eussent  été  exigibles  en  même  temps  que  le  principal  et 
recouvrables  par  les  mêmes  moyens  et  contre  tous  les  obligés 
au  litre.  Enfin,  pour  compléter  ce  système ,  M.  Bertrand  voulait 
que  tout  effet  non  timbré,  ni  visé  pour  timbre  ne  valût  que  comme 
simple  promesse,  et  que  le  tribunal  de  commerce  fût  tetiu  de 
renvoyer  devant  le  tribunal  civil.  Cet  amendement  détruisait, 
ainsi  que  le  fit  remarquer  M.  Emile  Leroux,  Téconomie  du  projet 
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deJeK  ei  soneacrftit  le  principe  de  la  tégrslaliom  aetoeUe»  Si  Vm 
e&lfwrmisyftn^ety  que  }ed  billets  ne  fussent  timbrés  que  (a  mile 
de  Umt  échéance,  il  serait  arrivé  qu'on  n'aivraiteneore  fait  Viser 
poiir  timbre  qne  ceux  dont  on  aurait  craiwt  do  n'êlre  pas  payé,  les 
fraude» ordinaires  se  seraient  caneiiioées.  Lesnégoeiants  auraient 
été  libres  de  soustraire  k«rs  eifet3  au  droit  du  thnbre,  tand»  que 
le»  pfiuvres  auraient  été  obligés  de  remplir  les  formalités  légales. 
II  y  aurait  eu  là  une  inégalité  choquante.  Ges^courtes  obserYatiea» 
décidèrent  le  rejet  de  ramendement  de  M.  Bertrand. 

Une  simple  modification  de  rédaction  proposée  par  M.  LebomÉ 
eut  le  Riérae  sort.  M.  Lebcmof  demandût  qu'au  lieu  de  ces  mots: 
a  Le  droit  de  timbre  ^ cloutera  au  montant  de  Feffet»  on  mit 
ceax^ei  :  «  pourra  s'ajouter.  »  Pour  motiver  cette  siibstitatioa, 
il  soutint  qu'il  était  inutile  d'imposer  au  bénéficiaire  Toblifation 
de  faire  payer  au  souscripteur  les  i^  centimes  par  iOO  fr.  ;  car 
cette  obligattim  pourrait  loi  être  préjudiciable.  Ainsi^  par  exeuf* 
p]e>  qu'an  effet  de  iOO  fr.  visé  pour  timbre  sort  préseniè  a«> 
domicile  indiqtré  par  fe  souscripteur  :  si  celu^<;i  n'a  fait  rc^ 
mettre  que  le  montant  do  biliet  de  iOO  fr.  an  lieu  de  i<M>  fr.  et 
15  centimes,  il  y  aura  un  protêt.  La  stricte  exécution  deialoi 
ne  causerail^llepas,  dansoe  eas^  uw  véritable  préjudice  ati  hèoir 
ficiaire,  el  n'aimerai tnl  pas  mfievx  renoncer  au  droit  perçu  poae 
le  timbre  que  de  faire  des  frais?  Une  diseossionrasseseonfuse  s'obk 
gagea  à  ce  siqet  entre  MM.  Loyer,  Ghegaray;  Sratuteyj^  et  Emila 
Leroux.  M.  le  rapfNMrteur  maintint  la  rédacttop  de  la  conanm^oi, 
mais  il  fit  observer  qoe  le  bénéfidaire  cooservennl  toujours  né-- 
cessairement  la  faculté  de  renoncer  à  k  restitution  du  droit  de  • 
timbre. 

L'art.  5  relatif  aux  effets  venant^  soit  de  l'étranger  ou  dea  lies 
et  des  colonies,  ei  Tart.  4  qui  punissait  d'une  amende  de  6  p.  Ofd 
le  souscripteury  l'accepteur,  le  bénéficiaire  ou  premier  endosseur 
de  l'effet  non  timbré  ou  non  visé  .pour  timbre,  ne  soulevèrent  au* 
cune  objection.  L'art.  5  décidait  que  le  porteur,  d'une  lettre  de 
change  non  timbrée  ou  non.  visée  pour  timbre  n'aurait  d'action, 
en  cas  de  non  aceeptation,  que  contre  le  tireur;  ea  cas  d'acc6p<- 
tation,  qu'il  aurail  asulemeot  action  contre  l'acoe^tofur  et  «oiilvt 
le  tireur,  si  ce  âornîer  ne  justifiait  pa*  qu'il  y  avaitifroviaioDi! 
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récbésBcc  ;  enfin,  q»e  le  porteor  de  tovt  autre  effet  suiet  au  tim- 
bre et  non  timbré  ou  non  fisé  pour  timbre,  n'aurail  d'acliba  qae 
coBlre  le  souacripteur,  et  que  toutes  les  stipulations  cootraires  se- 
raient nuUes.  Sur  cet.  article,  une  disposition  fut  présenitée  par 
Ik  Bertrand,  qui  portait  que  tout  effet  non  timbré  ne  serait 
ceosidéré  que  comme  simple  promesse,  et  que  le  tribunal  de 
cemmercerenirerrait  d'office  devant  le  tribunal  civil.  L'honorable 
membre  défendit  son  amendement  avec  vivacité ,  et  il  déclara 
qu'il  préférerait  encore  le  système  anglais  au  projet  de  la  com- 
mission. On  sait  qu'un  acte  du  roi  Georges  UI,  de  l'année  ^JM , 
pertes  que  les  lettre»  de  change,  les  billets  à  ordre,  mandats , 
tnaitles  ou  qwf tances,  ne  peuvent  être  prodaits  ea  justice  ni  être 
recooBUS.  valables  s'ils  ne  sont  revêtus  du  timbre.  La  sévérité  est 
telle  sur  ce  point,  en  Angleterre,  qu'un  membre  de  la  Chambre 
deâ  iords  fat  débouté,  en  i  857,  par  la  Cour  du  banc  du  roi,  d*ane 
amende  en  paiement  de  150,000  francs,  parce  que  l'arrange- 
ment coneki  entre  lai  et  sa  partie  adverse  n'avait  pas  été  écrit  sur 
un  papier  d'un  timbre  convenable.  En  rappelant  ce  fait,  M.  Exmïe 
Leroux  insista  mt  la  différence  notable  qui  existe  entre  les  habi- 
tudes du  commerce  anglais  et  celles  du  commerce  avançais ,  et  il 
sotilint  fue  les  dispositions  du  projet  étaient  suffisantes  pour  eran 
pêcher  le»  fraudes.  L'art.  5  fut  adopté,  ainsi  que  l'artide  suivant 
qui  soumettait  tous  les  contrevenants  solidairement  au  paiement 
du  dmt  de  timbre  et  des  amendes. 

D'après  Fart.  7 ,  toute  mention  ou  comrention  de  retour  sans 
frai«,  s««t  sttr  le  titre,  soit  en  dehors  du  titre,,  serait  nulle  sr  elle 
était  rektiive  à  des  effets  non  timbrés  on  non  visés  pour  timbre. 
Lafuestkm  ùe  la  suppression  du  retour  sans  frais  fut  soulevée  in- 
cidemnitnt  à  cette  occasion.  Mais  M.  Emile  Leronx  déclare  qu'eHe 
étail  réservée ,  et  que  la  disposition  tonte  spéciale  de  la  toi  la 
laissait  complètement  à  l'écart. 

EA  plupart  des  autres  articles  purement  réglementaires  fbrent 
volés  siaas  diaeusston.  Mais  une  lutte  sérieuse  s'engagea  sur  Far- 
tide^qui  soumettait  à  un  droit  de  timbre  proportionnel  de  5  cent, 
par  iM'fp.  de  capital  nomiiNd^  les  reirtes  nominatives  k  olnque 
transfert,  les  rentes  an  pertour  à  ohaque  renottvellcimnit  de  ëfref^ 
les^eUigatMOK^rééts  ettedMos  émis  parit 'Esfaet^àiiliéaBoefixe' 
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ou  indéterminée.  Celle  proposition  trouva  de  vigoureux  adver- 
saires. Et  d'abord  M.  Th.  Ducos  (19  mars). 

cr  Ce  que  Ton  vous  demande  sous  le  nom  de  droit  de  timbre,  dit 
rhonorable  et  savant  orateur,  c'est  un  impôt  sur  la  rente,  c'est-à- 
dire  une  véritable  spoliation.  Pour  le  démontrer,  M.  Ducos  re- 
monta à  l'origine  du  grand-livre  ;  il  rappela  que  dans  Topinion 
d'e  Cambon  ,  cette  institution  avait  pour  but  de  républicaniser  la 
dette  en  confondant  tous  les  titres,  de  manière  à  ce  qu'on  ne  pût 
retrouver  leur  source  différente";  il  invoqua,  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  Yi ,  dont  Tart.  98  est  ainsi  conçu  :  <x  Le  tiers  de  la 
dette  publique  conservé  en  inscriptions  est  déclaré  exempt  de 
toute  retenue  présente  et  future.  »  Les  lois  du  22  frimaire  et  du 
iS  brumaire  an  vu,  qui  consacrent  cette  immunité  en  faveur 
des  rentes,  immunité  toujours  maintenue,  toujours  respectée  par 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  jusqu'à  ce  jour.  En  pré- 
sence de  ces  termes  formels,  de  cette  législation  constante,  com- 
ment songer  à  violer  un  pareil  engagement,  et  pour  quel  intérêt, 
pour  une  somme  de  5  à  800,000  francs!  n'y  aurait-il  pas  dans 
ce  fait  une  atteinte  à  la  propriété,  et  le  crédit  public  n'en  ressen- 
tirait-il pas  le  contre-coup?  Si  les  propositions  de  la  commission 
étaient  en  effet  admises,  la  rente  serait  dépréciée,  les  capitalistes 
s'en  éloigneraient,  surtout  les  capitalistes  étrangers,  qui  iraient 
chercher  dans  d'autres  pays  des  placements  plus  sûrs  et  plus  avan- 
tageux. Le  crédit  de  l'État,  ajouta  M.  Ducos,  est  comme  le  cristal, 
il  suffît  du  plus  léger  souffle  pour  le  ternir  ;  respectons  le  prestige 
de  la  vieille  probité  française,  il  y  va  de  l'honneur  du  Gouverne- 
ment aussi  bien  que  de  son  intérêt.  Manquer  à  la  parole  donnée 
^ux  prêteurs,  ce  serait  rendre  à  l'avenir  les  emprunts,  sinon  im- 
possibles, au  moins  difficiles  et  plus  onéreux.  Le  capital  est  timide: 
on  veut  l'atteindre  aujourd'hui  par  une  mesure  injuste,  on  le  fera 
fuir  demain.  )> 

Telles  furent  les  principales  considérations  que  l'honorable 
membre  fit  valoir  avec  une  conviction  chaleureuse  et  une  autorité 
incontestable.  En  terminant,  il  démontra  par  des  chiffres,  que  les 
dispositions  de  la  loi  ne  pèseraient  pas  sur  les  rentes  des  riches, 
mais  sur  celles  des  pauvres.  On  ne  compte  ,  en  effet,  que  3,128 
individus  possédant  des  rentes  pour  5,000  fr.  et  au-dessus ,  6^586 
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individus  ont  de  2,000  à  5,000  fr.  de  rente;  10,710  ontdel, 000 
à  2,000  fr.;  16,424  ont  de  500  à  1,000  fr.  ;  134,1 86  ont  de  100  à 
500  fr,  ;  416,833  ont  100  fr.  de  rente.  Cette  statistique  et  les  ob- 
servations dont  M.  Ducos  la  fit  suivre,  parurent  produire  une  im- 
pression assez  vive  sur  FAssemblée. 

«  Il  y  a  un  terrain  neutre,  s'écria-t-il,  sur  lequel  nous  pouvons 
nous  concilier  et  pratiquer  au  moins  une  fois  la  fraternité  inscrite 
dans  nos  lois,  ce  terrain  neutre,  indiqué  par  la  loyauté  de  la 
France,  c'est  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  Vous  dites  sou- 
iFenl  que  les  gouvernements  ont  péri  pour  avoir  menacé  la  liberté  : 
prenez  garde  de  léguer  à  l'avenir  l'exemple  d'un  gouvernement 
libre,  ayant  péri  pour  avoir  menacé  ses  finances.  » 

M.  Berryer,  lui  aussi,  attaqua  vigoureusement  la  mesure,  non 
pas  seulement  comme  inique,  mais  comme  des  plus  dangereuses 
pour  le  crédit  public.  C'est  à  ce  dernier  point  de  vue  surtout  qu'il 
examina  la  question.  Voici  comment  il  raisonna. 

La  disposition  du  projet  de  loi  relative  au  timbre  des  transforts 
de  rentes,  n*est  autre  chose  que  le  timbre  à  la  négociation.  En 
frappant  d'un  droit  quelconque  la  négociation  de  son  papier,  l'É- 
tal le  déprécie  et  se  nuit  à  lui-même.  Pourquoi,  en  effet,  recher- 
che-t-on  le  papier  de  l'Élat?  parce  qu'il  se  négocie  facilement  : 
si  TOUS  en  gênez  la  circulation,  qu'arrivera- t-il  ?  c'est  qu'on  le  né- 
gligera, et  que  les  capitalistes  donneront  nécessairement  la  préfé- 
rence aux  rentes  étrangères,  qui  n'auront  pas  à  supporter  le  même 
fardeau.  On  veut,  ajouta  M.  Berryer,  assimiler  les  rentes  aux  eiïels 
de  commerce,  mais  il  faudrait,  dans  cette  assimilation,  se  mon- 
trer conséquent.  Le  transfert  d'une  rente  est  simplement  l'en' 
dossement  du  billet  de  TEtat  :  est-ce  que  l'idée  est  jamais  venue 
de  frapper  d'un  droit  de  timbre  chaque  endossement  d'une  let- 
tre de  change?  comment  donc  songer  à  l'imposer  aux  transferts? 
L'éloquent  orateur  soutint  ensuite  que  le  projet  de  loi  aurait  poui 
eonséquence  de  relever  le  taux  de  l'intérêt.  11  cita,  à  ce  sujet,  les 
opérations  désignées  à  la  Bourse  sous  le  nom  de  reports,  ou  au- 
trement d'emprunts  sur  la  rente.  Un  individu  possesseur  d'unc^ 
inscription  de  3,000  fr.  de  rente  3  p.  0[0,  qui  représente  au  taux 
actuel  57,000  fr.,  se  trouve  avoir  besoin  d'argent  pour  un  temps 
liniité,  pour  un  mois,  par  exemple.  Il  charge  un  agent  de  change 
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de  lui  prmnrrBT'  o^e  sOTmne ,  et  hri  remet  pour  cette  opënrfitm 
son  inscription,  à  laconditron  qn^^rl  la  IniTeniîlTaïni  booliki  imfls 
contre  paiement  des  57,000  fr.  et  de  nntérêt,  qni  ^st  ordinaire- 
ment de  î  p.  OjO,  c'est-idire  dans Tespece  ,  20  cent,  fletcport. 
11  y  aura  deux  négociations  :  elles  coûteront  chacune  5  cemfl.  po«r 
100  fr.,  qu*il  faut  ajouter  aux  20  cent,  d'intérêt,  ce  qni  fait 
SO  cent.,  soit  de  l'argent  à  6  p.  OjO.  Ce  tarn  n'a  nen€'iMra'^!r8: 
c'est  létaux  commercial.  Mais  que  fait  leprrofet?  K exi^e  wn 4M«t 
de  timbre  de  S  cent,  pour  diaque  opératiom  ;  Targent  -eoIrtCFa 
8  p.  OiO  d'intêi-êt,  n'est-ce  pas  quelque  chose  de  monstroew! 
Mais  les  conséquences,  ajoutait  M.  Berryer,  ne  «'atrêleiyniPt  pis 
là.  En  rendant  Tintérêt  plus  lourd  pour  le  papier  de  l'État,  wis 
le  rendez  plus  lourd  aussi  pour  toutes  les  industries,  car  Recours 
du  crédit  puMic  est  le  régulateur  des  transactions  «privées.  ?©ilà 
les  résultats  nécessatires  du  projet  de  loi  :  dêppécia*fton  do  papier 
de  l'État  sur  notre  marché,  et  dépréciation  de  tontes  les  va^eors 
industrielles  et  commercialeis. 

Le  projet  de  h  commission  fut  défendu  par  MKI.  d'A'Msrwawd 
et  EraHe  Leroux.  Un  adversaire  inmtendude'h  me8trre,ll.f^s9y, 
vint  reproduire  les  arguments  de  Ht.  Berryer.  Vn  ancien  projet-dc 
M.  fl.  "Passy  soumettait  les  rentes  sur  l'Etat  aux  «droite -êe  succes- 
sion. L'ancien  ministre  essap  d^établir  une  difierenoe  entre  swi 
opinion  d*a]ors  et  son  opinion  d^aujourd'hui.  Malgréla  sGflkleiffa- 
menlatîon  de  WM.  ï)ucos  et  Beiryer,  maigre  la  critique  judicreese 
feite  de  la  mesure  par  M.  A.  Fooldjla  commission  T'emf>©rfca«l, le 
ZO  mars,  l'impôt  sur  le  transfert  «des  rentes  firt  voté  par  *00  ma 
contre  232. 

Ceci  se  passait  a  la  deuTcième  délibération.  Bans î^nfter^aHc^loi 
précéda  la  trofisleme,  TAssemMée  eoftie  temps  de  réflédiffr.  Déjà 
se  réaliKaîent  les  prévisions  qu*t)n  Ini  avait  anirovreëes.  Bu 
2i  mars  au  "3  juin  une  sorte  de  panique  facile  â  iprëvoir 
commentait  ëloquemment  la  décision  pariementaire.  iOiiavailéit 
à  la  Chambre  que  les  capitaux  quitteraient  les  rentes  françaises 
pour  entrer  dans  les  rentes  étrangères,  et,  en  elRn,  tette  prcHMèrc 
décision  était  a  peine  tïonnwe,  que  nos  fonds  publics  "baissafcnl 
immédtatement  de "5  fr.,  tandisqneles  tonds  étrangers  s'élervaieM. 
On  lui  avait  dit  que  tes  Teiftes  nomtnalSves  tentiràient  a  se  cou- 
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sertir  en  rentes  au  pjorLeiir*  £t,  en  eUet,  plus  de  3.,7jD0 pwpim^  fire- 
juantes  s'étaient  présentées  au  Trésor,  depuis  ce  moaient»  4>ûur 
opérer  la  conversion  de  leurs  titres.  On  lui  avait  dit  qa^  i'^oàpôt 
j;»roposé  ne  rapporterait  gne  500,000  fr.^  et,  en  «Set,  M.  Je  minis- 
tre des  Finances  communiquait  un  état,  iele\é  par  Tadministra- 
tio^^^ui,  contrairement  à  l'eslimation  de  1,400^0^0  fr.,  foiiepar 
rhonorable  M.  Chegaray,  établissait  de  la  manierai  Ja  flm  cej*iai|ie 
que  ce  chiffre  de  500,000  fr.  serait  à  peiae  atteint.  Ainsi  il  élait 
évident  que  le  vote  définitif  de  l'impôt  sur  les  transCent^  devait  içn- 
trainer  la  dépréciation  4u  cridit  public,  ù'^p.per  nos  rentes  d'une 
infériorité  relative  vis-à-vis  des  rentes  étrangères,  rendiie  ia  û4go- 
ciation  des  empruats  futurs  plus  onéreuse,  exposer*  Le  Tr.é£(^r.à  des 
pertes  considérables  sur  les  droits  de  succession  par  s\i\U  de  An 
conversion  des  titres  iiâmi natifs  en  iilres  au  porteur;  et  tont<ïfIa 
on  vue  d'un  produit  évalué  à  500^000  fr.  au  plus. 

.4ussi,  lorsque  la  question  revint  devant  rAsseâ^blée,  la  ^^\e 
de  M.  le  ministre  des  Finances  reconquit  £on  autoirité.  11  ^ijfl^a 
ces  préventions  fùclieuses  qn'on  s'était  efforcé  d'exciter  dams  Tes- 
jprit  des  propriétaires  fonciers  conire  la  propriété  mabilière.  Il 
montra,  d'une  part,  la  pnopriélé  ibacière  dé^r^^ée^  si  sa  propoisi- 
tion  était  votée,  d'une  somme  de  33  millions  par  la  suppression  4es 
ceatinaes  additionnels  afférents  à  l'Etat  et  par  ia  diminution  des 
droits  sur  les  emprunts  hypothécaires  et,  d'autre  .part,  la^pi^oipriété 
mobilière  grevée  de  droits^  élevés  par  l'application  des  nouveaux 
droits  de  succession  qui  pèseraient  pour  iO  miUions  sur  le^rentes 
seulement.  Il  prouva,  en  outre.,  que  lankesure,  loin  de  faireieflner 
ies  capitaux  de  Paris  vers  les  départem6ats,.aurait  au£o^aiire,^pour 
effet  d'attirer  les  capitaux  des  départements  vers  Paris,  au  ^rand 
détriment  de  l'agriculture,  qui  ne  pouvait  vendre  sesdeoriea,  et 
de  la  propriété,  qni  avait  tant  de  peine  à  reprendre  sa  valeur,. 

Une  dernière  considération  produisit  peut-être  une  iii^pression 
plus  profonde.  M.  Fould  rappela  avec  quelle  satisfaction  lepremier 
.vote  de  l'Assemblée  avait  été  accueilli  parles  ennemis  de  IVdre 
social.  «  C'est,  disait  un  journal  démocr.atique,>tm|^remier  oo^p 
porté  à  rinsolente  féodalité  financière;  le  presti-ge  est  <om>>é.;  Fin- 
violabilité  du  capi-lal  a  disjparu.  p 

L'habile  rappot^te^ir  qui  avait  asstixé  k  succès  do  .prefi^^  ^çâe, 
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M.  Emile  Leroux,  essaya  en  vain  de  détruire  TeiTet  de  cette  argu- 
mentation si  pratique.  Le  scrutin  de  division,  réclamé  par  la  gauche 
dans  Tespoir  que  certains  membres  mettraient  de  ramour-propre 
à  ne  pas  revenir  publiquement  sur  leur  premier  vote,  ne  serrit 
qu'à  constater  d'une  manière  plus  éclatante  la  modifîcatioD  favo- 
rable qui  s'était  opérée  dans  l'opinion  de  l'Assemblée.  526  voix 
contre  502  rejetèrent  l'impôt  sur  le  transfert  des  rentes.  L'Assem- 
blée, mieux  éclairée,  avait  eu  le  rare  et  intelligent  courage  de  se 
déjuger  (4  juin). 

Le  5  juin,    Tensemble  de  la  loi  fut  approuvé  par  413  voii 
contre  174. 

La  constatation  économique  de  la  Banque  de  France  fut  rame- 
née, cette  année,  aune  situation  normale.  L'année  1849  avait  vu 
l'élargissement  de  la  circulation  de  la  Banque  de  France.  La  loi 
du  22  décembre  avait  augmenté  le  maximum  de  75  millions,  en  le 
portant  de  452  millions  à  525.  On  pouvait  déjàdouterque  celte 
marge  fût  suffisante.  Car,  dans  l'intervalle  de  1847  à  1849,  la 
moyenne  de  la  circulation  s'était  accrue  de  357  millions  à  451  mil- 
lions, c'est-à-dire  de  94  millions  ;  mais  il  faut  observer  que  la  ré- 
cente création  des  billets  de  200  et  de  100  fr.  avait  essentiellement 
contribué  à  cette  rapide  augmentation  des  moyennes.  Les  petites 
coupures  descendent  infiniment  plus  bas  que  les  billets  de  5Û0  et  de 
1,000  fr.;  elles  sont  destinées  à  pourvoir  à  d'autres  besoins.  Leur 
circulation  moyenne,  dans  le  cours  de  1849,  pouvait  être  évaluée 
de  80  à  90  millions;  à  Tépoque  de  la  clôture  de  l'exercice,  elles 
figuraient  pour  76  millions  dans  la  circulation  générale.  L'an- 
née 1850  vit  une  nouvelle  mesure  plus  importante  encore,  à  sa- 
voir la  fin  du  régime  exceptionnel  auquel  la  Banque  avait  éle 
soumise  depuis  la  révolution  de  1848,  l'abrogation  du  cours  forcé. 
Un  projet  pour  lequel  le  Gouvernement  demandait  l'urgence 
(31  juillet)  replaçait  la  Banque  dans  les  conditions  normales  de  la 
circulation  et  lui  rendait  sa  liberté  d'action.  Désormais  les  billet 
n'auraient  plus  cours  forcé,  le  paiement  en  espèces  serait  rétabli 
et  aucune  limite  ne  serait  imposée  aux  émissions.  En  même  temps 
l'emprunt  consenti  par  la  Banque  envers  l'Etat  était  réduit  à 
75  millions;  TElat  reprenait  la  libre  disposition  des  fonds  qu» 
avaient  été  affectés  à  la  garantie  des  autres  75  millions  formant  la 
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seconde  moitié  de  Temprunt.  Le  remboursement  des  75  millions 
reçus  ou  à  recevoir  par  TEtat  était  prorogé  d'une  année  et  au- 
rait lieu  par  tiers  les  15  août,  15  juillet  et  15  octobre  1852.  Ces 
dispositions  furent  votées  presque  sans  discussion. 

Budgets, — Le  8  mars  fut  réglé  définitivement  le  budget  de  1847 
(voyez  à  TAppendice,  statistiques  et  tableaux  officiels). 

Le  budget  de  1847  étant  le  dernier  du  gouvernement  monar- 
chique, il  est  intéressant  d'en  connaître  les  résultats  tels  qu'ils 
ressortissent  du  rapport  de  M.  Champanhet. 

Les  dépenses  générales  de  Texercice  s'élevaient  à  1  milliard 
605,302,684  fr.;  les  ressources  ordinaires  et  extraordinaires 
étaient  fixées  à  1  milliard  565,881,566  fr.,  d'où  résultait  un  ex- 
cédant de  dépenses  de  259,421,319  francs,  non  compris 
17,869,320  fr.  sur  le  service  colonial,  ce  qui  élevait  le  découvert 
à  257,290,639  fr.  Ce  découvert  portait  pour  109  millions  et  demi 
sur  Je  service  ordinaire  et  pour  près  de  148  millions  sur  le  ser- 
vice extraordinaire  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  et  autres 
travaux  régis  par  la  loi  du  11  juin  1842. 

Le  découvert  sur  le  service  ordinaire  devrait  être  diminué, 
jusqu'à  due-concurrence,  par  les  95  millions  et  demi  restés  libres 
de  la  réserve  de  l'amortissement  pour  1847.  Le  surplus  de  ce 
déficit,  soit  13,762,857  fr.  formait  le  solde  des  découverts  des 
exercices  courus  de  1840  à  1847,  qui  étaient  de  456  millions 
et  qui  avaient  été  réduits  à  ce  chifTre  de  près  de  14  millions  par 
l'application  de  442  millions  de  réserve  de  l'amortissement  du- 
rant cette  période.  Le  découvert  final  était  donc  de  161  millions 
et  demi. 

Un  autre  exercice  arriéré,  celui  de  1848,  présentait  des  résul- 
tats tout  autrement  formidables.  Au  commencement  de  novembre, 
après  un  travail  immense,  la  Cour  des  comptes  fit  paraître  enfin 
son  rapport  et  sa  déclaration  générale  sur  les  comptes  de  Van-- 
née  1848.  Déjà,  on  se  le  rappelle,  M.  Th.  Ducos,  avait  fait  à  la 
Gonstituanle  un  remarquable  rapport  sur  les  comptes  du  Gouver- 
nement provisoire.  Ces  deux  documents  complétés  l'un  par  l'autre, 
établissaient  définitivement  et  par  des  chifl'res  désormais  irrécu- 
sables, ce  queles  dix  premiers  mois  de  la  révolution  de  Février 
avaient  coûté  à  la  fortune  publique. 
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Le  .iMrigeyi  de  .r anaée  ilUB  se^pnéfteslak  4'«^«l»9es  élito  «arê- 
tes par  ia  CcMU*  des  £<Mai^tes,  4Do»«ie  s'éla«l«él0«éJitt43hîiM-^e 
1  miUiard  746  AÙiUiQBs  ^6i6j0,:3filil  fr,  M  ^.  ea  j^mma&U  «âffeiteés 
par  les  agents  du  Trésor^  auxqiiek  il  laUstli  joieârey  fi^m  iomû- 
pléter  le  ehiffre  des  dépeases^  .5  »milUons  ^.^56  k,^4S^  jréMltant 
de  Texcédant  des  dépenses  «ur  ie^  meetles  ^tées  par  kJégislR- 
ture,  et  {M>rtés  parrai  les  a^vanees  et  ^lefi  dàceiiYeilfi  eu  fités^r  lais- 
dés  pFOvisoimuieiU  à  la  «charge  de  la  detle  Mbianle  pïour  l-atar- 
cice  1849.  Total  dés  dépô&^sûs^our  l'attoée  iêéS  :  i  JBittittiid749 
millions  665^355  fr,  12  c. 

Ce  budget,  le  plus  lourd  quî^iiti}a;mals^  inapofiéAkiFjaiee, 
it 'axait  pas^  j&n.de  pense^  ipa  être  lit^dé  au  rjpoyefl  séas  awMcoitfges 
j^égulières  de  Texercioe  184S.  L'avejûr  ifuMocier  de  la^iiAce 
éiait resté  ^revédes  cliarges  'énorines^réées^sir  ee  èm^gBt  t^e^Aé- 
couvert  réel  de  1848  ne  se  Umits  pa&,  en  eSel;,  i  èÊ4  BéÊHim^ 
5^,i52  fr.  65  c.  d'excéda&t  de  dépenses  «ur  4es^P6e6ttes.IJJint 
ajx)utei^  à  ce  chiUi-e  M  mviUoAs  .33^,^25  ir.ûQ  Cideor^ntAHi- 
nuelle  portés  au  chiffre  deJa  dette  perpétueUe .;  il  l&Mit  f  .njâi^r 
encore  leiiilau  des  désastiies  indi^.'^diiels  et  le  oo&tre-coup  de  la 
révolabion  sui'  les  exercices  suivante. 

Chose  singulière,  si  Ton  ptreaait  dans  Je 'budget  àe4M%  ksâé- 
pensesçtui  y  figuraient  comme  étant  en  qsdlqiie  scH^te^-spécÂito  à 
1  adnainistratlon  des  4ix  dei^nierfifiBois  de  ^oelte  m»é%  il  AdiAUait 
qu'on  se  trouvât  touX  d'abord  dans  riii)pfttsibiUté«de<Gonmlier  le 
cliilTi^e  de  ces  danses  avec  réaoBme  âa^»ée  qui  ittt  laite  altrs 
au 'Capital  national.  A^insi  les  dépenses  de  18éS  âe  surfktssffient 
celles  de  Tannée  précédente  que  de  125  raillions  à  peiffie,  «t  il 
avait  .fallu  1  notlliard  S45  millions  .acqtuiilésiettar^ematcoynptaDt 
-pai*  les  caiitriJAuab}es>at  iine  émisbieiiitdeineiiilesée>plii6  de:j^liiiiil- 
lÂons  pour  aligna  «les  ^îomptesde  «oe  nuîfteitxiexB»}ioe.  dSiifiMefie 
iGomptonsTHom  pas  quelqueS'inmiQiksIaiAsiés.à  la^charfe  âe.4aid8tte 
floUjante^,  quelques  mii'li.aiis  en  jlitFe  de  pente  «émifi  «ou  l^éDMltre 
j^eta4^B«t  Jefran»éas:^ivdntes,  encorie  iie  i^af^loiMHnoiis^tieïpdar 
mémoiri»  4|iire.les  réi^ublicabos  ^a^ment  li^euvé  dansées  «ofimde 
•radiât,  quand  ite  avaient  ^4S  ennwttQîla-gestioa,  âOO  dnlUMMCD 
e^pè^^es.Du  <ea  uabînrs  rqe^taioes  «et  «un  ««rvioe  4e  éiésormiB  i^i 
semblait  assuré  d'une  manière  iftfailUUe  fiotirioMt  de  iCHmde 
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léles  resBOurooB  publiques  motivée  p«r  un  «iiroraft  4e  dêponeB^i 
peu  en  rapport ^afec  )ee  Bacrifioes  ^'il  «viiH  ÉtHii  farne.  Cviâesi- 
inentlft  émise  ne  «e  p(Mi?ait  trovrer  4fw  éann  la  i^palsiofl'iu 
poyft  pewr  ées  fitttîtutiofDg  nonvelles  (j[a'i!|  n^srait  pas  dieÎBiee  4e 
son  plein  gpi. 

Lett  imnrs,  evem-aeiifi  dit,  B*«ipvrit  enfin  la  dieeeemn^urte 
imâgfstiki^:S%.  On  ee  i«fipeiie  que  M. Pould  reinplaçatt  4'ifnpdt«ur 
leTeveiHi  prapesé  par  il.  ftssy,  fmr^e  par  des  réduetioBs  4e  Re- 
penses, '{Hii^  par  des  angmeivtaiiotis  d'inrpôts,  partie  -enfin  ptr 
un  6iKMa^  pré^u  dans  les  recettes.  M.Fonidamvait'en  somme 
à  tin  4otal  de  1  mi IHard  ^3  mîUkms  pcrar  fes  dépenses;  i  mi- 
'iiard4M  mîUions^en  y  ajoutant  $5  miiHions  de^dépenseeextraoréi- 
iiaîres.  Les^eettesdans  ses prévfs'tens  n'atteignaient  que -4  idH- 
lard  98i  «ilions.  Mais  ks  dépenses  extpa<erdinaii>es  vesterment  à 
la  charge  de  la  dette  (lettante.  La^commiBsion,  par  Torgane  de«es 
rapperteurs,  MM.  Rerryeret  Gaoin,  se  prononça  penr  de»  ^«édcic- 
tjons  plas  sérreuses  -et  arrêta  ainsi  «es  appréciations  :  dépendes 
1  «milliard  569  millions,  por^s  à  1  milliard  426  miffions  par 
^  firillkyns  de  dépenses  extraordinaires  ;  receUfis  1  'nûfliird 
^6Bmlli0BS  900,0*96  fr. 

On  femarqtie  4a  gradation  suivie  'dans  la  peosée  d' économie 
éepnîs  1949,  Le  projet  de  M.  Passy  rêalisaitdéyàirne  économie 
de  Oè  minions  strr  les  crédits  «votés  poor  1849  (sans  y  oompratt- 
ôre  les  erëx^s  supplémentaires);  les  preposrtionB  «de  M.  Fonld 
dmainnaientée  2?6milirons les  dépenses  ordinaires, 'de.58  millions 
les  dépenses  extraordinaires,  total  04  millkmr,  enfin,  ki  cemnMS- 
sion  retranchaft  des  propositions  de  M.  Fould,  14  millions  «ur 
le  service  ordimaine  et  6  millions  sar  4e  service  extraordinaine. 
tGrfol'SOmrffffens. 

La  plupart  des  réductions  proposées  par  la-oominission  aiSsc- 
laient  les  «ewices  généraux  des  ministères.  Snr  le^budgelppimi- 
lif '{H.  ^assy),  la  réduction  principale,  47  millions,  atteignait  4es 
tmiratnL publics.  'Sur  ie  tndget  de  'la  guerre,  14  williens  ett  diemi  : 
aifini  rédoit'ee budget  se  montait  encore  a  SlOminions^y  compris 
5  milfieos  de  travaux  extraordinaires.  L'effectif  ne  devait  4iVre, 
dansée  pf9jet7rimflif,4fue'de>597, 060  liommes.  MatSjUavRoment 
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même  où  le  budget  était  présenté,  Teffectif  réel  était  entore  de 
459,000  hommes,  et  il  avait  paru  impossible  d'opérer  une  réduc- 
tion de  71,000  hommes  pendant  le  cours  de  l'année.  L'effectif 
serait  de  408,000  hommes.  Si  Ton  remarquait  que  75,000  hom- 
mes étaient  attachés  au  service  de  TAlgérie,  et  que  20,000  étaient 
encore  retenus  en  Italie,  on  trouvait  que  notre  armée  territoriale 
ne  se  composerait  en  réalité  que  de  505,000  hommes.  Les  dimi- 
nutions  proposées  sur  le  budget  de  la  marine  et  des  colonies  mon- 
taient à  9  millions,  et  le  faisaient  descendre  à  406  millions,  y  com- 
pris les  travaux  extraordinaires.  On  sait  qu'une  coraraission 
d'enquête  avait  été  nommée  par  l'Assemblée  pour  examiner  les 
graves  questions  qui  se  rattachent  au  budget  de  la  marine,  telles 
que  la  constitution  de  l'armée  navale,  la  nature  et  retendue  des 
forces  que  la  France  doit  pouvoir  mettre  à  la  mer,  le  système  des 
constructions,  le  régime  des  armements  et  des  approvisionne- 
ments, la  comptabilité  des  matières.  Enfin,  le  ministère  des 
Finances  subissait  une  réduction  d'environ  6  millions;  réduction 
qui  portait  sur  le  crédit  nécessaire  au  service  des  intérêts  de  la 
dette  flottante,  et  qui  résultait  de  rabaissement  du  taux  de  l'in- 
térêt» ainsi  que  des  arrérages  des  valeurs  qui  appartenaient  aux 
caisses  d'Épargne,  et  qui  étaient  devenues  la  propriété  deTElal; 
sur  les  autres  services,  réduction  de  3  millions  pour  l'Intérieur, 
de  2  millions  pour  Tlnstruclion  publique  et  cultes,  de  1  million 
pour  les  Affaires  étrangères,  de  500,000  fr.  pour  l'Agricullure et 
le  Commerce.  Ajoutons  que  la  commission  faisait  différentes  pro- 
positions pour  maintenir  d'une  façon  plus  exacte  que  par  le  passé, 
la  spécialité  de  chacun  des  crédits  accordés.  Ainsi,  dans  chaque 
branche  d'administration,  les  articles  des  dépenses  du  personnel 
et  du  matériel  seraient  divisés  en  deux  chapitres  distincts.  Les 
crédits  ou  portions  de  crédits  qui  resteraient  disponibles  par  suite 
de  vacances  d'emploi,  feraient  retour  au  Trésor. 

On  a  pu  remarquer  que,  ni  dans  le  budget  du  ministre,  ni  dans 
celui  de  la  commission  n'étaient  compris  les  crédits  supplèm^B' 
taires  ;  cette  dernière  portion  du  budget  s'était  élevée,  en  1847 
à  i07  millions.  Sans  doute  elle  n'atteindrait  pas  cette  année  un 
chiffre  aussi  considérable,  l'Assemblée  et  le  Gouvernement  sen- 
taient le  besoin  de  s'arrêter  sur  cette  peote  fatale;  mais  enfin  il 
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faudrait  y  pourfoir,  et  on  ne  pouvait  à  Tavance  les  évaluer  à  moins 
de  40  millions. 

Or  les  évaluations  de  la  commission  laissaient  entre  les  recettes 
et  les  dépenses  une  différence  de  59,500,000  fr.  :  ce  découvert  se 
montait  à  400  millions  par  la  prévision  des  crédits  supplémen- 
taires. Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  des  esprits  ardents  s'effor- 
cèrent d'exagérer  les  réductions  déjà  radicales  de  la  commission. 
Ainsi,  dans  les  premiers  jours  de  la  discussion  (25  mars),  M.  de 
Lamoricière, proposaitdes économies  nouvelles montantau chiffre 
énorme  de  i50  millions.  L'utopie  du  désarmement  partiel  cons- 
tituait les  voies  et  moyens  de  l'honorable  général.  On  ne  peut,  en 
effet,  donner  un  autre  nom  au  système  des  réserves  proposé  par 
lui  sous  la  Constituante.  Quelques  paroles  un  peu  imprudentes 
prononcées /quelques  jours  après  (5 i  mars)  par  l'illustre  officier 
de  ]*armée  d'Afrique  commentèrent,  au  point  de  vue  politique,  la 
valeur  de  ses  idées  économiques.  L'armée,|ditM.  de  Lamoricière, 
puise  sa  force  et  son  droit  dans  la  loi  :  elle  y  puise  aussi  le  sen- 
timent du  devoir  et  de  la  discipline;  mais  à  la  condition  qu'on 
respectera  la  loi.  a  La  plus  grande  gloire  deTarmée,  s'écria  avec 
un  heureux  à-propos  M.  le  président  Dupin,  c'est  de  n'avoir  ja- 
mais fait  de  conditions  au  pays,  ni  à  la  tribune,  ni  ailleurs.  » 

C'est  qu'en  effet  les  théories  financières  de  l'honorable  général 
n'étaient  au  fond  qu'une  inspiration  des  théories  de  l'opposition 
la  plus  avancée.  M.  Pelletier  (22  mars)  allait  bien  plus  loin  encore. 
Il  évaluait  à  I  milliard  800  millions  les  dépenses  de  son  budget 
modèle  ;  mais  il  élevait,  avec  une  singulière  naiveté  d'ignorance, 
les  recettes  du  socialisme  à  1  milliard  900  millions.  Il  est  bien 
entendu  que  ce  chiffre  impossible,  il  Tobtenait  en  dépouillant, 
moyennant  des  indemnités  dérisoires,  les  créanciers  de  l'État  et 
les  compagnies,  et  en  concentrant  entre  les  mains  de  cet  être 
imaginaire,  l'État,  tout  le  capital  social  et  toute  la  production  du 
pays.  Le  milliard  chimérique  des  émigrés  entrait  aussi  dans  ce  plan 
remarquable.  Deux  orateurs,  MM.  Hovyn-Tranchère  et  Raudot, 
firent  bonne  justice  de  ces  folies  :  mais  ils  allèrent  plus  loin  et  ils 
réclamèrent,  euxaussi,  des  réductions  plus  sérieuses  dans  les  dé- 
penses. 

La  commission  avait  cherché  à  l'avance  à  réfuter  ces  exigences 


faciles  à.  psémoir.  Ëlle^  »'éiait  dforeée  dedénuMitiinr  quBist  iâeev- 
tralisation  générale,  au  budget  de  TÉtat,  des  dépenHs^ât^desrfe- 
ceUes  de  toute  naturi»^  a  des  avaaiagd»  réels,  eilekÎMe  néeMiioms 
qiifik[ue  chû96  à  délirer  au*  point  de  vue  cfes  imprassisn»  eiv»- 
néea  qu'elle  fait  naître  daos  les  esprits.  Autrefois  mt  chenslmitv 
daosr*  les  documents  efficiels,  »  amokidrir  liei  chiffre  réeli  des^sar 
crifice»  quoD  demandait  :iux  contribuables  ;  a;ujonrd*]iiir^aii'eon* 
traire^  disait  M*  Gouia  dans  son  rapport^  nos  buc^t» sont  établis 
de  manière  à  Mve  croire  aiii  contribuables  que  les  chargesqu'iis 
su^^porteat  sont  beaucoup  plu»  considérables  qu'elles*  ne  le' soiii: 
efitectivenient.  C'est  ta.  un  inconvénient  Urèsi^granie,  et  il  knperta 
de  prendre  des  no^sure»  pour  que  le  bud^t  ne  foœrnisse  plus  des 
aEmes  contre  lui-même.  Par  eïemple^  le  satanti rapporteur  dé- 
cemposait  par  nature  de  dépenses  le  chiffre  de  i,4i69  millions  au- 
quel s'élevait  le  budget  ordinaire  présenté  pour  f  9i^  par  M.  H. 
P^sy.  M«  Gouin  constatait  d'abord  que  cette  Somofee  cefogreBait 
près  de  264  millions  (26^^885|9(>3  fr.);  qui  n'étai«ii  que  des 
écritures  d'ordre,  ne  constituant  pas  une  charge' léelLe  pour  le 
budget  derÉtat.  Il  fallait  ajouter  à  cette  somiAe,  colmnft  o^ant  à 
peuiprès  le  même  caractère,  les  dépenses  faites  à  titce  d'avaaces 
pour  recouvrements  de  revenus  et  de  produits  divers,  s'élerant  à 
4Ssl7t\6ie  fr.  Total,  307,0^7,519  fr.  Ce  qui  réduisait  rimpor- 
taflice  réeUe  des  dépenses  ordinaires  du  budget  dé  TÉtat^  aa  lieu 
de  i5^69)007,986  fr.  à  1,061,930,467  fr.  consacrés  intégrale- 
menl  auw  services  actifs  du  pays,  sur  lesquels  on  croyaiJt  peuvoir 
eiïeetuer  des  économies  ce>^nsidérabies.  Il  fallait  en  déduire  toutes 
le»  dettes  et  rémtméraftions  provenant  du  passé,  et  s'étemat  à 
326,631,443  fr.  Ce  n'était  plus  alors  que  735,919^024  Ir.^  eu  y 
cGHoprenant  iSâ^989,918  fr.  consacres  au  reeouvrenent  etàla 
peroeption  de  uos  impôts,  qui  restaient  pour  solder  les  dépenses 
réelamées  annuellement  pou$r  solder  tous  les<  besaiois  adimoistra- 
ti&de  la  France,  pour  le  s^vice  de  k  justice,  d^  eubiea,  de  Tio- 
stroctioii  publique,  de  nos  années  de  terre  et  de^mer,  de  bos 
relations  eilérieures  ;  pour  la  défense  de  nos  eo4oRies,  pour  Toc- 
cupatLoa  de  l'Algérie,  pour  l'eulretieB  de  nos  arseaain^  de  nos 
routes,  de  nos  poris,  de  nos  rivières  et  de  nos  canaux  ;  pow  les 
secours  que  réclaittaieat  nos  établisaesneuts  de  bieafiûeskaee. 
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1^  pioîal  ffêmm.  d»  ht  àmmssioû  du  budget  des  dépensresr  fut' 
réilrt  der  ju-detle  flottagte.  A  «fuellesottiRe  s'éfeTait-elte?  La  cam- 
misHiosda  Iwdgm  Té^hrait  à  5&4i  mîniom,  et,  en  y  ajoutant  lies 
58Pnlillteft9TédfiiiiéS'eett^  année  pour  travaux  ptrWrcs  ettraordi- 
natresi  elle  esfifnait  qtit  te  ôètief  ûoîfmie  sérail  de  632  irrriliom 
à  l»MéeYmmée  eoiu^nie.  Ces  chiffres fment  contestés  parllif.  le 
mmetrer.  Et  dTabdrd^  en  portant  le  chiffre  actuel'  de  la  dette  flot- 
tante à  S^mMlmns^,  k eommîssion  y  araît  feitenirer  le  décorrrert 
d&iS49poRr2^  miliioes;  &f,  des  comptes  récemment  établis 
aumMsfére  de»  Finances,  il  résultait  que.  celte  évaluation,  qui 
avail  été  dminée  par  M.  Passy  en  présentant  le  budget  actuelle- 
mem  en  diseossient,  devait  être  notablement  réduite  ;  les  recettes 
avaient  procuré  17  niHion»  de  plus,  et  15  million»  de  crédits 
étaient  restés  si»s  emploi  ;  de  telle  sorte  que  le  découvert  de  1849 
se  trpaverffit  ramené  à  25ê  millions.  Ce  n'est  pas  tout.  La  com- 
misaion  avai^t  porté  àla charge  de  la  delte  flottante  fes  51  millions 
dur  pofor  ki  comfensation  accordée  aux  déposants  de  la  caisse 
d'épargne  par  la  loi  de  1848  ;  mai»  elle  n'avait  pas  tenu  compte 
de»ial4e«r»en  reates  et  en  actions  de  canaux  appartenant  au  Tré- 
sor depuis  la  ^«soiyktion  des  livrets  de»  caisses  d^épargne;  ces 
vakHir»  ii»fiitaie»t  à  plus  dti  dcraltle  de  Fiiulemn'rté  due  aux  dépo- 
sants.  AÀmi  Anarc,  si  du  cltiffre  d'C  564  millions  donné  par  }& 
corsmission,  on  retranehait  les  52  millions  portés  en  trop  sur  le 
découverl  de  If tô,  et  les  31  millions  cpii  seraient  payés  aux  dé- 
poKWts  êe9  caisses  d'épargne  à  l'aide  des  valeurs  devenues  la 
propriété  de  VÉUâ  depuis  la  consolidatiooi  des  livrets,  on  trou- 
vernit  que  ta  dette  ftoltantese  réduisait,  en  réalité,  à  502  millions. 
11  est  «raiqoelebudgetdel850eo»tenait,  pourtravaux  publics  ex- 
traoirdHiitires>  one  somme  de  59  millions  non  couverte  par  les  re- 
çues ordinaires;  maissurles  valeurs  provenant  delà  consolidation 
des  livrets  des  caisses  d'épargne,  il  resterait  encore,  après  avoir 
payé  la  compensation  accordée  aux  déposants,  plus  de  30  millrons. 
En  outre»  le  Trésor  possédait  m  portefeidlle  environ  40  millions 
d'obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  qu*il 
pourrait  otilrser.  M.  Fonid  repoussait  donc  la  nécessité  de  ressour- 
ce» aBtr»m«dmaifes  r  il  déeidra  péremptoirement  que  le  Gouver- 
neMieBt:  Be  songeait  pas  à  contracter  d'emprunt  ;  qu'une  pareille 
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opération,  pour  ne  pas  nuire  au  crédit  public,  demandait  à  être 
effectuée  dans  des  temps  calmes,  au  milieu  de  la  confiance  et  de 
la  sécurité;  que  ces  garanties  de  succès  n'existaient  pas  dans  les 
circonstances  actuelles,  et  qu'enfin  si  Taulorisation  de  négocier  le 
supplément  d'emprunt  de  200  millions  lui  était  accordée,  il  refu- 
serait d'en  profiter.  11  ajouta  que  d'ailleurs  l'état  de  nos  finances 
pouvait  facilement  se  passer  de  cette  ressource  ;  le  budget  tel  que 
le  Gouvernement  Pavait  présenté  se  soutenait  en  équilibre. 

La  commission  ne  crut  pas  devoir  partager  cet  optimisme. 
D'ailleurs,  ses  chiffres  avaient  été  contestés.  M.  Berryer  monta  à 
la  tribune  pour  maintenir  l'exactitude  des  énonciations  contenues 
dans  son  travail  ;  il  le  fit  avec  sa  netteté  et  son  autorité  de  langage 
habituelles;  il  démontra  qu'aucun  des  éléments  d'appréciation 
n'avait  échappé  à  la  commission.  Elle  n'ignorait  pas  que  des  an- 
nulations de  crédit  pourraient  diminuer  la  dette  flottante;  que 
des  excédants  de  recette  pourraient  se  présenter;  mais  elle  pré- 
voyait aussi  que  de  nombreux  crédits  extraordinaires  viendraient 
apporter  à  ces  bénéfices  des  compensations  plus  que  suffisantes. 
Quant  aux  millions  de  valeurs  en  portefeuille,  ils  n'étaient  pas 
disponibles;  ils  ne  pouvaient  figurer  à  titre  de  ressources  actives 
dans  les  coffres  de  l'État.  En  réduisant  à  leur  juste  mesure  les 
assertions  de  M.  Fould,  M.  Berryer  montra  une  certaine  sévérité: 
toute  parole  est  grave  dans  la  bouche  d'un  ministre  des  Finances; 
il  ne  lui  appartient  pas  de  faire  de  la  fantasmagorie  financière, 
de  voiler  le  véritable  état  des  choses,  et  d'encourager  les  illusions 
du  public  aux  dépens  de  la  vérité.  Tel  est  le  sentiment  qui  perçait 
évidemment  sous  les  paroles  courtoises  de  M.  Berryer.  M.  Fould 
se  contenta  de  déclarer  que  son  discours  avait  été  uniquement 
dirigé  contre  des  appréciations  un  peu  exagérées  apportées  sur 
l'état  de  la  dette  flottante  par  M.  de  Neuville,  et  qu'au  reste  il 
était  aussi  résolu  que  la  commission  du  budget  d'entrer  dans  U 
voie  des  sages  économies  (26  mars). 

Nous  avons  peu  de  chose  à  dire  sur  le  vote  des  services  parti- 
culiers. 

Le  chapitre  Justice  fut  arrêté  à  26,556,045  fr.,  non  compris 
les  services  spéciaux  de  la  Légion-d'Honneur  et  de  rimprimerie 
nationale^  qui,  suffisant  à  leurs  dépenses  par  leurs  recettes,  ne 
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sont  portés  que  pour  ordre  aa  tableau  général.  Ua  incident  se 
produisit  à  Poecasion  de  Tarticle  relatif  aux  promotions  dans  Tor- 
dre national  de  la  Légion-d'Honnenr.  La  commission  proposait 
de  décider  que  désormais  il  ne  pourrait  être  fait  dans  les  divers 
grades  de  Tordre  qu'une  nomination  sur  deux  extinctions,  et 
qu'il  ne  pourrait  être  annuellement  accordé  de  décorations  avec 
traitement  que  jusqu'à  concurrence  d'un  crédit  de  100,000  fr. 
sur  la  somme  rendue  disponible  par  le  décès  des  légionnaires, 
exception  étant  faite  pour  les  temps  de  guerre  et  pour  les  faits  de 
guerre.  Le  Gouvernement  acceptait  cet  article,  mais  seulement 
en  ce  qui  concernait  les  nominations  pour  services  civils.  Appli- 
quer cette  règle  à  Tarmée  et  à  la  marine,  c'était,  ainsi  que  le  dé- 
montrèrent M.  le  général  d'Hautpoul  et  M.  Rouher,  forcer  le  Gou- 
vernement à  réduire  les  nominations  d'une  manière  vraiment 
injuste  ;  c'était  lui  enlever  les  moyens  de  récompenser  le  dévoue- 
ment courageuxde  Tarmée,  appelée  à  veiller  au  maintien  des  lois  à 
Tintérieur,  à  T honneur  du  pays  au  dehors.  Les  chiffres  qui  furent 
produits  établissaient  que ,  si  la  proposition  de  la  commission 
était  appliquée  à  Tarmée  de  terre  et  de  mer,  on  pourrait  à  peine 
lui  distribuer  550  à  iOO  décorations  par  année.  La  commission 
n^en  persista  pas  moins  dans  sa  proposition.  Mais  M.  le  ministre 
de  la  Justice  eut  gain  de  cause  devant  TAssemblée. 

Le  ministère  des  Affaires  étrangères  subit,  de  consentement 
mutuel,  quelques  réductions  portant  sur  les  frais  d'établissement 
des  ambassadeurs  et  des  personnes  chargées  temporairement  de 
missions  diplomatiques,  ainsi  que  sur  la  dépense  des  frais  de  ser- 
vice. Le  dûffre  définitif  fut  fixé  à  6,964,700  fr. 

Les  crédits  de  V Instruction  publique  et  des  Cultes  devaient  ra- 
mener, une  fois  de  plus,  en  présence  Tesprit  de  déisme  ou  d'a- 
théi^ne  et  Tesprit  religieux.  Confondre  le  temporel  et  le  spiri- 
tuel, soumettre  Tun  et  Tautre  à  TEtat,  telle  fut  la  thèse  soutenue 
par  M.  Jules  Favre.  M.  Berryer,  dans  un  mémorable  discours, 
vengea,  aux  applaudissements  de  l'Assemblée  presque  tout  en- 
tière, TEglise  catholique  attaquée  :  il  rendit  un  éloquent  hom- 
mage à  son  droit)  à  sa  diacipline,  à  sa  liberté  (2  avril). 

Le  contingent  des  Cultes  se  monta  à  41,369,590  fr.  :  to!al  du 

chapitre»  6â,l  02^962. 
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Mft}^ë  lesrédacti^RS  proposées  et  vMé«s,  ie  isetvtce  ë«  l^nM«(^- 
tîon  pti^fique  «'élevait  enmre  à  20,75^,572  fr.  II  y  avait  «noare 
lîane  cette  somme  bien  des  dépenses  inutiles.Lacentwys8tt»»n  nral- 
tip'Ire  lés  établissements  scientifiques  et  les  inspecliom  ée  boules 
sortes.  L'instrnctïon  publique  en  Algérie  co(rte  près  de^OO^dWIr. 
M.EtnileBaTraiiltdemandâil  uneréductioTi  de  33,00<)fr.,  ^  faîMnt 
ressortir  le  contraste  d'un  nombreux  état-major  unirersifaire 
afvecle  peu  d'écoles  que  possède  notre  colonie.  Cette  réduction, 
après  une  épreuve  douteuse,  fut  repous«sée.  Néanmofiis«n<Mi  ëeux 
inspecteurs  furent  supprimés  sur  la  proposition  de  MM.  ftw- 
dot  et  de  Kerdrel.  On  demandait  de  tous  côtés  à  M.  le  miniélre 
combien  il  y  ayait  de  collèges  en  Algérie;  M.  de  Parieu  ne  pot 
répondre;  mais  il  sembla  prouvé  qu'il  n'y  avait  qu'on  seul  lycée 
et  que  sur  SO  pensionnaires  il  y  avait  50  boursiers.  Ainsi  on  ins- 
tallait en  Algérie  des  professeurs  de  grec  et  de  latin,  avant  même 
qu'il  y  eût  des  élèves. 

La  part  du  ministère  de  Vlntérieur  fut  de  12â,4*6,4î8fr., 
ainsi  décomposés  :  dépenses  imputables  sur  les  fonds  généniux 
du  budget  27,964,928  ;  dépenses  départementales  fn|»irt»Ues 
sur  les  ressources  spéciales;  94,481,800. 

Le  chapitre  34,  relatif  aux  inspections  administralifes  des  ser- 
vices départementaux,  souleva  un  assez  vif  débat.  SUircetîhapifre 
de  111,000  fr.,  M.  Raudot  proposa  ime  réduction  de  *ê,0O#fr., 
portant  sur  les  inspecteurs  généraux  de  bienfaisaBee.  €et 
amendement,  combattu  par  M.Mathieu  Bodet,  futsovtesnfar 
M.  Paulin  GilloTi.  M.  Baroche  déclara  qu'à  ses  yeux  les  in^tec- 
teurs  généraux  de  bienfaisance  étaient  indispensables.  C'est  on 
besoin  de  la  bureaucratie  de  mettre  la  main  partout  et  de  ratta- 
cher aux  bureaux  des  ministères  des  objets  qui  par  leur  naître 
répugnent  le  plus  à  cette  centralisation.  Il  y  a  en  France,  9Ùr 
vanl  Texposède  M.  Barocbe  lui-même,  9,000  étaWisseifteitlsde 
bienfaisance  publique;  ils  appartiennent  aux  communes  et «nx 
départements.  'Où  peut-on  mieux  contrôler  que  dans  tes  teorfités 
les  fonds  Votés  par  les  communes  et  les  conseils  généranx!  Omû- 
ment  d'ailleurs  quatre  ou  cinq  inspecteurs  gétiéraux  idonMiiiBit- 
îls  une  attention  sérieuse  li  la  comptabilité  de  tarât  d'^teWsse- 
ments  ?  N'aurait-il  pas  été  plus  simple,  tomme  te  fnçaMît 
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M.  RaradoC,  d'aMrilmer  oeUe  «unreiflance  aax  préfets,  qae  de  ci^éer 

L'ïmçntmAtf^Èa^We Agriculture BtCimn^     esl^oiijwjro  Mal 
l^xita^  ew  France  : i\M  f«t accordé  1 7,049,434  fr.,  cïont6,272,280 
powr  l*agrk»hiire  et  les  haras.  Ce  dernier  objet  avait  déjà  oceupé 
l'Anemyéek  30 janvier.  El*e avait  adopté  d'urgence,  parSOO  voix 
oralre  %%  sur  596  votants,  l'établissement  à  Saint-Clond  d'un  baras 
eidosivcment  oonsafcré  à  la  propagation  d'animaux  de  race  pure 
de  sangoriental.  Ce  haras  serait  placé  sous  la  direction  du  ministre 
de  TAgricuture  et  du  Commerce,  qui  nommerait  un  conseil  de  per- 
féclioBiieifient  gratuit  pour  en  surveiller  la  marche  et  les  progrès. 
Ce  conseil  rendrait  compte  tonslesans  au  ministre  des  expériences 
pliyBiolergi<|ues  qui  seraient  faites  dans  le  sein  de  rétablissement 
pwir  ta  nraltiplication  et  le  perfectionnement  de  la  race  cheva- 
Im^.  La  commission  avait  été  d'avis  de  ne  pas  donner  encore 
une  réalisation  complète  aux  institutions  d'enseignement  agricole 
dourt  la  loi  rendue  par  U  Constituante  avait  posé  les  bases.  H  lui 
paraissait  utile  d'attendre  les  premiers  résultats  de  l'expérience. 
Elle  avait  proposé,  en  conséquence,  de  se  borner,  quant  à  pré- 
sent, à  entretenir  les  soixante-drx  fermes-écoles  existantes  et  les 
quatre  écoles  régionales  en  activité.  Quant  à  l'institut  agronomi- 
qne  de  Versailles,  elle  avait  cm  devoir  combattre  l'établissement 
d*na  internat  ainsi  que  le  développement  d'une  exploitation  m- 
mJe  et  d'un  enseignement  pratique  :  cette  dernière  critique  lot 
liveraent  et  habilement  réftitée  par  M.  Lanjuinais  et  par  M.  le 
mîoistre  de  l'Agriculture  (23  avril). 

Quant  an  commerce,  le  crédit  réclamé  pour  les  trois  écoles 
d'arts  et  métiers  (Gliâlons,  Angers,  Aix),  et  pour  le  conservatoire 
^^ans,  s'élevait  à  1,169,000  fr.  La  commission  n'accordait  que 
i,tdt;0#0  fr.  M.  le  ministre  dn  Commerce  s'était  rallié  à  ce  4er- 
fiier  iààÊce,  de  concert  avec  les  membres  de  la  commission  du 
imâgfftf^X  il  était  ceavena  entre  eux  qu'une  des  trois  écoles  pour- 
tmttélre  supprimée,  M.  Dumas  étonna  donc  l'Assemblée  quand 
H  «outint  ie  contraire  de  ce  qu'il  avait  précédemment  accordé, 
«MIS  tsîson  sérieuse  d'un  tel  revirement  d'idées.  M.  Berry er  dé- 
iMfe|ipa  avec  force  les  mottfe  de  la  eomnission.  La  e<ômmis8ion 
piHi  4et  renseignements  pins  tireonstanciéSy  eH^  s*ent<mra  des 
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docaments  les  plus  sûrs.  Elle  se  convaii^quit  de  l'infériorité  des 
élèves  sortis  des  écoles  industrielles.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
qu'ils  ne  trouvent  pas  auprès  des  chefs  d*ind(UHrieraccaeift]u'il8 
croient  mériter.  Ils  ne  valent  pas,  dans  la  pratique,  les  ouvriers 
qui  ont  travaillé  depuis  leur  enfance  dans  les  ateliers  et  dans  les 
manufactures.  Il  y  a,  dailieurs,  un  danger  sérieui  à  appeler  les 
jeunes  gens  dans  des  écoles  où  ils  puiseront  une  instractioa 
disproportionnée  avec  la  position  qu'ils  doivent  occuper  dans  la 
société  et  les  services  qu'ils  peuvent  rendre  à  rindustrie.  Les 
usines  et  les  manufactures  sont  les  véritables  écoles  de  L'industrie. 

Un  scrutin  de  division  eut  lieu  sur  la  réduction  demandée  par 
la  commission.  La  réduction  fut  adoptée  par  558  voix  contre  277. 
La  commission  avait  posé  des  principes  dont  la  conséquence 
était  la  suppression  des  écoles  industrielles.  M.  Raudot  se  char- 
gea de  tirer  la  conclusion  logique  devant  laquelle  la  commission 
avait  reculé.  Il  demanda  par  un  amendement  la  suppression  to- 
tale du  crédit  alloué  aux  écoles  industrielles.  Son  amendement 
ne  fut  pas  même  appuyé  (27  avril). 

Après  la  fixation  des  services  de  la  Guerre  k  la  somme  de 
318,520,691  fr.,  le  budget  de  la  Marine  obtint  108,91 7,417  fr., 
dont  18,267,767  pour  le  service  colonial. 

Le  département  de  la  marine,  nous  le  répétons,  se  trouvait 
placé  dans^ne  situation  tout  exceptionnelle.  D'une  part,  un  co- 
mité d'enquête  parlementaire  s'occupait  d'examiner  et  de  réfor- 
mer au  besoin  son  organisation  tout  entière.  D'autre  part,  de 
nombreuses  commissions  instituées  par  le  ministre  même  ache- 
vaient de  préparer  des  projets  de  lois  qui  seraient  prochainement 
soumis  à  l'Assemblée,  et  qui  aoraient  pour  objet  d'améliorer  plu- 
sieurs des  services  les  plus  importants.  Les  crédits  furent  donc 
approuvés  sans  débats  sérieux.  Une  augmentation  fut  laite  au 
crédit  qui  se  rapportait  à  l'armement  sur  le  pied  de  gnerre  de 
notre  escadre  de  la  Méditerranée.  Bien  qu'aucune  espèce  de 
collision  ne  fût  à  craindre,  le  ministre  avait  pensé  avec  raison  que 
sur  ce  théâtre  d'événements  politiques  considérable»,  l'escadre 
française  ne  pouvait  pas  se  présenter  dans  un  état  d'ÎBttriorië  i 
côté  des  marines  étrangères.  La  conamission  se  rallia  à  la  ps^o- 
sition  du  nainistre  qu'avait  appuyée  M.  Lacrosse.  Le  nombre  des 
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aamôniers  de  ta  marine  fut  porté  à  cinquante.  Cette  mesure,  qui 
ne  put  être  sérieusement  combattue,  était  vivement  désirée  par 
nos  populations  maritimes,  car,  dans  les  expéditions  lointaines, 
elles  ont  eu  souvent  à  déplorer  la  privation  des  secours  et  des 
consolations  de  la  religion.  A  l'occasion  du  crédit  accordé  aux 
approvisionnements,  on  demanda  au  ministre  si,  malgré  la  ré- 
duction à  laquelle  il  avait  consenti,  les  arsenaux  contenaient  une 
quantité  de  bois  de  construction  et  particulièrement  de  bois  de 
mâture  suffisante  pour  toutes  les  éventualités.  Le  contre-amiral 
Romain-Desfossés  répondit  qu*il  avait  dû  subir  la  loi  des  circons- 
tances en  adhérant  à  la  diminution  du  crédit  destiné  aux  appro- 
visionnements ;  il  ajouta  toutefois/  que,  pour  cette  année,  la 
somme  aUouée  suffirait,  et  que  d'ici  à  iSM  la  marine  ne  serait 
prise  au  dépourvu  par  aucun  des  événements  qui  pourraient  sur- 
gir. Enfin  l'Assemblée,  au  moment  de  terminer  le  vote  de  ce 
btt!get,  reçut  une  communication  intéressante.  Il  s'agissait  des 
cbiourmes,  restées  annexées  au  département  de  la  marine  depuis 
Tépoque  où  les  condamnés  étaient  envoyés  sur  les  galères  de 
TEtat.  11  y  a  longtemps  que  Ton  se  plaint  du  mélange  des  forçats 
et  des  ouvriers  libres  dans  les  arsenaux.  Le  contact  des  premiers  ' 
est  humiliant  ou  corrupteur  pour. les  seconds.  La  morale  publi- 
que commande  donc  leur  séparation.  Que  ferait-on  des  con- 
damnés? On  paraissait  d'nccprd  pour  employer  leur  travail  dans 
une  possession  d'outre-mer.  A  ce  point  de  vue,  ce  n'était  plus 
uniquement  une  question  de  morale ,  c'était  une  question 
de  politique.  Il  s'agissait  d'une  réforme  du  Gode  pénal.  Le 
ministre  de  la  Marine,  à  Tévidente  satisfaction  de  l'Assemblée, 
déclara  que  le  Gouvernement  s'occupait  d'un  projet  de  déporta- 
tion des  forçats  ;  et  le  rapporteur  du  budget,  en  quelques  mots 
chaleureux,  recommanda  cette  question  à  l'attention  sérieuse  de 
M.  le  ministre  de  la  Justice  (2  mai). 

Venaient  enfin  les  Dotations  des  deux  pouvoirs  :  celle  du  pou- 
voir exécutif  s'élevant  à  1,248,000  fr.,  celle  de  l'Assemblée  na- 
tionale montant  à  7,859,578  fr.  Le  gros  chiffre  de  ce  dernier 
budget  représentait  l'indemnité  attribuée  aux  représentants. 
M.  Raudot,  l'économiste  économe  par  excellence,  proposa,  après 
beaucoup  d'autres,*  de  réduire  cette  dépense,  alléguant  que. 
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lonM|u'ai&  voulak  i^ire  âe&  éeoaomies^  il  fiii^icMnaieamrpi 
soi-mêm^.  Od  Hi  c^b^erver  à  M.  Raiid6i4|«e  ee&  éiaeaisèose  fer- 
pétueile&  &ur  TtiuieBiaité  des  représen^iifs  B'étaieflt  §àm 
propres  à  rehausser  la  dignité  de  l'Assembiét.  M.  Randoiaete»- 
ditde  bonne  grâce  à  celte  observatioa  ;  û  reliira  S6ti  amendeBMaty. 
et  rindemaité  fut  votée  sans  nouveaux  débats.  I>eii&  riàmûam 
proposées  par  la  conomissian  sur  \e&  traileaients  dies  seerétaim- 
rédacteurs  et  sur  le  service  sténographàque,  furent  égaleneat 
écartées.  L'Assemblée  décida,  toutefiais,  qu'avant  te  i«'  jmUni 
1850^  un  règlement  délibéré  et  arrêté  par  le  bureau  de  TAsse»- 
blée^  ie  concert  avec  la  ceraaDission  de  comfrtabihÊé,  réovgtBè* 
serait  le  service  sténographique  (10  laai). 

L'ensemble  du  budget  des  dépenses  fut  adapté,  le  4S^ mai,  f» 
483  voii  Goatre  18â  (Voyez  lalei  elles  ebif&res  détatUés à f  Ap- 
pendice, p»  67). 

Rêoeiles.  — Ail  chiffre  adopté  par  IL  H.  Passy,.  1  nîMiardF  5!9r . 
millions,  et  aux  évaluatiosa  ueins  eiagérées  de  M.  A.  FmM, 
i  milliard  381  millions,,  la  commiesM»  sobstitoait  \e  chèffre  Irèft- 
légèrement  modi&éde  1  milliard  3^,1;^ 

Daos^ce  budget,  il  fallait;  dtstiogtter  entre  tes  recettes  qiri  résul- 
taient des  anciens  impôts  eenservéa  et  eeiies  qu»  provenaiest  de 
propositions  neuveUes.  Pour  les  io^^  aneiena,  on  avatt  pris  les 
produits  constatés  de  Texereiee  i84^,  pour  base  de  révoloatioa 
des  impôts  pour  i  850  ;  oa  pouvait  espéfer  que  oetèe  estmation 
resterait  au-dessous  de  la  réalité. 

Las  recettes  qui  figuraient  au  budget  étaient  de  diverses  natu- 
res et,avaieat  diverses  origines.  !<>  Le»  recetUi^  peur  ordre^  E&les 
eorrespondaient  naturelkemeat  aux  dépenses  pottr  ordre^  et  fer- 
maLeotua  total  de  26^85,905  fr.  S»  Lm  reeel^s  frooemctnâ  des 
revenus  et  produit»  desâommne»  de  VÉtat.  Ces.  reeeltes  s'éteraîent 
à  60,830,160  fr.  Les  recettes  pour  Mn7ic«»reiidb#ei  pour  mewopo- 
îes  esDexcà$  pm  l'Etat.  Ces  re^^ettes  s'éJe¥aieat  à  i69,i8di,7tN>ir. 
Les  feeeUêê  eçatriBordmaires  et  eeliêê  /pour  reeatmwmnentde  eréan- 
ces.  Ellea  s'élevaient  à  44,9dO^O  fr.  ToU  génw,  50»,986  J6<Sfr. 
L'évaluatioa  des  recettes  aa  budget  de  ^ê^^  ébmk  de>  i  miliîMi 
368,419,117^  il  restait  pour  les  iai|^  préte«é9  snt  fca  eoalfi- 
buaUe^pMT  le  compte  de  TÉt&t  »S9^,432^3tt4— Sd&,549,59# 
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étaient  rédtiMfe  à  ta  «ontriiMiiicHi  éirecte*  Sê^.Md^l'Z^  étaietti 
péelaBiés  aux  cMlribolMi»  mdireetes  de  touèe  aatore.  Gatte  4m* 
tÎBcCieii,  exasle  sb  point  Ae  f im  du  budget  de  l'Étati,  ii€  \ei  fteratt 
pas  comne  appréeiatioa  profMciioniieile  de»  œs  deia  iiati*re$  â€^ 
cotttribatâ^ns,  ear  il  faudrait  ajouler  »i»  21tô,5^i^^  (v.  énoii-' 
ces  n-éMsus,  le  prodait  d«  toas  les  eeBtimes  affectés  a^ii  9^1^*'^ 
<3e9  départeoieataiix  el  eommua^ux,  a'étevsflt  à  \  S4»806i,Q8^  fr« 
De  plas,  on  sait  que  la  propriété  fooe^re  supporte  en  o^tre  une 
bonne  partie  des  tmpôls  iodineets  perçus  son^  diverses  formas  et 
qu«  le  produit  des  octrois  des  viUes  visnfrégalemaois-aiQtkier  aux 
impdis  de  eonsommatien  qai  sont  portés  aa  bttdget  La  coflamÀsv 
sîoQ  n'hésitait  donc  pas  à  dire  que,  quelles  qu^  pussent  4iy9  Jea 
«itiigences  é»  nos  budgets,  la  propriété  foncière*  116  saturait  te% 
comprise  dans  cet  appeh  Les  sacrifiées  <|tii  lui  èbaisflt  impesâi 
étaient  parvenus  à  une  limite  qu'il  serait  daaiparetix  de* dépasser. 
11  ne  feut  pas  oublier  ent  outire  que  e«Ue  même  prepniiAé  venait 
de  verser  dans  les  coffres  da  l^Étail  plan  éa  iW  nnllàini. 

C'est  donc  avec  juste  raison  <|uc  le  GAavqpaanani  an  liKMlvaîft 
placé  dans  l'impérieuse  nécessité,  pour  couvrir  les  dépenses  or- 
dinaires, de  faire  un  appel  aux  contribuables,  de  s'adresser  amt 
impôts  de  consommation. 

L^  pessofirees  énnmérées  dans-  la  projet  de  toiéiaiôit  de  trois 
natures  :  l»  celles  qui  résultaient  des  anciens  impôts  conservés  ; 
2«  celles  proposées  par  de^  projet*  da-  loi  spédaiim  ;  »  «ilas  «ni 
n'avaient  qu'un  caraetèfe  temporaire». 

Le»  meeares  nouvelles,  proposées  paur  aeeMUral^  psadoit  daa 
impute,  étaient  au  nombre  de  trois*  tty  awit  d'abord  la  kri  wtor 
tive  au  timbre  des  effets  de  commerça,  ki  qui  donnaraitii^  atit* 
liona  au  Trésor.  Le  second  projet  était  destiné  à  laite  éispacaftra» 
dans  la  perception  dos  droite  d'enregisftfementr  qp^ti^^mi^  anoma- 
lies ou  inégalités  fne  la  prati^pua  airait  fait  déoauTrir,.  et  à  dl* 
truire  «fuek|ues  privilèges  qui  ne  pou^vaie»!  piu^sajuatiftor  an* 
jotjrd'hni  ;  il  procurerait  cha<|ue  année  au  Icésoraa^aBfmantellail 
de  27  milUons,  Tout  portait  à  eroiro  (fue  rAsseodiiée  i'adajiterw* 
cofilbrinémezit  aws  concluaione  du  rapport  anaeié  an  n^port  âu 
budget  des  recettes.  Enfin  le  t^oieième  proijat  coaaeinait  la  UM 
de» lettres;  à  la  dispositien  qui  éltiit  proposée  par  te  Gonwfni^ 
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ment,  et  qui  consistait  à  frapper  les  lettres  non-affraDcfaies  d'^nt 
surtaxe  d'un  décime,  la  commission  en  substitua  une  autre  qui  lai 
parut  de  nature  à  mieux  assurer  une  augmentation  de  produit  : 
c'était  de  porter  la  taxe  unique  de  20  à  25  centimes  :  on  estimait 
qu'il  en  résulterait  un  accroissement  de  8  millions  au  proOt  du 
Trésor  ;  TAssemblée  en  jugea  ainsi.  Si  Ton  ajoutait  le  bénéQce 
d*un  million  que  produirait  le  projet  de  loi  sur  les  patentes  dont 
le  rapport  n'était  pas  encore  déposé,  on  voit  que  ces  mesures 
augmenteraient  le  revenu  public  d'environ  48  millions. 

C'est  avec  ces  nouveaux  moyens  qu'on  était  par^renu  à  balan- 
cer à  peu  près  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires  ;  mais,  pour 
être  exact,  il  faut  ajouter  que  de  nouveaux  crédits,  montant  à 
14  millions,  avaient  été  demandés  depuis  la  présentation  du  bud- 
get ;  il  faut  ajouter  encore  les  59  millions  que  réclamaient  les 
travaux  publics  extraordinaires. 

Le  18  mai,  le  budget  des  recettes  fut  voté  par  475  voix  contre 
180  (  voyez  la  loi  à  l'Appendice,  p.  71  ). 

Toici  la  balance  défijjitive  de  l'exercice  : 

Dépenses 1,371,425,288  f. 

Recettes 1,359,169,117 

Excédant  des  dépenses.    .     .     .         12,256,171 

Restaient  90,066,500  fr.  pour  travaux  extraordinaires  :  cette 
somme  était  portée  à  la  charge  de  la  dette  flottante. 

Le  4  avril  fut  présenté  le  Budget  de  1 851 .  MM.  Berryer  et 
Gouin  furent  encore  cette  fois ,  les  rapporteurs  de  la  commis- 
sion. Le  chiffre  total  des  dépenses  proposé  par  le  Gouvernement 
s'élevait  au  chiffre  total  de  1  milliard  336  millions,  581,327  fr. 
La  commission  porta  ce  chiffre  à  celui  de  1  milliard  406  millions 
868,978  fr.,  y  compris  les  travaux  extraordinaires.  Celait  une 
augmentation  de  69  millions  987,651  fr.  Mais  cette  augmentation 
n'était  pas  une  aggravation  pour  les  contribuables;  car  elle  résul- 
tait surtout  de  Tinscription  pour  ordre  du  montant  de  la  dotation 
de  la  Caisse  d'amortissement.  Le  chiffre  déflnitif  des  dépenses 
adopté  par  l'Assemblée,  fut  1,434,634,027  fr.,  y  compris  les 
travaux  extraordinaires.  Une  des  principales  réductions  qui  permi- 


FINANCES,  TRAVAUX  PUBLICS,  COMMERCE.  313 

rent  de  s'arrêter  à  ce  chifitre,  portait  pour  11  millions  environ  sur 
le  budget  de  la  Guerre.  Yoici  les  totaux  des  chapitres  des  minis- 
tères :  Justice,  26,371,545,  chiffre  presque  identique  à  celui  de 
4850;  Affaires  étrangères,  7,076,219,  augmentation  peu  sen- 
sible sur  le  budget  précédent  ;  Instruction  publique  et  Cultes, 
62,717,203;  /nf^ncur,  126,543,850,  augmentation  de  4millions; 
Âjgriculture  et  Commerce,  17,457,286;  Guerre,  307,524,628; 
Marine  et  Colonies,  106,449,415,  en  moins  sur  1850,  2  millions 
et  demi;  Finances,  28,050,160,  augmentation  de  12  millions. 
Nous  verrons  tout  à  l'heure  quel  service  spécial  supportait  la  di- 
minution capitale. 

Le  budget  de  1851  fut  discuté  à  la  hâte  :  la  prorogation  de 
TAssemblée  n'était  pas  éloignée.  La  discussion  ne  présenta  pas 
d'incidents  remarquables.  Le  17  juillet,  M.  A.  Fould  fit  un  ex- 
posé de  la  situation  financière  :.  cette  esquisse,  habilement  tracée, 
péchait  peut-être  encore  par  cet  excès  d'optimisme  qui  distingue 
les  appréciations  de  Thonorable  ministre.  Suivant  ses  calculs,  la 
àeite  flottante  du  Trésor  monterait  à  515  millions  environ,  à  la 
fin  de  Tannée  1850.  Ce  chiffre  peu  rassurant  ne  semblait  pas 
effrayer  M.  Fould.  Le  ministre  avait  supprimé  l'amortissement 
montant  h  plus  de  75  millions  :  l'Assemblée  le  rétablit  aux  dé- 
penses et  aux  recettes.  Le  budget  des  dépenses  fut  voté  le 
29  juillet  (voyez  la  loi  à  l'Appendice,  p.  80).  Presque  toutes  les 
évaluations  de  recettes  présentées  par  le  Gouvernement  furent  ré- 
duites par  la  commission  :  c'était  un  avertis^sement  donné  aux  il- 
lusions financières.  La  loi  des  recettes  autorisait  (  art.  12)  le  mi- 
nistre des  Finances  à  aliéner,  à  compter  du  î«  janvier  1851,  et 
dans  le  délai  de  trois  années,  des  bois  de  l'Etat,  jusqu'à  la  con- 
currence de  50  millions.  Depuis  longtemps,  les  Gouvernements 
qui  se  sont  succédé  en  France,  n'ont  pas  hésité,  dans  des  cir- 
constances analogues,  à  faire  emploi  de  cette  ressource  extraor- 
dinaire. Ainsi,  il  a  élé  vendu,  depuis  1814,  280,000  hectares  de 
bois,  pour  un  prix  total  de  257  millions,  ce  qui  en  porte  le  prix 
moyen  à  847  fr.  l'hectare.  Les  aliénations  faites  depuis  1850 
ont  eu  lieu  au  prix  de  978  fr.  l'hectare.  Bien  que  la  contenance 
des  forêts  de  l'État  ait  été  diminuée  de  280,000  hectares,  leur 
produit  en  bois  n*a  pas  été  affaibli,  grâce  4  une  meilleure  exploi- 
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tatîon^  ei  l«ar  produit  en  argenPest  niont£dettnaillî<H»,efli8f8, 
à ^5  millions  en  i 918.  Aujouvâ'hcri,  e^est  à  nne  d^ensepredo^ 
tive,  les  traTaux  extraordinaires,  qs^OD  préposait  d^applic^erFs 
somme  d^  50  mB^Kons  qui  serait  éemamlée  à  nne  atténatodf 
bois.  Cette  opération  ne  serait  en  réalité  qa*ufi  écl^ange  avanta- 
geux, puisqu'elte  aurait  potrr  résuHat  tfê  renjpi^cer,  dan»  le  do- 
maine de  FEfaf,  des  propriétés  forestières  d*nn  faible  produit  par 
des  voies  de  communication  qui  eontribtieraîent  d'une  manière 
pius  efficace  à  Taugmentation  dte  la  richesse  nationak.  Les  bois 
qui  seraient  rendus  ne  produisaient  guère,  frais  de  garée  dé- 
duits, que  2  1i2  p.  OiO,  et  Ton  pourrait  ainsi  rembourser  »  pa^ 
tic  la- Banque  de  France,  ce  qui  a«ra*t  l'avantage  d^ntmérerle 
Trésor  d'une  dette  qui  lui  coûtait  4  #[0,  et  d«  dégager  les  forête 
vendues  à  la  Banque  à  titre  de  garantie. 

Le  budget  des  recettes  f»t  voté  te  7  aoôt  (Appendice,  p.  W). 

Balance  de  Texercice  : 

Dépenses :     d  ,357,îl2,5«tfr. 

Piécettes j,57i, 379,738 

Restaient  les  travaux  exlraoïdinaires  mantast  à  67,^591  ^Slôfr», 
et  tes  a^édits  extraordinaires  et  supplémeutaii^s  qui  viendraient 
s'ajouter  à  ce  total  généraL 

On  aura  remarqué  la  louable  activité  déployée  par  H.  le  nifliS' 
tre  des.  Finances  dans  la  préparation  de  ce  second  badgiet.  Le  oseS'- 
sage  préëdeatiel  de  uoven^ibre  annonçait  ^ue  le  budget  de  1852 
serait  présenté  dès  le  conajmencement  de  18S^4 ,  Si  cette  prwieaw 
était  réalisée,  il  faudrait  en  reporter  rhomieHr  aux  iotelUgeates 
réformes  opérées  par  M.  à.  Foajd,.  Ce  ministre  avait,  en  efet,  ap- 
porté une  amélioration  réelle  dans  le  mécanisme  da  son  dépar- 
tement. U  a.vait  abrégé  la  durée  légale  des  exercices,  ea  rappr^»* 
chant  Fapuren>eBt  définitif  des  budgets  de  Vépoque  de  la  clôtiure. 
Désormais  TAsscinblée  lég^ative  et  la  Qmt  4e»  oompteci  poor- 
raieot  être  renseignées  beaucoup  {ri«s  tât  aar  le»  résulta  ^^ 
bii#^s  efiectifs. 

Un  dernier  coup  d'œil  sur  k  situation  (niafieièpe.  Le  catof  f^ 
curé  au  pays,  U  rcfrise  déjà  marqué»  d*  Iravailamàentsc^iJJ*'' 
ment  amélioré  la  fodrtone  pabiiqiie.  Les  impèis  eaimatiHI^^^ 
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refureMhre  kw  mwnemeûM  asceasionoelF  (vofez.  les.  taUe»a 
of&cîete  à  r Appendice).  Le  message  pcésideatiel  ne  porliift 
qu'à  40^  BMlbiMM  te  déficit  de  184»,  et  an^oonçait  réqwtikBe 
poof  IdSrl^  HKi}gré  un  dégrèvement  assez  irapertani  des  derBi^eft 
classes  des  patentables,  et  la  remise  de  27  imBiens  sur  TimpA^ 
foncier,  mesure  due  à  riaitiaitve  de  M.  le  président  de  k  Ré* 
IhiUiffue  et  de  Bl.  le  minisUre  des  Finances. 

TnAVAU]i  pvuLics.  On  a  pu  voir  que^  dans  toutes  les  évaloa- 
tions  financières  qui  précèdent,  nous  avons  réservé  le  plus  im- 
portant des  services,  celiû  des  Travaux  publics.  Cet  élalon  mo- 
derne de  la  ridiesse  nationale  mérite  une  attention  toute  spéciale. 

Le  pl^  déplorais  des  vaincus  de  Février,  c'est  assurément  le 
budget  des  Travaux  publics.  Sur  les  84  miUions  de  réductione  piro* 
poaéeft  par  la  commission  surle  budget  de  M.  H.  Passy  pour  1 850^ 
le  service  des  Travaux  publies  comptait  pour  41  milfeonâ,  dont 
5^  1[2  pour  les  ebemirts  de  fier  seulement ,  29  pour  le  cbemin.  dia 
Ly€Hià.  Malgré  UMèt,  la  part  afférente  du  service  des  Travaux  publaea 
dans  le  budget  de  18^0  montait  encore  à  144,658,9<84fir.,<bnit. 
64^âd7,484  peur  le  service  ordinaire  et  80,341,5Od  pour  le  ser- 
vice extraordinaire.  Mais,  dans  le  budget  de  185i ,  l'économie  étaii 
plus>€oropLète  encore  :  le  service  ordinaire  neeemptaitpbis  que 
pour  6^,926,245  ;  quant  au  service  extraordiuaiie,  il  descendait 
à  59y47&,558.  Delà  le  chiffre  total  des  travaux  publics  pour  1851: 
125,402,783;,  21  millions  de  moins  qu'eu  1850.  Voici  les  ser- 
vice» les  pUis.  importants  des  travaux  extraordinaires  dans  les 
budgets  des  deux  am:iées  : 

1850  1851 

Routes  et  ponts '    4,670,500       3,805,538  fr. 

Navigation 12,300,000  10,700,000 

Chemins  de  fer 63,371,000  41,596,a00 

On  le  voit,  c'est  surtout  sur  les  chemins  de  fer  que  portait  la 
réductioa  énorme  que  nous  signalons.  De  toutes  les  branches  de 
Findustrie  nationale,  Tindiistrie  des  chemins  de  fer,  et  avec  ellâ 
toutes  les  manufactures  auxquelles  elle  donne  la  vie^  était  celle 
dont  le  «lalaisa  inapiraii  les  inquiétudes  les  plus  fondées*  Toutea 
le&autrea  industries,  celles-là  surtout  qui  correspondent  à  des  be- 
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soins  journaliers  de  consommation  usuelle,  s'étaient  relevées  ou 
commençaient  à  redonner  signe  de  vie  dans  les  premiers  mois 
de  1850;  mais  l'industrie  du  fer,  dont  les  produits  sont  en  grande 
partie  destinés  à  des  créations  nouvelles;  à  des  entreprises  à  long 
terme  que  Tesprit  de  spéculation  n'avait  pas  encore  osé  repren- 
dre^ rindustrie  du  fer  était  dans  une  déplorable  stagnation.  La 
production  générale  des  usines  à  fer,  en  1849,  n'avait  guère  dé- 
passé la  moitié  de  la  production  de  18i7,  c'est-à-dire  que  les 
200,000  ouvriers  qu'elles  emploient  n'avaient  eu  que  la  moitié 
du  travail,  la  moitié  des  salaires  dont  ils  avaient  besoin.  Dans 
quelques-unes  des  plus  grandes  usines,  dans  celles  qui  sont 
jspécialement  destinées  aux  chemins  de  fer,  un  sixième' seulement 
des  fourneaux  était  en  feu;  le  reste  était  inactif  et  éteint. 

Avec  les  embarras  si  graves  du  Trésor,  il  devenait  presque 
impossible  de  consacrer  aux  grandes  lignes  autre  chose  que 
quelques  maigres  allocations,  capables  tout  au  plus  de  perpé- 
tuer les  travaux.  Surprise  par  une  révolution,  Tceuvre  gigantes- 
que des  chemins  de  fer  se  résolvait  en  travaux  improductif 
éparpillés  sur  divers  points  du  territoire.  En  février  1850,  sur 
seize  compagnies  dont  les  actions  se  cotaient  à  la  Bourse,  et  qui 
avaient  exécuté  2,136  kilomètres,  il  n*y  en  avait  que  deux  dont 
les  actions  fussent  au-dessus  du  pair;  les  actionnaires  de  ces 
seize  compagnies  avaient  versé  effectivement  548  millions  : 
leurs  actions,  au  cours  du  20  février,  ne  valaient  plus  que 
376  millions  et  demi  :  ils  perdaient  donc  181  millions  et  demi, 
soit  35  0/0  du  capital  primitivement  versé.  Aussi,  le  ministre 
des  Travaux  publics  se  vit-il  forcé  d'adopter  un  système  nou- 
veau plus  en  rapport  avec  la  situation  des  finances  générales. 
Prolonger  la  durée  des  concessions  dont  le  terme  avait  sou- 
vent été  fixé  à  une  époque  trop  rapprochée;  prolonger  celte  durée 
en  demandant,  autant  que  possible,  en  échange  aux  compagnies 
soit  d'exécuter  quelques  chemins  d'embranchement  ou  de  prolon- 
gement, soit  de  prendre  à  leur  compte  une  partie  des  travaux 
qui,  sur  leurs  lignes,  étaient  aujourd'hui  à  la  charge  de  TEtat  :  tel 
lui  parut  le  meilleur  système  à  suivre.  On  obtenait  ainsi  le  tri- 
ple avantage  de  donner  à  l'industrie  des  chemins  de  ferj'assis- 
tance  dont  elle  avait  besoin,  de  ranimer  le  travail  des  forges,  et 
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d'établir  nettement,  par  cette  prolongation  de  durée,  que  la 
pensée  bien  arrêtée  des  pouvoirs  publics  était  de  laisser  les  che- 
mins de  fer  aux  mains  de  Fadministration  privée. 

Maisy  tout  en  désirant  vivement  ces  prolongations  de  jouissance, 
quelques  compagnies  hésitaient  à  consentir  en  retour  les  avantages 
que  l'Etat  leur  demandait  à  son  profit.  Leurs  actionnaires  avaient 
été  si  rudement  atteints  par  les  erreurs  et  les  mécomptes  qui  étaient 
venus  les  frapper,  qu'ils  hésitaient  à  prendre  à  leur  charge  de 
nouveaux  travaux. 

Quelques  détails  maintenant  sur  la  situation  spéciale  de  chacune 
de  ces  lignes. 

C'est  surtout  en  ce  qui  concernait  le  chemin  de  Lyon  que  Tin- 
décision  ou  l'impuissance  de  Tadrainistration  des  travaux  publics 
provoquait  les  plaintes  les  plus  vives  de  la  part  de  Tindustrie. 
Depuis  longtemps  les  usines  souffraient  et  les  ouvriers  métallur- 
giques manquaient  de  travail  :  et  cependant  rien  n'était  fait  pour 
leur  venir  en  aide.  N'y  avait-il  donc  aucune  proposition  sérieuse 
faite  par  une  société  financière  ?  ou,  si  Ton  croyait  devoir  réserver 
à  TElat  Tadministration  et  la  construction  du  chemin,  que  ne 
demandait-on  les  moyens  d'accomplir  .une  œuvre  nécessaire  aux 
intérêts  de  la  France?  Ces  lenteurs,  ces  hésitations  continuelles 
réveillaient  déjà  pour  quelques-uns  les  souvenirs  de  déplorables 
intrigues,  de  fâcheuses  combinaisons  financières. 

On  se  rappelle  que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée, 
compris  dans  le  classement  général  de  1842,  devait  être  construit 
parTEtat  et  concédé  ensuite  à  une  ou  plusieurs  compagnies  pour 
la  pose  des  rails  et  Texploitation.  En  1845  ce  système  fut  modifié 
en  ce  sens  que  la  section  entre  Avignon  et  Marseille  fut  concédée 
directement  à  une  compagnie  :  TEtat  conserva  à  sa  charge  la  con- 
•  struction  du  reste  de  la  voie,  et  il  fit  commencer  les  travaux  entre 
Dtjon  et  Châlon  et  entre  Paris  et  Dijon.  En  1845,  nouvelle  modifi- 
cation de  système.  Deux  compagnies  offrirent  de  se  charger  non- 
seulement  de  la  pose  des  rails,  mais  de  tous  les  travaux,  en  rem« 
bonrsant  les  dépenses  faites  par  TEtat.  Ces  offres  furent  acceptées  : 
la  section  de  Paris  à  Lyon  fut  adjugée  moyennant  une  durée  de 
jouissance  de  quarante-quatre  ans  et  trois  mois,  et  celle  de  Lyon  à 
AvifDon  moyennant  une  durée  de  quarante-quatre  ans  et  dix  mois. 


us  AISTOffîE  HE  FRAK€E.  (taSO*) 

ÏDute  k  li^ne,  ^Wisée  es  trois  sectiaiis,  m  «iwiva  donc  aire 
tes  œahus  des  compagnies. 

Malheureusement  l<es  études  avaient  été  faites  d'otie  mmère 
inexacte  ;  les  4esh  a^aien^  été  calculés  d*après  ufie  dépesse  ap- 
proaimative  qui  fut  de  beaoc^up  dépassée.  Anisi,  mr  ie<kmin 
de  PansàLy^M),  le  prk  moyen  du  kilomètre  avait  été  estimé  à 
3>3d,000  fr.  ;  on  reconnut  bientôt  que  le  prii  réel  s'élèwwit, 
^mr  la  première  voie,  à  S6#,0(>0  fr.,  et,  poor  la  scoonde,  à 
530,000.  De  là  une  augmentation  de  dépensesde  W»  mièkoiifi à 
b  <àUTge  de  la  compagnie  de  Lyon ,  et  de  10  millions  pour  celle 
d'Avignon.  Celte  dernière,  dans  l'impossibilité  de  remplir  ces 
eagagemeais ,  renonça  à  sa  concession. 

RestftMnit  laisempagnie  d«  Paris  a  Lyon  et  celle  d'Avignea  a 
Marseille,  i^e  celle-Ki,  ii  est  inutile  de  parler,  sa  situati^i était 
désormais  f»ée.  Une  loi  yotée  au  mois  de  novembre  1849  Tanit 
«ttorisée  à  coa tracter  an  emprunt  de  50  millions  sous  la  garatttie 
de  l'Etat.  Nous  ne  rappellerons  donc  ni  ses  mécomptes,  iti  les 
obstacles  dnancters  qu'elle  avait  eu  à  traverser.  Quant  à  la  eon- 
fagnie  de  tiares  à  Lyon,  malgré  la  prolongation  qui  lai  avait  été 
accordée  en  1847,  comme  compensation  à  reiLoédant  de  dépenses 
éèvtt  dke  se  trouvait  chafgée,  elle  se  vit  forcée,  par  les  évéïie- 
meate  de  Février,  de  suspendre  ses  travaux  et  d*en  proposer  le 
rachat  au  Gouvernement;  un  décret,  rendu  parlaCenstiluaiiteia 
mois  d'août  1848 ,  détermina  ks  conditions  de  cectt^l.  Moyen- 
nfliil  5,<0i0v000  fr.de  rente  5^0  représentant  en  capital  à  peu 
près 44  millions  et  calculés  au  pair,  60,800,M0  fr,,  la  compa- 
gnie nemettait  à  l'Etat  ies  travaux  soldés  ou  acqnîs  pareHe  au 
ftix  de  88  millions,  sans  compter  13  millions  4M,tM-fr.  dé- 
pensés en  service  d'intéi>èt>ou  perdus  par  la  baisse  des  fonds  après 
Fé«vri6r, 

L'Etal  se  ttK)uvai%  donc  en  possession  de  la  ligne  entière  âe 
l^ris  4  Marseille,  moins  la  partie  comprise  entre  eette  dernière 
til*e  e<  Avignon.  Les  dépenses  pour  travaiax  etéeutés  sur  la  voie 
se  moatiiient  au  f^  janvier  18^  à  66  mnUmis,  qui,  ajenléiaai 
ê8  millions  rachetés  à  la  compagnie,  fermaient  on  ^mmeÊÊdiÀe  de 
4M  m^oBs,  prix  réel  des  travaux  eiKéctitésjn9qiii'à<ce  ^ar.  Le 
chemin  êtaâ^  onvert  et  expîfyr^é  de  Paris  à  Tonnerre  et  de  ttjon 
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â  CMieii.  Um  Uitvmt  e»tfe  Tooiherjne  el  Wion  étût  «a  voie  de 
«CMwtmoUaâ,  et  nécestit^ ait  p<»ur  être  ternunée  uie  dé^nse  de 
4#  À  M  JBiUioBS.  Sar  le  roete  du  parcours,  les  travaux  n'étaient 
mènie  pM^onuBeneés  ;  ils ceèteraient  eavirom  âlO  «ni^iioiis.  Pour 
>oapptéter  U  ligoe  de  Pamà  Avigoea»  il  y  avait  dooc  encore  à 
dipmser  une  eomaie  de  ^60  millions,  c'est-à-dire  pi^que  exac- 
lemeot  la  somme  •fu'oa  avait  supposée  ^ulfisante  eu  iS45  pour 
la  eoastnieliea  entière  de  la  voie.  Les  154  millions  dépetisés  xe- 
préflentaioBt  la  dilféreace  qui  existait  entre  les  avaiit -projets  |>ri- 
miftils  e<  lesévâluatrons  déûnitiiv^s.  La  situatâou,  au  point  de  vue 
financier,  était  donc  la  même  que  si  riea  n'avak  été  &it. 

Ail  commencement  de  Tannée,  TAss^inblée  se  trouvait  saisie 
d'uB  frefeU  par  lequei  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon  serait  remise  à 
tme  CMipagAÎe  ^iii  recevrait ,  outre  les  travaux  faits,  montant 
a  190  «illiOAS,  nne  subv^entioia  de  15  millions  et  demi.  L'Etat 
s'en^geait  de  plus  à  exécoter  la  traversée  de  Lyon,  estimée  à 
â4  initliofis.  La  compagnie  appliquerait  au  suriplu^  des  travaux 
une  somme  de  â40  millions,  do<at  Tiotérct  à  5  0|ô  lui  serait  ga- 
fanti  par  le  Trésor  public  pendant  quatre-viogl-dix-iteui  ans,  du- 
^ée  deja  concession.  ^ 

M.  Bineau  eut  à  défendre  ce  projet,  et  contre  l'esprit  d' écono- 
mie mai  entendu,  el contre  l'ulopie  socialiste  de  centralisatioâ  «t 
d'exploitation  par  t^Ëtat.  M.  le  ministre  repoussa  la  tâche  qu'on 
prétendak  lai  imposer.  L'Etat,  dit-il  avec  raison,  nedoit  taire  fue 
ce  ^»e  loi  seul  peut  faire  ;  sa  mission  consiste  à  développer  l'aoli- 
"Vîté  individfldlei  non  à  réteindre,  à  favoriser  Tessor  des  capitaux 
et  leur  application  à  l'industrie  privée.  L'Etat,  d'ailleurs,  ne  le 
peut  pas;  ses  engagements  en  nw^ière  de  travaux  publics  s'é- 
lèvent, dès  à  présent,  à  449  millions,  dont  554  pour  les  chemins 
de  fer,  164  pour  les  rivières,  les  canaux  et  les  ports,  et  51  pour 
les  routes.  Psot-oA  penser 4 y  ajooler  encore  260  miilioEis? 

S.  Bi^oean  imsla  donc  sur  la  nécessité  de  concentrer  les  tra- 
vaax  entre  lesiiNéns  d'une  sèole  oai&pagnie.  Suivant  lui,  la  oon» 
t;esstOB  à  deux  eompag&ies  eomfmmettraât  la  réalisation  du  pro- 
jet, elle  créerai  des  dilicultés  ^iii  se  maniiesteraiettt  surtout . 
dans  la  traversée  de  Lyon.  Où  représeatait  oosiom  désastnemBCS 
pout  i'Ëtat  lescoRdHtens  foilesà  la eocapagme,  comme  excessif  le 
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chiffre  de  Ja  subvention  qu'il  s'engageait  à  fournir.  Cette  sub- 
vention serait  en  réalité,  suivant  les  calculs  de  M.  le  ministre, 
de  154  millions,  et  comme  les  travaux  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie pouvaient  être  évalués  à  260  millions,  TEtat  contribuerait 
ainsi  pour  57  p.  0|0  dans  la  dépense  totale.  Le  Gouvernement 
maintenait  donc  le  principe  de  Tunité  de  ligne,  la  garantie 
d'intérêt  à  5  p.  0/0  sur  260  millions  de  capital,  le  partage 
des  bénéfices  après  un  revenu  de  8  p.  0^0,  mais  seulement  an 
bout  de  quinze  ans,  époque  à  laquelle  s'ouvrirait  pour  TÉtat  la 
faculté  de  rachat.  C'était  l'ancien  projet  de  M.  Lacrosse,  sauf  la 
subvention  en  argent  de  54  millions  (2  mars). 

L'Assemblée  se  prononça  pour  la  division  de  la  ligne  et  pour 
le  concession  à  deux  compagnies  séparées.  Mais  ni  Tardente  ri- 
valité des  compagnies,  ni  la  concurrence  appelée  par  cinq  mois  de 
discussion  dans  le  sein  de  la  commission  et  dans  une  presse  pas- 
sionnée, ne  purent  produire  d'autre  offre  sérieuse  que  celle  de  la 
première  compagnie,  ou  même  une  idée  pratique  en  opposUion 
avec  celle  qui  formait  positivement  labasede  la  proposition  primi- 
tivement soumise  par  M.  Lacrosse  à  la  sanction  du  pouvoir  législa- 
tif. Une  adjudication  était  donc  impossible.  M.  Bineau  le  déclara  à 
TAssemblée  (9  mai).  Il  proposa,  en  conséquence,  de  rétablir  au 
budget  le  crédit  de  29,100,000  fr.  qui  avait  été  primitivement  ins- 
crit pour  la  continuation  des  travaux,  sauf  à  en  réclamer  plus  tard 
le  remboursement  à  la  compagnie  concessionnaire.  L'allocation 
fut  mise  provisoirement  à  la  charge  de  la  dette  flottante.  Les 
29  millions  seraient  consacrés  à  la  construction  du  chemin  depuis 
Tonnerre  jusqu'à  Dijon,  et  15  autres  millions  furent  destinés  aux 
dépenses  de  l'ouverture  provisoire  de  toute  la  ligne  de  Paris  i 
Châlon. 

En  juillet  intervint  un  nouveau  projet  en  vertu  duquel  le  che- 
min de  Paris  à  Lyon  serait  seul,  quant  à  présent,  concédé  à  one 
compagnie.  On  suspendrait  toute  décision  déûnitivc'pour  ce  qui 
concernait  la  partie  de  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon  comprise  entre 
Lyon  et  Valence/  En  même  temps  le  ministre  demandait  un  cré- 
dit de  iO  millions  pour  commencer  aux  frais  de  TEtat  les  travaux 
entre  Valence  et  Avignon.  La  concession  du  chemin  de  Lyon  se- 
rait faite  ponr  quatre-vingt-dix-neuf  ans  avec  garantie  d'intérêt 
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de  4  0|0  pendant  Cloquante  ans.  La  compagnie  rembourserait  à 
FElat  une  somme  cfe  50  millions,  pour  la  section  de  Paris  à  Ton- 
nerre et  de  Dijon  à  Châlon;  plus  tous  les  travaux  faits  sur  la  section 
de  Tonnerre  à  Dijon  depuis  le  l***  janvier,  soit  environ  30  rail- 
lions, et  en  total  80  millions. 

A  la  fin  de  Tannée,  aucune  combinaison  n'était  encore  adop- 
tée; nîâîs,  depuis  la  présentation  du  dernier  projet,  l'état  des 
choses  s'était  bien  modifié.  Les  travaux  avaient  marché  active- 
ment, et  la  section  de  Tonnerre  à  Dijon  serait  terminée  dans 
quelques  mois;  ce  serait  donc  moins  d'une  concession  qu'il  s'a- 
girait bientôt,  que  de  Taliénatioft  d'un  chemin  de  fer  achevé  sur 
les  cinq  sixièmes  de  son  parcours.  L'Assemblée  était  également 
saisie  d'un  projet  de  ferme  qui  comptait  une  minorité  respectable 
de  partisans.  Quelle  que  fût  la  décision  qui  sortirait  des  longues 
hésitations  de  l'Assemblée,  on  ne  pouvait  que  souhaiter  la  fin 
d'un  statu  quo  ruineux.  L'État  exploitait  par  les  soins  d'une  com- 
mission et  par  les  mains  d'un  ingénieur  habile,  et  cependant  il 
exploitait  mal  ;  le  résultat  de  sa  gestion  était  déplorable.  Les  sec- 
lions  ouvertes  devaient  donner  une  recette  brute  de  15  millions: 
la  recette  n'atteignait  pas  8  millions.  Le  service  des  marchandises 
devait  fournir  la  moitié  de  la  recette  :  c'est  à  peine  s'il  contri- 
buait pour  un  sixième.  Aussi  vit-on  avec  plaisir  l'insistance  avec 
laquelle  le  message  présidentiel  signala  à  l'Assemblée  la  nécessité 
d'une  prompte  solution. 

Il  était  des  compagnies  dont  la  situation  réclamait  des  remèdes 
immédiats;  c'étaient  celles  dont  Tentreprise  n'était  pas  terminée, 
dont  les  travaux  ne  s'achèveraient  peut-être  jamais  sans  l'assis- 
tance de  rjltat.  Deux  compagnies  étaient  dans  ce  cas  :  celle  de 
Tours  à  Nantes,  et  celle  d'Orléans  à  Bordeaux.  En  acceptant  de 
laloi  ou  en  se  faisant  à  elfes -mêmes,  par  le  rabais  de  leur  soumis* 
sion,  des  conditions  trop  défavorables,  ces  deux  compagnies  s'é- 
taient mises  dans  une  situation  telle,  qu'elles  étaient  dans  l'im- 
possibilité absolue  d'achever  leur  œuvre  avec  toute  la  rapidité 
exigée  par  l'intérêt  général.  Diverses  sections,  s'élevanl  ensemble 
à  284  kilomètres,  étaient  ou  allaient  être  livrées  par  l'État  sur  ces 
deux  lignes,  avec  leurs  terrassements  et  leurs  ouvrages  d'art. 
Restait,  pour  les  compagnies,  à  poser  la  voie,  à  y  mettre  le  malé- 
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riel  et  à  les  exploiter.  Malgré  un  délai  de  deux  ans,  les  appels 
considérables  de  fonds  qu'allaient  exiger  ces  obligations  du  cahier 
des  charges  resteraient  sans  doute  inutiles.  Les  actions  étaient 
tellement  dépréciées,  les  versements  déjà  opérés  subissaient,  aax 
cours  actuels,  de  telles  pertes,  que  Timpuiissanee  des  deux  com- 
pagnies pouvait  être  proclamée  à  Tavance. 

Jusqu'à  présent,  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nan- 
*  tesy  mis  à  la  charge  de  TÉtat,  dépassaient  de  16,850,000  fr.,  soit 
de  60  p.  0[0,  Testimation  première  de  28,800,000  fr.  Pour  le 
chemin  d'Orléans  à  Bordeaux,  l'augmentation  de  dépense  était 
moindre  en  proportion  :  elle  n'allait  qu'à  16  millions  en  sus  de 
Taliocation  première  de  71  millions. 

Mais  si  TÉtat  s'était  trompé  dans  ses  évaluations,  il  n'avait  pas 
racheté  ses  erreurs  par  une  prompte  exécution.  Le  chenHn  de 
Tours  à  Nantes  devait  être  livré  à  la  compagnie  le  27  novembre 
1849  ;  d'après  l'exposé  des  motife,  il  ne  le  serait  pas  unao  plus 
tard.  Le  retard  sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux  serait 
de  deux  à  trois  ans.  Aux  termes  du  cahier  des  charges,  l'État  de- 
vait aux  compagnies,  comme  indemnité  de  ces  retards,  l'intérêt 
à  4  p.OiO  de  la  portion  de  leur  capital  réalisée  et  engagée  pour 
les  parties  du  chemin  de  fer  non  livres.  La  renonciation  à  cette 
indemnité  fut  une  modification  du  contrat  primitif  que  M.  Bineau 
crut  devoir  insérer  dans  un  projet  de  loi  relatif  à  ces  deux  lignes. 

Mais  ce  n'était  pas  la  seule  perte  qui  résultât  du  mode  d'exécu- 
tion des  travaux  à  la  charge  de  TËtat,  M.  lé  ministre  avoua  que  la 
section  de  I^oitiers  à  Angoulême,  de  125  kilomètres,  n'était  pas 
en  cours  d'exécution,  tandis  que  la  section  suivante,  d' Angoulême 
à  Libourne,  de  91  kilomètres,  serait  livrée  bientôt  à  la  compa- 
gnie. C'était  une  faute  grave  que  de  disséminer  ainsi  les  travaux, 
au  lieu  de  les  continuer  de  proche  en  proche  à  partir  d'Orléans. 
Cette  faute  avait  été  également  commise  sur  les  chemins  de  Lyon 
et  de  Strasbourg. 

La  compagnie  de  Tours  à  Nantes ,  qui  était  la  mieux  traitée, 
recevait  une  prolongation  de  concession  de  seize  ans,  et  elle  était 
exonérée  du  remboursement  des  terrains  payés  par  TÉtat,  é%9f 
iués  à  7  millions  et  demi.  On  la  dispensait  pendant  deux  ans  de 
la  pose  d'une  double  vole  entre  Angers  et  Nantis.  La  ckase 
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d'exonération  du  prix  des  terrains  fut  totée,  maïs  après  nne  Ion* 
gue  et  pénible  discussion.  Diverses  dispositions  moins  favorables 
à  la  compagnie  et  émanées  de  Tinitiative  parlementaire  furent 
votées  avee  empressement  ;  telle  fut,  par  eiemple,  une  clause  qui 
«tf|mlait  le  partage  des  bénéfices  après  6  p.  0[0^  et  non  plus 
après  8  (5  juin). 

La  lot  déflnittre  porta,  ponr  ces  deux  lignes ,  la  concession  k 
cinquante  ans  (0  août). 

La  ligne  d'Orléans  à  Vierzon  (Centre)  se  trouta  en  exploitation 
swr  toute  sa  longueur,  par  suite  de  TouYerture  de  la  section  de 
Néronde  à  Nevers  (octobre).  Cet  embranobement  de  NcTcrs  est, 
an  reste,  une  superfétation  inutile. 

Les  travaux  du  chemin  de  Strasbourg  avançaient  avec  assez  de 
rapidité.  L'année  vit  s'ouvrir  les  sections  de  Châlons- sur-Marne 
à  Vilry  et  de  Metz  à  Nancy.  Ajoutons  à  ces  tronçons  la  section  de 
Cfaauny  à  Terguier,  ouverte  le  !«*  janvier,  et  celle  de  Terguier  à 
Saint- Quentin,  ouverte  le  9  juin.  Total  des  nouveaux  fragments 
livrés  à  la  circulation  :  152  kilomètres. 

Une  création  importante  pour  l'avenir  des  chemins  de  fer  eut 
lieu,  cette  année,  à  la  demande  des  compagnies  et  sous  les  aus- 
pices du  ministre  des  Finances.  On  sait  que  le  Comptoir  national, 
fondé  le  lendemain  de  la  révolution  de  Février,  avait,  avec  les 
entrepôts  publics  et  les  sous-comptoirs  de  garantie,  contribué  à 
réiablir  le  crédit  et  à  secourir  la  production.  Le  succès  des  an- 
nexes ou  sous-comptoirs  des  métaux,  de  la  librairie,  des  denrées 
ci^oniaies,  des  entreprises  de  bâtiment,  fit  penser  à  compléter  cet 
€ii9emble  d'institutions  de  crédit  par  la  création  d'un  sous-comp- 
toir de$  ch^ins  de  fer.  Jusqu'alors  Tindustrie  des  chemins  de 
fer,  qui  emploie  plus  de  800  millions  de  francs,  ne  pouvait  em- 
prunter qu'au  moyen  des  reports  à  la  Bourse  et  à  un  intérêttrès- 
onéreux.  LMnstitution  du  sous-comptoir  vint  mettre  un  terme  i 
cette  situation  et  donner  aux  porteurs  de  titres  les  moyens  régu- 
liers de  crédit  qui  leur  manquaient.  De  là  naîtrait  une  plus 
grande  stabilité  dans  ce  mode  de  placement  de  fonds  ;  la  fecitité 
que  f  établissement  nouveau  procurerait  aux  actionnaires  d'obte- 
nir des  prêts  temporaires  sur  dépôt  de  leurs  titres,  empêcherait 
les  ventes  forcées  qui  s'effectu»ent  lorsque  les  détenteurs  d*ac- 
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lions  avaient  besoin  d'argent  pour  leurs  affaires  ordinaires  ou 
pour  leurs  versements» 

Le  développement  bien  incomplet,  sans  doute,  mais  déjà  con- 
sidérable, des  lignes  télégraphiques  électriques ,  souleva  enfin 
dans  TAssemblée  le  problème  résolu  ailleurs  de  la  télégraphie 
privée. 

Depuis  longtemps  déjà,  en  Angleterre,  aux  États-Unis  d'Amé- 
rique, le  commerce  est  en  possession  de  Tusage  de  lignes  de.  té- 
légraphie électrique  traversant  les  États  de  ces  puissances  d'une 
extrémité  à  Tautre.  La  Prusse  a  suivi  cet  exemple^  mais  avec  cette 
différence  que,  tandis  qu'en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  les  li- 
gnes télégraphiques  sont  construites  par  des  compagnies  indé- 
pendantes de  l'administration  publique,  en  Prusse^  ces  lignes 
appartiennent  à  TÉtat,  et  sont  mises  par  lui,  sous  son  contrôle 
et  par  son  intermédiaire,  à  la  disposition  du  public.  La  Néer- 
lande  el  l'Autriche  ont  également  affecté  les  télégraphes  éJecIri* 
ques  au  service  de  la  correspondance,  des  particuliers. 

Les  circonstances  qui  ont  retardé  dans  notre  pays  l'achèvement 
des  voies  ferrées  avaient  également  entravé  le  développement  des 
lignes  de  télégraphie  électrique.  La  France  ne  possédait  encore, 
en  lignes  de  quelque  importance,  que  la  ligne  de  Paris  à  Rouen, 
et  celle  de  Paris  à  Lille  et  Calais.  La  mise  des  télégraphes  élec- 
triques à  la  disposition  du. public  n'eût  point  offert  dans  ces  con- 
ditions d'avantages  réels.  Mais  cette  situation  allait  changer.  Aa 
mois  d'octobre  1 849  le  Gouvernement  avait  demandé  à  l'Assemblée 
les  fonds  nécessaires  pour  pourvoir  de  télégraphes  électriques  les 
lignes  de  Paris  à  Angers,  de  Paris  à  Tonnerre  et  de  Rouen  au 
Havre.  C'était  être  trop  timide.  La  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  pensa  que,  le  télégraphe  électrique  étant  le  complé- 
ment indispensable  des  voies  ferrées,  il  en  devait  suivre  le  déve- 
loppement. 11  était  d'ailleurs  impossible  de  priver  les  chemins  de 
l'Est  et  du  Centre,  des  avantages  accordés  aux  chemins  de  l'Ouest 
et  du  Midi.  La  commission  proposa  d'ordonner  également  la  cons- 
truction des  lignes  de  Paris  à  Cliilon&-sur-Marne,  d'Orléans  à 
?^eversy  d'Orléans  à  Chàteauroux,  et  le  prolongement  jusqu'à 
Dunk^erque  de  la  ligne  qui  s'arrêtait  alors  à  dix  lieues  de  cette 
dernière  ville.  C'est  ce  qui  fut  fait  par  une  loi  du  8  février. 
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AiDsi^  le  nord  de  la  France  allait  se  trouver  doté  des  avantages 
d^Qoe  commanication  instantanée  avec  le  centre  et  Touest/et  ses 
relations  avec  Pesl  et  le  midi  seraient  rendues  plus  rapides  par 
les  lignes  de  Châlons-sur-Mame  et  de  Tonnerre.  Plus  tard^  au  fur 
et  à  mesure  de  Tacbèvement  des  chemins  de  fer,  les  lignes  télé- 
graphiques seraient  prolongées  jusqu'à  Nantes  et  Bordeaux  d'une 
part;  et  de  l'autre  jusqu'à  Strasbourg  et  Marseille.  Le  moment 
était  donc  venu  de  faire  jouir  le  commerce  en  France  des  mêmes 
avantages  qu^on  lui  avait  accordés  dans  les  autres  pays. 

Le  principe'de  la  loi  ne  fut  adopté  par  la  commission  qu'après 
des  hésitations  nombreuses.  Etait-il  convenable,  était-il  opportun, 
était -il  nécessaire  de  mettre  les  télégraphes  à  la  disposition  du 
public  1  Quelques  esprits  n'envisageaient  point  cette  mesure  sans 
un  certain  regret,  et  eussent  préféré  qu'on  eût  pu  ajourner  l'ap- 
plication. Il  étaient  frappés  surtout  des  inconvénients  que  pour- 
rait présenter  la  pratique  si  elle  n'était  réglementée  avec  la  plus 
grande  réserye.  Il  parut  toutefois  à  la  commission  que  la  paix  pu* 
blique  pouvait  être  garantie  contre  les  inconvénients  de  la  vulga- 
risation de  l'emploi  du  télégraphe  par  des  mesures  convenables, 
en  armant  l'autorité  de  tous  les  droits  nécessaires  pour  qu'elle 
pût  exercer  un  contrôle  actif  et  incessant  sur  la  transmission  des 
dépêches.  Dans  ces  termes,  il  n*eût  pas  été  d'une  sage  adnrinis* 
tration  de  priver  le  pays  du  bénéfice  d'une  des  plus  grandes  in- 
ventions modernes,  invention  comparable  à  celle  des  chemins 
de  fer  par  les  résultats  que  le  commerce  doit  en  attendre,  et  qui 
est  destinée  à  porter  dans  la  correspondance,  soit  des  pronnces 
d'un  même  État,  soit  des  différentes  nations  de  l'Europe,  une 
révolution  plus  grande  que  celle  que  l'exécution  des  chemiB«  de  fer 
a  produite  dans  le  transport  des  personnes  et  des  marchandises. 
Il  faut  ajouter  que,  dans  l'état  actuel  de  perfection  où  la  science  a 
amené  le  télégraphe  électrique,  le  Gouvernement  pourrait,  par 
le  développement  du  service  qui  le  concerne,  assurer  à  son  action 
une.  puissance  qui  lui  ferait  conserver  tous  les  avantages  qu'il 
possédait  aujourd'hui. 

Dans  le  cours  de  k  discussion  d'un  amendement  ayant  pour  ob- 
jet d'autoriser  le  ministre  à  concéder  aux  journaux  des  abonne- 
ments à  prix  réduits  pour  l'expédition  de  leurs  dépêches  télégra 
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phiqoes^  M.  Baroche  exposa  le»  véritables  pràcipes  de  Pa^pplica- 
lion  des  tarifs  différentiels.  Les  auteors  des  aniendeiii^iils  rédt- 
maientles  bénéfieeâ  des  tarifs  réduits  pour  toifs  ]«8  jearbaus, 
sans  distiirction  de  périodieité  ;  M.  le  miBistre  fit  observer  avec 
rakon  que  les  journaux  ne  paraissanl  qu'une  au  dieux  foia  la  se- 
maine,  el  n'ayant  par  saite  qu'un  petit  ftombre  deéépéd^sère^ 
teroir^  ne  poutaient  être  traités  de  k  même  manière  que  les  joor- 
iNtux  quotidiens  qui  reçoivent  des  dépêches  tous  les  jours  ;  ii  ré- 
clama pour  ie  Goftifemement  le  droit  de  suivre  l'usage  adopté  par 
k  commerce  et  par  l'industrie  des  transports,  de  vendre  ses  ser- 
Tices  meilleur  marché  en  gros  qu'en  détail^  pour  des  opératiofis 
Hlgalières  que  poar  ctes  opérations  accidentelles.  L'AsseiïribJée 
tanciioima  le  principe  des  tarifs  différentiels.  Disons  toutefois^ 
que  la  loi  fut  entourée  de  restrictions  regrettables.  Par  exemple, 
personne  ne  réclama  ^n  iavetir  des  chemins  de  fer  contre  la  pré- 
tention élevée  par  M.  Baroche  de  leur  faire  payer  la  trassmissimi 
4e  leors  dépêches.  Ce  silence  s'etpliqoe  par  ce  fait ,  qye  tontes 
les  compagnies  aûtuelks»   dont  ies  lignes  étaient  munies  de  fils 
lélégrapbiques,  avaient  des  contrats  qui  leur  eu  assuraient  Tasage 
9^atuit  (ToyoK  la  loi:  Appeo^e,  p.  6€). 

L«  18  février  fat  voté  mi  priOjjet  de  loi  relatif  à  la  police  tks  dbc- 
miW  de  fer  et  a5Fatit  pour  but  d'investir  de  nenvelles  attributions 
les  eoiMni^aires  et  soos^eomœissaires  spéciaux.  Ces  foncticÉ- 
«tiras  étaient  chargés  Mmlement,  4ans  l'état  aet«el  des  ciioses,  de 
1»  stirveiilaBeey  4u  m^ée  d'a^^cation  des  tarifs  ;  k  projet  leor 
Connaît,  po«r  la  ccmstatiftion  des  crimes,  délits  et  contr»veiitieBS 
CMDnii»<h]isrei}c0Hite  des  ehemifis  de  1er  el  de  leurs  dépeadan- 
iOSy  tot  pouvoinr  4*^6firiera  de  polit»  judidaire.  M.  Latoréèrait 
âceëf^m  an  amendemetttpoifa&e  queies  prooès-verbanxoaostalaftt 
ém  talraeti^as  a«x  rè^ments  de  rexplettaiion  aenaientachvssés, 
lNn>4e«leffleiit  «ai;  ffigéiiîeiira,tiiat8  encore»  m  éoub^  oriçnal, 
un  f  roc^retrs  de  la  RépsUifai^  Le  ra|»piiirt0«r,  ll«  8ifkn«a,et 
lètKiajortté  am^tteilKvent isette  mesurerai  donnaità^a  réfreSMn 
des  garanties  plus  sérieuses. 

m.  Charras  el  Lairade  avaient,  le  M  janvier,  àéposè  «m  pro- 
fOi^ftlMi  ayam  pour  bat  de  i^orater  en  pai^  le  cerpa^tes  tii^- 
mwm  4m  jpeMA»  m  ià0m9ée8  paim  les  canéucteni»  embf^adës 
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pfots  et  ekautôées.  Cette  t>ro position  était,  presqne  la  re- 


f^oéîu^i&ù  textuelle  d'un  projet  présenté  par  le  Gouvernemeiit, 
le  54  aoÉt4848. 

L'Etait,  en  France,  s'est  dopais  longtemps  constitué  ehef 
d'inéaslrie  :  l'Ccote  des  ponts  et  chaussées  lui  fournit  un  état- 
0M)orpour  Tentret»^  et  la  constmctioa  des  routes.  Aucun  pays 
ne  possède  une  pareille  institution  ;  ce  qai  n'empêche  pas  T  An- 
gleterre, la  Suisse,  les  Ëtals-Unis  d'avoir  de  meilleures  et  de  pins 
bettes  routes  que  nous.  Le  crédit  alloué  an  corps  des  ingénieurs 
montait  à  5^364,000  Ir.,  dans  le  budget  de  Tannée.  Le  traitement 
éeces  faRCtionnaires  se^^ompose  de  deui  parties  :  Tune  est  lixe, 
e^ïe  «6t  psvyée  par  le  fouidget  générai  de  TËiat;  l'autre  est  payée 
•ur  les  fonds  départementaux  ;  elle  est  proportionnelle  à  la  valear 
des  irawaui  exécutés  par  ringéai^ir  sur  les  routes  départemen- 
tales. C'est  là,  on  le  c&mpreud,  uue  déplori^Je  façon  de  rétni 
buer  des  fonctionnaires  {oublies. 

(Qtt  sait  que,  jusqu'alors,  le  corps  des  ingénieurs  des  çonls  et 
ehaussées  se  recrutait  exclusivement  pannd  «les  élèves  de  TÉcole 
Polytechnique.  Admettre  les  coaducteurs  à  «onoourir  daus  une 
certaine  proportion  aux  places  d'ingénieurs  vacantes  daas  le  «corps 
des  poots  et  chaussées,  c'était,  aux  yeux  «des  partisans  de  la  pre- 
f^tttion»  y  introduire  un  élément  moins  brillant  sans  doute,  mais 
beaucoup  plus  .{Miatique  et  plus  utile.  D'ailleurs  la  proportion  se- 
rait ^s-restreifite;  la  GWBmifiBîon^  par  Torgane^de  son  ffap(i0r- 
«ettr,  M.  Teupet  des  Vignes^  a^aât  &ié  oetle  pt i^ortion  au  ^'uiirt 
AesfAaoes  jdisponibles,  -et,  sur  la  damande  lUi^Goutnetnement,  «Ue 
fut  Eédaite  au  sisûèiifee«  lùa  «oottre,  les  eonéuctmirsjneseratefitad- 
nûséant  le>oonp£  des  iagéuieinrs  que  paria^oâe  du  oikncDurinet 
4e6  esaioeas  patalics*  iiul  oonducleBr  ne  serait  ^admis  à  «oAOoiifir 
qu'après  4ix  auB  ée  service  «fffecàif.  £ofifi ,  àdéfauA  deoaadiic- 
tews  veooBaus  «NkonsMbies,  d'après  le  esocoiips,  les  iplsoes  va- 
taoïtOB  pourraisBft  ètue  attribsées  aux  éièfes  des  fanis  «t  i:h«is- 
•ées.  f ottlesfeesrestiqibfcioBs  att^iuaieat  ooaasdéralilaBifint  la  f«r- 
^e  4e  ta  «aesape.  lÉilgvé  o^,  plusJaurs'OiHteuf»,  Ml.  iibaeles 
INqmi,  Uvaraéer,  Beoaist  4'Aay,  Malé  «oiaballireat  le  fffoi^i 
«amflae  deciaiH  ai^r  ^ur  «résuliat  *â*adMMBBr^  «iwatt'aGiefitit^ 
ftte^hi  «orps  ées  fkoats  et 'Chaussées,  de  >ee«ipra&erllfai9*4«emir 
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de  rÉcole  Polytechnique  et  ]a  banne  exécution  des  travaux  {m- 
blics.  Ces  considérations  furent  habilement  développées  par 
M.  Léon  Faucher.  L'honorable  représentant  ne  [Kut  toutefois  dis- 
simuler dans  ses  éloges  le  côté  peu  pratique  du  rôle  des  ingé- 
nieurs de  TÉtat.  Ce  sont  moins,  en  effet,  des  exécutantjs  de  tra- 
vaux publics,  que  des  juges  de  travaux  exécutés  par  Tiadustrie 
j^rivée  :  ils  font  bien  certaines  œuvres  d'art,  certains  tours  de 
force,  mais  à  un  prix  trop  élevé.  Hommes  de  petite  pratique, 
hommes  de  détails,  les  conducteurs  manquent  sans  doute  de  con- 
naissances générales;  mais  ils  savent  au  moins  exécuter. 

A  la  seconde  délibération,  le  principe  de  Tadmission  fut  voté 
à  l'immense  majorité  de  544  voix  contre  108^  A  la  troisième 
épreuve,  la  majorité  se  trouva  diminuée  :  toutefois,  après  quel- 
ques mots  prononcés  par  le  général  Cavaignac  en  faveur  du  prin- 
cipe, la  proposition  de  MM.  Gharras  et  Latrade  fut  votée  par  551 
voix  contre  2â4  (  50  novembre.  Appendice,  p.  61  ). 

CoHHERCB.  — *  En  ouvrant  les  cours  publics  du  Conservatoire 
des  Arts  et  Métiers  à  la  fin  de  Tannée,  M.  le  ministre  du  Com- 
merce constata  une  reprise  assez  générale  et  une  prospérité  satis- 
faisante dans  la  plupart  des  industries  de  luxe.  La  production  de 
sucre  indigène^  la  filature  même  de  toutes  les  matières  textiles 
était  dans  des  conditions  farorables.  Les  produits  fabriqués  trou- 
Talent  un  écoulement  facile*  Il  faut  ajouter  toutefois  que  la  plu- 
part de  ces  industries  vivaient  sur  leur  installation  de  i848,  et 
qu'aucun  progrès  véritable,  aucun  renouvellement  sérieux  de 
matériel  n'y  pouvait  être  signalé.  Une  seule  industrie,  la  plus  im- 
portante de  toutes,  celle  dont  le  développement  représente  le 
pliis  le  développement  même  d'un  pays  dans  les  condiltous  nou- 
velles de  la  société,  l'industrie  du  fer  restait  en  souffrance.  !>kw8 
en  avons  vu  les  causes  dans  la  revue  des  travaux  publics. 

Le  produit  des  impôts  et  revenus  indirects  présentait^  pour 
4850,  des  augmentations  de  61  millions  et  demi,  et  de  56  mil- 
lions, et  demi  sur  les  années  1848  et  1849  :  mais  ce»  résultais 
étaient  encore  loin  d'atteindre  ceux  d^  i847.  Décomposées  par 
triaiestrea,  les  recettes  de  1850  donnaient  les  chiffres  suivants  : 
i«»  trimestre  1 71,688,000 fr.  ;  âM 78,779,000;  5el87,17MM; 
V  200,605,000.  Chiffres  signifi^tife  :  car,  à  mesure  qu'on  s'é- 
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loignait  davantage  de  Tanarchie  de  i848,  la  fortane  publique  se 
relevait  (voyez,  pour  les  détails,  les  statistiques  et  tableaux  de 
]*Appendtee.  Pour  rimpôt  direct,  voyez  également  à  l'Appendice 
la  situalion  des  recouvrements  opérés,  p.  154). 

SI  Ton  n'en  jugeait  que  par  le  montant  des  droits  perçus  par  le 
fisc,  les  résultats  du  commerce  extérieur  accusaient  une  diminu- 
tion légère  sur  1849.  De  156  millions  et  demi  perçus  en  1847, 
année  de  disette,  les  droits  perçus  en  1848  étaient  tombés  à' 
89,941,000;  en  1849,  ils  s'étaient  relevés  à  127,856,000;  en 
1850,  ils  n'atteigoaiènt  que  124,674,000  fr.  Les  principales  aug- 
mentations de  1850  provenaient  des  graines  oléagineuses,  des 
houilles,  des  laines  et  des  sucres  étrangers,  ainsi  que  des  articles 
divers.  Les  diminutions  provenaient  principalement  des  cafés  et 
sucres  coloniaux,  des  cotons,  des  huiles  d'olive.  Les  céréales,  les 
machines,  les  modes,  les  tissus  de  soie,  les  verreries  avaient  vu 
leurs  débouchés  s'agrandir.  L^exportation  des  vins  s'était  mainte- 
nue après  de  1,900,000  hectolitres  ;  celle  des  eaux-de-vie  avait 
baissé  de  538,000  hectolitres  à  284,000  ;  celle  des  tissus,  de  lin 
et  de  chanvre  s'était  maintenue  à  10  mille  quintaux  métriques. 
En  résumé ,  malgré  une  légère  diminution  sur  l'ensemble,  il  y 
avait  ppogrès  sur  beaucoup  d'articles  importants. 

Fallait-il  pourtant  se  contenter  de  cet  équilibre  plus  apparent 
que  réel?  L'équilibre,  en  matière  de  revenus,  n'est  pas  possible  : 
la  population  s'augmentant  incessamment,  et  avec  elle  la  produc- 
tion et  les  besoins  du  pays,  tout  produit  stationnaire  est  un  pro- 
duit en  déficit*  Malgré  cela ,  l'honorable  M.  Dumas ,  ministre  du 
Commerce,  ne  crut  pas  devoir  encore  renoncer  à  ce  système  pro- 
tecteur, qui  retient  et  comprime  toutes  les  forces  vives  du  com- 
merce et 4e  Tinâustrie  française.  En  vain,  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  par  l'organe  de  son  honorable  président,  M.  Moinery^ 
rée}amait41  la  liberté  du  travail  et  des  échanges  :  en  vain,  une 
réunion  composée  en  grande  partie  de  protectionnistes,  le  conseil 
géfiérd  de  ragriculture,  des  manufactures  et  du  commerce,  était- 
elle  poussée  par  la  force  des  dioses  vers  les  principes  de  la^liberté 
commerciale ,  le  ministre  du  commerce  français  repoussait 
toujottfs  la  réfbrme  des  tarifs ,  et  ajournait  impitoyablement 
ce  projet  de  1<h  sut  les  sucres,  dont  la  menace  paralyse  Tin- 
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dostrie  indigè&e  et  frappe  ée  consomption  h  sacveiâe  coloniale. 

Voici,  et)  quelques  mots,  les  seuls  événements  commerciauide 
l'année,  au  point  de  vue  des  relatk)n5  internationales. 

Un  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Sardaigne  lut  ifoté  ^'ijt- 
genoe  par  TAssemblée  (  i9  novembre. }  Ce  traité  Élisait  entrer  la 
France  plus  avant  dans  la  voie  ouverte  par  les  traités  de  récipro- 
cité conclus  précédemment  avec  TAngleterre,  les  États-Unis,  la 
Néerlande  et  le  Danemark.  Avec  les  États  Sardes,  lut  encore  «oa- 
clu  (  9  novembre  )  une  convention  de  poste  qui  consacrait  le 
principe  d'équité  réciproque  et  de  répartition  j^t^ortionaeye. 

Le  5  mars,  s'ouvrit  la  délibération  sur  un  trailé  d'«a»^é^  de 
c(mimerce  et  de  navigation  avec  la  Cbili.  Ce  trailé  se  ceiiiif»osait 
de  deux  parties  distmctes,  le  traité  principal  et  i^  articles  addi- 
tionnels. Le  tmité  principal,  par  lequel  les  éeux  nations  s'accor- 
daient réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favm*isée 
en  ce  qui  concernait  le  pavillon,  ne  souleva  pas  id'oi^ectiaBs  sé- 
rieuses :  il  reçut  l'approbation  de  la  commissi>(ïn,  et  il  fut  adopté 
par  TAssemblée.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  mêffiie  dbes  artistes  addi- 
tionnels» Un  de  ces  articles  donnait  une  extension  qve  Ton  oonsi- 
4éra  comme  dangereuse  à  la  faculté  d'-eudMirgo.  Un  second  artide 
tendait  à  nous  retirer  un  avantage  ^ipuM  parle  traiiéjpriDdpaly 
avantage  d'après  lequel  aucune  faveur  de  tarifée  douanes  me  peut 
être  accordée  à  aucune  nation  dans  Tun  des  dei»  pays,  bu»  ée- 
Ttenk  commune  aux  produits  similaires  de  l'aulre.  En  oMisé- 
quenoe ,  ces  articies  additiiemnek  <faron>t  repadussés  dn  •oonseotè- 
ffîent  4e  M.  le  «ninôstre  des  Affaires  élinuatgères,  <qui  eiitaineratt4e 
iiou^Keètes  négociations  avec  le  Cbili^  et  qiû  espéract  d'aittoiirs  t^ 
œ  rejeit,  tout  en  4>Gcasionaa»tdes:reta«lfi,  n'enapêdi&rait  pas  4a 
^ùmdmion  définitive  d'une  cooi'^ntian  destâitée  à  cinaoler  les 
iKwsratppMrtsées  deux  peines, 

L&  31  janvier,  l'Assemblée  amt  enfcove  donné  son  oj^probafeioii 
jdé&iiiiti«e  à  on  traité  de  «comflnerce  e>t  de  ^uiav^^iioii  finocki,  le  17 
Bomaskspe  iêéJèy  «ntre  la  Franoe  ^t  ia  De4gifae.  Le  b«t  lée  «eilB 
>eû»ie»litii,  q«ii  mê  toaehait  en  fàm  anx  ét^iàs  4e  é^mmat  aetuol- 
leneet  en  vigneur,  et  q«i  ae  pouvait  par  conséquent  l»«rB«r 
eus  motif  iécitBme  d'alarweaux  intérêts  si  irriiiAtf^  des 
ée  ia  prolteliaB,  léiait  aimpèament  d'amâftioeer  les  eonditmfi  ri> 
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cîproques  des  transports  entre  les  pays  et  soas  les  deux  pavillons 
français  et  belge.  Les  bases  sur  lesquelles  avaient  traité  les 
deux  négociateurs  étaient  Tégalité  pour  le  paiement  des  taxes 
de  navigation  dans  Tintercourse  directe,  et  la  suppression  des 
surtaxes  ou  droits  différentiels  sur  les  marchandises  de  provenan* 
ces  directes. 

La  moyenne  des  transports  par  mer,  enlre  la  France  et  la  Bel- 
gique, avait  été,  pour  la  période  dei844ài848,de  6,185,000  fr» 
à  l'importation ,  et  de  li,iS5,000  fr.  à  l'exportation  ;  notre  pa- 
villon avait  donc  im  \éritaMe  intérêt  à  la  rédaction  des  droits  de 
tonnage,  qui  avaient  pesé  jusqu'à  ce  jour  sur  les  navires  français 
entrant  dans  les  ports  de  la  Belgique  ;  la  marine  marchande  belge 
était  également  intéressée  à  radoucissement  des  droits  frappés 
sur  ses  viissetui  à  h^mr  entrée  dans  les  ports  de  France.  Ces  droits 
avaient  été,  Jusqu'à  présent,  de  2  fr.  22  cent,  par  tonneau  et  par 
voyage,  pour  les  navires  français  en  Belgique,  de  4  fr.  12  cent, 
pour  les  navires  l)elges  en  France  ;  ils  ne  sei-aient  plus  désormais, 
éans  Vun  et  Tautre  pays,  que  de  1  fr.  90  cent,  par  toniteau,  et  ne 
seraient  perçus  qu'une  fois  par  an  stir  chaque  navire ,  quel  que 
fût  le  nombre  des  voyages. 

#ua«t  à  use  eoafention  fins  large  qui  rapprocherait  les  mar- 
ehés  ée&  deux  ptyt,  il  ne  Ibtllatt  pas  l'espérer  encore,  malgré  les 
cireonstaneesÂrvorabtes^iii  «e  pnrodoisirent  cette  année  (^yez 
ÉiTiDger^  Belgique), 
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CHAPITRE  X. 


PROROGATION,    BILAN   LÉGISLATIF. 


Luttes  politiques,  épuisement  des  partis  après  le  vote  de  la  loi  éleelerale.  — 
Demande  d'un  crédit  pour  frais  de  représentation-  ivL  président  de  la  Répu- 
blique, opinions  divisées,  rapport  de  M.  Flandin,  question  d'argent  et  ques- 
tion de  dignité,  \oie  lavorable. 

ProroffiUioH.  Commission  de  permanence,  noms  significatifs. 

Bilan  législatif.  Ce  qu'avait  fait  PAssemblée  ;  pourquoi  elle  n*aTait  pas  /ait 
davantage  ;  relevé  des  travaux  du  conseil  d'Ëtat. 


Pendant  que  FÂsitemblée  législative  discutait  ou  votait  ees  lois 
et  ces  propositions  si  nombreuses  d'utilité  publique,  des  luttes 
stériles,  c'est-à-dire  des  luttes  politiques,  ne  venaient  que  trop 
souvent  détourner  Tattention  des  deux  pouvoirs.  Après  le  vote 
de  la  loi  électorale,  les  passions  qui  avaient  ou  combattu  ou  pa- 
trôné  cette  loi,  s'étaient  calmées  peu  à  peu  :  une  sorte  de  trêve 
avait  été  conclue  entre  les  partis  épuisés.  En  Tain,  à  Toccaslon 
d'une  demande  de  crédit  pour  les  frais  de  représentation  du  Pré- 
sident, quelques  rancunes  essayèrent  de  ranimer  le  conflit  apaisé. 
La  sagesse  des  chefs  de  la  majorité  sut  faire  éviter  à  TAsseinblée 
ce  nouvel  écueil. 

M*  le  ministre  des  Finances  proposa,  le  4  juin,  d'élever  à 
3  millions  les  frais  de  représentation  du  président  de  la  Répu- 
blique, que  la  Constituante,  dans  les  derniers  jours  de  son  exis- 
tence, avait  fixés  au  chiffre  de  600,000  fr.  Dans  la  pensée  des 
auteurs  delà  Constitution,  dit  M.  Fould  dans  son  exposé  des 
motifs,  les  frais  de  représentation  devaient  dépasser  de  beaDCOup 
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le  traitement  alloué  pour  la  personne  du  Président;  ce  qui  n'avait 
pas  empêché  la  Constituante  de  les  fixer  au  même  chiffre.  Au- 
jourd'hui, il  n'était  douteux  pour  personne  que  ces  fraisne  fussent 
iasufGsants. 

Les  opinions  se  divisèrent  sur  les  principales  dispositions  de 
ce  projet.  Beaucoup  pensaient  quM  serait  impolitique  de  le  reje- 
ter; un  tel  acte  tendrait  à  déconsidérer  le  pouvoir  exécutif  dont 
il  importait  de  relever  l'influence  et  Tautorité;  il  en  résulterait  en 
outre  un  affaiblissement  fâcheux  de  Tunion  qui  régnait  entre  la 
majorité  et  le  pouvoir  exécutif.  La  France,  disaient-ils,  exige  de 
ceux  qui  persojinifient  l'autorité  un  certain  éclat;  la  bienfaisance 
est  une  des  plus  impérieuses  nécessités  du  pouvoir,  et  c'est  au 
chef  de  TÉtat  que  Tinfortune  s'adresse  pour  recevoir  des  secours; 
c'est  encore  à  lui  que  les  arts,  les  sciences  et  les  lettres  demandent 
souvent  encouragement  et  protection. 

Un  certain  nombre  de  membres  du  parti  légitimiste  crurent  de- 
voir encore  dans  cette  occasion  se  séparer  du  Gouvernement,  ils 
paraissaient  craindre  surtout  que  la  nouvelle  loi  n'affectât  le  ca- 
ractère d'une  dotation  permanente.  Aussi,  étaient-ils  d'avis  de 
satisfaire  aux  embarras  actuels  de  la  situation  Onancière  du  Prési- 
dent, mais  sans  lui  créer  une  sorte  de  liste  civile.  D'autres  éta- 
blissaient des  rapprochements  injurieux  entre  la  présentation  de 
la  loi  et  la  promulgation  de  la  loi  électorale  :  ils  entrevoyaient  à 
riiorixoa  la  proposition  d'une  prorogation  des  pouvoirs  présiden- 
tiels. 

Enfin,  les  membres  de  l'opposition  radicale  repoussaient  le 
projet  comme  inopportun,  inconstitutionnel  et  profondément  im- 
politique, ils  pensaient  que  la  dignité  du  pouvoir  n'y  gagnerait 
rien,  et  qu'il  en  résulterait  un  vif  mécontentement  dans  le  pays, 
qui  demande  avant  tout  des  économies.  A  leurs  yeux,  ce  n'é- 
tait pas  le  Président,  c'était  le  prince  qu'on  voulait  doter. 

M.  de  Mornay  fut  nommé  président  de  la  commission  chaînée  . 
d'examiner  le  projet.  Après  deux  récusations  successives,  M.  Flan- 
din  fut  nommé  rapporteur.  Voici  l'état  delà  question  :  le  président 
de  la  République  touehait  un  traitement  régulier  de  600,000  fr. 
aux  termes  de  la  Constitution  ;  il  recevait  en  outre  600,000  tt. 
à  titre  de  frais  de  représentatiiNi  en  vertu  d'un  décret  rendu  par 
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PÂAsemblée  constituante  ;  en  tout,  i  mitUon  91^,060  tir.  A  celle 
première  alk>eatkNi»  te  proj^  de  loi  seamts  à  rAisemUée  avak 
pour  bat  d'ajouter  un  sapplément  de  â  imUèens  400,000  îr.  Dans 
ce  chiffre  étaient  compris  200,000,  fr.  pour  frais  de  régie,  suppor- 
tés par  le  Trésor.  Sur  le  crédit  sappléinentaire  deoiaiidé  par  le 
Gouvernement,  )a  commission  proposa  d'aeeorder  unesomise  de 
1  million  600,000  fr.,  à  laqueUe  it  était  indispensable  d'ajouter 
les  200,000  fr.  pour  frais  de  régie,  c'est-à-dire  que  h  comms- 
sion  allouait  600,000  fr.  de  moins  que  le  crédit  réetamé  par  ie 
projet  de  loi.  Le  rapport  de  M.  Flandin  posa  sèeliement  la  qaes* 
tion  d'argent,  laissant  de  côté  ia  question  de  dignité  politique. 
Une  minorité  respectable  avait  énergiqaemmit  eombattu  cette 
mesquine  attitude  :  ses  raisons  ne  furent  pas  nème  reproduites 
dans  le  n^port.  Aussi,  M.  Lefebvre-Duruflé  présentarl^l^au  nom 
de  cette  minorité,  un  amendesaent  a«qnel  M.  Fould  donna  son 
adhésion  formelle.  Cet  amendement  rétablissait  le  seul  dû(ire 
.désormais  acceptable  et,  de  plus,  réservait  les  dioits  de  Vavemr. 
Dans  la  courte  discussion  qui  précéda  le  vote,  un  orateur  de  Tex- 
tréme  gauche ,  M.  Mathieu  (de  la  Drôme)  donna  une  leçon  de  con- 
venance et  de  dignité  aux  dissidents  de  la  majorité  :  «  Si  vous  voulei 
donner,  dit -il,  ne  mardiandez  pas;  si  vons  refitses,  n'humilies 
pas*  »  Après  un  appel  fait  en  quelques  mots  simples  et  nobles 
à  l'union  de  la  majorité  par  M.  le  générai  Changamier,  Tamen- 
dement  de  la  minorité  fut  voté  par  554  voix  contre  30$,  majorlM 
46  sur  662  votants  (24  juin). 

Ce  fut  là  le  dernier  acte  politique  de  cette  longue  session  lé- 
gislative. L'Assemblée  sentait  le  besoin  de  se  reposer  de  ses  tra« 
vam  et  de  se  retremper  à  la  source  électorale.  Sur  la  proposition 
de  M*  Sainte-Beuve,  et  conformément  aux  conclusions  de  M.  de 
Montalembert,  elle  résolut  de  se  proroger  du  10  août  an  li  no* 
vembre  (17  juillets  Voyez  à  TAppeidice,  p.  27).  A«x  fermes  de 
la  ConsâUtttioa,  l'Assemblée  dut  nommer,  pour  la  représenter 
peB<kmt  son  abs^ice,  une  commission  de  peraMnence.  i^rrai 
les  vingl^nq  menubrasélus  (Appendice,  p.  fH^y  «n  put  rtn«r«|4iw 
un  eestain  nombre  de  nomslnateflMnt  hoslileeila  peii6<pie  per* 
soflsieil»  du  Présiéent 

Jil(»am  dtmiereonpd'^eil  snreette^esmn  de-qinionemois. 
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DftBft^  eetesfMLce  detemps,  l'Assemblée  avait  voté  541  lois,  déerets 
OQ  propoutioDs  de  toute  nature.  En  législation  politique  et  géné- 
rale, elle  avait  >roté  denx  lois  organiques,  Tune  qui  protégeait 
le  pays  menacé,  la  loi  défensive  de  Tétat  de  siège;  l'autre,  cette 
loi  sidifîieUe  de  renseignement,  à  laquelle  on  ne  pouvait  refuser 
d^èUe  Bii  progrès  dans  la  voie  de  la  conciliation  et  de  la  liberté. 
Beaucoup  d'autres  questions  capitales,  délicates,  avaient  été  ré- 
solues par  la  Chambre  après  de  sérieuses  délibérations  :  on  pou* 
vait  critiquer  la  loi  sur  les  circonscriptions  électorales,  la  loi  sur 
les  instituteurs  commuhauT,  la  loi  sur  la  déportation,  la  loi  sur 
les  clubs»  la  loi  sur  le  colportage,  la  loi  électorale  du  31  mai, 
la  loi  SOT  la  presse;  on  ne  pouvait  méconnaître  leur  importance  et 
la  forte  initiative  de  l'Assemblée  qui  les  avait  portées.  Elle  avait 
beaucoup  fait  pour  la  défense  du  pays  :  si  ses  efforts  avaient  été 
moins  beureux  du  côté  des  réformes  économiques  et  sociales, 
était'-oe  bien  elle  qu'il  en  fallait  accuser  ?  Oui,  elle  n*avail  guère 
fait  que  discuter  les  grands  problèmes  d'assistance  publique  ;  oui, 
elle  n'avait  pas  touché  aux  questions  de  tarife  et  ^'impôts,  si  ce 
n*est  pour  aggraver  les  charges  de  la  production  et  de  la  con- 
sommation. Mais  à  qui  fallait-il  s'en  prendre,  si  ce  n'est  à  la  si* 
taation  même  du  pays,  à  cette  crise  profonde  qui  ne  permettait 
d'abandonner  aucune  ressource,  à  ces  expériences  dangereuses 
faites  par  l'Assemblée  précédente  sur  le  revenu  public.  L*Âs- 
semblée  légblative  avait  eu  plus  à  réparer  qu*à  construire  : 
elle  s'était  énergiqaement  acquittée  de  cette  tâche  difficile  :  elle 
avait  su,  pour  le  bien  public,  braver  Timpopularité  qui  s'atta* 
che  aux  mesures  de  rigueur  et  au  rétablissement  des  charges  né* 
ces^ires. 

Ëiue  le  15  mai  1849,  réunie  le  S8  du  même  mois ,  elle  s'était 
prorogée  le  11  août,  avait  repris  ses  travaux  le  !«'  octobre,  et  les 
aveit  suspendus  de  nouveau  le  8  août  1850,  bien  que  la  proroga- 
tioo  BOiivdlle  ne  fût  indiquée  que  pour  le  11  ;  elle  avait  donc  siégé 
pendaDi  treiie  mois  et  vingt-deux  jours.  Rappelons  avec  leurs 
dates  les  votes  les  plus  importants  parmi  les  341  de  la  session. 

Lei  qui  interdit  les  dubs  et  suspend  le  droit  de  rérniien  (19 
joiB  1849).  —  Loi  qui  modifie  les  articles  64  et  67  de  la  loi  sur 
la  garde  Bi^ioiiale,  relatifs  au  commandement  de  la  garde  aatio  * 
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nale  et  de  Tarmée  (9  juillet).  —  Loi  qui  décrète  la  nominaHon 
d'une  commission  de  trente  membres  chargée  d'examiner  et  de 
proposer  les  lois  relatives  à  la  prévoyance  et  à  Fassistance  (9  juil- 
let). —  Loi  qui  proroge  l'état  de  dissolution  des  8«,  9^  et  12«  lé- 
gions de  la  garde  nationale  de  Paris  (11  juillet).  —  Loi  sur  la 
liberté  de  la  presse  (27  juillet). — Loi  sur  l'organisation  judiciaire 
(8  août). — Loi  surrétat  de  siège  (9  août). — Loi  portant  allocation 
d'un  crédit  extraordinaire  4e  6,817,920  fr.  pour  Texpédition  de 
Home  (20  octobre).  —  Loi  relative  à  une  enquête  parlementaire 
sur  la  situation  etTorganisation  du  service  de  la  marine  (51  octo- 
bre).— Loi  qui  rétablit  l'impôt  des  boissons  aboli  par  l'Assemblée 
constituante  (20  décembre).  —  Loi  qui  augmente  de  75  milliofls 
le  chiffre  des  émissions  de  la  Banque  de  France  (25  décembre).— 
Loi  qui  augmente  le  nombre  des  circonscriptions  électorales  (26 
décembre).  —  Loi  relative  à  la  transportation  des  insurgés  de 
juin  (22  janvier  1850).  —  Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment (15  mars).  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des  receltes 
de  1850  (18  mars).  —  Loi  qui  modifie  la  loi  du  H  mai  1849,  et 
qui  substitue  le  suffrage  restreint  au  suffrage  universel  (51  mai). 
—  Loi  qui  supprime  la  gratuité  pour  les  Écoles  Militaire  et  Poly- 
technique (5  juin).  —  Loi  sur  la  déportation  {8  juin).  —  Loi  sur 
l'organisation  des  caisses  de  retraites  (15  juin).  —  Loi  qui  j^rte 
à  5  millions  les  frais  de  représentation  du  président  de  la  Répu- 
blique (24  juin).  — Loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  (IS 
juillet).  — -  Loi  sur  le  cautionnement  des  journaux  et  sur  letiffl- 
bre  des  écrits  périodiques  et  non  périodiques  (16  juillet).  —  Loi 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  1851  (29  juillet).  -* 
Loi  sur  la  police  des  théâtres  (50  juillet). 

On  le  voit,  dans  ce  bilan  parlementaire,  sur  vingt-cinq  lois  im- 
portantes, douze  sont  destinées  à  réparer  les  erreurs  politiques  et 
économiques  de  T Assemblée  constituante.^  On  s'étonnera  moins 
encore  de  ne  pas  rencontrer  plus  de  résultats  positifs  dans  les 
travaux  de  la  Chambre,  si  on  réfléchit  que,  pendant  tonte  cette 
session,  l'Assemblée  avait  été  à  chaque  heure j  pour  ainsi  cyre, 
harcelée,  entravée  par  les  propositions  impossibles,  pfir  le$  inter- 
pellations stériles  de  certains  membres.  Le  parti  eitrême,  quia 
la  prétention  de  monopoliser  les  questions  de  bien-être  socitil, 
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aYaît  opposé  ses  conceptions  radicales  et  dissolvantes  à  toutes  les 
tentatives  de  réformes  économiques  faites  sur  le  terrain  du  possible. 
Enfin,  pour  Thonneur  de  TAssemblée,  nous  regrettons  de  dire 
que  les  passions  et  les  haines  de  parti  avaient  absorbé  une  autre 
partie  de  ce  temps  si  précieux  qu'elle  devait  consacrer  à  la  pros- 
périté publique  :  non-seulement  la  paix,  la  tranquillité  du  pays 
et  les  améliorations  sociales  avaient  eu  à  souffrir  de  ces  agitations 
stériles,  mais  la  Chambre  y  avait  encore  compromis  à  certains 
jours  sa  dignité  et  sa  valeur  morale.  Le  niveau  parlementaire 
s'était  incontestablement  abaissé  en  France.  En  vain  plusieurs 
membres  avaient  voulu  apporter  un  remède  à  ces  imperfections 
graves  du  régime  de  TAssemblée.  M.  Cordier  avait  voulu  limiter 
cette  initiative  intempérante  qui  produisait  près  d'une  proposition 
et  demie  par  jour.  M.  de  Mortemart,  vivement  frappé  de  l'abus 
puéril  fait  du  scrutin  public,  avait  cherché  à  en  rendre  la  demande 
plus  rare.  Enfin  ,  les  incertitudes  du  mode  de  votation  employé 
par  l'Assemblée,  les  récriminations  des  partis  à  la  suite  des  résul- 
tats contestés,  avaient  inspiré  à  MM.  Baze,  deGrammont  et  Com- 
barél  de  Leyval  diverses  propositions  concernant  le  recense- 
ment des  votes.  De  ces  modifications  désirables  du  règlement, 
les  unes  avaient  été  re poussées,  les  autres  n'avaient  pas  encore 
abouti. 

C'est  ainsi  que  l'Assemblée  législative  avait  fourni  la  première 
moitié  de  sa  carrière.  Au  retour  de  la  prorogation,  commencerait 
pour  elle  cette  partie  de  la  vie  où,  parvenus  au  point  culminant 
de  leur  carrière,  les  corps  politiques,  commeles  individus,  n'ont 
plus  qu'à  descendre  et  à  se  préparer  à  mourir.  S'il  fallait  en  croire 
les  préoccupations  qui  s'emparaient  déjà  de  l'opinion  publique 
et  de  la  presse,  ce  qui  lui  restait  à  faire  appartiendrait  surtout  à 
l'avenir,  et  son  attention,  comme  celle  du  pays  tout  entier,  serait 
absorbée  par  l'immense  intérêt  de  sa  succession. 

A  ce  résumé  des  travaux  législatifs  il  est  juste  d'ajouter  le  re- 
levé sommaire  des  travaux  du  Conseil  d'État,  analysé  par  sec- 
tions, commissions  et  comités,  dans  un  document  renfermant  la 
période  comprise  entre  le  18  avril  1849,  date  de  l'installation 
da  nouveau  Conseil  d'Ëtat,  et  le  18  avril  1850.  Cette  publication 
présentait  le  tableau  complet  des  attributions  conférées  au  Con- 
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sefl  d'État  tant  par  la  Constitution  de  i  848  que  par  la  loi  organi- 
que dit  S  mafs  i $i9. 

Ce»  attristions  sont  de  trois  espèces  :  politiqtres,  législatives 
et  administratives.  Les  atiributions  politiques  du  Conseil  d'^État 
lui  mïA  conférées  par  les  artreles  99,  6Î5,  80  et  y5  de  la  Consli- 
1furtf>on>.  L^art.  99  lui  défère  Texamen  des  actes  des  fojictioan aires 
ptrMics  8»r  Te  renvoi  de  TAssefliblée  Nationale  ou  du  présidenf 
db  la  RépabHqne.  Pendant  la  période  indiquée,  une  seule  affaire 
de  ce  gentfr  avait  élê  portée  devant  le  Conseil  d*É(at ,  celle  de 
M.  de  LessepS;  à  Toccasion  de  sa  mission  en  Italie.  Les  art.  6.^  et  89 
no  permeflont  au  Gouvernoment  de  révoquer  les  maires  et  les 
adjoints  électifs  et  de  dissoudre  les  conseils  municipaux  que  sar 
l'avis coofovme  dn  conseil  d*État.  En  un  an,  il  avait  été  appelé  à  se 
prononcer  sur  4i8  propositions  de  révocation  de  maires  ou  d'ad- 
joints, et  sur  i  70  propositions  âe  dissolution  de  conseils  mani^ 
eipaux.  Enân,  Tarticle  55  de  la  Constitution  exige  que  Je  prési^ 
dent  de  la  République^avant  d'exercer  le  droit  de  grâce,  prenne 
l'ftvisdu  Conseil  d'État,  avis  qui,  dans  ce  cas,  est  purement  con^ 
su}tatff.Cesairaipes  avaéentété  très-nombreuses,  TarticledekCens- 
titutioQ  si^appliquanl  à  1^  ren^iso  de  toute  espèce  de  peine  pro- 
noncée par  uneiitridictton^  depuis  lestribunaux  criminelsjosqu'aos 
conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  et  aux  conseils  clo 
préfeeture  en  matière  de  voim.  Plus  de  9,090  propoettions  de 
grâce,  dei^fliisdspartielksoude  commutations  avaientété  eiani* 
nées  du  i8  awiil'8i49'au  ÎS  avril  1830,  ta«t  par  TAssemblée  g^ 
aérale  du  ConBeil*  d'Élat  que  pav  la  section  de  législatioii  et  la 
commissfOB  permanoate  des  reeoups  en  grâce,  entre  lesfuelkia 
co  trahit  est  réparti  seliMi  ritnpertaqee  des  QoadaHMatWBs.firaN. 
noncées* 

Les  atitfènMkiom»  légialmtÀvês  du  Goaseii-  d'Élat  Faasacienft 
travaux  du  législateur,  non  canine  une  seconde  chaanbre» 
conme  vm  eonseiè  que  receoMsandent  son  expérienoe,  ses  laaiîè- 
res,  et  sa  pféacoapaiiaade  liatérét  public,  dégagée  d»  toute  pem^ 
sian  de  parik  ISftIais  avaieat  été  SQtti&iae&  à  reianaa  d»  ooAaaît 
d'État;  sur  ce  aoaikre,.  125  étaieat  relatives  à  des  iniérits  kN» 
ca»x  ;  toutes  iaa  autres  avaieat  an  caractère  général  et  ^aelque»^ 
u«a»  tottchaMfitattx  ebieislea  plus  iflaportaote.  Bmua  projata  éa 
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hÉa»iii#  élé  rcntd^^aa  eénsefP  àtM  par  TAssemMée  NatiV 
ï^cnmHT:  les  pmpoffiiionHi  deWS,  Magein-PlrH^poiT,  Alcaa  et  ' 
^f  gBi  h»p2tfMle9,  Icfs  cnisse»  (Tépargne,  fes  nettlesr  eit  te» 
brevets  d'iiifBiitiMit  {mire  qne  TAssembFée  Coesi^tuanfe,  goi  e% 
«vail  fait;  le  Fesvd  au  iBciffieDt  ^è  se^potffOtrs  exprraieiit,  espérait 
ans»  te  Mirmre  à  elle^méoie;  ki  toi  sar  Tivistrifetrofi  publîqae  et 
calte«|oi€mi<erDa«lles  beares^ d'ouverture  des)  bureau i  de  douane, 
^WBt»  que)Aes  aTObteM  élé  présentées  à  TAssemb^ée  sans  avoir  éfé 
j^réalabkmeQl  Bersmise^au  conseil  di^Éta!,  et  (faeTAssem^blée  nX 
pas  admis  Turgeice  ;  \m  propo$vt4oîi$  de  MM.  Mortimer-Ter- 
etSâbnoDr  sur  l'admission  et  Tavaneenient  dans  les  fonctions 
foMques,  eeHe  de  M.  Fatrean  strr  le  partage  des  terres  vaines  et 
iR^tfes  dans  l'attcienfle  Bretagne,  parce  qn'etfes  engageaient  des 
qpiestèaiiisaur  le^qiteMe^leeoiisert  dlfrtat  paraissait  posséder  des 
loffiiiras  ^éôaies  r  enfin  celle  de  M.  Etienne  snr  fa  Cour  des 
«M»fies,  de^  M.  Peiifm  sur  les  tnents-de-piéf é,  et  de  M.  Randot 
aor  l*adiBin}strationt  départementale  ef  municipale,  parce  que  lie 
Gottirftraeaieiït  avait  déjà  sai»i  fe  conseil  d^État  de  projets  de  loi 
^rle»  mêmes  matières. 

lie  GouTememeRt  agitait  wm  en  trots  fors  dcr  droit  que  Inr  donne 
la  loi  organique,  de  charger  le  cen«eil  d'État  de  rédiger  des  pro- 
jiete de  lo*  sur  èes.  sojet»  à  l'égard  desquels  ri  lui  corrfère  ain^r  une 
Mata  d' initiative.  Le  conseil  twavl  été  à  ce  titre  appelé  â  prépai^ef 
dès  ]«is  relatives»  à  l^éiat  de  siège,  à  Tadministration  municipale 
«àdépairtewefttale  etàltarespaosabilit^  du  président  de  la  Répu- 
blique et  des  ministres. 

L0  OMiaeil  d'ttat  avait  définitivement  adopté  tinrgt-neuf  fois 
iKMtérit'géaéral.  Surees  lais,  rP  n^en  étak  que  trors'qui  n'^eusserrt 
fmêf  iiMftrt  été  aomiMses  ^  PAsaenblée  l^gislatrve ,  mais  eïteis 
mmî&àlité  annoncées  pav  le*6oitvernement,  et feur  présenfatiott 
naipBttvatt  toi  langterap»  retardée.  €'êtaieiiF  les  loiig  sur  Tassis- 
t^icejAditiaiiVy  mr  la  ^rite  n«itionaIe  et  sur  les  théâtres.  Mi» 
liais  disautéea  avaient  donné  lieu*  à  de  très-lbngues  dl- 
Le  felevé  aoirnimiro  indiquait  le  nombre'  de  séances 
à  diaciNM  d^ellefr,  ttet  par  k  section*  db^  higisfatiotf 
p»  FaaaeMbléo  généralo  ëa  eensetV  d^État  ;-  'Hf  n'éhvmiéralll 
point  les  séances  des  commissions  chargées  du  premiier  tirataii.- 
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Oa  y  voyait  seulement  qae  celle  qui  avait  examiné  la  loi  hypothé- 
caire s'était  réunie  plus  de  trente  fois,  et  que  trois^commissions 
avaient  procédé  à  des  enquêtes  sur  les  théâtres,  sur  les  monts-de- 
piété  et  sur  l'application  des  tarifs  des  chemins  de  fer. 

Quant  aux  attributions  administratives ,  la  section  d'adminis- 
tration,  qui  en  est  spécialement  chargée,  et  les  trois  comités  qoi 
la  composent,  avaient  eu  à  prononcer  sur  près  de  15,000  affaires, 
dont  558  avaient  été  soumises  à  rassemblée  générale  du  conseil 
d'Etat.  Le  comité  qui  correspond  aux  départements  de  Tiatérlear, 
de  la  justice,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  avait  donné 
des  avis  sur  5,027  affaires,  dont  2,544  intéressant  des  commu- 
nes ,  et  942  concernant  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. Le  comité  qui  correspond  aux  départements  des  finances, 
de  la  marine  et  de  la  guerre,  et  que  le  règlement  du  conseil  d'E- 
tat a  chargé  de  toutes  les  liquidations  de  pensions,  avait  conoa 
de  8,565  affaires,  parmi  lesquelles  ces  liquidations  seules  étaient 
au  nombre  de  8,559.  Enfin  le  comité  qui  correspond  aux  dépar- 
tements des  affaires  étrangères,  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  avait  délibéré  sur  l,i62  affaires,  dont 82 
relatives  à  des  autorisations  d'établissements  insalubres,  548  a 
des  moulins  ou  usines,  et  210  à  des  routes. 

Aux  attributions  administratives  du  conseil  d'Etat  se  rattache 
le  jugement  du  contentieux  administratif.  On  sait  que  la  loi  or- 
ganique l'a  confié  à  une  section  composée  de  neuf  conseillers 
d'Etat,  et  investie  d'une  pleine  juridiction.  Cette  section  avait 
rendu  919  décisions. 

Le  relevé  sommaire  ajoutait  à  pes  détails  Ténumération  du 
nombre  des  séances  de  l'assemblée  générale  et  des  diverses  sec- 
tions du  conseil  d'Etat.  Indépendamment  des  séances  des  com* 
missions  et  des  comités,  l'assemblée  générale,  en  un  an,  s'était 
réunie  101  fois,  la  section  de  législation  158  fois,  la  section 
d'administration  47  fois,  et  la  sectiondu  contentieux  80  fois.  La 
durée  de  chaque  séance  n'était  pas  indiquée,  mais  elles  sont  ra- 
rement de  moins  de  cinq  heures  »  et  comme  les  longs  discours 
n'y  sont  pas  permis,  on  peut  juger  par  ces  chiffres  du  nombre  et 
de  l'importance  des  travaux  qu'elles  permettent  au  conseil  d'Etat 
d'embrasser. 
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L'ancien  conseil  d^Etat  se  composait  de  50  conseillera  d'Etal 
délibérant,  dont  50  en  service  ordinaire  ;  de  iiO  maîtres  des  re- 
quêtes, dont  30  en  service  ordinaire,  et  de  48  auditeurs.  Le  con- 
seil d'Etat  actuel  ne  comprend  que  le  vice-président  de  la  Répu- 
blique qui  le  préside,  40  conseillers  d'Etat,  24  maîtres  des  requêtes 
et  %Â  auditeurs.Gependant,  à  toutes  les  anciennes  attributions  ad- 
ministratives qui  lui  ont  été  conservées  sont  venues  se  joindre  les 
attributions  politiques  et  législatives. 


^m       msmim  im  mAmx.  (tioii) 
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CHAPITRE  XI. 


INCORE     LE     CONFLIT. 


JLes  partis  entrent  en  campagne.  —  Manifeste  socialiste.  —  Pèlerinages  polili- 
•qnes,  Wiesbadcn,  le  parti  légitimiste  et  la  fusion,  les  légitimistes  révolution- 
naires, M.  de  Larochejaquelein,  paroles  de  M.  le  comte  de  Chambord,  circa- 
laire  de  M.  de  Barthélémy.  —  Claremont,  M.  Thiers,  mort  du  roi  Louis- 
•^hilippe.  —  Voyages  politiques  du  président,  inauguration  du  cbemin  de 
fer  de  Saint^Quentin,  paroles  significatives;  tournée  dans  TEst,  la  Boajrgo- 
gne  socialiste  ;  Lyon,  manifestation  de  la  Croix-Rousse,  réception  spleadide, 
abnégation  ou  persévérance  ;  Besançon  ,  guet-apens  socialiste  ;  Strasbourg, 
puritanisme  jacobin,  discours  loyal  ;  la  Normandie,  Cherbourg,  pensée  per- 
4M>nnelle.  —  Conseils  généraux,  réTwimi  ée  la  Constitution  ,  stabilité.  —  Le 
président  et  l'armée,  revue  de  Satory,  vive  TEmpereur  !  —  Société  du  Dix 
■décembre,  scènes  de  violence,  but  de  bienfaisance,  le  général  Piat.  — Conflit 
«érieux,  sacrifices  mutuels,  retraite  du  général  d*HautpouI ,  avancement  da 
général  Neumayer,  ordre  du  jour  tardif  du  général  Changamier.  —  Mystifi- 
cation politique,  le  complot  décembriste,  effroi  de  la  commission  de  perma- 
Jience.  ^  Reprise  des  travaux  de  PÂssemblée,  message  pi-ésidentiel,  francbise 
-«t  loyauté,  on  se  rassure.  —  Agressions  nouvelles,  l'Assemblée  refuse  la  ré- 
vocation de  M.  Yon,  arrestation  de  M.  Manguin,  ordre  d'élargissement, 
■la  législature  et  la  loi,  expédition  de  M.  Baze. — Taquineries  mutuelles, 
-conpiots  sérieux. 


Â  peine  l'heure  de  la  prorogation  avait-elle  sonné,  que  déjà  les 
partis  entraient  en  campagne. 'Le  parti  montagnard  et  socialiste 
lança,  pour  sa  part,  un  de  ces  manifestes  vide  de  choses  et  gros  de 
paroles,  derrière  lequel  se  faisaientcomprendre  des  rancunes  con- 
tenues et  des  aspirations  menaçantes  :  mais  en  définitive  il  ajour- 
nait la  France  à  1852.  De  leur  côté,  les  chefs  des  anciens 
partis,  un  moment  dégagés  des  liens  d'une  union  plus  appa- 
irente  que  réelle,  s'empressaient  d'afflrmer  de  nouveau  leurs  sou- 
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venirs  ei  Jeurs^péraDoefi»  Lefi  uns  se  dirigèrent  vers  Wiesbaden, 
les  autres  vers  Claremont. 

Die^k  k  révALulioa  de  février,  les  réfiitltats  4e  4'e«pénemê 
constitutionnelle  avaient  fait  la  partie  belle  aux  hommes  du  droit 
momafcbi^iiie.  Déjà  mèm^  qudk^e^^méeê  rtem  ^ar(i«iBfi  de 
la  révolution  dite  libérale  comwernçaient  à  comprendre  çtf  il  a'est 
pas  -fie  transaction  pos&ible  entre  le  dr4>it  ^<ra«ftrdiie^  -et le  fémi* 
tatde  leurs  convictiotis  m&oveîte,  encore  un  *f)ea  confuses,  était 
finoocent  loais  irréalisable  désir  d'une  f«&i^n  des  deuK  l>râficliei 
dcfe  maison  de  #our1ion.  Cetl-e  pensée  de  cowciltntkm  etitre  d«i8 
-principes  incoBciUahle&,  démontrait  saffisain tuent  les  ifMtiognes 
âtits  par  les  itrlellfgettces  les  •pl'as  «listinçîtées  Wfs  îa  rèceuwars- 
saoce  des  droits  traditionnels, 

O n'est ^  qu'il  n'^  eût,  mèiiie <ia«6  le «ein  âm  pffrtilégittniisftt;, 
bien  des  idées  fausses  à  redresser j  bien  des  iJlitôions  à  dissiper. 
Une  fraction  de  ce  grand  parii  cherche  depuis  ionglwn'ps,  à  Tttiée 
d*înterpré(ations  historiques  assez  bizarres,  la  solution  de  ce  sin- 
gulier problème  ;  as^oir  lafraditiom  tégibiiiH^  réitère  s^ciirt  fêft 
excellence,  la  monarchie  hérédilaîre  en  un  mot,  sur  Tanarchie 
die-mèsoey  sur  le  désordre,  sur  le  caf»rloe,  svr  k  Biwverai^iieité  du 
peuple.  Cette  petite  école,  asseî  inquiète  et  turbulente,  reçut  enfm 
une  sévère  leçon.  Eu  quittant  Wiesbadea  et  «nlsûsaet  ses  «dietix 
aux  personnes  qui  étaient  venues  de  France  pour  lui  présenter 
kar£  hommages^  M.  le  duc  de  ftordeaux leur avaiil  dil  :  «J'ai 
parlé  à  pfasieiiTS  d^entre  vous;  je  leur  ait  fait  connaîtTê  mes  in- 
tentions, mes  volontés,  ie  leur  ai  désigné  les  bonmoes  qui  ont 
raa  «ovfiance.  »  L'explicaftion  4e  ces  paroles  perrut  être  contenue 
dans  un  document  publié  piu^  quelques  journaux,  le  âOsepteaibrOy 
€*  f»ertant  un  caractère  <McM  apparent.  C'était  une  lettre,  ou 
plutôl  une  circulaire  expédiée  «dans  les  départements  par  M.  de 
fiartà^emy,  secrétaire  du  coiufté  légitimwçte  ée  la  r«e  ée  ta  Sotrr- 
dîère,  présidé  par  M.  Berryer.  D'après  cette  circiUaire,  les  per- 
flomiefi  dési^ées^  f»r  If.  le  duc  de  fiordeaun,  CQtmme  «es  inandtt- 
taires  étaient  :  WA.  le  duc  de  Lêvis  ,  le  général  de  Sutot-Wesl, 
Berrfer,  k  marquis  de  Pa^toret  et  le  duc  Dec  Cars.  Ymi  ecNle 
pièce  importante  : 
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«  Wiesbaden,  le  30  août  1850. 

v  Nos  journaux  de  Paris  et  des  départements  vous  ont  déjà  (ait  connaître, 
dans  tous  ses  détails,  ce  voyage  qui  semble  destiné  à  exercer  une  si  grande  et  si 
beureuse  influence.  » 

»  Vous  savez  maintenant  avec  quel  religieux  empressement  les  bommes  partis 
de  tons  les  points  de  la  France,  et  représentant  les  diverses  positions  sociales, 
se  sont  rendus  auprès  du  petit-fils  d'Henri  lY. 

»  En  présence  des  graves  circonstances  où  nous  nous  trouvons ,  et  soas  la 
menace  des  complications  nouvelles  qui  paraissent  devoir  se  produire ,  M.  le 
cemte  de  Cliambord  a  pu  ainsi  étudier  la  situation  de  plus  près. 

»  Tous  ceux  de  nos  amis  de  T Assemblée  législative  qui  ont  pu  quitter  la 
France  se  sont  fait  un  devoir  d'arriver  des  premiers  à  Wiesbaden  ,  et  M.  le 
comte  de  Chambord^  ainsi  que  nous  l'ont  appris  les  journaux,  les  a  reçus  cha- 
cun en  particulier,  afin  de  se  faire  une  idée  exacte  du  mouvement  des  esprits  et 
des  divers  intérêts  des  populations  dans  chaque  département. 

»  Dans  ces  différents  entretiens,  et  chaque  fois  qu'il  les  a  rénuis  auprès  de 
lui^  M.  le  comte  de  Chambord  s*est  montré  constamment  préoccupé  de  la  ligne 
de  conduite  qu'en  ce  moment  plus  que  jamais  il  importe  de  suivre  avec  ensemblei 
pour  activer  le  progrès  de  nos  opinions  et  maintenir  eu  même  temps  les  prina- 
pes  au-dessus  de  toute  atteinte. 

»  M.  le  comte  de  Cbambord  a  déclaré  qu'il  se  réservait  la  direction  de  la 
politique  générale. 

»  Dans  la  prévision  d'éventualités  soijtdainés,  et  pour  assurer  cette  unité 
complète  de  vues  et  d'action  qui  seule  peut  faire  notre  force,  il  a  désigné  les 
hommes  qu'il  déléguait  en  France  pour  l'application  de  sa  politique. 

»  Cette  question  de  conduite  devait  nécessairement  amener  TappréciatioD  dé- 
finitive de  la  question  de  l'appel  au  peuple. 

y»  Je  suis  officiellement  chargé  de  vous  faire  connaître  quelle  a  été  à  ce  sujet 
la  déclaration  de  M.  le  comte  de  Chambord. 

»  Il  a  formellement  et  absolument  condamné  le  système  de  l'appel  an  peu- 
ple ,  comme  impliquant  la  négation  du  principe  national  de  l'hérédité  monar- 
chique. « 

»  Il  repousse  d'avance  toute  proposition  qui,  reproduisant  cette  pensée,  vien- 
drait modifier  les  conditions  de  stabilité  qui  sont  le  caractère  essentiel  de  notre 
principe,  et  doivent  le  faire  regarder  comme  l'unique  moyen  d'arracher  enfin  la 
France  aux  convulsions  révolutionnaires. 

»  Le  langage  de  M.  le  comte  de  Chambord  a  été  formel,  précis  ;  il  ne  laisse 
aucune  place  au  doute,  et  toute  interprétation  qui  en  altérerait  la  portée  serait 
essentiellement  inexacte. 

>'  Tous  ceux  qui  sont  venus  à  Wiesbaden  ont  connaissance  de  cette  déci- 
sion ;  tous  ont  entendu  M.  le  comte  de  Chambord  se  prononcer  avec  la  même 
fermeté,  tandis  que  l'émotion  profonde  et  l'expression  de  vrai  bonheur  qu'il  pou- 
vait remarquer  sur  tons  les  fronts  semblaient  loi  promettre  que  cette  déclara- 
tion venue  de  l'exil  serait  désormais  nne  règle  absolue  pour  tous  les  légitimistes 
de  France.  Mettre  fin  à  toutes  ces  dissidences  qui  l'ont  si  vivement  affecté,  et 
qui  n'aboutissent  qu'à  notre  amoindrissement  ;  abandonner  sincèrement,  absolo* 
.ment  tout  système  qui  pourrait  porter  la  moindre  atteinte  aux  droits  dont  il  est 
le  dépositaire  ;  revenir  à  ces  honorables  traditions  de  discipline  qui  seules 
peuvent  relever,  après  tant  de  révolutions,  le  sentiment  de  l'autorité  ;  rester 
I inébranlables  snr  les  principes,  modérés  et  conciliants  pour  les  personnes:  td 
est  le  résumé  de  toutes  les  recommandations  que  M.  le  comte  de  Chunbori 
nous  a  adressées,  et  qui,  nous  en  avons  la  confiance,  seront  fécondes  en  heureos 
résultats. 
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D  Ce  qui  en  Resort  incoDiestaUement,  c'est  qae  la  direction  de  la  politique 
générale  étant  réservée  par  M.  le  comte  de  Chaoïbord,  aacune  individualité ^ 
soit  dans  la  presse,  soit  ailleurs,  ne  saurait  désormais  être  mise  en  avant  comme 
représentation  de  cette  politique.  En  dehors  de  M.  le  comte  de  Chambord  il  ne 
peut  y  avoir,  aux  yeux  des  légitimistes,  que  les  mandataires  qu'il  a  désignés  et 
qui  sont,  vous  le  savez  sans  doute  déjà  : 

>»  MM.  le  duc  de  Lévis;  le  général  de  Saint-Priest,  représentant  de  THéranlt  ; 
Berryer,  représentant  des  Bouches-du-Rhône  ;  le  marquis  de  Pastoret  ;  le  due 
"Des  Cars. 

i>  De  retour  en  France,  j'aarai,  comme  par  le  passé,  l'honneur  de -vous  trans- 
mettre leurs  instructioo.s,  et  j'ai  la  conâance  que  vous  voudrez  bien  me  conti- 
nuer votre  précieux  concours  et  me  tenir  au  courant  de  la  situation  de  votre  dé- 
partement. 

w  ]N 'ayant  pas  apporté  en  Allemagne  votre  adresse,  j*ai  cm  devoir  attendra 
mon  retour  en  Fnmce  pour  vous  adresser  cette  circulaire. 

»  De  Babthélemt.  » 


Ce  document,  on  le  voit,  n'ayait  pas  seulement  pour  but  de  no- 
titier  l'existeDce  d'un  comité  de  direction  officielle,  mais  encore 
de  condamner  de  la  manière  la  plus  absolue,  la  théorie  de  Tappel 
au  peuple. 

Un  des  organes  les  plus  compromettanls  du  parti  légitimiste 
s'irrita  vivement  du  désaveu  qu'infligeait  la  circulaire  à  ses  doc- 
trines roi-partie  d'esprit  révolutionnaire  et  d'esprit  monarchique. 
U  alla  jusqu'à  appliquer  au  document  les  épithètesde  a  déplora- 
ble, d'insensé.  »  Il  est  certain  que  cette  pièce  n'avait  été  livrée 
que  par  un  fâcheux  hasard  à  la  publicité.  Il  n'y  avait  là  qu'une  cor- 
respondance privée  et  c'était  à  tort  qu'on  faisait  remonter  trop 
haut  une  responsabilité  qui  n'existait  pas.  Cet  accident  d'une  pu- 
blication intempestive  fut  réparé  plus  tard  et  on  enleva  ce  qu'elles 
avaient  peut-être  de  trop  absolu  à  des  paroles  destinées  à  Tin- 
timité. 

Ce  qui  se  passait  en  même  temps  à  Claremont  était  loin  d'être 
aussi  facile  à  comprendre.  Quelques  partisans  de  la  monarchie  ré- 
ment tombée,  y  portaient  leurs  hommages  :  rien  de  plus  naturel 
et  de  plus  honorable.  Mais  on  s'étonna  davantage  lorsqu'on  vit 
l'adversaire  passionné  du  vieux  roi,  l'un  des  auteurs  de  sa  chute^ 
prendre  lui  aussi,  le  chenûn  de  l'exil^et  visiter  une  der- 
nière fois  ce  monai*que  constitutionnel  renversé  par  ses  mains. 
Qu'allait  faire  M.  Thiers  à  Claremont?  Chercher  un  pardon,  di- 
rent les  uns,  ane  suprême  confidence  dirent  les  antres.  Au  reste. 
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s'il  j  avait  e«  iams  ^Ue  dénarcke  aotre  cliMe  4|tt'i»i  howiaage 
persawnel,  on  f wifelifa  bien  vite  en  présence  defaffreirx  nialîiettr 
qni  frappa  la  fanlUe  exilée.  Le  26  aoùi,  la  rei  Louls-Pkîlîpp«  mao- 
vit  â^  d<  8ciftanteHHi^<^ft  an*.  Depuis  le  îfmt  de  isa  dinfte.  il 
avait  su^orté  Texil  avec  feroieté  et  grandeur  ;  il  mourut  avec  «m- 
pHdté,  afee  dDotoeifr,  r«çretta<nt  fa  Fraciee,  U  pkfgnimt,  mm  ne 
Taccusant  pas.  L*bistoire  avait  commencé  pour  lui  de  sou  vivant  : 
il  fntûit  défit  pn  voir  s'évanouir  la  plupart  des  ^"éfentions  €t4es 
calomnies  qui  Tavaient  poursuivi  sur  le  trône. 

▲  Par ift^,  à  Lyon,  à  Boréeaui,  à  Marseille,  à  Amiens^  i  f  er- 
sailles,  à  Neuilly,  à  Dreux,  a  Fontainebleau,  à  Arc-en-Barrois, 
des  messes  ftrrent  dites  pour  le  roi  défont.  Un  public  nombreux 
assista  à  ces  solennités  funèbres.  M.  le  duc  de  Bordeaux,  àWies- 
baden,  fit  célébrer  an  semce  auquel  il  convia  tous  les  Français 
venus  pour  le  visiter  sur  les  bords  du  Rhin.  Touchant  hommage 
rendu  par  Théritier  du  trône  légitime,  au  vaincu  du  trône  consti- 
tutionnel! 

De  son  côté,  le  cbef  du  pouvoir  exécutif  se  mettait  en  commu- 
nication avec  cette  France  qu'il  ne  connaissait  pas  bien  encore, 
avec  ces  populations  qui  Pavaient  acclamé  sans  le  connaître, 
Louis-Napoléon  voulait  savoir  jusqu'à  quel  point  le  mouvement 
d'opinion  du  10  décembre  pouvait  seconder  ses  aspirations  per- 
sonnelles ,  et,  pour  cela,  il  résolut  d'interroger  par  sa  présence 
ce  peuple  des  villes  et  des  campagnes  que  le  socialisme  se  vantait 
d'avoir  rattaché  à  sa  cause. 

Déjà,  dans  les  derniers  jours  de  la  session  législative,  et  pen- 
dant que  la  question  des  frais  de  représentation  lui  suscitait  dans 
l'Assemblée  d'ardents  adversaires,  le  président  avait  manifesté  ses 
pensées  secrètes  â  l'occasion  de  Tinauguration  du  cbemin  de  fer 
de  Saint-Quentin.  En  remettant  des  livrets  de  la  Caisse  d'épar- 
gne à  plusieurs  ouvriers  de  .cette  ville,  il  leur  adressa  ces  pa- 
roTes: 

«  Toyez-^poui,  iiMs  alnis  Im  |4as  nneims  et  les  plus  êhwéà  He  iMt  piÊ 
dass  j£8  palais,  iU  stai Sfius  le  ciMuime,  M»  M««nt  pas  mnam Us  ïmMà  âtiêtk 
ils  sont  dans  les  ateliers,  sur  les  places  publiques,  dans  les  campagnes. 

V  Je  «aie,  coamte  àhait  Pfiittperear,  que  iMi  fibre  Té^MMidr  à  Ht  Tftre,  <t  tfiÊ 
no«s  avons  les  uâMiet  imiéréÛA,  aiftsî%«A  ks aèiaea  iai<i»nÉi.  • 
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iOn  «oulal  wm  dans  €6  hoigage  un»  répoom  iodiMcte  i  l'aUî^ 
tnde  hostile  d'une  partie  de  la  anjorité  dan  Taffiaone  de  la  éiH 
talîeiu  3i'y4MraK4l  pas  là  encore  quelque  chose  d^uue  illusioii  bîeii 
psidemiable  qui,  ani  yeux  de  Louis-M^peléffli^  (ma^bniuit  i'é^ 
lefitû»  du  40  «lécenifare  en  une  sorte  de  légétioiité  populan^. 

lie  ii  août,  ht  pnéadeat  co«nionç«  uu  voyage  à  tnmenB  les  po» 
puidtioQsqQ'^m  lui  rq^péaefttaic  eoaime  le  plus  eafl^rféteoMOt 
gttipeiiées  par  k»  théories  sociales.  Le  choix  àe&  élapes  de  celle 
tournée  à  trviœrs  les  ppotioces  de  TËst  prouraii  que  Louifr-fiiiapo* 
léott  B*alkît  ^s  ehercher  des  honaai^efi  et  des  ovatiUAs.  La  pèur- 
poffi  des  villes  désignëfs  à  Tavanee  étaient  eousÀdéffées-  o»Bi«fi 
le  loyer  de  doetniies  sniHersives  :  ia  f^artie  pai&i>le  et  laboneuiU'. 
de  «es  popuUlÂdns  y  étaâi  paralysée  par  une  sorle  d'^^ppiessimn  ai 
d'IniifliMkfttûn  rérolutionnaira.  C'est  eette  forée,  latenle  et  littfi 
SDttu^QlioacItFe,  que  Je  président  avait  à  cœur  dedéfsger.  àBi* 
joD;  à  Chalon-sur-Saône,  à  Lyon,  à  Besançon ^  à  âtcafilNnif^  il 
allaeoHrageuseinentaa'tdeYaBl  de  dispositions  ennemies.  La  po- 
pnlaëoQ  des  caœpagpee  raecieillit  partout  avee  un  erapnessemeni 
Sfnipatbiqfie  :  «âe  le  reCronTait  fidèle  aux  sentimenls  dont  Yékso* 
tian  du  l^décemèire  avait  été  Texpression  ;  elle  voyait  toujoam 
dans  non  ntmi  la  eondamnaiioB  de  Tanarchie  et  delà  spolialion. 
Gnci  seul  prouwt  assez  que  le  socialisme  at ait  en^cé  w$ 
sieeèsdatts  les  campagnes* 

Mais  il  n'en  devait  pas  être  de  mente  dans  les  vilieB,  et  le  pré** 
aâdent  s'y  atl^idait  àTavanœ.  Dans  la  vieille  et  turbulente  Bmr* 
gogne«  à  Tnanerne,  a  Montbard,  à  Gàâian-sur-Saône,  des  ma 
WMÉbneui  de  vive  in  Répuiilique  !  aecompa^reat  le  présidentf 
prononcés  avec  un  accent  d'évidente  hostilité.  Les  gardes  nalâo<«- 
nales  surtout  prirent  cette  attitude  malveillante.  On  ne  remarqua 
parmi  les  paroles  prononcées  par  Louis-Napoléon  dans  cette  pre- 
mière partie  de  son  voya^  que  cellesHÛ  :  «  Si  le  département 
de  I5âène-et-ljwre  reconnaît  de  notiveau  laeopérioritéde  f  ascen- 
dant exercé  autrelois  sur  cette  patrloitiqne  contrée  par  le  génie 
de  ram^reur,  fe  l'en  Célicite  et  je  m'en  réjouis,  car  ce  sernît  Utt 
retour  heureux  vers  Tobjet  de  sa  première  affection^  j»  Au  resl^ 
même  dans  ces  départements  oà  te  aeciaiisnie«hlenait  ta  ma^ 
rite  électorale,  l'immense  majorité  des  habitants  se  montra  res- 
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pectueuse  sinon  enthousiaste,  et  des  cris  nombreux  de  the 
Napoléon  !  répondirent  au  cri  de  vive  la  République  ! 

A  Lyon,  Tépreuve  était  plus  intéressante  à  faire.  La  ville  des 
Yoraces,  après  plusieurs  mois  de  cette  épouvantable  anarchie  qui 
Tavait  réduite  à  la  misère,  après  ses  deux  jours  de  guerre  civile, 
avait  vu  renaître,  avec  Tordre  et  les  lois,  le  travail,  l'industrie, 
la  prospérité.  Mais  tous  les  vieux  éléments  de  désordre  ne  fermen- 
taient-ils pas  encore  dans  son  sein?  Les  sociétés  secrètes  réunirent 
le  ban  et  Tarrière-ban  de  tous  les  adhérents  de  Fanarcbie  dans 
la  ville  et  même  dans  le  département.  Malgré  ces  efforts,  la  ma- 
nifestation annoncée  se  réduisit  à  des  cris  hostiles  poussés  par 
huit  à  dix  mille  individus  groupés  à  la  Croix-Rousse  autour  de 
la  croix  qui  donne  son  nom  à  cette  localité.  Le  reste  de  la  po- 
pulation, sans  témoigner  ni  enthousiasme  ni  froideur  blessante, 
gardait  toutes  les  convenances  du  respect  en  présence  du  chef 
du  pouvoir  exécutif. 

Lyon  sut  faire  oublier  cette  manifestation  sans  valeur  morale, 
par  la  splendide  réception  qu'elle  fit  au  premier  magistrat  de  la 
République.  Cette  industrieuse  et  belle  cité  déploya,  dans  cette 
occasion ,  une  magnificence  digne  de  la  seconde  ville  de  France, 
digne  même  d'une  capitale.  Somptueux  banquets ,  joutes  nauti- 
ques, vastes  illuminations,  réceptions  brillantes,  bals,  rien  ne 
manqua  à  ces  fêtes,  dont  Téclat  manifestait  la  richesse  et  la  pros- 
périté renaissantes  de  cette  grande  ville.  Aussi,  le  président  de 
la  République  crut-il  pouvoir  exprimer,  de  la  manière  la  plus 
nette,  ses  sentiments  et  ses  intentions.  Ce  qu'il  pouvait  espérer, 
ce  qu'il  attendait  du  pays,  il  le  dit  avec  la  plus  honorable  firan- 
chise. 

«  Je  ne  sois  pas*  dit-il,  le  représentant  d*an  parti,  mais  le  représentant  des 
deux  grandes  manifestations  nationales  qni  ^  en  1804^  comme  en  1848,  ont 
TOulu  sauver  par  l'ordre  les  grands  principes  de  la  révolution  française.  Fier  de 
non  origine  et  de  mon  drapeau ,  je  leur  resterai  fidèle  ;  je  serai  toal  entier  aa 
pays*  quelque  chose  qu'il  exige  de  moi  ^  {abnégation  ou  persévérance.  Des  bruits 
de  coups  d*État  sont  peut-être  venus  jusqu'à  vous  ;  mais  vous  n'y  avec  pas 
^oaté  foi,  je  ▼ons  en  remercie.  Les  êurprisee  et  les  usnrpattona  peavettt  étn  le 
rêve  des  partis  sans  appui  dans  la  nation  ;  mais  Télu  de  six  millions  de  suffrages 
exécute  les  volontés  du  peuple*  il  ne  les  trahit  pas.  Le  patriotisme,  je  le  répète, 
peut  consister  dam  l'abnégation  comme  dans  la  persévérance.  "» 
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A  Besançon,  Louis -Napoléon  eut  occasion  de  montrer  ce  cou- 
rage calme  et  froid  qui  le  distingue.  Il  s'y  exposa  sans  hésiter  à 
un  odieux  guet-apens  dont  on  l'avait  prévenu  à  Favance.  La  ville 
avait  préparé  deux  bals  simultanés,  aOn  que  toutes  les  classes  de 
la  population  pussent  prendre  part  aux  fêtes  qui  signalaient  la  vi- 
site du  premier  magistrat.  L'un  de  ces  bals  avait  lieu  dans  la  salle 
de  spectacle,  et  Tautre  dans  le  vaste  local  des  halles.  Le  pré- 
sident voulut  consacrer  sa  première  visite  au  bal  populaire. 
Mais  là,  un  complot  était  préparé  :  les  meneurs  socialistes 
avaient  ramassé  au  loin  tous  les  gens  de  désordre,  et  notamment 
beaucoup  d'étrangers,  des  Suisses  surtout,  que  les  travaux  d'hor- 
logerie appellent  à  Besançon.  Une  hideuse  manifestation  fut  con- 
certée entre  ces  misérables  :  la  suite  prouva  qu'ils  n'eussent  pas 
reculé  devant  l'assassinat,  s'ils  avaient  été  plus  sûrs  de  l'impunité. 
Le  président,  averti,  ne  voulut  pas  paraître  fuir  devant  une  poi- 
gnée de  démagogues.  Accompagné  des  ministres,  des  généraux, 
de  quelques  principaux  fonctionnaires  ,  il  pénétra  dans  la  salle. 
Aussitôt,  une  bande  de  deux  à  trois  cents  énergumènes  fit  reten- 
tir avec  violence  des  cris  séditieux,  des  injures,  des  hurlements  de 
menace  et  de  haine.  Ces  hommes  s'avançaient,  poussant  la  foule 
et  se  précipitant  sur  le  président  qui  se  trouva  serré  de  près.  Ce 
ne  fut  qu'après  une  lutte  opiniâtre  que  les  gendarmes  parvinrent 
à  le  dégager.  Cette  honteuse  tentative  des  socialistes  valut  à  Louis- 
Napoléon  un  redoublement  de  sympathies. 

A  Strasbourg ,  il  rencontra  une  autre  espèce  d'opposition ,  la 
froideur  gourmée ,  la  roideur  puritaine  du  républicanisme  ja- 
cobin. Le  conseiller  municipal ,  faisant  les  fonctions  de  maire, 
crut  faire  parade  d'une  haute  vertu  civique  en  faisant  refuser 
toute  allocation  pour  la  réception  du  premier  fonctionnaire  de 
rÉtaty  et  en  engageant  le  conseil  à  s'en  tenir  aux  seuls  actes  de 
déférence  compatibles  avec  le  régime  démocratique.  Le  maire 
u^autorisa  qu'un  bal  par  souscription,  la  ville  étant,  selon  lui, 
trop  pauvre  pour  dépenser  4,000  fr^  Reçu  sans  enthousiasme, 
mais  avec  respect ,  par  la  population  ,  le  président  ne  ménagea 
pas  les  conseils  et  les  leçons  à  ce  pays  livré  en  proie  aux  utopieç 
sociales  et  à  l'esprit  révolutionnaire  :  mais  en  même  temps ,  il 
saisit  une  fois  de  plus  cette  occasion  de  repousser  toute  idée  âe< 
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•ttrphsQ  Hk«^ .  Dffîs  «Q  bamqtiel  qoi  \m  fol  offert  j^  ka  pria- 
xipaiBt  coBmenpaats  et  industtfieltv  jaioux  «le  réparer  FiacwRe- 
Jttu^e  de  leurft  coBseitlerisî  muBÎdpaax^  il  &*êx{Mrtn*ea  a»  iemm: 

ik  "i/hs^em^n  t^ev&i.  vm$^  reoMrcitaévte  pour  1«  firftB«h&  ««iriiciitté  ««ec  h- 
qpelle  tous  m'accueillez  parmi  vous  ;  la  meilleure  manière  de  me  fêter,  c'est  de 
me  promettre,  comme  vous  venez  de  le  faire,  Totre  appai  dans  la  latte  eogmtSe 
fff^i!  ka  aévolKtion»  et  leo  ttéonam  stiios. 

»  Avant  mon  départ,  on  voulaijt  me  détourner  d'un  voyage  en  Alsace,  (ht  m 
répétait  :  Tous  y  serez  mal  venu;  cette  contij^e,  pervertie  par  des^émissara 
étmuigiBi»,  aa  qaonAH  ]^w»  ces  iMtbJes  moi%  d'iunn^wr  «t  d«  paibrie  %»  mimmm 
rappelle,  et  qui  ont  &it  vibrer  le  cœur  de  ses  habitants  pendant  «loerante  smnée» 
I^aTes,  sans  s^en  douter,  d'boinmes  qui  abusent  de  ïe«r  crédati£ly  hs  Âbti- 
^fBS  se  rqiiniavQnk  Ik  hoîf  dans  ïélvt  d»  lai  Baiiou:  la  lepréssnAant  légptitte  «fe  ém 
1(»5  droits  et  de  tot)9  les  intérêts. 

»  Et.  moi  je  me  suis  dit  :  Je  dois  aTIer  partout  oiî  il  y  a  des  illasùms  dans»- 
MOSCftà  éieépe»  ati  é»  baa«  cià^eaB  *  «siffermir.  €to  eakMuue  la-vieilte  AUwm 
Dans  cette  terre  des  souvenirs  glorieux  et  des  sentimeata  patrioti<yM8^  je  tixnt 
verai,  j'en  suis  assuré,  des  cœurs  qui  comprendront  ma  mission  et  mon  (Xéfone- 
SMMt  au  pa(ys.  le  a»  me  sais  pas-  tx-omp«.  Qn^iqM»  mdîsv  e»  etfrti  n«  fbvtpis 
d*na  peuple  protbndémeot  imbu  des  vertu»  solides  du  soldat  et  da  labûvrenv, 
un  peuple  d'ennemis  de  la  religion,  de  Tordre  et  de  la  propriété. 

»  iyaiiiews ,  ]ie»a»«arB,  pourquoi  aarais-^e  ^  ma.1  ivf»?  BÉ^^fOM  «uwiijt 
déraÂrité  de  votre  cooBaace?  Placé,  par  le  vote  piasqyaa  unaiynei  de  laFrana^ 
à  la  tête  d^un  pouvoir  légalement  restreint,  mais  immense  par  Tinflaence  morale 
êê  aan  cnrigme-,  a»-jc  été  séduit  par  les  pettsées,  pav  le»  eeoseJU  cl'atAaqoer  tÊt 
Cçn&tituijojif  faile  pourtant,  fersoaae  ne  Tignore^  entg^andeti^ttietfoiiirftiMi? 
Non,  j'ai  respecté,  je  respecterai  la  souveraineté  du  peuple,  même  dlaos  ceqKBflOB 
CRpresMoir  peut  arvoiroude  faux  ou  d*hoetile. 

V  Si  il&ft9i  ^i  «i»9ve'esi  ^^3  le  titre  qae  j'ambUiaiNic  l«ipWf  es4  «tbâ  àluMr 
nête  homme.  Je  ne  connais  rien  au-dessus  des  devoirs.  Je  suis  donc  henKio, 
Strasbourgeois,  de  penser  qa^tl  y  a  cammanauté  de  sentrments  entre  vous  cfaor. 
Comnâ  aïoif,  vam  vouImi  a^tne-paldiie  gronda,  forte^'.  respeciétt;«f«uiiow«,  j« 
Teux  l'Alsace  repi:enaot  son  ancien  rang,  redevenant  ce  qu'elle  a  été  pendant  tW 
douées,  l'aRe  des  provinces  l'es  plus  renommées ,  choiaissant  tes  citoymis  les 
j^dpfoe»  ^gemfi  k  mprésenter^  oi  aiyapli  ptwr  af iUw»ti«r  le»  spiBtriw9  lai|)0 
Taillants. 

»  A  l'AIsajQe  !  A  la  ^i^e  de  Strasbourg!  » 

Âccueiiïi  avec  une  sympathie  croissante^  à  mesare  qu'il  se  Mf- 
prQcbait  de  Paris  par  Nancy,  Metz,  Châlons,  R^ims,^  le  {Hréaidest 
repartit  le  3  septembre,  mai^  celte  fois  pour  visiter  les  départe- 
ments de  rOuest,  l'industrieuse  et  richç  Normandie,  Sur  ce  ter- 
rain plus  favorable,  les  cris  plus  rares  de  vive  h  République! 
lurent  constamment  étouffés  par  les  cris  chaleureiot  de  \ive  Louia- 
Kapotéon  !  Ajissi,Je  président  donna-t-il  toute  carrier*  à  sa  gen- 
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fiée  peTsmiaelIp,  tout  en  sevmettant  ses  espérances  à  ta  t(^0Blé 
populaire.  ACiefboufg,  au  miHeu  é*ufie  imposante  seleniHlé 
qui  réttiiiesait  l'adlmiraMe  speclaete  d»  la  beHe  escadre  tençaîse , 
tu  eeneoora  empressé  des  population»  françaises  et  des  Anglais 
aeeevn»  de  Tantro  cM  éÊ  détreét,  il  sVipriiMi  en  ces  termes  : 

»  Plus  je  parcours  la  France  et  pl'as  Je  in*aperçois  qu*on  attend  beaucoup  dta 
G»BiwimiMiiit.  Je  BA  ÉRMtire  f»»  n»  dèparteaMot,  use  «iltt ,  «n  kimean  aau 
qw  1^  vaixea»  lea  coostii»  généraux  et  même  les  représentants  uke  dt^mandeot, 
iô,  des  voies  de  commanîcatîon  telles  que  canaux,  chemins  de  fer,  là,  Tacbèye* 
ment  d*  tf «v«b«  «afwpns ,  aortOMt  enA%  des  mefliire«  «|«t  puioccn*  lemédior 
,  am  spuffratce»  de  rafricolture^  dooner  de  la  vie  à  riudiUtrie  et  au  CQm»> 
mer  ce. 

«Rien  d»plm  naturf*) <)«•  la  nuuiifesiatUNideeaiTœax.  Ils  m  frappent  pas^ 
aM9«E^W  bien,  a«e  oraiUa  iuatloiUive.  Mais,  à  mon  tmr,  ja  dois  vous  dire  :  Ca« 
résultats  tant  désirés,  ne  s^obtieudront  que  si  vous  nie  donnez  le  moyen  de  les 
atcomplir  ;  eè  ce  laoyv»,  il  est  tout  entier  daaa  voira  cenaoniv  h  fortifier  la  pou» 
miv  et  h  écarter  kos  dangers  de  l'aveoir. 
.  yt  Pourquoi  l'Empereur,  malgré  la  guerre,  a-t-il  couvert  la  France  de  ces  tra- 
vaux impérissables  qu'on  retrouve  à  chaque  pas,  et  nnife  part  phis  remarqtia- 
lilea  tH'ki  ?  C^asé»  «|«*i«dépendanMeat  da  son  gé«ia»  il  vint  à  ww  époque  où  Sa 
nation,  fatiguée  des  révolutions,  lui  donna  le  pouvoir  nécessaire  pour  abattre 
ranarohie,  combattre  les  fisctiotis  et  faire  triompher  à  fextérienr  par  la  gloire,  j^ 
VjftténBor  par  «m  impakion  vigoorenaé,  les  intérêts  généraux  du  pays. 

»  S'il  y  a  donc  une  ville  en  France  qui  doive  être  napoléonienne  et  conserva- 
trice, c'est  Cherbourg  ;  napoléonienne  par  reconnaissance,  conservatrice  par  fa 
9tésm  appiésiation  de  s^a  viéritahiaf  iatérêta.  Qu'ea*-ea^  en  efi»t,  qiv'n^part  orée, 
eovme  le  vôtre*  par  de  si  gigantesques  efforts,  sinon  l'éclatant  témoignage  da 
cette  unité  française  poursuivie  à  travers  tant  de  siècles  et  de  révolutions,  unité 
^■1  A»t  d»  noas  «■•  grand»  naliaB?  Mai»  une  grancfe  naiiao,  na  l'ouMnna  p«a, 
M  aie  maintient  à  la  bauleur  de  ses  destinées  que  lorsqne  les  institutions  elles- 
mêmes  sont  d'accord  avec  les  exigences  de  sa  situation  politique  et  de  ses  inté- 
iM»  iMiirfiirts  Lsa  hahiiMla  ds  In  Moamandie  aavenl  appréticr  de  sanMaUet 
Î»t4rèts  et  m'an  oi«t  donné  la  preava»  et  c'est  avec  orgaatl  que  je  porta  ai^ouf 
d'bni  na  toast  à  la  ville  de  Cherbourg. 

»  Jet  paria  ea  tlHMuft  aa  présenca  dnosila  A>tla  q»  n  porté  si»  nablauMai  en 
Chrieat  le  pwiiiloa  fmnçaia«  et  q.ni  est  piête  à  la  porter  avea  gloire  partout  ok 
rhonneur  national  l'exigerait,  en  présence  de  ces  étrangers,  aujourd'hui  nos 
hHi  Hto  pouvant  ae  conaaincra  qua,  st  nvia  vonlana  1*  paie,  e»  n'îest  pas  par 
iîiiUesae«  «»i^  par  cette  communaiiié  d'intérêts  et  par  ces  seotimeata  d'astim 
mqtnelle  qui  lient  entre  elles  les  deux  nations  les  plus  civilisées.  » 


Tel  fot  ce  ^a|a{^  j^olkl^.  :  nous  ue  voiilona  pas  clieixber  ù 
]^  ij^fitfkots  et  les  résiiltats  de  cette  excorsLQQ  avamt  euUèfa^ 
ment  répondu  à  Tattente  des  partisans  impatients,  des  asoi^^exir 

gité$.  ^  eomi^roi^elt^nt  tous  les^noa^oirs  par  las^axcèa  i^  teur 


352  HISTOIRE  DE  FRANCE.  {t850.) 

zèle  :  il  est  seulement  certain  que  le  président  y  avait  gagné  d'ho- 
norables sympathies  par  la  franche  fermeté  de  son  attitude. 

La  même  question  que  Louis -Napoléon  avait  adressée  à  la 
f'rance ,  les  conseils  généraux  se  l'adressaient  en  ce  moment  à 
eux-mêmes.  Eux  aussi  examinaient  cette  loi  fondamentale  que  le 
prince  président  avait  critiquée  comme  faite  contre  lui.  Sur  les 
85  conseils  généraux  qui  se  réunirent  le  â6août,  33  refusèrent  de 
se  prononcer  pour  la  révision  ou  la  repoussèrent  ;  52  se  pronon- 
cèrent plus  ou  moins  résolument  pour  la  révision.  Sur  ces  52,  53 
ne  demandaient  qu'une  révision  légale,  13  demandaient  la  révi- 
sion sans  s'expliquer  sur  les  conditions  de  cette  mesure  ;  6  la  ré- 
clamaient en  quelque  sorte  immédiatement.  On  le  voit,  la  majo- 
rité contre  la  Constitution  était  considérable.  Toutefois,  il  parut 
que  les  conseils  avaient  trompé  les  espérances  de  ceux  qui  avaient 
appelé,  ou  encouragé  ces  manifestations  politiques.  On  attendait 
plus  peut-être  qu'une  condamnation  de  la  Constitution  républi- 
caine. Si  on  laissait,  au  reste>  les  questions  personnelles  pour  ne 
s'occuper  que  de  la  valeur  morale  des  vœux  exprimés,  on  voyait 
que  la  pensée  intime  qui  avait  inspiré  les  conseils-généraux,  pen- 
sée diamétralement  opposée  à  la  théorie  démocratique,  c'était  l'ar- 
dent désir  de  la  stabilité. 

Cependant  le  président  était  revenu  à  Paris,  et  il  profitait  du 
temps  qui  restait  encore  à  passer  avant  la  réunion  de  FAssemblée, 
pour  continuer  ses  expériences  politiques.  Il  voulait  se  rendre 
compte  de  l'esprit  de  l'armée,  et,  dans  ce  but,  il  donna  quelques 
banquets,  fit  quelques  revues,  notamment  une  revue  de  cavalerie 
dans  la  plaine  de  Satory,  près  de  Versailles.  Ici,  Louis-Napoléon 
s'adressait  à  un  élément  plus  maniable,  et,  il  faut  le  dire,  plas 
sympathique.  Peut-être  M,  le  général  d'Hautpoul,  ministre  de  la 
Guerre,  eut-il  le  tort  de  provoquer  ou  de  tolérer  des  manifesta- 
tions d'opinion  qui ,  de  la  part  d'une  armée,  ne  laissent  pas  que 
d'être  assez  graves.  Des  cris  de  vive  VEmperew!  furent  poussés. 
Quelle  que  fût  Timportance  de  ces  acclamations,  qu'elles  fussent 
rétrospectives  ou  actuelles,  qu'elles  indiquassent  un  souvenir  ou 

une  espérance,  il  est  certain  que  la  discipline  put  en  paraître  com- 
promise. 

Quelques  faits  d'un  autre  ordre ,  coïncidant  avec  ces  manifes- 
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tatians  militaires,  ajoutèrent  à  la  gravité  de  la  situation.  Le  rôle 
généralement  attribué  à  une  société  dite  du  Dix-décembre^  dans 
des  scènes  de  violence  au  reste  fort  exagérées,  dont  la  place  du 
Havre  avait  été  le  théâtre  au  retour  du  Président,  avait  ému  Topi- 
nion  publique.  Il  n'y  avait  eu,  il  est  vrai,  dans  cet  incident  assez 
vulgaire,  que  le  fait  d'une  correction  brutale  infligée  par  des  impé- 
rialistes militants  à  des  démagogues  prêts  à  recommencer  les  scè- 
nes de  Besançon.  Mais  on  attribuait  à  cette  société  des  projets  sin- 
gulièrement graves. 

Le  nom  même  de  cette  société  et  celui  de  son  président,  M.  le 
général  Piat,  avaient  suffi  pour  en  faire  conjecturer  la  couleur  po- 
litique. On  avait  accueilli,  avec  une  certaine  incrédulité,  des  ex- 
'  plicalions  suivant  lesquelles  la  société  du  Dix-décembre  n'aurait 
été  formée  qae  dans  un  but  de  bienfaisance  et  d'organisation  du 
travail.  Malgré  ces  justifications  assez  suspectes,  ki  rumeur  publi- 
que avait  persisté  à  attribuer  à  cette  société  des  desseins  incom- 
patibles avec  les  lois  et  avec  le  maintien  de  la  tranquillité  publi- 
que. En  vain  l'honorable  président  de  cette  société  prouvait 
qu'elle  n'était  pas  secrète,  qu'elle  remplissait  toutes  les  condi- 
tions exigées  des  sociétés  publiques  :  Topinion ,  sans  mettre  en 
doute  la  sincérité  du  général,  se  fondait  sur  le  nombre  des  so- 
ciétaires dépassant  dix  mille,  pour  demander  si  Ton  .pouvait  con- 
naître suffisamment  tous  les  membres ,  si  Ton  pouvait  être  édifié 
sur  leurs  tendances  et  sur  leurs  actes,  se  porter  garant  de  leur 
conduite.  Aucun  d'eux  n'avait-il  abusé  de  sa  position  pour  déna- 
turer l'esprit  de  la  société,  et  pour  la  mettre  au  service  de  ses  pas- 
sions et  de  ses  intérêts  personnels? 

Un  conflit  sérieux  et  une  incroyable  mystification  politique 
vinrent  tout  à  coup  donner  quelque  consistance  à  ces  craintes , 
à  ces  rumeurs.  Déjà,  plusieurs  fois,  la  commission  de  perma- 
nence s'était  réunie  et  s'était  occupée  des  revues  et  des  manifes- 
tations de  la  société  en  question.  Les  généraux  Ghangarnier, 
commandant  en  chef  de  Tannée  de  Paris,  et  Neumayer,  comman- 
dant la  première  division  militaire ,  avaient  désapprouvé  haute- 
ment les  cris  Inconstitutionnels  de  Satory.  De  là  un  conflit  entre 
eux  et  le  général  d'Hautpoul.  Au  fond,  le  conflit  existait  entre  le 
Président  lui-même  et  le  général  Ghangarnier.  Toutefois,  chacun 
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4^eiix  abaBéofifia  quelque  ebose^  et,  taedis  que  le  %inéfû 
^khramm  remf^Iaçait  au  miiiisfère  de  ]a  Guerre  M.  d'Hauit]^, 
nommé  au  gouvernement  de  l'Algérie,  legéaécaJ  Neumayer  était 
nommé  à  un  commandement  supérieur  hors  Pâfîs ,  avaseeneot 
4ui  fat  considéré  cemme  une  disgrâee.  C'est  sàovs  que,  l»â  do* 
^mbre,  parut  f  ordre  du  jour  suivant  : 

<t  Aax  termes  de  la  loi^  l'année  ne  délibéra  pomt  ;  «•vtenaes  des  règlemeiÉ» 
«  militaires,  elle  doit  s'abstenir  de  toute  démonstration  et  ne  |irofirer  aa<MiB  cri 
»  sons  les  armes. 

»  Le  général  en  chef  rappelle  ces  dispositions  ans  trevpes  plaoées  sous  soi 
«  commandement. 

9  Le  général  en  chef,  Chavgarmer.  » 

Certes,  rien  d^  plus  sage  et  de  plus  conforme  nmx  lois  impres* 
•criptibles  de  ia  discipline  militaire  (|u'uo  pareil  langage.  Touto> 
CoiSy  cette  décision  inattendue  de  riiiustre  générai  prodoisi!  une 
très-vive  s^sal^ion.  N*étekit*ii  pas  un  peu  tard  pour  rappeler  l'ar- 
mée de  Paris  à  la  stricte  observation  des  règiemefits  mtlitairesl  Le 
lemps  des  revues  était  passé.  Aussi  ne  vitHon*  dans  Tordre  èa  joor 
qu*uoe  réponse  à  la  mesure  récente,  dans  kiquelèe  le  général  «o 
^bef  voyait  un  acte  d'hostilité  déguiséew 

Après  le  conflit,  terminé  par  cette  solution  provisoire,  vint  h 
mystification.  Le  7  novembre,  un  àes  membreâ  do  la  commissioii 
4e  permanence  déclara  tout  à  coup,  an  sein  de  celte  cofnmisgtOD, 
que,  dans  la  soirée  du  2t  octobre,  vingt*six  individus,  parmi  Iss 
membres  les  plus  exaltés  de  la  société  du  Dia^décembre ,  avaient 
tenu,  dans  un  local  désigné  et  minutieusement  décrit,  une  séaiee 
extraordinaire  où  ils  avaient  tiré  an  sort  à  qui  assassinerait  le 
président  de  rAsserablée  nationale  et  le  commandant  e»  «bel  de 
Tarmée  de  Paris^,  le  général  Cbangamier.  Ces  étranges  révéto- 
tiims,  confirmées  par  un  rapport  du  commissaire  de  police  de 
TAssemblée  nationale,  engagèrent  la  commission  à  charger  tiois 
-de  ses  membres,  HM.  Baze,  Léon  Faucher  et  Ifonet,  de  se  reedre 
auprès  du  ministre  de  rintérieur  pour  lui  exprimer  son  profood 
étonnement,  de  ee^  que  Taiitûrité  n^avait  pas  cru  devoir  prévenir 
ie  président  de  TAsseii^lée  et  le  général  en  chef  de  l'armée  <ie 
Paris,  des  projets  qu'on  tramait  contre  lour  vie.  M.  Buroche  ré* 
pondit  qu'il  n'avait  auenne  oonnaiaBance  (tes  fiitfs,  et  qu'i^tliil 
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cofr?aifica  qoMls  n'avaient  aneune  espèce  de  fondement.  Il  té- 
moigna son  étonnement  de  Vimportance  inexplicable  que  la€oiB<«, 
mission  avait  attachée  à  de  pareils  rapports.  De  son  côté,  M.  le 
l»réCet  ée  pdltce  frap^  d^une  so8p«Bnon  de  trtitemenl  M.  ¥on, 
cel  ofôder  4e  police  jadiciairo  détaelié  pour  la  pelicB  intérieur» 
de  i'Agsemèlée,  qui  s'était  permis  de  garder,  pead^nt  pknieuiv 
jours,  le  silence  sur  ce  ooiaplot  sérieax  ou  imaginake,  et  qui  eo 
aiatl  saisi  h  eamminsiosi  de  permanence  sans  en  prévenir  ie  pré- 
fet de  pdiee  et  le  procureur  de  la  République.  La  suite  prouva  que 
le  7À\é  commissaire  de  rAs8embIée|avait  bâti  cette  eonepirattoii 
ridicule  sur  le  rapport  d*un  bas  agent  à  moitié  idiot. 

Telle  était  la  situation  des  esprits,  telles  étaient  les  craintes 
pi«6  cm  moins  sérieuses  dont  se  préoccupait  Topinion,  quand  la 
reprise  des  taravaux  de  TAssemblée  vint  ramener  le  calme  et  dis- 
siper les  foquiétodes.  Le  12  novembre,  M.  Baroche  donna  lecture 
.du  Message  présidentiel,  et  ce  document,  entièrement  confonnf". 
par  la  loyauté  des  paroles  et  par  la  francbise  des  intentions,  à 
totttes  les  paroles  déjà  prononcées  par  Louis-Napoléon,  écarta 
tous  les  nuages  qoi  restaient  encore  entre  le  président  et  TÂs- 
semblée.  Dans  le  langage  le  plus  digne  et  le  plus  constitutionnel, 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  caractérisa  noblement  sa  situation 
personnelle,  ses  sentiments,  ses  espérances,  son  rôle  ^dans  le 
présent  ctdan«  l^fenir.  Il  rappela  se»  voyages,  aborda  avec  nie- 
snre  et  délicatesse  la  question  de  la  révision,  les  vœux  émis  à  ce 
«ujet  par  un  grand  nombre  de  conseils  généraux;  il  dit  un  mot 
de  ces  revues,  objet  de  tant  de  commentaires  malveillants,  de 
ses  relations  avec  Tarmée  dont  il  avait  le  droit  de  dire  qu'il  dis- 
pensait seul,  d'après  les  termes  de  la  Constitution.  H  (k  enfin  appel 
à  fo  nMKlération,  à  la  sagesse^  à  Tabnégation  des  partis  et  de  leurs 
cK^.  Les  passages  les  plus  remarqués  répondaient  nettement  à 
œe  accusations  de  velléités  personnelles  qu'on  avait  prodiguées 
«iepQfS  deux  mois  : 

» 

<iCe  «ftî  ne  i>réoee«pe  toitsui,  soyea^a  pcmtMléf;  oe  B'«st  fws  de  Mvoic 
4|i]i|rou«erxàera  la  Fraïux  en  1852«  c'est  d'employer  ie  temps  dooi  je  dispose,  da 
manière  à  ce  que  la  transition,  quelle  qu'elle  soit,  se  fasse  sans  agitation  et  sans, 
tronMe.  Le  Imt  leplos  nobte  et  te  pl«  *goe  if  «ne  âme  ët^ée  s'est  poiart  de  t^ 
ohcsdier,  i|iftaAd  an  ttt  ab  pouvoir»  far  ^nels  expédients  o»  s'y  ^erpétueft^  iBai« 
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àe  veiller  sans  cesse  aux  moyens  de  consolider,  à  Tavaniage  de  tous,  les  pria' 
cipes  d'autorité  et  de  morale,  qui  défient  les  passions  des  bommes  et  rinsUbilité 
des  lois.  » 

On  y  ?it  encore  une  énergique  répudiation  du  24  Février  : 
«  Quelles  que  soient  les  solutions  de  l'avenir,  entendons-nous, 
afin  que  ce  no  soit  jamais  la  passion,  la  surprise  ou  la  violence 
qui  décident  du  sort  d'une  grande  nadon.  » 

Le  reste  du  Message  présentait  un  tableau  complet  de  la  situa- 
tion politique,  morale  et  matérielle  du.  pays.  Il  énuméraitles 
changements  survenus,  les  progrès  accomplis  depuis  le  dernier 
Message^  les  réformes  opérées  dans  les  divers  services  administra- 
tifs, et  celles  qui  seraient  proposées  dans  la  session  nouvelle  à  la 
représentation  nationale  ;  il  signalait  d'importantes  amélioratioBS 
déjà  réalisées  dans  l'état  économique  et  tinancier  du  pays.  Tous 
les  éléments  du  travail  ^tdela  richesse  publique  y  étaient  men- 
tionnés :  la  culture  des  céréales^»  rélève  du  bétail,  la  production  . 
chevaline,  l'industrie  métallurgique,  les  concours  agricoles,  la 
fabrication  de  tissus  de  laine,  des  toiles,  du  coton,  du  cuir,  des 
poteries,  des  verreries,  rien  n'était  oublié.  On  annonçait  que 
574  kilomètres  de  chemins  de  fer  avaient  été  ouverts  dans  le  se- 
cond  semestre  de  1849;  que  152  kilomètres  avaient  été  mis  en 
exploitation  en  1850  et  qu'enfin  Tannée  1851  verrait  s'ouvrir 
diverses  sections  d'une  longueur  totale  de  515  kilomètres.  Nous 
aurons  à  revenir  l'année  prochaine  sur  cet  exposé  de  situation 
(voyez  le  texte  de  ce  document  à  l'Appendice,  p.  60). 

L'Assemblée  et  lopinion  publique  étaient  rassurées  et  il  sem- 
blait que  la  concorde  dût  être  rétablie  pour  longtemps.  Mais  le 
mois  de  novembre  n'était  pas  fini  que  la  lutte  recommençait  plus 
vive.  Cette  fois,  il  faut  le  dire,  les  attaques  vinrent  ^erAssem- 
biée.  Si,  le  15  novembre,  l'Assemblée  avait  donné,  elle  aussi, 
un  gage  de  conciliation  en  repoussant  une  demande  d'interpel- 
lations faite  par  M.  Henri  Didier  sur  les  éyénements  récents,  les 
indices  d'une  hostilité  sourde  ne  tardèrent  pas  à  se  montrer. 
L'instruction  du  prétendu  complot  en  démontrait  facilement  la 
non-existence  :  aussi  M.  le  ministre  de  Tlntérieur  se  crut-il  en 
'droit  de  demander  la  révocation  de  TofGcier  de  police  dont  la 
crédulité  avait  inquiété  le  pays.  Le  bureau,  réuni  pour  délibérer 
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sur  cette  demande,  prit  fait  et  cause  pour  Tagent.  Enfin,  un  der- 
nier incident  danslequel  la  dignité  de  la  représentation  nationale 
fut  assez  légèrement  compromise,  acheva  de  dessiner  le  conflit. 
Une  contrainte  par  corps  avait  été  exécutée  contre  un  membre 
de  l'Assemblée,  M.  Mauguin.  Ce  représentant  se  ût  aussitôt  con- 
duire devant  le  président  du  tribunal,  en  audience  de  réiéré,  et 
il  excipa  de  son  inviolabilité.  Le  tribunal  n'accueillit  point  ce 
système  et  déclara  a  que  la  Constitution  de  1848  n'accorde  aucune 
immunité  aux  représentants  pour  ce  qui  concerne  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  ou  commerciale  ;»  il  ajouta  même 
«  que  les  exceptions  proposées  en  leur  faveur  à  la  loi  du  17  avril 
1852  n*ont  pas  été  converties  en  loi,  d'où  il  suit  que  les  repré- 
sentants restent  aujourd'hui  placés  à  cet  égard  dans  les  termes 
du  droit  commun,  »  et  il  ordonna  qu'il  serait  passé  outre  à  l'écrou. 
Grande  rumeur  à  l'Assemblée.  M.  de  Larochejaquelein  réclame 
.  une  résolution  tendant  à  ordonner  V élargissement.  Vainement 
M.  Rouher  vient  s'opposer  à  l'adoption  d'un  ordre  du  jour  con- 
sacrant une  pareille  violence  et  une  semblable  confusion  de  pou- 
voirs:  l'Assemblée  adopte  par  assis  et  levé,  et  l'un  des  ques- 
teurs, M.  Baze,  questeur,  accompagné  d'un  des  huissiers  de  l'As- 
semblée, se  présente  à  la  prison  de  Clichy,  et  réclame,  sur  un  ordre 
du  président,  l'élargissement  de  M.  Mauguin.  La  législature  et  la 
loi  étaient  en  présence  :  le  directeur  de  la  prison  pouvait  se  refuser 
à  exécuter  un  ordre  qui  n'émanait  pas  de  Tautorilé  judiciaire  : 
il  céda,  et  le  conflit  n'atteignit  pas  les  proportions  fâcheuses  aux- 
quelles il  pouvait  arriver.  ^ 
C'est  dans  ces  luttes  stériles  que  se  consumaient  les  premiers 
jours  de  la  session  nouvelle  :  tout  annonçait  que  ces  taquineries 
niutueUes  ^'étaient  pas  près  de  finir,  et  cependant  un  écho  loin- 
tain apportait  déjà  la  sourde  rumeur  de  complots,  sérieux  cette 
fois,  que  tramait  la  démagogie  dans  les  provinces  du  Centre  et 
du  Midi.  Ces  avertissements  seraient-ils  écoutés? 
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CHAPITRE  XII. 


COLONIES,  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 


Colonies.  Algérie.  ProYÎiice  de  Constantîne,  Kabyles  du  Sarliel  deSétif,  (M- 
timeut  mérité,  mort  du  géoéral  de  Barrai,  expédUioB  du  eokmel  de  Loar- 
iiiel  ;  frontière  de  Tunis.  —  Province  d'Oran  ,  disette  et  rébellion  daiis  le 
Maroc,  châtiment  d'une  tribu  marocaine.  —  Province  d'Aîger ,  pacification 
coniplète.  —  Les  chefs  indigènes,  «xpédKtioa  de  Si-Chéri f-Bel«Hai«li,  Jet 
bureaux  arabes.  —  Colonisation,  lenteur  des  progrès,  instabilité  des  iostiio- 
dons,  proposition  de  M,  H.  Didier,  commission  de  législation.  — Projet  qui 
réglemenle  la  propriété.  ~-  ColoDisatioii  factice  ,  cobnies  agricoles  y  ra^ 
port  de  M.  L.  Reybaud,  tristes  résultats ,  système  uon-veau  ,  le  régime  civil 
îapeflsible.  —  Projet  qui  réforme  la  législation  commerciale,  discussion  oa- 
Terte.  —  Décrets  relatifs  à  VenséigRemefai  arabe.  —  Colomes  trunsaUaKH' 
ques.  Antilles^  l'agitation  contenue  à  là  Martiuique  ;  situation  violente  àU 
Guadeloupe,  incendies  politiques,  la  conspiration  du  feu,  état  de  siège,  in- 
timidAtiou  tentée,  énergie  de  M.  RaboH,  les  sodétés  seevètes,  proeè»,  <«>- 
damnations  ;  rôle  des  noirs  ;  faiblesse  ou  mauvaise  volonté  des  adaûnistM- 
tions  iocaies  ;  menaces  de  guerre  sociale  ;  résultats  économiques,  production 
déeroiasonte  ;  rimmigration.  -~-  Beunion ,  ouragan ,  pertes  râipertaates.  •— 
Guyaiia  française,  misère,  fièvre  jaune.  —  Sénégal ,  Gomjn«rc«  florissant^ 
lés  arachides  ;  expédition  contre  les  Maures. 

Relations  extérieures.  Ë8<}uisse  géuérak  ;  la  Franee  dans  U  Plata  ;  af- 
faire de  Grèce,  médiation  officieuse,  attitude  énergi(|ae;  occapation  de 
Rome;  complications  en  Allemagne,  appel  de  quarante  mille  hommes,  décid- 
ladoii  feme,  neutralité  armce;  pacrficatien  àa  Hobteia. 

Colonies.  Algérie,  Dans  Tbistoire  politique  ei.m'ûïisâft  de 
l'Algérie,  ranaéel850  marque,  en  quelque  sorte,  «a  (em^  d'ir- 
rêt  après  la  grande  lutte  dont  le  siège  de  Zaatcha  avail  éié  k  de^ 
nier  épisode.  Après  celte  secousse,  la  doraiuait^a  kaaçai»  aiuttt 
été  raffermie  plus  qu*à  aucune  autreépoque.  Aucun  événementim- 
prévu  ne  fut  assez  grave  pour  mellre  en  question  la  tranquillité 
générale,  pas  même  pour  retarder  les  progrès,  de  jour  en  jour 
plus  rapides  et  plus  sérieux,  que  fait  notre  influence  parmi  les 
populations  arabes* 
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La  piT^if  ioee  é^  Goii8U»(me  B'élaii  pas  ce^ndaot  «wore  oon«^ 
piétcoieDl  r^BÛse  de  la  secomee  épromée  )*ftiiiomiie  précédent^ 
et  des  colonnes  durent  parcourir  TEst  du  pays  et  les  moBto  Aurè«^ 
aÊB  d^aséeoir  uHe  £oU  p<Mir  toutes  notr»  dManaaltoB* 

Dans  les  frettiera  jours  de  janvier ,  M.  le  peseta}  Caaroberf ^ 
cemmaiidaml  k  sttkdifki^a  de  Baldiiia,  après  avoir  pacéfié  te  deK 
leiiaa  et  fait  rentrée  les  inpèts  de  cette  contrée,  s'était  porté 
dan^  TAurès  avec  une  colonne  de  près  de  cinq  mille  humâtes.  La 
prise  de  Narafai  enlevé  de  viwe  force  le  5  jaavier^  étoaffa  les  éer-« 
nievab^armes  de  krévoke  dans  tant  le  Sud  de  la  proviace  deCeo»- 
taalûae  »  les  Iroapes  «^a|i;n«rent  Uhvs  garniisoits  poiur  se  çfé- 
partf  à  eonaoliderau  prialeaips,  pav  une  niHi¥€dle  campagne»  iea 
résultats  laborieuseiBefii  conquis  en  i8i9. 

Mai»  UQ  tait  qai  se  passa,  le  âS^  aars^  Cet  laie.  preuve  Bouvellr 
qu'avec  ocs  populations  ianatiq<tte8  et  itteJiilee<,  si  nous  ve^^<«a 
assurer  la  sécurité,  il  faut  se  ^der  pendant  longtefflpseste&redr 
tooeher  à  notre  arganisatianiinlitaife. 

Un  demi-bailaiiloa  du  5^  de  ligne ,  fort  4%  taals  cent  trente-^ 
quatre  bcmaMs,  revenait  de  Bôuçada  a  âélK^  soi»  les  ordres  àm 
eapitai«e  Poulet,  fait  attaqué^  ea  tcaTersanf  le  ééftlè  4a  Djebraa^ 
par  €i«q  cents  lantasstne  envii^o  et  une  «eataiae  dea  eai»li«Ta 
ées  Maaéid.  Ua  vigoureux  retour  offensif  dégagea  fa  petite  cok 
lonne  €^  put  continuer  sa  rente  sons  tenoontfer  de  nMtneaw 
nnnenna^ 

Quelques  ^rs  avant,  28  février,  un  gaet-^pensafait  été  tailda 
ani  ^$Sk^Tê  dea  bareaul  «arabes  de  Gétif  et.ée  Boi^e;  caa  dent 
défflonatrMiona  liostile»  méritaient  un  ekâtiraentb.  Dans*  la  nuit  dia 
»  an  i%  avtil^  le  général  de  Barrai  châtia  aèvèt eaueat  ka  Maadidi. 
é^à  rwés  une  pflremièfie  foia  par  le  .fils  aîné  en  kakla  MekÉNrani  ;: 
les  |iaadid-ei.les>ô«kd-llanfiach  demandèrent  Tanan.. 

La  An  d'avnl  ti  les  prennefs  joars^  de  mai  furent  employée  k 
Hire  atrivet ,  de  iai  province  d'Atger  àm»  œfte  de  Coastaatme^ 
les  renfèfls  néiressaires  pour  coosttttFer  les  eolonnes  imposantes 
qui  devaient  eantinuer  et  Mener  à  boa«e  6a  les  ealreprrsestééii/ 
Men  avaneéea  dans  k  campagne  pnéeédentewCearenfiMaarri^ 
tes,  la  Icmgiie  roate  de  XelMsa  à.  BisluHV  fut  parennrwe  pst 
M.  le  général  de  Saint^Aniaud ,  qai  Tisila  tontes  ks  partiee  éa^ 
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FAurès,  châ1;ia,  le  20  mai,  deux  fractions  des  Nemenehas,  et,  le 
2  juin  ,  la  baurgade  d'OueIdja;  de  là ,  il  se  dirigea  sur  Sétif  par 
le  Bellezma. 

Ces  longues  marches,  effectuées ,  presque  sans  combat ,  pen- 
dant une  période  de  trois  mois  (  du  l*"'  mai  à  la  fin  de  juillet),  à 
travers  toutes  les  populations  de  la  province  de  Gonstantine,  dé- 
montraient suffisamment  les  progrès  obtenus  dans  cette  partie 
,de  l'Algérie. 

,    Dans  le  Sahel  de  Sétif  seulement ,  la  campagne  de  1850  fat 
marquée  par  des  événements  militaires  de  quelque  impottance. 

Le  2  mai,  le  général  de  Barrai,  aprèç  d^inutiles  tentatives  de  né- 
gociations, était  forcé  de  s'ouvrir  par  les  armes  le  passage  disputé 
par  les  Beni-lmmel.  Cette  tribu  kabyle  occupe  un  territoire  que 
traverse  la  route  de  Sétif  à  Bougie.  Le  général  s'était  porté  de 
Djemmâa-el-Beylik ,  près  de  Trouna,  sur  les  Beni-lmmel ,  où  il 
s'attendait  à  une  vive  résistance  ;  en  effet ,  il  se  trouva  en  face  de 
trois  mille  kabyles,  dont  il  était  séparé  par  des  ravins.  L'ennemi 
occupait  une  ligne  de  crêtes  qui  se  protégeaient  et  il  menaçait  le 
flanc  gauche  de  la  colonne.  Le  général  masse  les  bataillons  des- 
tinés à  enlever  la  position,  lance  l'avant-garde,  composée  d'a&e 
compagnie  de  zouaves ,  d'un  détachement  d'hommes  armés  de 
grosses  carabines,  et  des  sapeurs  du  génie,  et  il  marche  à  la  tête 
des  troupes  disposées  en- ordre  de  combat  ;  la  fusillade  s'engage; 
quelques  minutes  après ,  le  général  de  Barrai  est  frappé  d'une 
balle  en  pleine  poitrine  ;  il  reste  à  cheval  assez  de  temps  poor 
faire  appeler  le  colonel  de  Lourmel  et  lui  remettre  le  comman- 
dement. La  colonne  s'allonge ,  le  passage  est  difficile ,  les  gens 
d'Immoula,  placés  sur  le  flanc  gauche  et  sur  les  derrières ,  n*in* 
spirent  pas  une  entière  confiance  au  colonel  de  Lourmel,  qni 
arrête  la  tête  de  colonne.  Le  colonel  prend  des  dispositions  pour 
mettre  le  convoi  à  l'abri  d'une  insulte;  il  forme  deux  colonnes, 
aouaves  et  51«  en  tète ,  soutenues  par  un  bataillon  du  58*  et  le 
3*  bataillon  d'Afrique,  la  cavalerie  et  l'artillerie  à  portée.  L'en- 
nemi croit  à  de  Phésitation  ;  il  devient  entreprenant  et  s'avance. 
Au  signal  donné  par  l'artillerie,  l'infanterie  jette  ses  sacs ,  ianlas- 
Mfis  et  cavalier»  s'élancent,  et  bientôt  les  Kabyles»  atteints  par 
les  baïonnettes  et  par  les  sabres,  prennent  la  fuite  après  une  dé- 
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charge  à  bout  portant  :  il  était  quatre  heures  du  soir  ,  la  pour*^ 
suite  dure  jusqu'à  sii  heures  ;  aucun  obstacle  n'arrête  la  vigueur 
des  troupes ,  animées  par  le  désir  de  venger  la  blessure  de 
leur  brave  général  :  deux  cents  cadavres  restent  dispersés  de  tous 
côtés,  et  remplacement  des  villages  des  Beni-Immel  ne  se 
reconnaît  plus  que  par  les  dernières  lueurs  de  Tincendie 
qui  les  eooBuiae.  Cette  vigoureuse  affaire  n'avait  coûté  que 
treize  blessés  à  la  colonne  française  :  mais  il  fallut  la  payer  de  la 
vie  du  jeune  général  dont  la  vigueur  et  Tintelligence  promettaient 
à  la  France  de  Ipngs  et  utiles  services. 

M.  le  colonel  de  Lourmel,  du  51*  de  ligne,  chargé  du  com- 
mandement après  la  mort  du  général  de  Barrai ,  employa 
un  mois  entier  à  ouvrir  une  bonne  route  muletière  entre  Bougie 
et  Sèlif;  les  troupes,  pénétrées  de  l'importance  de  ce  travail, 
objet  principal  de  la  campagne,  s'y  appliquèrent  avec  une  extrême 
ardeur.  Tout  fut  terminé  le  24  juin,  et  le  colonel,  pour  accom- 
plir la  dernière  partie  de  ses  instructions,  tomba,  les  25,  26  et 
27  juin,  sur  les  Beni-Meraï,  les  Araoucha  et  les  Kerratas.  Plusieurs 
villages,  véritables  repaires  de  bandits ,  menaçaient  sur  le  terri- 
toire de  ces  tribus  la  sécurité  de  la  nouvelle  route.  Les  Kabyles, 
renforcés  par  les  contingents  des  tribus  du  Babor ,  furent  pour- 
suivis, la  baïonnette  aux  reins,  jusqu'au  col  de  Tizi-bou-Zerzou, 
regardé  jusque-là  comme  imprenable ,  et  d'où  la  colonne  domi- 
nait toute  cette  rude  contrée.  Les  cultures  et  les  habitations  des 
Kerratas  furent  entièrement  détruites  ;  cette  rigueur  porta  ses 
fruits  :  dès  le  lendemain  lea  Djermouna  et  les  Araoucha,  terrifiés 
par  l'exemple ,  vinrent  faire  leur  soumission.  L'enlèvement  du 
col  de  Tizi-bou-Zerzou  porta  un  tel  coup  sur  les  imaginatious 
que  les  Ouled-Hamza,  éloignés  de  plus  de  quinze  lieues  et  habi- 
tants des  bords  de  la  mer,  vinrent  demander  l'aman.  La  journée 
du  27  fut  employée  à  compléter  le  ravage  du  pays  des  Beni- 
Méraï,de  manière  à  laisser  une  trace  durable  qui  frappât  de 
terreur  toute  tribu  tentée  de  rejeter  notre  domination.  Ja- 
mais troupe  française  ,  jamais  dominateur  arabe  n'avait  pénétré 
dans  les  montagnes  kabyles  enlevées  par  la  colonne  de  Sétif.  M.  le 

colonel  de  Lourmel  rentra  à  Sétif  le  1er  juillet. 

Sur  la  frontièredeTunis,les  fractions  rebelles  desNemenchas  as- 
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saillie etttydaof  la Btkda  i'^^m^  septembre^  aatre  eaSê Ël-ttasse- 
naoui,  q«ji  yi%  sa  smala  pillée,  et  eut  soi»  fils  et  son  aewii  lues  à  €ei 
c&tés.  0epuis  cette  agression,  le  calme  ne  firt  pas  trouvé*  ftinn  h 
régence,  raecueîl  empressé  foità  M.  Berbrag^r,  vojageantaTecime 
mission  du  Gou verDeme»  t,  les  égaras  dont  il  fat  Tobjet  dans  leDjé- 
rid,  à  Seuf  et  sur  toute  la  roale  jasqu*à  Tofiggoart^  furent  une 
preuipe  du  progrès  que  fait  notre  infiaenee  jusque  daâa  ces  coo- 
Irées  éloignées. 

Daas  la  provinee  d'Oran,  la  kanquillité  étak  eomf^ète,  midgrê 
Tagitation  de  la  frontière  marocaine.  La  sttiiatioft  âe  Tempiie 
était  assez  grave.  Désolé  par  la  sécheresse  ,  le  pays  était  fflefiacé 
d'une  disette  effroyable.  Des  tribus  rebelles  parcoarafent  le  terrt- 
taire  toisin  de  la  frontière  française,  pillant  et  rançonoast  les 
sujets  de  rempereur.  Ainsi ,  an  mois  de  mars,  un  dbef  desBem- 
Snanen,  El-Hadj-Menioun-Ould-Becbir,  brâfait  les  maisons  qui 
sont  en  dehors  de  Tenceinte  d'Oucbda,  et  perceirait  un  trrbaf  sur 
les  habitants,  pendant  que  le  lieutenant  de  Fempereur,  trop  fai- 
ble pour  résister,  se  tenait  enfermé  dans  la  cHaéeite. 

Quelques  tribus  marocaines  vinrent,  comme  à  rordinàrre,  pett- 
dant  Tété,  s*établir  en  dedans  de  la  frontière,  sur  les  cours  d'en 
plus  abo^ndants  chez  nous  que  chez  ellca.  Pkrsieurs  d'entre  cBes 
(les  Alibou-Habet  autres)  avaient  réclamé,  avant  de  faire  ce  mou- 
vement, Tautorisation  du  général  commandant  à  Tlemcen  ;  kar 
conduite  ne  donna  lieu  à  aucune  plainte,  et  M.  le  général  de  liate- 
liiabon  ne  fit  aucune  obieetioncontrecette  émtgrationr momentanée 
qui  a  Favantage  de  multiplier  les  rditlionf^  eiitre  les  deux  pays  et 
d'apprivoiser  pour  ainsi  dire  des  popufatîows  encore  barbares  et 
hnbues  de  sauvages  préjugés  contre  les  chrétiens. 

Une  autre  tribu  marocarne,  les  lileza^yuïr,  s'éêait  air  cantrMte 
placée  sur  notre  territoire ,  non-seulement  sans  autorisalwir, 
mars  encore  malgré  Tordre  de  repasser  h  fttHrtfère  qwe  le  cam- 
mandant  supérieur  de  Lalla«-!^laghrnia ,  en  raison  de  set  méirils 
antérievrs,  lai  avait  signifié  à  diverses  reprises.  L'inflen^mioii  dt 
caïd  d'Ouchda  avait  été  saAs  réserirafs ,  les  vofsF  et  les  «MaqM» i 
main  armée  se  multipliaient  de  jour  en  jour.  Le  9*'  septemfcw, 
un  négociant  de  Wenrours',  voyageant  entre  cette  vSîe  et  fcttUh 
Vagbrnia,  n'avak  dû  son  salut  qu'à  Ut  vitesse  dè0Ofi  die«i«  Le 
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3  ^lef^nAre^  Mte  caravane  de  trois  c^oU  chameaun,  afxpar tenant 
.aux  Koetsa  (triba  du  Sahara  laapoeain)^  revenait  de  Nemoms*  où 
elle  avait  été  se  chaîner  de  ULé  et  d^épieeries»  lorsqu'elle  fut  as- 
saillie sur  notre  territoire»  près  de  la  Mouîla  à  Cbebelhia ,  par 
des  cavaliers  meeaouirs.  L'arrivée  de  notre  Caïd  du  Djebala, 
bi^  accompagné,  préserva  la  caravane  d*uii  pillage  complet. 

Sur  le  rapport  de  ces  attentato,  M.  le  général  Pélissier,  com* 
mandant  la  pjrovince  d'Oriui ,  donna  Tordre  à  M.  te  général  de 
Mac-Mahon  de  raser  la  fraction  coupable  des  Mezaouîr  et  de  la 
rejeter  de  fautre  c&té  de  la  frontière.  M.  le  ^nérad  de  Mac-Mahon 
exécuta  ce  coup  de  main  avec  troia  escadrons  du  2«  de  chasseurs 
d'Afrique,  un  du  ^e  de  spahis  et  quelques goums.  Le  6  septembre, 
à  la  paifiite  du  jour»  après  une  longue  marche  de  nuit,  les  douars 
4es  Mezaouk  furent  surpris  et  enlevés.  Le  succès  fut  complet. 

Itéjà»  le  5 janvier,  le  même  général  avait  rasé  les  Abaïdia  et 
lait,  pendant  le  mais  de  juin,  chez  les  Mxirda  et  autres  tribus  de 
l'ouest ,  une  tournée  paeiiique  qui  eut  une  grande  JnCtuence  aur 
la  tranquillité  du  pays  kabyle  de  la  subdivision  de  Tleœcen. 

La  pr<l«ince  d'Alger  était  tout  aussi  tranquille,  si  on  en  excepte 
la  vallée  de  TOued-Sabel,  toujours  agitée  par  les  menées  du  chérif 
Houla^Brahim ,  et  les  brigtandages  qu'eierf  aient  chez  nos  tribus 
les  diasidents  réunis  aux  Beni-Melbkeuch.  Quelques  symptômes 
d'insoumission  s'étaient  également  manifestés  chez  les  Beni-Oua- 
guenoon.  M.  le  général  de  Salles  o^iot»  sans  combat^  de  la  tribu 
autrefois  si  turbulente  des  Flittas,  le  paiement  iotégral  des  im- 
fftta  t  il  réussit  également  à  rétablir  la  paix  parmi  les  Kabyles 
.MfiBÛs  au  commandement  du  bach-aglia  Bel  Kassen  ;  ses  trou- 
fes  d^observation  tcavaillaient  avec  ardeur  à  Teaverture  de  la 
sotte  d'Atger  à  IMlis. 

S(OB  chei»  iodigi^nea  concouraient  puissamment  de  leur  côté  à 
To^re  et  à  k  soiunÂssion  générale  du  pays.  Au  mois  de  septem- 
bre» B«4re  agba  dea  Onled-Naïl  organisait  à  Biskara  et  à  Boghar 
des  gotims  fOur  doAuer  la  chasse  aux  El-Had]edi,  fraction  insou- 
mise des  Larbia ,  ^ui  intecceptaient  depuis  quelque  temps  les 
lotôes  (tu  Sahara  à  Conatamiae  et  à  Alger.  Si-Chérif-bei-Hardi 
ftrviiii  À  joâadre^  à  la  tête  de  ces  goiffmsy  fdusieurs  douars  de  ces 
YOleuM,  à  .piii»de  m  eeiita  kilomètres  de  la  eôte^  m  delà  de 
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rOued-Djeddi ,  non  loin  de  Gaerara ,  chez  les  Beni-^Mzab.  Uoe 
razzia  vigoureuse  fut  le  résultat  de  cette  rencontre.  Ainsi,  un  agba 
arabe,  sur  Tordre  du  Gouvernement  français,  parlait  avec  mille 
cinq  cents  hommes,  poursuivait  et  atteignait  dans  le  désert  des 
fractions  de  tribus  insoumises  dont  nous  voulions  punir  les  dé- 
prédations. Ce  fait  d'une  expédition  composée  tout  entière  d'in- 
digènes, et  agissant  cependant  avec  énergie  sous  Timpulsion  de 
notre  autorité,  est  un  des  faits  les  plus  remarquables  et  peut-être 
les  plus  féconds  pour  l'avenir  qui  se  soient  encore  produits  en 
Afrique.  A  Tendroit  oiji  cessent  nos  postes,  nous  en  sommes  ve- 
nus maintenant  à^  organiser  des  postes  arabes  qui,  sur  les  routes 
les  plus  lointaines,  protègent  les  voyageurs. 

Le  résultat  de  cet  acte  de  vigueur  ne  fut  pas  seulement  une 
juste  punition  des  insoumis.  Les  Hadjedj  et  les  Haraziia,  depuis 
si  longtemps  la  terreur  du  Sahara,  rallièrent  le  reste  de  Ja  triba; 
leurs  chefs  vinrent  à  Médéah  recevoir  les  conditions  de  l'aman. 
Un  officier  français  se  transporta  à  Laghouat  pour  régler  les  diffé- 
rends existant  entre  ces  tribus  et  les  Ouled-Naïl.  Ainsi,  la  sécarité 
était  rétablie,  et  les  relations  avec  les  oasis  du  sud  et  le  pays  des 
Beni-Mzab  allaient  reprendre  plus  fréquentes  que  jamais. 

D'un  autre  côté,  à  deux  reprises  différentes,  au  printemps  et  à 
l'automne,  deux  goums  partis  de  Tiaret,  et  renforcés  par  des  fon- 
tassins  du  Djebel -Amour,  allaient  prêter  appui  à  notre  katifo 
d'Ouargla,  Ben-Babia,  et  fonder  à  cent  vingt  lieues  de  la  mer 
l'autorité  de  la  France. 

Ces  admirables  résultats  étaient  dus  à  l'énergique  et  intelligente 
administration  des  bureaux  arabes.  Une  phrase  du  Message  résama 
avec  autant  de  justesse  que  de  clarté  la  situation  de  l'Afrique;  la 
voici  :  6  Partout ,  grâce  à  l'intelligence  des  officiers  de  nos  bu- 
D  reaux  arabes,  les  indigènes  apprécient  chaque  jour  davantage  la 
»  justice  de  notre  administration,  d  C'est  qu'en  effet  ceHe  admi- 
rable institution  a  été,  est  encore  pour  longtemps  le  véritable  le- 
vier de  la  conquête  :  son  bras  s'étend  partout,  et  eHe  tend  à  se 
développer  encore  par  une  fbrce  que  chaque  jour  elle  feit  as^r 
avec  plus  de  sûreté  et  organise  avec  plus  de  régularité,  par  le 
commandement  indigène,  toutes  les  trîbus  qui  reconnaissent  ut- 
tre  autorité  sont  gouvernées,  en  notre  nouii  par  des  agfaas ,  des 
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badi-agas,  des  caSds  choisis  avec  soin  et  sunreiHës  avec  vigilance. 
Ces  chefs,  dont  la  puissance  était  d'abord  une  sorte  de  concession 
faite  à  la  nation  conquise  par  la  politique  et  la  clémence  de  la  na« 
tion  conquérante,  ont  pris  maintenant  un  rang  important  parmi 
les  agents  les  plus  utiles,  et  souvent  les  plus  dévoués  de  notre 
domination. 

Résumons  la  situation  politique  et  militaire  de  l'Algérie  à  la  fin 
de  Atonée.  La  soumission  était  complète  ,  universelle.  L'acces- 
sion du  kalifa  Si-Hamza-Ouled-Sidi*Ghigr,  les  progrès  du  kalifa 
Ben-Babia,  autour  d'Ouargla,  Tattitude  nouvelle  des  Ouled-Naïl, 
Toccupation  de  Bouçada  avaient  établi ,  sur  des  bases  plus  soli- 
des, notre  domination  dans  le  Sahara. 

Dana  la  Kabylie  de  la  province  de  Gonstantine  restait  autour  de 
DjidjeUi  un  noyau  de  plus  en  plus  rétréci  par  l'action  de  Bou- 
Aekas  et  de  Ben-Azzedin,  de  tribus  insoumises  qui,  divisées  de 
temps  immémorial  et  constamment  en  guerre  entre  elles,  man- 
quent d'un  pouvoir  assez  fort  pour  faire  cesser  ce  déplorable  état 
de  choses.  €es(  tribus  ne  bloquaient  plus  la  place  de  Djidjelli  ;  el- 
les avaient  avec  les  habitants  des  rapports  commerciaux  ;  les  com- 
munications deviendraient  libres,  et  la  paix  régnerait  dans  ce 
pays  comme  partout,  dès  que  nos  colonnes  auraient  imposé  à  tous 
les  petits  chefs  en  lutte.  Ta  loi  commune  de  la  France.  La  confé- 
dération des  Zouaoua,  en  majorité,  continuait  de  se   tenir  sur 
les  sommets  du  Jurjura,  en  dehors  de  toute  relation  politique 
avec  l'autorité  française.  Des  bandes  armées  s'en  détachaient  en* 
core  de  temps  en  temps,  pour  commettre  des  vols  et  des  brigan- 
dages chez  les  tribus  soumises  de  l'Oued-Sahel  et  même  sur  les 
communications  deSétif  à  Aumale  ;  c'est  ainsi  que  le  chef  du  bu- 
reau arabe  deBordj-bou-Areridj,  en  tournée  dans  les  Bibans,  avait 
dû  repousser  une  périlleuse  attaque  tentée  contre  la  smala  où  il  re- 
cevait l'hospitalité.  Cependant  ces  méfaits,  presque  toujours  vigou- 
reasement  réprimés,  devenaient  de  plus  en  plus  rares  ;  les  rela- 
tions commerciales  semultipliaient,  la  soumission  desBeni-Boadrar 
(fractioB  des  Zouaoua),  celle  des  Beni-Ourglis,  la  bonne  attitude 
des  Flissas  resserraient  de  plus  en  p}t>s  les  tribus  hostiles.  Le 
prétendu  ehérif  Moula- Brahtm  faisait  chez  elles  peu  de  prosély- 
ieSf  et  acmUait  réduit  «ui  prédications.  Dans  cette  partie  de  la 
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la  âkuatka  s'étiét  améliorée,  eo«nii«  |}«ctMil* 

été  ime  époque  de  grand  pfOf^  ipakikpm  «tadttiw0tf«tif  foor 
]e  mys  arahe. 

Ce  progrès  eût  été  beaucoup  plus  sensible,  si  deux  aiuiéesài 
sttile  deuK  grands  ftéaux  :  ie  clivera  éim  ï^kmi,  la  disette  et 
r^zoolie»  otNiséqueûce  de  detii  biiii%ff»«a&ftpUHe,  neTaKifei:^ 
ralenti,  ti  avait  été  ûupofe^ibie  de  dtt«Mnd«r  des  travras  p«biitf, 
des  dépenses  pour  eoasirue&ioB  de  maifirass  à  ées  yoyalatMiw  q« 
mouraient  de  &iia.  Oq  avail  du  «oins  ttrédeceseireottstences 
le  seul  bien  qu'elles  pussent  prodjiire.  LâféfiénxnléAfee  laqueUe 
des  dégrèvemenis  difnf>4t  avaient  été  aeû^pdésaax  trilkis  privées 
de  récolte,  les  seoou.rs  en  argent  ««  en  grains  pMur  aanences, 
donnés  à  quelques-unes  àe&  plus  mkiérabiest  les  «esiires  d'»- 
sistanee  publique  dont  Tajutorité  frai^aiae  atait  prâ  VimiMfey 
a^ent  produit  chez  les  Arabes  la  fNtusàakiiake  impfesaieii. 

Les  tribus  étaient  tout  à  leurs  cultuires,  avx^^^les  elles  avaient 
donné  beaucoup  d'entension  ;  elles  ne  psyraisnatent  afvotr  d'aatfe 
Piréo4x:npation  q«ke  celle  de  les  voir  réussir,  et  mettre  wi  terme  à 
la  misère  qui  pesait  si  leméemenl  sar  elles  depuis  ^aèè  de 
deoK  ans. 

Sous  k  pression  dn  besoin,  les  i^lattonB  oomne^eialcss/teient 
mnlti^iées  ;  les  besiiaux  du  Tell^  les  laines  du  Sud,  les  Iniles  de 
la  Kabylie,  étaient  vernies  s'édianf^r  dans  nos  poris  «on^e  des 
céréales.  L'habiti»de  était  prise^  elle  0e  p«rpétnerait  ^p«i»da«t  des 
années  plus  heureoses,  a««c  raooroiaseaeot  de  l'oiduselde 
la  |>aii. 

Sans  doute  c'étaka  t  la  des  résnlials  aatit&miits  :  nais  si  fsen- 
mre  de  la  eoaquète  éiatt  à  ^ea  près  aicfaefée,  r«mn^  de  k  eok- 
nisation  eamineoçak  à  pdae.  Le  nooière  des  oahMM  ^véritaMies 
suri^ssait  de  peu  le  nombre  éessM^dats  destinés  à.  les  prtéger. 
A  quoi  atirilNier  e^e  iiii^ssaflce4e  k  FrtÊaod  I  liMiéer  à  ses 
portes,  avec  tant  de  rMeeuroas  diwsraes,  une  eoèmne  sérteuss  91 
faikit,  selon  qiielqnes-iiijis,  dcooer  asi  drok  de  fropnété  trop 
ineerlaia  m  irop  dépefidlntdekteiaH«0iipMieM8«t  wi^bk 
des  |»iif»ifa  adnifiielM^fs,  «site  k  solîdili  aéoMuÉn  fmr^ 
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îttiptrât  à  tous  \é  res^et  «t  ta  confianee,  et  que  te  eapHal,  cet  été- 
neat  kidôpeMabl^  de  knite  vie  agricole  en  indaetrietle,  inquiet 
et  ombmsaix  de  m  nature,  pAt  désormais,  sôr  de  l^atenir,  con- 
sentir à  venir  en  aide  au  travail  et  concourir  avec  lui  à  la  fécon- 
dalÛNida  sol. 

Depuis  vingt  ans  que  noos  possédons  rAlgérie,  nous  7  avons 
âéfienné  les  i!iilik>iis  par  centaines;  nous  y  avons  fondé  plusieurs 
villes  et  n«  grand  nombre  de  villages  ;  nous  7  avons  ouvert  des 
reufes  qui  refient  entre  eux  les  points  principaux  du  territoire,  et, 
en  étaMIssafit  de  distance  en  distance  des  postes  militaires  char- 
gés de  snrveiOer  et  de  maintenir  dans  Tobéissance  les  populations 
indigènes,  nous  y  avons  assuré  la  plus  entière  sécurité.  Le 
champ  le  plus  vaste  y  a  été  livré  aux  espérances  de  la  colonisation. 
Dans  le  voimoage  des  villes,  des  terrains  immenses  ont  passé  di- 
reeCenneot  éen  mains  des  indigènes  dans  celles  d'Européens; 
d'tefnes  sot  été  concédés  par  l'État  gratuitement  ou  moyennant 
défailles  redevances,  soit  à  des  capitalistes;  soit  à  des  familles  de 
travailleurs.  La  conquête  par  les  armes  depuis  longtemps  finie  sur 
le  lèftoral,  la  guerre  refoulée  josqu^aux  confins  du  désert  ou  dans 
les  montagnes  de  la  Kabylie  et  réduite  aux  proportions  de  simples 
énaeates  à  réprimer,  il  semblait  qu'il  ne  tint  qu'à  la  charrue  de 
preodredëfinilivement  possession  du  sol  et  d'en  faire  la  ressource 
et  kl  ridiesse  d'une  partie  considérable  de  la  population  souffrante 
dek  mère  patrie.  Bt  cependant,  après  vingt  ans  de  sacrifices,  d*ef- 
forts  «r  dressais  de  toute  sorte,  à  peineya-t-il  en  Algérie,  sur  un 
territoire  de  denit  cent  cinquante  Iteues  de  côtes  et  de  près  de  cent 
Imkes  die  profendenr,  une  population  européenne  de  cent  quinze 
mtHe  âmes,  et  une  population  française  civile  de  soixante-quatre 
jmiile  individus,  dont  le  quart  tout  au  plus  sont  enpioyés  à  la  cul- 
tsr»  ées  dtamps  ;  tous,  ou  presque  tous,  y  sont  dans  la  gêne  ou 
Auis  fe  misère.  Dans  tes  villes,  à  Alger  et  à  Blidah  particulière- 
ment, t^esfritde  spéculation,  toujours  et  partout  si  habile  à  ex- 
idoiler  h»  tihisions  que  ftnt  nattre  toute  grande  entreprise  à  sou 
origime,  s'est  d'abord  emparé  des  terrains  à  bâtir,  et  en  élevant 
maisons  sur  maisons  tr?ec  ta  seule  puissance  du  crédit,  a  su  créer 
etjeter  dans  la  circulation  des  masses  de  valeurs  exagérées  ou  fic- 
tît«s-qof,  pendant  quelques  années,  y  ont  eu  tout  le  relief  de  va- 
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leurs  sérieuses  et  réelles  ;  mais  les  fortunes  pmséee  A  eetle  source 
n'ont  pas  tardé  à  s'évanouir,  et  la  crise  qui  s'en  estsumey 
pèse  aujourd'hui  encore  d'un  poids  énorme  sur  le  mouvement 

des  affaires. 

Ce  qui  manque  principalement  à  rAlgérie,  disaient  les  parti- 
sans de  Tadminislration  civile,  ce  qui  contribue  surtout  à  en 
éloigner  les  colons  européens,  c'est  le  manque  de  stabilité  dans 
les  institutions.  Six  fois  depuis  l'origine  de  notre  occupation,  la 
constitution  générale  de  Tadministrâtion  publique  et^es  services 
divers  qui  la  représentent  ont  été  profondément  modifiés  dans  nos 
possessions  africaines.  Dans  le  même  espace  de  tomps^  les  règles 
suivant  lesquelles  la  propriété  pouvait  s'acquérir  ont  été  ntodi- 
fiées  trois  fois. 

L'article  109  de  la  Constitution  porte  que  le  territoire  de  l'Al- 
gérie sera  régi  par  des  lois  particulières.  La  Constitution,  en  pro* 
clamant  ce  principe^  n'avait  fuit  que  consacrer  un  vœu  souvent 
exprimé  par  les  assemblées  législatives  du  précédent  régime. 
Cependant  plus  d'une  année  s'était  é«oulée  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  fondamentale,  et  cet  article  109  n'était  encore 
qu'une  promesse,  une  lettre  morte.  M.  Henri  Didier  pensa  que 
le  moment  était  venu  de  réaliser  cette  promesse,  et  il  fit  une  pro- 
position tendant  à  nommer  une  commission  qui  serait  chargée 
de  préparer  les  lois  destinées  à  régir  notre  colonie.  La  commis- 
sion, dont  M.  de  Tocqueville  était  l'organe,  et  le  Gouvernement 
émirent  de  concert  une  opinion  favorable  à  cette  proposition.  Un 
projet  de  loi  fut  présenté  à  la  sanction  de  l'Assemblée  par  lequel 
un  réclamait  pour  la  propriété  algérienne  toutes  les  sûretés  qui 
entourent  la  propriété  dans  la  métropole.  On  étendait  à  l'Algérie 
les  principes  généraux  de  la  législation  qui  constitue  es  France  le 
domaine  public  et  le  domaine  de  l'Etat,  et  pour  que,  sous  aucun 
prétexte,  il  ne  pût  y  être  dérogé,  on  imposaitau  ministre  le  devoir 
de  soumettre  à  l'Assemblée,  chaque  année,  un  état  détaillé  de 
tous  les  biens  qui  seraient  entrés  dans  le  domaine  national,  et  de 
tous  ceux  qui  en  auraient  été  distraits  par  voie  d'aliénation  ou  de 
concession»  au  par  voie  d'affectation  à  des  services  publics. 

Le  domaine  départemental  et  le  domaine  communal  reeevraient 
dos  dotations  en  immeubles  susceptibles  de  produire  desrevenus* 
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lis  auraient  une  part  dans  le  produit  de  l'octroi  de  mer  et  une  part 
dans  le  produit  de  l'impôt  arabe. 

La  propriété  privée  avait  été  Tobjet  d'une  vive  sollicitude  de 
la  part  de  la  commission.  Attribuant  au  régime  d'exception  établi 
en  Algérie  l'instabilité  de  la  propriété  privée,  la  commission  avait 
voulu  placer  celle-ci  sous  la  protection  du  droit  commun  ;  chaque 
propriétaire  pourrait  jouir  et  disposer  de  sa  propriété  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue  en  se  conformant  aux  prescriptions  du  Gode 
civil.  En  donnant  ainsi  aux  propriétaires  la  faculté  de  créer  des 
hypothèques  sérieuses  et  réelles,  et  en  leur  ménageant  de  puis- 
sants moyens  de  crédit,  la  commission  espérait  assurer  à  la  pro- 
priété immobilière  les  meilleures  et  les  plus  solides  conditions  de 
prospérité.  Néanmoins  la  commission  était  d'avis  que  les  droits 
de  propriété  et  de  jouissance  appartenant  aux  indigènes  indivi- 
duellement, ou  collectivement  aux  tribus,  ne  pussent  être  aliénés 
au  profit  de  personnes  étrangères  à  la  tribu. 

En  même  temps  qu'elle  préparait  la  sanction  de  ces  projets, 
Ja  Chambre  se  préoccupait  encore  d'un  essai  de  colonisation 
factice  tenté  après  l'issue  de  la  guerre  sociale  de  juin  1848. 
(Voyez  les  deux  Annuaires  précédents.) 

On  se  rappelle  les  colonies  agricoles  créées  parle  décret  du  19 
septembre  1848.  Ce  décret  leur  avait  affecté  une  dotation  de 
50  millions  et  avait  ouvert  provisoirement  un  crédit  de  15  mil- 
lions,  savoir,  5  millions  sur  l'exercice  de  1848  et  10  millions  sur 
l'exercice  de  1849. 

L'article  20  d'une  loi  du  19  mai  1849,  relative  à  la  fixation 
du  budget  de  l'exercice,  porta  que,  par  anticipation  du  crédit  de 
50  millions  destiné  aux  colonies  agricoles  de  l'Algérie,  une 
somme  de  5  millions  serait  affectée  à  l'envoi  de  six  mille  nouveaux 
colons. 

Toutefois,  ce  crédit  ne  devait  être  définitif  qu'après  que  l'As- 
semblée aurait  reçu  un  rapport  circonstancié  sur  l'état  des  colo- 
nies algériennes.  Une  commission  fut  donc  envoyée  en  Afrique, 
et,  à  son  retour,  l'un  des  membres,  M.  Louis  Reybaud,  déposa 
un  rapport  qui  renfermait  les  plus  tristes  et  les  plus  sérieux 
enseignements. 

Ce  rapport  constatait,  en  effet,  l'impuissance  de  l'État  lorsqu'il 
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veut  pourvoir  à  tous  les  besoins,  le  vice  radical  des  nouvelles 
colonies,  les  mauvais  éléments  dont  elles  étaient  composées,  et 
la  nécessité,  tout  en  remplissant  les  engagements  contractés  par 
rÉtat  envers  les  émigrants,  de  s'arrêter  dans  une  voie  dont  la 
situation  politique  ne  faisait  plus  un  devoir.  Placées  dans  les  cir- 
constances les  plus  favorables,  ces  colonies  factices  n^avaieut 
pas  répondu  aux  espérances  enthousiastes  de  la  Constituante. 
La  plupart  des  ouvriers  honnêtes  et  actifs  qui  les  composaient 
avaient  préféré  retourner  en  France,  dès  que  le  travail  y  était 
redevenu  possible.  La  grande  majorité  de  ceux  qui  étaient  restés 
en  Algérie  vivaient  sans  travailler  sérieusement,  sur  les  sub?en< 
tions  de  la  métropole. 

Aussi  paraissait-il  naturel  que  le  crédit  de  5  millions  fût  an- 
nulé. Toutefois,  M.  le  ministre  de  la  Guerre  demanda  que  le  cré- 
dit fût  transformé  et  rendu  définitif.  La  commission,  pari'organe 
de  M.  Louis  Reybaud,  admit  en  partie  la  demande.  Réglant  la 
part  du  passé,  refusant  d'engager  l'avenir,  elle  réduisit  le  crédit 
à  3  millions  500,000  fr.  applicables,  non  à  des  dépenses  à 
faire,  mais  à  des  dépenses  faites.  Ces  dépenses  se  résumaient 
ainsi  :  2  millions  pour  préparatifs  d'établissements  commencés 
sur  douze  nouveaux  points;  1  million  500,000  fr.  pour  crédits  dé- 
passés sur  les  15  millions  alloués  pour  les  années  1848  et  1S4d, 

Selon  la  commission,  le  ministre  avait  dû  voir  dans  le  vote  de 
TAssemblée  la  pensée  de  ne  point  laisser  Tannée  s'écouler  sans 
qu'il  fût  donné  un  gage  de  plus  à  l'œuvre  de  la  colonisation  algé- 
rienne. Le  ministre  devait  donc  veiller  à  ne  point  être  pris  au 
dépourvu,  et  les  travaux  des  centres  nouveaux ,  ordonnés,  avec 
réserve  pourtant,  et  sur  douze  points  seulement,  n'avaient  pas 
été  entrepris  dans  un  autre  but. 

Quant  aux  1,500,000  francs  de  crédits  dépassés  sur  les  exer- 
cices 1848  et  1849,  cet  excédant  provenait  d'une  plus  grande  im- 
pulsion donnée  aux  travaux  d'habitation,  des  améliorations  dans 
'alimentation  des  enfants  et  le  sort  des  colons;  impulsion  et 
améliorations  demandées  par  la  première  commission  d'examen- 

Mais  si  le  ministre,  engagé  par  un  vote  conditionnel  de  l'As- 
semblée, avait  cru  devoir,  ce  en  quoi  la  commission  l'approuvait, 
se  tenir  prêt  à  toutes  les  éventualités,  la  commission ,  elle  aussi, 
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a^ait  cru  devoir  séparer  complètement  le  passé  de  l'avenir  et  re- 
fuser tout  crédit  ayant  pour  but  la  fondation  de  nouveaux  vil- 
lages. L'expérience  lui  semblait  déjà  assez  coûteuse,  et  en  ce 
moment,  la  seule  chose  à  faire,  c'était  de  chercher  à  tirer  le 
meilleur  parti  possible  des  quarante-deux  villages  fondés  par  la 
loi  du  19  septembre  1848.  L'expérience  était  assez  coûteuse.  Au 
bout  de  trois  ans  de  tutelle,  en  eiïet,  les  quarante-deux  établis- 
sements reviendraient  à  25,605,194  fr.  pour  4,602  familles  ou 
13,608  individus  :  ce  qui  faisait  par  village,  562,  051  fr.  25  c.  ; 
par  famille,  5,242,  fr.  90  c.;  par  individu,  1,731  fr.  90.  Devant 
une  dépense  aussi  élevée  et  un  résultat  si  minime,  la  commis- 
sion ne  pouvait  songer  à  persévérer  dans  un  système  semblable  : 
elle  devait  seulement  chercher  à  tirer  le  meilleur  parti  possible 
des  faits  accomplis. 

Dans  ce  but,  la  commission  avait  pensé  qu'au  lieu  d'envois 
en  masse,  il  ne  devait  plus  y  avoir  que  des  envois  partiels  pour 
les  colonies  où  se  trouveraient  des  vacances.  L'élément  des  ou- 
vriers déclassés  était  en  trop  grand  nombre  dans  les  nouveaux 
villages,  Télément  agricole  manquait.  La  commission  engageait 
Tadministation  à  persévérer  dans  la  voie  où  elle  était  entrée,  et  à 
combler  tous  les  vides  par  des  agriculteurs  ou  des  soldats  libérés 
du  service.  D'après  le  projet,  article  2,  les  colons  destinés  à  com- 
pléter la  population  des  villages  fondés  en  1 848  seraient  choisis 
sur  les  désignations  faites  par  les  conseils  de  préfecture,  dans 
l'ordre  suivant  :  1°  les  soldats  libérés  du  service  ou  ayant  servi  en 
Algérie;  les  cultivateurs  d'Algérie,  mariés;  5°  les  cultivateurs  de 
France,  mariés.  L'article  5  portait  que  les  colons  admis  ne  se- 
raient à  la  charge  de  l'État  qu'à  partir  du  jour  de  leur  embar- 
quement. Ces  diverses  dispositions  furent  votées  sans  contes- 
tations, après  un  excellent  discours  du  rapporteur,  M.  Louis 
Reybaud. 

L'article  4  était  ainsi  conçu  :  a  Les  colonies  agricoles  conti- 
nueront à  être  placées  sous  la  direction  des  autorités  mili- 
taires jusqu'à  l'expiration  des  trois  années  pendant  lesquelles 
elles  ont  à  recevoir  les  subventions  de  TÉtat.  »  Ce  fut  en  vain  que 
les  dispositions  subséquentes  adoucissaient  les  termes  de  ce  pa- 
ragraphe, en  laissant  au  pouvoir  exécutif  la  faculté  d'établir  le 
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régime  municipal  et  judiciaire  dans  les  colonies  où  TapplicatioD 
lui  en  paraîtrait  opportune,  en  y  rattachant  dès  à  présent  toutes  les 
mesures  d'ordre  et  d'administration  intéressant  la  communauté. 
Toutes  ces  garanties,  toutes  ces  concessions  faites  à  Topinioi)  qui 
voudrait  prématurément  établir  en  Algérie,  au  milieu  d'un  peuple 
à  peine  conquis  et  toujours  hostile,  les  institutions  civiles  de  la 
France,  ne  suffisaient  pas  encore  à  M.  Emile  Barrault,  et  il 
présenta,  de  concert  avec  ses  deux  collègues  de  députation,  un 
amendement  ayant  pour  objet  de  faire  décider  que  le  régime 
civil  serait  établi  dans  toutes  les  colonies  agricoles  à  l'expi- 
ration de  la  deuxième  année  de  leur  établissement. 

M.  Louis  Reybaud  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  l'impossi- 
bilité d'une  semblable  législation.  Pour  que  des  institutions  mu- 
nicipales aient  une  valeur,  il  faut  qu'elles  trouvent  des  intérêts, 
des  besoins  qui  leur  correspondent.  Y  avai(-il  quelque  chose  de 
semblable  dans  les  colonies  agricoles?  Où  trouver  une  commune 
dans  une  réunion  d'hommes  qui  attendaient  tout  de  l'État,  qui 
n'avaient  d'intérêt  que  ceux  que  l'État  leur  avait  créés?  L'Assem- 
blée rejeta  la  proposition  de  M.  Barrault  (4  juillet). 

Après  avoir  ainsi  liquidé  le  passé,  TAssemblée  prépara  l'avenir 
en  discutant,  en  approuvant ,  dans  son  principe,  une  réforme 
bien  autrement  sérieuse  que  toutes  celles  dentelle  s'occupaif  de- 
puis longtemps,  la  réforme  de  la  législation  commerciale  de 
l'Algérie. 

Disons,  en  peu  de  mots,  en  quoi  consistait  le  régime  qu'il 
importait  de  réviser.  Les  droits  applicables,  en  Algérie,  aux  mar- 
chandises françaises  et  étrangères  avaient  été  fixés  en  dernier 
lieu  par  l'ordonnance  du  16  décembre  1845.  En  vertu  de  cette 
ordonnance,  les  produits  français  importés  en  Algérie  (les  sucres 
exceptés)  étaient  affranchis  de  tous  droits.  La  franchise  existait, 
en  outre,  pour  certaines  marchandises  étrangères,  de  première 
nécessité,  telles  que  bestiaux,  céréales,  bois,  métaux,  etc.  Les 
autres  marchandises  étrangères  étaient  soumises  à  des  droits 
qui  correspondaient,  en  général,  au  tiers  des  taxes  inscrites  au 
tarif  de  la  métropole.  Les  tissus  de  colon  et  de  laine  étaient 
frappés  de  droits  qui  égalaient  30  0;0.  Le  pavillon  français  était 
exempt  de  tout  droit  de  tonnage  dans  les  ports  de  l'Algérie.  Ce 
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droit  était  de  4  fr.  par  tonneau  pour  les  navires  étrangers,  sauf 
pour  les  navires  sardes,  qui  ne  payaient  que  2  fr. 

L'ordonnance  du  16  décembre  1843  avait  eu  pour  but  de  pro- 
téger le  pavillon  national  et  de  développer  le  placement ,  en  Al- 
gérie ,  des  produits  industriels  de  la  métropole.  Ce  double  but 
avait-il  été  atteint?  Oui ,  disaient  les  partisans  de  la  protection. 
Dans  riutercourse  entre  TAlgérie  et  la  France  ,  notre  pavillon  est 
demeuré  presque  exclusivement  maître  des  transports.  ïl  a  chargé, 
en  i847,  200,000  tonneaui  (contre  1,800  seulement  sous  pa- 
villon étranger).  Quant  au  commerce,  nos  exportations,  qui  n'é- 
taient y  en  1842  ,  que  de  55  millions ,  se  sont  élevées ,  en  1847, 
à  85  millions.  Les  tissus  de  coton  ,  notamment ,  en  faveur  des- 
quels Tordonnance  de  1845  avait  renforcé  le  dioit  protecteur, 
ont  profité  du  nouveau  débouché  qui  leur  était  offert  :  de 
200,000  kilogrammes  en  1842,  leur  exportation  est  montée,  en 
184*7,  à  près  de  2  millions  de  kilogrammes.  On  réclamait  donc 
le  maintien  de  la  protection  accordée  au  pavillon  national  et  à 
l'industrie  métropolitaine. 

Mais  le  régime  des  produits  algériens,  à  leur  entrée  en  France, 
exigeait  de  graves  modifications. 

Jusqu'ici,  en  vertu  d'une  ordonnance  datée  du  i6  décembre 
J845,  et  confirmée  par  la  loi  de  douanes  du  9  juin  184b,  certains 
produits,  tels  que  l'huile  d'olive,  le  suif,  les  fruits,  elc,  prove- 
nant d'Algérie ,  étaient  admis,  en  France ,  moyennant  le  paie- 
ment de  la  moitié  des  droits  du  tarif  métropolitain  :  mais  un 
grand  nombre  d'autres  articles  ,  notamment  les  bestiaux  et  les 
céréales,  demeuraient  soumis  à  l'intégralité  des  droits  du  tarif. 
L'Algérie  n'était  pas  plus  favorisée  que  l'étranger.  Depuis  long- 
temps, la  colonie  réclamait  contre  cet  état  de  choses.  Elle  deman- 
dait l'assimilation  douanière  avec  la  métropole,  c'est-à-dire  l'in- 
troduction libre,  en  France,  de  tous  ses  produits  naturels. 

Le  19  décembre ,  un  projet  fut  livré  aux  délibérations  parle- 
mentaires, qui  formulait  ce  vœu,  auquel  s'était  associé  le  conseil 
général  de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du  commerce.  Dans 
la  première  discussion  ,  les  orateurs  se  renfermèrent  dans  des 
généralités  surannées  ou  inutiles.  Les  uns ,  sans  oser  exprimer 
ouvertement  leur  opinion,  penchaient  vers  l'abandon  :  les  autres 
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préféraient  la  vieille  utopie  de  ToccupatioD  restreinte.  Les  débate 
sérieux  ne  s*ouvrirent  qu'avec  la  seconde  délibération  (  â7  dé- 
cembre ).  Nous  les  retrouverons  Tannée  prochaine  avec  le  résui- 
tat  de  ces  études  parlementaires. 

Ajoutons  à  ces  projets  divers  deux  décrets  présidentiels  relatifs 
à  l'enseignement  arabe  et  destinés  à  souder  de  plus  en  plus  à  la 
France  les  populations  vaincues.  L'un  (  14  juillet)  instituait  des 
écoles  musulmanes-françaises  :  ces  écoles  seraient  mixtes;  les 
enfants  arabes  pourraient  y  apprendre  le  français  et  y  recevoir  des 
brevets  d'aptitude.  L'autre  (  50  septembre  )  établissait  des  écoles 
supérieures  musulmanes;  ces  écoles  (medressa)  seraient  insti- 
tuées dans  les  villes  de  Constantine,  de  Medeah  et  de  Tleoiceii  : 
ce  seraient,  en  quelque  sorte,  les  écoles  normales  des  juges  et  des 
instituteurs  musulmans. 

Colonies  transatlantiques.  Antilles.  Les  colonies  françaises, 
plus  encore  que  toutes  les  autres  colonies,  se  ressentaient  pro- 
fondément de  la  brusque  et  violente  émancipation  de  1848.  Le 
changement  mal  préparé  de  toutes  les  conditions  économiques, 
Tantagonisme  imprudemment  créé  entre  les  deux  races  y  paraly- 
seraient pour  longtemps  la  sécurité  et  le  travail.  La  Martinique, 
placée  sous  le  gouvernement  immédiat  du  contre-amiral  Broat» 
ne  souffrait  au  moins  que  de  la  crise  financière ,  industrielle  et 
agricole  :  les  passions  y  étaient  exaltées  ;  la  démoralisation  y  était 
profonde;  toutefois  les  éléments  menaçants  qui  fermentaient 
dans  la  colonie  ne  paraissaient  pas  devoir  faire  explosion ,  tant 
que  Tautorité  voudrait  les  contenir.  Mais  la  Guadeloupe ,  aban- 
donnée plus  longtemps  aux  influences  des  partis  extrêmes,  pri- 
vée, pendant  plusieurs  mois,  d'un  administrateur  énergique, 
M.  le  colonel  Fiéron  ,  placée  sous  la  direction  supérieure  d'un 
homme,  marin  distingué,  mais  gouverneur  faible  et  inexpéri- 
menté, M.  l'amiral  Bruat,  trop  souvent  malade  ou  absent,  la  Gua- 
deloupe ,  travaillée  par  quelques  émissaires  de  la  démagogie 
française  qu'avait  longtemps  appuyés  Tadrainislration  civile,  était 
en  proie  à  des  violences  inquiétantes.  Cette  situation  fut  telle, 
en  1850,  qu'elle  réclama  les  remèdes  les  plus  énergiques. 

Dans  la  nuit  du  12  au  15  mai^  un  violent  incendie  éclata  à  la 
Pointe-à-Pitre.  Plus  de  soixante  maisons  devinrent ,  en  quelques 
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heures,  la  proie  des  flammes.  On  avait  pu  penser  d*abord  que  ce 
désastre  était  le  résultat  d'une  imprudence,  lorsque,  quatre  jours 
après,  le  17  mai,  plusieurs  tentatives  d'incendie  furent  consta- 
tées dans  la  même  ville.  Deux  enfants,  interrogés  par  la  justice, 
déclarèrent  avoir  été  poussés  ace  crime.  Enfin,  dans  la  nuit  du 
iB  au  19  mai ,  un  second  incendie  éclata,  par  une  remarquable 
coïncidence,  précisément  au  point  où  le  premier  avait  fini.  €inq 
maisons  furent  brûlées. 

Aucune  trace  j  aucune  circonstance  matérielle  n'indiquaient 
d*abord  la  cause  des  sinistres.  Mais  de  graves  présomptions 
morales  signalaient  la  malveillance.  On  savait  quel  intérêt  in-* 
spiraient  à  certains  agitateurs  les  accusés  de  Port-Louis ,  de 
Sainte-Rose  et  autres,  détenus  au  nombre  de  dix-neuf  dans  la  pri- 
son de  la  Pointe- à-Pitre.  Le  premier  incendie  éclata  peu  d'heu- 
res après  qu'on  eut  appris  que,  par  ordre  du  procureur  général , 
ils  allaient  être  transférés  à  la  Basse-Terre ,  où  ils  ne  devaient 
être  jugés  que  le  10  juin.  Il  avait  été  précédé  de  propos  mena- 
çants, prévu  ,  annoncé  d'avance  dans  File  de  la  Dominique,  voi- 
sine de  la  Guadeloupe.  Plus  tard  ,  il  fut  constaté  que  ,  pendant 
le  désordre  de  ce  premier  incendie  >  trois  individus  ,  restés  in- 
connus, avaient  appliqué  une  échelle  dans  une  ruelle  étroite  sur 
le  mur  extérieur  de  la  caserne  qui  communique  et  sert  aussi  d'en- 
ceinte à  la  prison,  qu'ils  avaient  cherché  à  l'escalader  près  de 
la  poudrière,  et  qu'à  la  vue  des  hommes  de  garde  ils  avaient  pris 
la  fuite  en  abandonnant  l'échelle.  Le  second  incendie  (du  19  mai) 
avait  suivi  tout   au  plus  d'un  jour  le  départ  des  accusés   qu 
avaient  été  conduits  à  la  Basse-Terre.  Il  était  aussi  annoncé  par 
un  des  détenus.  Ces  circonstances ,  et  plusieurs  autres  ,  ne  lais- 
sèrent aucun  doute  sur  l'origine  et  le  caractère  des  sinistres  qui 
avaient  affligé  la  Pointe-à-Pitre.  C'étaient  des  actes  de  vengeance, 
qui ,  dans  un  état  social  aussi  profondément  troublé ,  ne  s'expli- 
quaient que  trop  par  l'effervescence  des  passions  politiques  et  co- 
loniales, par  la  perversité  des  doctrines  répandues  dans  ce  mal- 
heureux pays. 

Deux  fois  après  chaque  incendie,  le  gouverneur  s'était  trans- 
porté à  la  Pointe-à-Pitre,  qu'il  avait  trouvée ,  le  43  mai ,  dans  la 
consternation  ^  le  19  mai ,  dans  la  terreur.  Là ,  dans  sa  seconde 
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visite,  sur  la  demande  d*uD  grand  nombre  d*habitants,  sur  l'avis 
unanime  des  hauts  fonctionnaires  de  ia  colonie ,  du  conseil  mu- 
nicipal il  prononça  la  mise  en  état  de  siège  de  ia  ville  et  de  l'ar- 
rondissement (20  mai.  Cette  mesure  fut  confirmée  plus  tard 
par  TÂssemblée  nationale).  D'autres  mesures  furent  aussitôt  pri- 
ses par  Tautorité  militaire,  pour  la  surveillance  des  vagabonds  e^ 
des  gens  suspects ,  pour  la  police  des  étrangers  et  la  circulalion 
des  personnes.  Le  gouverneur  suspendit  la  publication  des  trois 
journaux  de  la  Pointe-à-Pitre ,  sans  distinction  d'opinions  ou  de 
couleurs  politiques.  Une  commission  militaire  fut  instituée  et  sai- 
sie de  Taffaire  judiciaire. 

La  couleur  politique  de  la  conspiration  du  feu  était  évidente. 
Ces  soixante-quinze  maisons  consumées ,  ces  600,000  fr.  dévo- 
rés par  les  flammes  ,  ce  million  de  marchandises  anéanti ,  c'était 
un  auto-da-fé  démagogique.  On  avait  entendu,  sur  le  théâtre 
même  des  incendies,  tenir  des  propos  infâmes  ;  on  avait  vu  des 
bandes  organisées  se  promener,  tambour  en  tête,  par  les  rues  des 
villes  consternées,  en  poussant  des  cris  tels  que  ceux-ci  :  Vive 
V égalité  dans  la  misère!  vive  la  guillotine!  vive  la  république 
rouge!  vive  la  république  démocratique  et  sociale! 

Il  fallait  un  exemple  terrible.  La  magistrature  sut  le  donner.  A 
sa  tête  était  placé,  depuis  le  retour  du  colonel  Fiéron,  M.  le  pro- 
cureur général  Rabou,  homme  actif  et  que  n'intimidaient  pas  les 
menaces  de  la  démagogie.  Tous  les  moyens  furent  employés  pour 
fermer  la  bouche  des  témoins,  et  peut-être  les  crimes  les  plus 
avérés  fussent  restés  impunis ,  si  M.  Rabou  n'eût  rassuré  les  po- 
pulations en  leur  montrant  la  force  du  Gouvernement.  11  fit  aver- 
tir M.  le  gouverneur  général  Bruat ,  qui  vint  en  rade  avec  une 
frégate  de  guerre.  La  présence  du  gouverneur  et  les  forces  dont 
il  était  accompagné  rendirent  la  parole  et  la  mémoire  aux  témoins 
subornés  ou  intimidés. 

-  Une  découverte  providentielle  vint  en  aide  aux  mesures  prises 
par  le  gouvernement  local.  Un  ancien  employé,  qu'on  ne  soup- 
çonnait pas  d'abord  de  faire  cause  commune  avec  l'anarchie,  fut 
soumis  à  une  descente  de  justice.  Cette  visite,  faite  à  Timproviste, 
mit  entre  les  mains  du  chef  du  parquet  un  certain  nombre  de 
lettres  écrites  de  France  et  des  papiers  importants  qui  attestaient 
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de  la  manière  ia  plus  éclatante  l'existence  d'un  comilé  central  dé- 
mocratique. Les  intéressés  avaient  nié  longtemps  et  avec  obsti- 
nation Texistence  du  comité  ;  l'expérience  donnait  un  démenti  à 
leurs  dénégations.  L'opinion  publique^  qui  les  accusait,  ne  se  trom- 
pait pas.  lis  voulaient  la  substitution  des  mulâtres  aux  blancs ,  le 
partage  des  terres,  la  liberté  de  ne  rien  faire,  ce  qu'ils  appellalent 
la  liberté  du  travail  ;  ils  voulaient  cela  par  tous  les  moyens ,  par 
la  propagande,  par  l'affiliation  ,  par  la  grève  des  ateliers ,  par  la 
lutte  sourde  et  constante  contre  les  institutions  existantes,  et, 
comme  mesure  extrême,  par  les  armes,  si  les  voies  pacifiques  ne 
réussissaient  point. 

Soixante-douze  accusés  étaient  impliqués  dans  le  procès  de 
Marie-Galante.  Cinq  furent  condamnés  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ;  quinze  à  la  réclusion  ;  vingt  et  un  à  la  prison.  Vingt- 
six  furent  acquittés.  Il  y  avait  cinq  contumaces.  Les  conseils  de 
guerre  permanents  de  la  Pointe-à-Pitre  prononcèreni  deux  con- 
damnations à  mort,  dont  une  fut  exécutée. 

Ces  rapides  et  sévères  justices  mirent  un  terme  aux  tentatives 
criminelles  des  anarchistes.  La  plupart  des  meneurs  émigrèrent 
aux  États-Unis  ou  dans  les  îles  voisines. 

La  participation  des  noirs  aux  attentats  qui  éprouvaient  si  ru- 
dement la  Guadeloupe,  ne  doit  tromper  personne  sur  les  causes 
véritables  de  ces  crimes.  Dans  tous  les  désordres,  ils  n'ont  jamais 
été  que  des  instruments  ;  on  les  a  indignement  exploités,  et  au- 
cun d'eux  n'aurait  eu  la  pensée  de  s'insurger,  si  on  ne  leur  avait 
représenté  sans  cosse  le  rétablissement  de  l'esclavage  comme  le 
but  de  la  politique  des  blancs.  Ce  n'est  pas  de  la  part  des  noirs 
qu'il  y  a  hostilité  contre  les  propriétaires ,  mais  de  la  part  de 
quelques  hommes  de  couleur  ambitieux  dont  les  détestables  con- 
seils ont  perverti ,  empoisonné  leur  cœur  et  leur  esprit  ;  c'est  à 
ceux  qui  les  exploitent,  en  un  mot,  que  revient  la  responsabilité 
des  actes  coupables  qui  ont  signalé  ces  derniers  temps. 

Il  faut  le  dire  aussi,  bien  qu'avec  regret,  une  part  de  cette  res- 
ponsabilité retombait  sur  les  administrations  locales  dont  les  di- 
visions, les  connivences  ou  les  faiblesses  ne  contribuaient  pas  peu 
à  entretenir  l'agitation.  Déjà  de  graves  dissentiments  avaient 
éclaté  au  sein  des  administrations  municipales.  Après  plusieurs 
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membres  du  conseil  municipal  de  Saint-Pierre  qui  avaient  donné 
leur  démission,  le  maire  provisoire  de  celte  ville,  la  plus  impor- 
tante de  Pîle  au  point  de  vue  de  la  population  et  des  relations 
commerciales  y  avait  cru  devoir  résigner  ses  fonctions.  Les  con- 
seillers restants  avaient  pris  une  délibération  devenue  publique, 
par  suite  de  laquelle  ils  déclaraient  que,  tout  en  conservant  leurs 
fonctions  dans  l'intérêt  de  leur  cité,  ils  approuvaient  entièrement 
la  conduite  du  maire.  Au  milieu  de  cette  anarchie  morale,  on 
cherchait  en  vain  à  reconnaître  la  main  du  Gouvernement.  Au 
lieu  d'agir,  il  paraissait  occupé  à  tenir  une  balance  à  peu  près 
égale  et  chimérique  entre  ce  qu'il  voulait  bien  prendre  pour  des 
partis  politiques,  là  où  il  ne  devait  voir  que  la  société  à  rassurer 
et  ses  ennemis  à  combattre  de  la  manière  la  plus  décidée.  Ce 
n*estpas,  en  effet,  de  politique  qu'il  s'agit  aux  colonies  :  c'est 
une  guerre  sociale,  une  guerre  de  race  qui  y  est  imminente.  C'est 
ce  que  ne  comprenait  pas  suffisamment  M.  Tamiral  Bruat.  Aussi, 
par  suite  d'honorables  scrupules,  arrivait-il  à  encourager  le  désor- 
dre. Si  une  municipalité  protestait,  par  son  absence  dans  une  so- 
lennité publique,  contre  l'exil  d'un  agitateur  de  bas  étage,  le 
gouverneur  général  n'osait  prendre  sur  lui  de  la  dissoudre.  Si  le 
commandant  militaire  ordonnait  des  visites  domiciliaires  nécessi^ 
tées  par  la  permanence  des  sociétés  secrètes,  le  gouverneur  gé- 
néral rassurait  ces  clubs  d'assassins  et  d'incendiaires  en  défen- 
dant les  perquisitions.  Sous  un  pareil  régime,  et  malgré  Tétatde 
siège,  les  honnêtes  gens  tremblaient,  le  travail  languissait.  Le 
nombre  des  vagabonds  était  devenu  si  considérable,  qu'on  ne 
pouvait  plus  arrêter  que  ceux  qui  ajoutaient  le  vol  au  vagabon- 
dage. Toutes  les  geôles  de  toutes  los  communes  en  étaient  en- 
combrées. Celle  de  la  Pointe-à-Pitre  en  comptait^  en  novembre, 
deux  cent  trois  non  encore  jugés.  La  campagne,  où  les  travailleurs 
sont  si  recherchés,  en  fournissait  autant  que  les  villes  où  la  mi- 
sère avait  réduit  des  cinq  sixièmes  la  somme  du  travail  qui  s*y 
exécutait  avant  Témancipation.  Les  deux  tiers  de  la  population 
ouvrière  des  villes  en  étaient  réduits  à  ne  faire  qu'un  misérable 
repas  par  jour.  La  mortalité  augmentait  dans  d'effrayantes  pro- 
portions. Les  hospices  civils  déjà  encombrés  ne  pouvaient  admet- 
tre qu'un  tiers  des  infirmas  et  des  malades. 
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Les  résultats  économiques  de  cette  situation  sont  toute  une  ré- 
TélatioD.  La  Martinique,  où  les  doctrines  sociales  avaient  été  cou- 
tenues  avec  succès,  donnait  une  récolte  plus  considérable  que  la 
Guadeloupe,  bien  que  plus  petite  et  moins  importante.  Sur  le  pre- 
mier trimestre,  voici  les  différences  constatées  à  la  sortie,  pour 
l'industrie  sucrière,  dans  les  deux  Antilles.  En  1849,  la  Martini- 
que avait  produit  59,492  boucauts  de  sucre ,  tandis  que  la  Gua- 
deloupe n^en  avait  donné  que  33,416.  La  Martinique  avait  donc 
eu  sur  sa  voisine  un  avantage  de  4,076  boucauts  pour  Tannée  en- 
tière. Dans  le  premier  trimestre  de  1850,  la  Martinique  avait  ex- 
porté «3  millions  93,554  kilogrammes  de  sucre,  ou  à  peu  près 
6,186  barriques.  La  Guadeloupe  n'en  avait  exporté  que  1  mil- 
lion 731,174  kilogrammes,  soit  5,462  barriques,  il  y  avait  donc 
une  différence  en  faveur  de  la  Martinique  de  2,721  barriques. 
Pour  l'année  entière,  on  calculait  que  la  Guadeloupe  avait  à  peine 
rendu  20,000  barriques  :  80,000  représentaient,  en  moyenne,  la 
production  avant  1848.  Tristes  résultats  de  l'émancipation  bru- 
tale. 

A  tous  ces  maux  ,  et  surtout  à  la  situation  impossible  faite  au 
travail  colonial  par  l'émancipation  de  nègres  ignorants,  pares- 
seux et  indociles,  la  science  économique  propose  un  remède  déjà 
utilement  essayé  par  quelques  gouvernements  étrangers.  Ce  re- 
mède, c'est  rimmigration.  Il  y  a  longtemps  déjà  que  cette  ques- 
tion de  rimmigration ,  si  importante  au  point  de  vue  de  l'avenir 
politique  des  colonies,  préoccupe  sérieusement  le  Gouvernement 
et  les  hommes  qui  veulent  la  conservation  de  nos  départements 
d'outre-mer.  Les  administrations  locales,  tour  à  tour  consultées 
sur  le  meilleur  mode  d'immigration,  ont  répondu  à  la  question 
par  des  rapports  et  par  des  faits.  Une  sorte  d'atelier ,  ouvert  à 
la  Martinique  et  occupé  par  des  soldats,  a  prouvé  que  le  travail  de 
la  grande  culture  était  possible  à  des  Européens,  dans  les  régions 
intertropicales,  sous  des  conditions  d'hygiène  constamment  ap- 
plicables. Des  routes,  des  canaux,  des  fortifications,  des  travaux 
de  toute  nature  ont  été  les  conséquences  de  l'établissement  de 
cet  atelier.  C'est  dans  le  concours  dévoué  des  soldats,  dans  l'ob- 
servation des  prescriptions  hygiéniques,  dans  l'autorité  de  la  dis- 
cipline qu'il  faut  chercher  le  succès  de  l'immigration.  Par  d'autres 
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moyens,  elle  n'est  pas  possible  et  ne  peut  aboutir  qu'à  dépenser 
en  pure  perte  les  fonds  alloués  annuellement  à  son  application. 
Les  ten  latives  d'immigration  des  travailleurs  européens  qui  ont 
été  faites  dans  nos  colonies  des  Antilles  n*ont  pas  été  heureuses  : 
les  moyens  employés  ont  été  incomplets ,  les  ressources  insuffi- 
santes. Les  Madériens  transportés  aux  Antilles  en  J848  et  1849 
ont  donné,  comme  travailleurs,  de  plus  mauvais  résultats  que  les 
noirs.  Quant  aux  Français,  choisis,  pour  la  plupart,  dans  les  vil- 
lages de  TAlsace  et  du  Béarn  par  des  propriétaires  qui  ont  fait  le 
voyage  des  Antilles  pour  les  installer  eux-mêmes  sur  leurs  habi- 
tations, ces  hommes  n'ont  pas  répondu  aux  espérances  qu'avaient 
fondées  sur  eux  l'administration  et  les  propriétaires.  Le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux  ont  opéré  leur  rapatriement. 

Béunion.  —  Tandis  que  nos  colonies  des  Antilles  étaient  si 
cruellement  désolées  par  les  passions  politiques,  notre  coloaie 
de  l'île  Bourbon  éprouvait  coup  sur  coup  des  ouragans  qui  y  pro- 
duisaient d'incalculables  désordres..  Cette  colonie ,  qui  déjà  en 
février  avait  eu  beaucoup  à  souffrir  des  suites  d'un  coup  de  vent 
assez  violent,  suivi,  ce  qui  n'est  pas  moins  préjudiciable  aux  cul- 
tures, de  pluies  abondantes  et  continues,  éprouva  de  nouveau, 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars,  un  ouragan  tel  que  les 
habitants  n'avaient  gardé  le  souvenir  d'aucun  autre  événement 
atmosphérique  qui  fût  à  comparer  à  celui-ci.  On  ne  pouvait  lui 
assimiler,  pour  son  intensité,  et  surtout  pour  les  irréparables  dé- 
gâts qu  il  avait  causés  et  aux  cultures  et  aux  bâtiments,  que  le 
coup  de  vent  de  1806,  qui,  ayant  détruit  les  caféries  et  les  giro- 
fleries,  les  deux  grands  produits  de  cette  époque,  a  complètement 
changé  les  conditions  de  la  culture  et  du  commerce  extérieur  de 
cette  colonie.  Les  pertes  avaient  même  été  beaucoup  plus  gran- 
des cette  fois-ci  qu'alors ,  parce  que ,  en  ce  qui  concerne  l'éten- 
due des  terres  en  valeur  et  la  nature  comme  la  destination  des 
bâtiments  d'exploitation,  la  colonie  offrait  à  la  dévastation  une 
proie  plus  riche  en  1830  qu'en  1806. 

^  Guyane  française.  ^  La  Guyane  présentait  aussi  le  tableau 
d'une  notable  dépréciation  dans  les  produits  et  d'une  grève  crois- 
sante du  travail.  Les  ateliers  y  devenaient  de  plus  en  plus  dé- 
serts :  les  planteurs  n'avaient  plus  d'argent,  et  ne  pouvaient  plus 
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payer  les  salaires.  La  récolte  de  Tannée,  en  sucres,  atteindrait  à 
peine  600  barriques,  c'esl-à-dire  le  dixième  de  ce  que  la  colonie 
exportait  chaque  année,  et  le  manque  d'argent  avait  empêché  le 
renouvellement  des  plantations  ;  il  n'était  .que  trop  probable  que 
Ton  n'y  tirerait  plus  de  la  canne  assez  de  matières  pour  fournir 
aux  besoins  du  commerce.  C'est  à  peine  si  la  consommation  lo- 
cale y  trouverait  à  se  satisfaire.  La  grande  culture  était  délaissée, 
et  la  colonie  devait  au  rocou,  seule  denrée  productive,  de  pou- 
voir lutter  encore  contre  la  mauvaise  fortune. 

Un  nouveau  gouverneur,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Maissin, 
vint  prendre,  en  juin,  le  gouvernement  intérimaire  de  la  Guyane. 
Vers  la  fin  de  l'année,  la  fièvre  jaune,  qui  n'avait  pas  reparu  de- 
puis 1802,  au  moins  comme  épidémie,  fit  une  invasion  nouvelle 
dans  la  colonie.  Au  mois  de  décembre,  la  mortalité  prenait  de 
proportions  effrayantes. 

Sénégal,  —  Notre  mouvement  commercial  avec  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique  a  pris  des  jjroporlions  inespérées  ;  il  a  doublé 
dans  ces  dernières  années.  Son  accroissement  est  bien  plus  sen- 
sible encore  si  Ton  veut  étendre  les  termes  de  la  comparaison  en 
se  reportant  à  vingt  ans  en  arrière.  La  situation  de  notre  com- 
merce, dans  ces  parages,  est  telle,  en  un  mol,  que,  chose  inouïe  ! 
notre  pavillon  y  fait  une  concurrence  des  plus  redoutables  au 
pavillon  anglais,  et  que  celui-ci  n'est  pas  en  état  de  soutenir  la 
lutte  en  certains  endroits  de  la  côte,  en  Gambie,  par  exemple. 
C'est  un  véritable  phénomène  dans  les  annales  de  notre  com- 
merce actuel.  Il  faut  en  chercher  la  cause  dans  la  découverte  d'un 
produit  du  pays,  les  arachides,  qui  n'a  de  débit  ni  en  Angle- 
terre, ni  aux  États-Unis,  mais  qui  se  vend  bien  en  France.  La 
marine  militaire  a  contribué  à  cette  découverte. 

Notre  colonie  de  Saint-Louis  est  engagée,  depuis  deux  ans, 
dans  des  hostilités  continuelles  avec  les  Maures.  Les  rives  du 
Sénégal  sont  habitées  par  des  peuplades  qui  sont  continuellement 
en  état  do  guerre  ouverte  les  unes  contre  les  autres,  et  qui,  de 
plus,  sont  souvent  agitées  par  des  divisions  intestines.  Au  milieu 
des  conflits  et  de  l'anarchie  qui  en  résultent,  nos  navires  de  com- 
merce se  trouvent  fréquemment  compromis.  Tantôt  ils  sont  sou- 
mis à  des  exactions,  tantôt  ils  sont  mis  au  pillage.  11  n'est  peut- 
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être  pas  un  seul  des  gouverneurs  du  Sénégal  qui  n'ait  eu,  dans 
le  cours  de  son  administration,  à  obtenir  réparation  de  pareils 
méfaits.  Le  chef  de  cet  établissement  en  1849,  le  capitaine  de 
vaisseau  Baudin,  avait  été  obligé,  à  son  tour,  de  recourir  à  la 
force  pour  mettre  à  la  raison  certains  chefs  coupables  d'actes  de 
violence  contre  nos  négociants. 

Un  chef,  nommé  Souraké,  aidé  des  chefs  des  villages  de  Lan- 
nel  et  soutenu,  par  TAlmamy  du  Bondou,  cherchait  à  s'affranchir 
de  l'autorité  du  Touka  du  Caméra.  Souraké,  qui  s'était  établi  entre 
Bakel  et  Makana,  à  200  lieues  au-dessus  de  l'embouchure  du 
Sénégal ,  non  content  d'être  en  révolte  ouverte  contre  Tautorité 
du  chef  de  Makana,  voulait  contraindre  tous  nos  bâtiments  à  s'ar- 
rêter chez  lui  pour  lui  payer  une  forte  coutume.  Cette  prétention 
avait  toujours  été  repoussée  par  les  gouverneurs  français,  comme 
devant  créer  un  fâcheux  précédent  pour  les  villages  voisins.  Sou- 
raké arrêta  un  de  nos  bateaux  qui  se  rendait  à  Makana  et  en  pilla 
tout  le  chargement.  M.  Baudin  se  décida  à  donner  à  ce  chef  une 
leçon  sévère  :  il  expédia  les  avisos  à  vapeur  le  Pas»7ic  et  le  Scr- 
pent,  sous  le  commandement  de  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Re- 
verdit. Le  châtiment  sévère  infligé  à  Souraké  amena  la  restitution 
des  objets  piHés,  la  renonciation  à  toute  espèce  de  coutume,  ex- 
'  cepté  celle  des  chefs  ordinaires  de  village,  et  mit  un  terme  anx 
exactions  exercées  impunément  jusqu'alors. 

Pour  donner  à  notre  commerce  une  sécurité  plus  complète, 
le  gouverneur  du  Sénégal  crut  devoir  chercher  à  mettre»  en  ou- 
tre, un  terme  à  une  guerre  civile  qui  divisait  Tune  des  tribus  les 
plus  considérables  du  fleuve,  celle  des  Bracknas.  Dans  sa  pensée, 
sans  doute,  le  rétablissement  d*une  autorité  unique  responsable 
et  obéie,  était  un  moyen  d'assurer  chez  cette  tribu  le  respect  des 
traités  conclus  avec  nous,  et  de  garantir  la  propriété  de  nos  né- 
gociants. Il  se  dirigea  donc  en  personne  et  à  la  tête  de  forces 
militaires  vers  le  territoire  des  Bracknas.  Mais,  profitant  de  son 
éloignement,  le  chef  d'une  autre  peuplade,  non  moins  impor- 
tante, celle  des  Trarzas,  tomba  sur  des  établissements  formés  par 
des  colons  aux  environs  de  Saint-Louis,  les  dévasta  et  les  pilla. 
Cette  agression  inattendue  ramena  précipitamment  le  gouverneur 
à  Saint-Louis.  A  son  retour,  les  Trarzas  avaient  disparu  avec  leor 
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butin.  M.  Baudin  dut  donc  repartir  aussitôt  pour  aller  chercher 
des  troupes  qui  étaient  engagées  dans  Texpédition  du  haut  Sé- 
négal. 

Relations  extérieures,  —  Nous  ne  voulons  ici  qu'esquisser  les 
principaux  traits  du  tableau  de  nos  relations  politiques.  Déjà  on 
a  vu  que  la  situation  de  la  Bande-Orientale  (Plata)  et  la  conclusion 
provisoire  d'un  traité  entre  la  France  et  le  gouvernement  argen- 
tin, avaient  occupé  TAsserablée  nationale^  mais  surtout  au  point  de 
vue  de  la  politique  intérieure.  L'histoire  spéciale  du  gouverne- 
ment argentin  nous  dira  le  reste. 

La  France  fut  encore  engagée,  mais  seulement  comme  conseil 
officieux,  dans  une  de  ces  querelles  si  nombreuses  que  soulève 
par  le  monde  entier  Tactivité  peu  scrupuleuse  du  chef  du  Foreing- 
Office  (voyez  Grèce),  Une  froideur  momentanée  s'en  suivit  entre 
le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  britannique.  L'alti- 
tude ferme  et  digne  gardée  pendant  ces  événements  par  le  minis- 
tre des  Affaires  étrangères,  M.  le  général  de  La  Hitte,  eût  été 
sans  doute  l'objet  d'éloges  unanimes  si  le  gouvernement  français 
n'avait  cru  devoir  exagérer  quelque  peu  les  chances  d'une  rup- 
ture diplomatique  pour  les  besoins  desapolitique  intérieure. 

L'occupation  française  continuait  à  Rome,  et,  nous  Tavonsdit, 
plutôt  par  impossibilité  de  laisser  à  lui-même  le  gouvernement 
du  Saint-Siège ,  que  par  le  libre  choix  des  deux  parties  inté- 
ressées. 

Un  moment  seulement,  pendant  cette  année,  on  put  craindre 
que  la  paix  de  l'Europe  ne  fût  sérieusement  menacée.  Des  com- 
plications survenues  en  Allemagne  (voyez  Etranger,  chapitre  II) 
firent  prendre  au  gouvernement  français  une  mesure  de  précau- 
tion. Un  décret  présidentiel,  du  15  novembre,  appela  sous  les 
drapeaux  40,000  hommes  delà  classe  de  1849.  Ce  n'était,  au 
reste  ,  qu'une  anticipation  sur  le  mouvement  du  printemps 
de  1854.  D'ailleurs,  il  ne  fut  pas  question  de  donner  à  l'armée 
une  attitude  militaire  décidée.  Les  40,000  hommes  furent  versés 
dans  les  places  fortes  et  garnisons  des  frontières  de  l'est  et  du 
nord  :  mais  il  ne  fut  pas  formé  d'armée  d'observation,  ni  même 
de  rassemblement  de  troupes.  Déjà,  dans  son  message,  le  Prési- 
dent de  la  République  avait  indiqué  l'attitude  nécessaire  de  la 
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France  dans  cette  question.  Le  50  novembre,  sur  le  rapport  de 
M.  de  Rémusat,  TÂssemblée  s'associa  aux  paroles  du  Président 
par  la  déclaration  suivante  : 

a  L'Assemblée  nationale,  convaincue  que  dans  les  questions 
qui  divisent  TAllemagne,  la  politique  de  la  neutralité,  telle  qu'elle 
a  été  indiquée  dans  le  message  du  Président  de  la  République, 
est  la  seule  qui  convienne  à  la  France,  passe  à  la  discussion  des 
articles.  » 

Ces  paroles,  si  nettes  et  si  fermes,  furent  entendues  au  delà  du 
Rhin,  et  peut-être  put-on  les  compter  pour  quelque  chose  dans 
la  solution  pacifique  du  différend  élevé  entre  TÂutriche  et  la 
Prusse. 

On  retrouvait  enfin  l'action  pacificatrice  de  la  France  dans  les 
conférences  ouvertes  à  Londres  pour  Tapaisement  de  la  guerre 
du  Holstétfif  et  pour  le  maintien  légitime  de  l'unité  du  Dane- 
mark (voyez  plus  loin,  p.  446). 


DEUXlèlE  PARTIE. 

fflSTOffiE  ÉTRANGÈRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


BtLGTQOE.  OttTerfare  de  la  session  des  Cliambres.  —  Qnestions  financières  et 
économiques  ;  céréales,  échelle  mobile,  droit  fixe  ;  banque  nationale  ;  caisse 
de  retraite  ;  lois  et  mesures  d'assistance  pnbliqae,  communisme  administra- 
tîf  ;  budgets;  loi  sur  la  monnaie  d'or;  lois  secondaires,  faillites,  médecine 
vétérinaire  ;  aliénés.  —  Enseignement  de  TÉtat ,  le  libéralisme  athée,  loi  gé- 
nérale de  1849,  création  d^alhénées  royaux;  pétitions,  protestations,  les 
évéques  ;  Tote  de  la  loi  sur  l'enseignement  moyen  ;  élections  nouvelles,  le 
parti  caUioliqne  renforcé  ;  allocution  du  Saint-Père,  dépêche  et  article  offi- 
ciel en  réponse  ;  ordre  du  jour.favorable  au  ministère.  —  Crise  ministérielle, 
la  garde  ciyique  jugée,  démission  du  ministre  de  la  Guerre,  remaniement  du 
cabinet.  -— Anniversaire  de  septembre,  fête  nationale  ;  mort  de  la  reine,  deuil 
national.  —  Circulation,  transit ,  chemins  de  fer,  commerce.  «-  Traités  de 
navigation  et  de  commerce,  prorogation  de  la  convention  avec  le  ZoUverein , 
Tnnion  douanière  avec  la  France. 

MtiBBLANDE.  Fin  de  la  crise  ministérielle ,  ministère  Thorbecke ,  son  pro- 
gramme. —  Loi  électorale,  abaissement  du  csns ,  progression  menaçante.  — 
Lois  diverses ,  naturalisation,  régence,  tutelle,  nouveau  système  postal.  — 
Réforme  économique ,  abolition  des  lois  de  navigation.  ^-  Dissolution  des 
Chambres.  —  L'année  financière,  difRcuUé  des  économies,  budgets  de  1850 
et  de  1851  ;  situation  favorable,  augmentation  des  produits  ;  démonétisation 
de  l'or,  -—élections  nouvelles,  ouverture  de  la  session ,  adresse  ;  projets  pré- 
sentés. —  Nonvelle  organisation  de  Tinfanterie.  -^  Dénonciation  du  traité 
de  commerce  avec  Venezuela.  —  Colonies,  révolte  des  Chinois  de  Bornéo , 
expédition  dans  le  Sambas,  prise  de  iPem&ngkat. 

BELGIQUE. 

La  session  des  Chambres  fut  ouverte  par  le  roi  en  personne, 
]è  43  novembre  1849.  La  situation  générale  était  satisbisante  : 
le  discours  royal  le  constata  (voyez  T Annuaire  précédent,  p.  479). 
Ce  discours,  singulièrement  écourté,  ne  soulevait  aucune  des 
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qiiiSfttiaPfiâBftiieièyes  ou  éeononiiqaes  ^i  ûiééflefisaiafii  le  fft|s. 
Quelques-unes  avaient  cependant  une  sérieuse  importance. 

Citons,  en  premier  lieu,  un  projet  relatif  au  régime  des  cé- 
réales et  des  denrées  alimentaires^  Les  pnoieetionistes  voulaient, 
ou  faire  adopter  le  système  de  Téchelle  mobile,  ou  faire  élever 
à  1  fr.  50  c.  le  droit  fixe  sur  les  céréales.  Le  projet  ministériel 
proposait  ^  c.  pai^  100  iîilQgcammes.  Um  IfaoâajotioQ  êe  fit  au 
moment  4a  vote,  et  le  droit  fut  fixé  à  4  fr.  La  Mberlé  commer- 
ciale fait  des  progrès  en  Belgique,  et,  le  bon  sens  du  pays  aidant, 
son  règne  ne  peut  tarder  longtemps  encore. 

En  revanche,  et  comme  sous  une  influence  toute  contraire, 
les  Chambres  belges  renforçaient  l'intervention  de  l'Etal  dans  Je 
système  financier  du  pays.  Nous  avons  déjà  esquissé  l'histoire 
des  établissements  de  crédit  en  Belgique  (voyez  f  Annuaire  pour 
i%A%}.  €^m  établissements,  au  nambre  de  dm%y  la  société çM- 
rale  et  la  banque  de  Belgique,  n'avaient  échappé  à  la  crise  de  1848 
que  par<k  ptoteotion  deTËtat  et  par  la  mesure  des  cours  kxsiiè. 
Malgré  des  secours  nombreux  qui  avaient  engagé  l'Etat  pour  54 
miHion&,  ces  deux  banques  étaient  dans  une  position  précaire. 
Une  loi  du  5  mai  supprima  les  deux  établissements  particaliew, 
lei^  Jondit  dans  une  seule  banque  dite  banque  nationale  &^e, 
décréta  (Art.  iA)  l'admission  de  ses  billets  en  paiement  daus 
les  caisses  de  l'Etat,  et  l'autorisa  à  émettre  40  millions  de  fr, 
en  billets,  sar  garantie  d'un  capital  de  25  millions.  Les  opéra- 
tions commenceraient  le  2  janvier  1851.  M,  de  Haussy,  ministre 
sortant  de  k  Josliee,  fut  placé  à  la  tète  de  la  Banque  natioi»ie 
dont  la  création  était  Toeuvre  spéciale  de  M.  Frère-Orban,  mi- 
nistre des  Finafices. 

La  création,  sous  la  garantie  et  la  direction  de  l'Etat,  d 'ime 
caisse  de  retraite  fut  un  autre  pas  fait  dans  cette  voie  fâcheuse 
de  l'intervention  gouvernementale.  Sans  doute  il  fallait  recon- 
naître dans  quel  excellent  esprit  et  avec  quelle  intelligente  solli- 
citude l'administration  belge  s'occupait  des  questions  intéressant 
les  chsseB  laborieuses.  Déià,  l'année  précédente,  une  série  de 
mesures  sfstent  été  réalisées  en  faveur  de  ces  classes,  seit  légistaH 
tiv0ft)ent,  soiti^ar  to  voie  adisinistrative.  Ainsi,  des  niodificatities 
smieut  4ké  introduites  pour  eUesëans  les  lois  d'impèt;  des  e^ 
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Conta  wmeni  été  tentés  6t  se  poursuivaient  pour  l!assainisgement 
des  qnartiers  et  des  maisons  qu'elles  habitent,  ainsi  que  pour 
améiiorer  leur  hy^èue  ;  le  Gouvernement  avait  décrété  dos  bi-* 
bliotbèques  et  des  collections  d'images  populaires  qui  iraient  ré- 
pandre dans  tous  les  rangs  du  peuple  les  notions  pratiques  et 
la  ceimaissanee  des  Mts  de  Thistoire  natioaale.  Lleoseigoement 
agricole  avaitété  fondé  et  avait  reçu  un  commencement  d'orga- 
Bisation  ;  le  Gouveroem^nt  s'occupait  aussi  de  poser  les  bases  de 
renseignement  professionnel  de  l'industrie;  quelques  conseils 
municipaux,  celui  d'Anvers  f»ar  esempie,  étudiaient  sérieusement 
la  question  de  rabaissement  du  prix  de  la  viande  au  poids.  Mais 
instituer  une  caisse  générale  d'assurances  sur  la  vie,  dont  le 
premier  objet  serait  4e  garantir  une  retraite  aux  ouvriers  pré- 
voyants, faire  admiBittrer  cette  caisse  par  cinq  membres  à  la  no« 
nunation  du  roU  charger  le  Trésor  de  Iransforaner  les  fonds  ver- 
sés en  inscriptions  au  grand-livre,  iiier  légiskli^vement  le  taux 
deVîntérèt  et  les  chances  de  mortalité;  ce  n'était  pas  antre  chose, 
arec  <ies  meilleures  intentions  du  monde,  que  'faipe.du  commu- 
nisiae  admini&tratil 

Le  budget  de  1850  portait  les  dépenses  à  114,677,1 72  fr. 
Mais  déjà,  au  bont  ^e  quatre  mois,  les  crédits  supplémentaires 
élevaient  ce  chiffre  a  eelui  de  116,755,172.  Le  budget  ées  voies 
et  moyens  ne  montant  qu'à  115,910,820,  il  fallait  prévoir  un 
eicéâaol;  -de  dépenves  assez  notaire.  Yoici  les  eUfires  éétailtés 
des «xerdœs  avec  coio^vaiM»  4e  ittiê  avec  i%à9. 

KECETTES. 

•  1«49.  1850. 

Gooti^ralHm  foMjâre. fr*.     1S,369,750  1«,3S9,750 

—  persoBaeile 9,200,400  9,200^400 

—  pour  les  patentes.    .     .     .  3,100,900  3,100,900 

Redeiranoes  «or  les  «dnes 2e7,90^  907,900 

Droits  de  4«uaMt 10,945,000  11,435,000 

Proit  de  consommation  snr  les  boissons 

âistillées. imO,ÔOO  ^00^,000 

Aeamsaale^é.  .       ...     .     .     «     .  4,800,000  4,650,000 

—  les  Tins  étrangers.       .     .     .  2,100,000  2,100,000 

—  —  eanx-de-Tie  étrasgèref.  .  200,000  209,000 
««  *-  ^  iB4%è«4W.  .  3;SOO,000  a,  900^000 
^       —  bière  et  vinaigre.   .     .     .  6,500,000  6,300,000 

—  —  sncras 8,O0avO0a  3,509,000 

A  reporter.  •     .    .    ,         '  ùS^in^&ê  43/é6»,SàO 
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Report 63,113,950  63,853,950 

Droiti  dVnresîttrenieiits  et  amendes.      •            20,575,000  20,375,000 

PomaîiieB(  péages) 4,995,000  4,580,000 

Postes. 3,200,000  3:200,000 

Cbeminsdefer 15,531,000  14,525,000 

Paqnebots  ponr  Douvres 312,000  225,000 

Produits diversrecou-\  des   ContributioDS.                   447,000  467,000 

Très  par  les  admi- |  des  Enregistrem.  .               3,360,500  3,312,300 

nistrations              )  du  Trésor  public.  .               4,362,570  3,972,570 

Vente  de  biens  domaniaux 900,000  900,000 

fr.     116,797,020  115,910,820 

DÉPENSES. 

(  Y  compris  les  crédits  supplémentaires  jusqu'en  mai  1850.  ) 

1849.  1850. 

Dette  publique fr.     29,782,776  35.762,139 

Dotations .             .3,408,075  3,404,413 

Ministère  de  la  justice 13,768,200  13,589,519 

—  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine.               2,205,442  2,18/, 879 

Ministère  de  Vintérienr 7,148,960  6,477,313 

—  des  travaux  publics.       .     .     .             16,518,914  15,%49«059 

—  de  la  guerre, 27,085,000  26,792,000 

—  des  finances 12,655,915  10,780,840 

Non-Taleurs  et  remboursements.    .     .     •              1,918,000  1,918,000 

114,491,282  — ^— 
Fonds   spéciaux ,  Chemins  de  fer  et  ca- 
naux, etc 10,605,611  » 

Total.       . 125,096,893  116,755,172 


Le  seul  budget  dont  la  discussion  fut  un  peu  vivo  fut  celai  de 
la  guerre.  On  réclamait  des  réductions  assez  fortes  :  mais  le  mo- 
ment eût  été  mal  choisi  pour  désorganiser  l'armée.  Il  y  aurait 
eu  plus  que  de  Timprudence  à  la  Belgique  à  ne  pas  consener 
une  armée  assez  forte  pour  faire  respecter  au  besoin  son  indé- 
pendance et  sa  neutralité. 

A  l'histoire  financière  de  1850  se  rattache  une  mesure  assez 
importante.  A  Timitation  d*un  pays  voisin,  la  Néerlande,  le 
Gouvernement  saisit  les  Chambres  d'un  projet  tendant  à  rappor- 
ter Tart.  1^'  de  la  loi  du  31  mars  i847,  décrétant  la  fabrication 
de  pièces  d*or  de  10  et  de  25  fr.  Le  Gouvernement  demandait 
de  plus  Fautorisation  de  faire  cesser  le  cours  légal  des  pièces  fa- 
briquées jusqu'à  concurrence  de  14,046,025  fr.  Une  commission 
nommée  par  la  Chambre  des  représentants  approuva,  par  l'or- 
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gane  de  M.  Cools,  la  première  demande  :  mais  eUe  ne  pensa  pas 
qu'il  y  eût  lieu,  quant  à  présent,  de  faire  cesser  le  cours  légal 
des  pièces  en  circulation.  Elle  refusa  également  d'adhérer  à  une 
disposition  en  vertu  de  laquelle  toutes  les  monnaies  d*or  étran- 
gères cesseraient  immédiatement  d'avoir  cours  légal  en  Belgique  ; 
mais  elle  proposait  d'autoriser  le  Gouvernement  à  mettre  hors 
de  cours,  par  arrêté  royal,  les  monnaies  décimales  d'or  françai- 
ses, si  le  système  français  venait  à  être  modifié. 

En  1847,  le  Gouvernement  belge  avait  voulu,  lui  aussi,  avoir 
sa  monnaie  d'or  natioàale.  Dans  le  but  d'empêcher  l'exportation 
et  par  dérogation  à  la  loi  monétaire  de  i83^,  qui  assimilait 
exactement  les  monnaies  belges  au  système  français,  il  fit  des 
pièces  de  10  fr.  et  de  25  fr.,  au  poids  réduit  de  2  pour  OiO,  de 
sorte  que  la  pièce  marquée*â5  fr.  ne  valait  intrinsèquement  que 
24  fr.  25  c,  valeur  intrinsèque  inférieure  à  celle  des  guillaumes 
de  Hollande  et  des  souverains  anglais,  qu'on  démonétisait. 

Bien  que  la  loi  du  31  mars  1847  autorisât  le  Gouvernement 
beige  à  l'émission  d'une  somme  de  20  millions  de  ces  pièces,  il 
n'en  fut  frappé  que  pour  14  millions  646,025  fr.  Aujourd'hui  il 
était  devenu  nécessaire  de  retirer  ces  pièces  de  la  circulation. 
Mais  ce  qui  Tétait  moins,  c'était  de  prendre  les  deux  autres  me- 
sures que  désapprouvait  la  commission,  et  que  le  ministère  par-: 
vint  à  faire  voter  par  les  deux  Chambres.  Les  raisons  sur  les- 
quelles il  appuyait  ses  propositions  disparurent  presqu'en  même 
temps  que  la  loi  était  promulguée.  La  baisse  excessive  du  change 
sur  Londres  avait  amené  à  Paris  une  importation  considérable* 
de  souverains,  et  leur  transformation  en  pièces  de  20  fr.  avait 
fait  disparaître  la  prime  qui  existait  sur  ces  dernières.  Mais  ce 
n'était  là  qu'un  accident  et  le  cours  du  change  ne  tarderait  pas  à 
se  relever.  La  loi  sur  l'or,  votée  le  24  décembre  à  la  Chambre  des 
représentants,  le  28  au  Sénat,  fut  promulguée  le  29  (voyez  le 
texte,  à  r  Appendice) . 

Parmi  les  lois  secondaires  votées  dans  la  session,  il  faut  citer 
encore  une  loi  soumettant  les  faillites  à  un  contrôlé  légal  que  ne 
garantissait  pas  suffisamment  la  loi  de  1807  ;  une  loi  sur  l'exer- 
cice de  la  médecine  vétérinaire  ;  une  loi  sur  le  régime  des  allé- 
.nés. 
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coflfltÂIttttiNiaielS'  4a  1»  lai  d^enseigoemeiit  votée  rannie  j^rfoé» 
«tenté. 

Tasdis  qo^'en  France  Teifiérieiuie  des  progressions  tofjMpMsA 
l'esprit  vé?okUfo&tiaire  éloigne  chaque  jonr  davantage  ie»liOBiiii88 
les  plus  vraiment  libéraux  de  l'atbéisme  gemerneoMaty^  laBel^ 
gi(|iie  Jiend  de  plus  «A  plus  à  ^pikter  cette  belle  et  forte  poeUna 
qu'elle  avait  prise  à  la  tête  d«s  nirtions  «atbeliqase.  L'esprit  ^ 
noltttioBnaire  s'y  introduit  sourdement  et  en  peatle  reconnaître 
déjà  dwre  la  ^tireetoii  nouvelle  imprioiéô  à  renseignement  par 
Mie«  k  Tesprit  deMberté,  suoeëde  Tesprit  de  pri^filége  :  à  la•do^ 
iTtiiB  bienfaisinte  ^  rdtgieuse,  la  doctrine  dissolvante  et  in^ie» 
patronëepur  le  <ik>umn6mentlui*mèrae^ToHS  les  eibrtsdeFea- 
prit  prétendu  libéril  sent  tournés  vers  la  création  d^une  limet- 
site.  L'fitat  se  foit  instttoteur  htqM,  en  entendant  qu'il  dtnenne, 
comme  aîilewrs^  instituteur  atfaée. 

Dana  la  dernière  session,  sous  la  pression  des  événemcnla  du 
dehors,  la  réfonne  électorale  et  la  réfisrsM  parle«ien<Bi»eavaient 
servi  de  soupape  m  èoulllovnement  des  ferments  Mmocratifaes. 
Le  Ub&^fllisiiie  constitutionnel,  ce  préparateur  naturel  des  ineti- 
tutioBs  yévekitîonnaâFes,  ne  devail  pas  tarder  è  eommeneer  l'at- 
taque. H  s'en  prit,  eomme  partout,  à  la  base  mène  desinstitafioiis 
oenservalriees,  à  TenseigRemetit.  Jusque4à  la  Belgique  awût  eu 
le  rare  bonfeeenr  de  eonserver  la  fet  religieuse  :  ii^Mhal  lui  enlevir 
le  bouelier  qui  kt  couvrais  contre  hsfr  «eiq>s  de  la  dénongogie*  Le 
ministère  fibéral  se  chargea  de  cette  tâche.  H  ftit  décidé  que  les 
j«n*;s  chaigés  de  la  eollattofi  des  grades  académiqttea  aéraient 
désonnais  eemposés  en  nomhfe  ^gal  de  prefessettts  de  Tefussî* 
gtittnefft  piné  et  de  proflessenr»  de  f  enseignemeiit  etMel.  U 
Mtoil  lAMtlre  œtte  IMverÂlé  caAetiqae  de  Loava»  qat  Mt  la 
glontfde  la  Belgiqne  :  «n  accefda  atff  deux  ^nlv^reilés  de  fElat 
et  à  rCniversité  libre  de  Bruxelles  le  priviMge  de  la  jouissavie 
acdasife  de  seiiante  benrses.  Cette  M  M  veté«  a  la  Chnnbre 
des  nsprèseittanrM,  par  62  veix  confm  2t;  au  Sénat,  par  f9een- 
ire  !*• 

L'trt^anïsafioiï  difinitive  des  cdHéges  soutemw  par  nCtalHit 
proposée,  dans  ht  session  de  1 850,  dans  un  projet  sur  l'enseigne* 


\ 


supérieures,  au  aombre  de  dix,  sous  le  nom  d* Athénée»  mfmêm; 
il  y  en  aurait  deux  dans  le  Hainaut  et  une  dans  chacune  des  autres 
jffoy'tuc^s  :  de  plus,  le  €k>uvernement  serait  autorisé  à  fcmiér  dur 
^pMBlft  é«#k»i  mfey^M»  infôfîeitDe»^  éum  les^fuetteft  êmmani 
eoi&prises  les  éèoles  primaires  supérieures  ainsi  que  ^  éieoite 
tWMMW  aatoriiemiii  soiifrliidéiiomàBatietB.d']ioalefriiidiiatiiaU«i| 
et  emmnerciaftfs.  Le  projet  n'oubliait  pas  la  péj[)inière*  ordtnnre 
iefr-  pvafeaieuffs^de  VEM,  TEoele  sonoaie^  avee.  vingt  boniffim 
spéciales^  destinée  k  renseignement  pédago^que.  La  Ihtirwdl^ 
rin&uence  religieuse  perçait  dans  chacune  des  dispositions  de  ce 
projet.  0n  n'osait  pas  tout  demander  d'abord  :  c'était  un  premier 
pas  et  il  fàîlkit  pouvoir  le  faire  sans  soulever  Topinion  publique; 
Ainsi,  le  projet  (art.  8)  contenait  cette  disposition  dérisoire  :  a  Les 
ministres  des  cultes  seront  invités  à  donner  ou  à  survetUer  Tén- 
seignement  religieux,  d 

En  Tain  le  clergé  réclama  contre  cette  trahison  des  véritables 
iaMiête  émpufVf  a»  vaitr*  unr  péltti#nii«imii^  nêfÊibmsasém^  per 
I^ttdnfi  catholiques  protesta  contre  cette  expéi*ience  fUtite  pont 
éhaamnààm^  le  pays^  en  wrin-  le»  évèqoe»  réuni»  à  Btnsfifrittârear 
sèrenlau  Sénat  une  déclaration  collective  contre  lalDi,  ftt'GtiBm- 
lM»rde»ref  fé8e«il&nta'¥0la.lepT^}«t  i  to  nM^mtéd»  7â  YaOïOMr 
tte  f9(ê  mai),  et  le  Sénat  T^opta  défînitivemenf  pat  99'  voit 
Matia'iâ^(Silfinat)*  Lailoiinie»v«^e  fiitiMraairi^iiée  ia>if' jjiiiii 

Ha  Ibtle  n'était  pas  terminée  :  lë  1.1'  foin  elle  retommeirçii 
plus  vive.  Les  comices  électoraitt  pMoidakn^aii  Fettoimeilenieot 
de  la  moitié  de  la  Chambre.  Tous  les  moyens  furent  mis  en  jeu 
pêip ï»  MMlnHsnm' au^ peuvonTpenr  empè^Hèf  V'étoc{i»ibd«9^re- 
fi4lentsiit»dti  pav^eatHeHque;  Lemtiristèik'e'eiilktimajoiiléfptr 
kwvWdfl** Eë  semme,  il reçnt'ttii  MmmcmkSr Rè'pttitiMMrtMifii» 
tmiut  pitiff  ft«t<  éë  ekiq  vet».  AIof»  ov^  ampioy»  SfMMè»  <mm 
dlMérê»de#réfV0llttleB8,  kf  inilotiinte.  G^èvt^aîMi  ^a^es^  réuasil^  à 
«MiPS^flSHiiiieF  1  eieeli€nfV'uQf'  mF*  vdeniaisiefev^  MpréMMiNQiMNi^pMw 

nmï  i^uter  à  cetiitqtfi  miiH!«^ent'<MP  eeiiM  hrfliî  tteiw^  ntm 
allocation  prewmaftéfaf  pt^^e*  amt^pare  dans  H»*  eenaistfvkv  MMt 


392  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1850.) 

du  20  mail  ob  avait  remarqué  ces  conseils  doDnés  au  royaume  de 
Belgique  : 

«  Nous  ne  pouvons  nous  défendre»  dans  notre  sollicitude  paternelle  eoTen 
l'illustre  nation  des  Belges,  qui  s'est  toujours  fait  remarquer  par  son  zèle  pour 
la  religion  catholique,  de  témoigner  publiquement  notre  douleur  à  la  Tue  des  pé- 
rils qui  menacent  chez  elle  la  religion  catholique*  Nous  avons  la  confiance  qw 
désormais  son  roi  sérénissîme,  et  tous  ceux  qui,  dans  ce  royaume,  tiennent  le 
timon  des  affaires,  réfléchiront  dans  leur  sagesse  combien  l'Église  catholique 
et  sa  doctrine  serrent  à  la  tranquillité  et  à  la  prospérité  temporelle  des  peupla } 
qu'ils  voudront  conserver  dans  son  intégrité  la  force  salutaire  de  cette  même 
Église,  et  considérer  comme  leur  tâche  la  plus  importante  celle  de  protéger  et 
de  défendre  les  saints  prélats  et  les  ministres  de  TEglise.  » 

• 

Auteur  et  patron  de  la  loi  athée,  le  cabinet  belge  crut  devoir 
répondre.  Il  adressa  à  son  chargé  d'ailaires  à  Rome  une  dépécche 
protestant  de  son  respect  pour  la  religion.  En  même  temps  il  fai- 
sait paraître  au  Moniteur  cette  déclaration  d'une  contestable  con- 
venance : 

tt  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  cour  de  Rome  a  été  induite  en  erreur 
au  sujet  des  choses  et  des  hommes  de  ce  pays.  ESn  le  regrettant  profondéfluot, 
on  ne  peut  maîtriser  un  sentiment  de  réprobation  contre  ceux  qui  oot  à  œ 
point  trompé  le  saint-siége.  Cette  fois  encore,  nous  en  appelons  au  saint-père 
mienic  informé  ;  nous  en  appdons  aussi  au  bon  sens  et  à  la  justice  de  tou 
ceux  qui  0ont  témoins  du  véritable  état  des  choses  en  Belgique. 

»^£xiste-t-il  un  pays,  dans  le  monde  chrétien,  où  le  clergé  jouisse  d'une  in- 
dépendance et  d'une  liberté  plus  grande,  où  sa  position,  sous  le  rapport  Bonl 
et  inatéiiel,  soit  plus  forte  et  mieux  garantie?  Ou  sont  les  périls  que  eout  la 
religion?  Contre  qui  le  clergé  a-t-il  besoin  d'être  défendu  et  protégé?  Si  la  re- 
ligion avait  des  dangers  à  courir,  ce  serait  de  la  part  de  ceux  qui  abusent  de  son 
nom  pour  satisfaire  des  rancunes  politiques.  Si  le  clergé  avait  besoin  d'être  dé- 
fendu, ce  serait  contre  l'imprudence  de  ceux  qui  se  couvrent  de  son  autorité 
pour  la  faire  servir  à  des  calculs  de  parti.  ^ 

OÙ  est  le  péril,  demandait  M«  Rogier?  Le  pays  ne  le  saurait  qae 
trop  tét  si  on  devait  le  retenir  longtemps  encore  dans  eette  Y£ie 
qui  conduit  à  Fanéantissement  de  tout  respect  et  de  toute  croyance. 
On  remarqua^  à  cette  occasion,  la  naïveté  avec  laquelle  on  avouait 
que  Topposition  politique  n'est  qu'un  calcul  d'ambition  ou  la  sa- 
tis&ction  d'une  rancune.  Ceux-là  pouvaient-ils,  en  effet,  s'imagi- 
ner qu'on  défende  la  religion  pour  elle-même,  qui  n'avaient  ftit 
du  libéralisme  qu'un  moyen,  qu'un  marchepied  pour  atteindre 
au  pottV<ttr?  Pour  ces  hommes,  toute  opposition,  si  req[»ectaUa 
qu'elle  soit,  n'est  qu'une,  compétition  de  portefeuille. 
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A  Tauverture  de  la  nouvelle  session  législative,  le  parti  catho- 
lique introduisit  dans  la  discussion  de  Fadresse  un  amendement 
déi^I^rouvant  la  conduite  du  ministère  dans  l'affaire  de  TaUo* 
ention  papale  :  c'était  un  devoir  à  remplir  sans  espérance  de  suc- 
cès. Un  ordre  du  jour  molivé  approuva  Tadministration. 

Une  crise  ministérielle  éclata,  au  mois  de  juillet,  sur  une  ques- 
tion assez  seeondaire. 

Après  la  révolution  de  Février,  le  Gouvernement  avait  cru  de- 
voir réorganiser  la  garde  civique»  institution  qui  n'a  jamais  été 
prise  au  sérieux  en  Belgique  (loi  du  17  avril  1848).  Le  seul  avan- 
tage qu'on  vit  dans  cette  organisation  fut  Tespérance  d'une  éco- 
nomie notable  dans  le  budget  de  la  Guerre.  Cette  espérance  peu 
fondée  fut  entretenue  par  une  brochure  qv\\  proposait  de  réduire 
à  20  millions  le  budget  de  l'armée,  au  moyen  de  certaines  com« 
binaisons  où  venait  figurer  la  garde  civique.  La  brochure  était  due 
à  un  sous-lieutenant,  M.  Yan  Cupen.  Le  ministre  de  la  Guerre 
punit,  par  une  mise  en  non-activité,  cette  intervention  blâmable 
d'un  officier  dans  des  questions  de  cette  nature.  Il  se  trouva  un 
représentant  pour  donner  tort  au  ministre  :  mais  la  Chambre 
passa  à  Tordre  du  jour.  Mais  quelque  temps  après  un  certain 
major  Alvin  publiait,  à  son  tour,  une  brochure  dans  laquelle, 
après  avoir  traité  assez  cavalièrement  la  garde  civique,  il  ajoutait 
avec  plus  de  justesse  que  de  convenance  :  a  Elle  trompe  le  peu- 
ple en  lui  faisant  croire  à  Texistence  d'une  force  publique  qui  ne 
coûte  rien;  elle  tire  trop  vite  parce  qu'elle  a  peur,  d  Ces  améni- 
tés s'adressaient,  en  fin  de  compte,  à  une  institution  constitution- 
nelle. La  punition  du  sous-lieutenant  fit  réfléchir  à  Timpunité  du 
major.  Des  plaintes  fnrent  adressées  au  ministre  de  la  Guerre 
par  le  générsi  de  la  garde  civique  de  Bruxelles.  Le  ministre  dé- 
sappn>uva  la  brochure,  mais  répondit  avec  quelque  apparence  de 
raiscm  qu'elle  n'intéressait  pas  la  discipline  de  Tarmée*  Ces  expli- 
caÉions  forent  trouvées  insuffisantes,  et  la  vanité  civique  offensée 
se  répandit  en  rumeurs,  en  protestations.  Fatigué  de  tout  ce  bruit, 
IL  Chazal  donna  sa  démisâon  (  9  juillet). 

Delà,  une  crise  ministérielle  qui  se  termina,  le  iâ  août,  par 
un  remaniemeut  ministériel.  M.  Chazal  fut  remplacé  à  la  Guerre 
par  M.  le  lieulniant-général  Brialmont,  commandant  de  Yanloo 
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eir  f  999;  aetcreltement  iitâe«d«N)amp^  ^  Sa»  MiqtflMf •  9«  Min 
étdt  resté  émit  ans  aamiBistère  ée»7ra¥aâY  paMkii  HMiiitt  afi^ 
Tait  accepté  qae  premainmient;  émê  Ybrigime.  â  suliil  «sHi  «o* 
camn  de  se  retirer,  et  fut  reoi^aeé  psr  Hk  Tan  BoorahAe^  nh^ 
présentant  d^eefoo,  avoei^et  publidste.  Mi  de  Hftuttff  ifiiitti«i 
métne  temps  son  poste  de  h,  Ittstiee,  hhhs  it  e««  po«^ftci»de 
consolation  le  gouvernement  de  la  nouvelle  kMfve^  viÊÊà$ùià^* 
Orateur  médioere,  M.  de  Hanssy  quittait  PadtiimiBlratioB  p9ar«e 
soustraire  à  }a  rude  guerre  parlementaire  que  lui  (tàmlè  smi  pié» 
djeessecrr,  9^.  df Aoethair.  So»  sueeesseur  ieil  M*  ^mdà^  awMl^ 
représentant  d'Mon.  MM Xharie»  Rèf^r,  P¥ère«MjiiR  etdffiet^ 
selhnidt  restaient,  le  premier  à  rintéri^ur^  V»  teeené'  am  Fîêêêo»* 
ces,  le  troisième  ani  AOàirei»  étrangères  (i^yeslos  èteralràFàp* 
pendfce  ), 

La  situation  intérieure  du  pays  etU;  t»  scnraiey  M  sin^ 
nnages,  si  un  événement  dontowenv,  Tiitemeat^  ncmnlr  ftaHow 
les  partis,  ne  fàt  venu  strrprendre  la  famille  ro^ate  ao^nttettèar 
joies  patriotiqoes  de  l'anniversaire  de  FméépenokMMe.  Sa  léM<> 
Itrtten  a  ce  ^ngulier  bonlieor  e»  Belgique^,  die^  si^Imt  iiiiliwBUilf 
au  souvenir  de  k  lifiération>  d»  paya  r  ans»  le  roi  «t  ta  cilafina 
se  réunissenMls  sans  arrièrchpensée  dans  fia  céWbnitmrdbsfMai 
de  septembre.  L'année  préeédenta,  damtétédéofé^qp^Baao»* 
nnment  serait  élevé  à  BroieNaa,  paur  rencbre  on  iMunnafa  m^ 
lenne)  à  la  fîonstitutioii  ep  eavBaeFer  la  sonvaiir  èa  €oagrii 
d«  f830.  Le  25  septembre,  Sv  m.  Léopotd  Sp^  miai^^paBcrl» 
pi*emiépe  pferre  de  la  colonne  dUi  Cangrès,  quand  ^  an  wéjmàt^ 
sances  pvMîqaes  d>a  vingUème  anniwsrsaîM^  aacaMUaBidMikfè- 
njral.  Le>  fl  oefeire,  Lo«»e4iBrô-Ttrft<be>>Cliartptta>ljiilÉfci 
d^rMaiiS',  reine^  de»  Belges^  siKcoinbait,  h  t9aiite-4Mitaai^  ktta 
longue  et  erweRe  maladkf.  La  tombedaUteybrtdgg  mwUri  pém 
deae  fermer  sur  le  rei  son  pèÉ»e.  Slaaplae9m« 
sa»r  brait,  popataka  sana  le  sffusir,  I»  raine  ésa 
réé  de  tous  eeoY  qni  lia  commiesafent.  9êl  mavf  IM  aap 
versel  pour  le  pays.  La  d)»ttleap  fut*  spatanéa, 
tonte» knrcksses  #a  la  société.  Des  mmit99tilk0t»  a'MblftiliuHa 
taas  e^s  poor  élever  un  momrment  ^eeWIaqwirtiliil  plwi  Mm 
adïiBSses  des  deot  Cbambres  tfe  ôreiit  qtw  rapvaJWl'all  ésnliMa* 
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mm»^ppaptAîBàe la  nation  tout  «nlièv»  {mjm  I* Appendice 
to  Mj^rwe  4it*tra«aiLdaiis^  lea  ÊAbnipies,  <»i  de  k  oirotil&tkHi  «w 
kB'dieflaia»da  fer  étaient  des  gages  de  la  pcospérité  eroissantit 
diifays.  Si^l^^n  eaaiparatt  ie  premier  tcimestre  de  chacuBe  des 
demMittéei  ia«§  et  «850,  as  trouvait  qae  U  nembre  total  des 
YOfageiis^aMdt  été,  sur  les  cbemios  de  fér  belges,  de  1  mil&on 
130,125,  c'eabri^-dire  de  100,555  de  piiw,  pendant  les  trois  pi»- 
OM»  inois  de  t^SO»,  «pie  durant  la  période  correspondante 
de  Ii840«  Cksâce^au  défeloppement  qae  prend  îe  transit  d'Anveos 
sur  rAliefliasne,  le  poids  des  mareliandises  transportées  s'était 
Aevé  m  29è,4â9<  tonnes,  ee  qui  donnait  nne  dtfférenee  m  pim 
da  54,69^  Isinies.  Quant  ans  recettes,  elles  ataienC  ppoéuit 
&ndUioD»tW,4M  fr.,  soit  ane  angmentation  de  5»2,950  fr. 

En  t§47,  les  wipp<Mrts  internationaux  entre  la  Belgiquo  et 
i'Aliefflagae  «délaient  élevés  à  cent  quatre-vingt-einq  mtèle  trois 
«Bt  qiiafiNs^it(t-cinq^  tonneauit  de  grosses  marchandises  qoi 
anieiit  proMf  1,295,100  tt.  En  1840,  au  con^aire,  le  laèiiie 
niMrTeiB^tii'a??ait  été  que  de  soixante-quatorze  raitie  tonneaux  al 
»'«WBt  froétni;  qae  «65,73*  fr.  Donc  transport  en  moins,  e»- 
wan  eent-dii  mâle  tonneaux  ;  déficit  dans  les  recettes,  envi- 
fan  ^Ht,00a  fr»  Même  néenlCat  pour  le  moiff ement  vers  la  Franee^ 
maigre  Kaeevoisaefnent  des  réseaux  de  chemins  de  fer  éane  ce 
p^,  es^i^m.  Avm  en  1847,  la  recette  produite  par  tes  trana* 
pofts  inaiH-natîonaïux  entre  la  Belgique  et  la  France,  avait  été 
po«r  le  chemiii  belge  de  4^,500  fr.  ;  en  1849,  elle  n'avait  été 
que  de  267,000  fr.  différence  en  moins  :  171,500  fr.  D?où  ilsuft 
q)»Je»lranj9porb»de la Bel^ue  verslesfrontière»,  en  l'année  18I0« 

eenparatifanent  à  1847,  aeeasaient  ane  diminntion  totale  de 
^^y90%iff.,  parées  causes  extérieures  qu'^auen  ne  administratio«H 
attCMtSRo^n^anraît  pu  comparer.  Sans  doute  cette  situation  serait 
hrgemenf  awéHerée  par  l*s  résultats  de  1850.  On  en  pouTaèt 
fag^  parle  dififfe  non  encore  officiel,  mais  approximatif  de  la 
tàreaiiaHon  «ofcrfede  Tannée  sur  les  lignes  de  fer.  On  Tévaluait^ 
eamioe  pwdutt,  à  l|,88«,000'fr.,  sert  un  excédant  de  recettes 
éa  lf,M«,im  fr.  aur  îB49. 

9k  letf  traïMporfs  atafentftffl!i  en  *84§,  te  commerce  extérieur 
s'étarft  refeté,  inm  ta  même  année,  au  point  de  dépasser  de 
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25  p.  0[0  1e  mouvement  commercial  de  ISiT^année  la  ploft  pro- 
pice depuis  i  830.  Les  importatio&s  avaient  été  de  À^4r-1  millions 
pour  le  commerce  général,  et  de  5^55-8  millions  pour  le  com- 
merce spécial.  Les  exportations  avaient  été  de  451*7  millions 
pour  le  commerce  général,  et  de  224-5  pour  le  commerce  spécial. 

Des  traités  de  navigation  et  de  commerce  {urent  conclus,  cette 
année,  avec  la  Bolivie, le  Pérou,  le  Mexique,  la  Russie. 

Le  traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  le  1^  septembre 
1844  entre  la  Belgique  et  le  Zoliverein,  cessait  de  produire  ses 
effets  le  1*^  janvier  1851.  Quelque  restreints  qu'eussent  été  les 
avantages  que  la  Belgique  avait  retirés  de  ce  traité^  et  bien  qu'ils 
fussent  loin  de  coiopenser  les  concessions  qu'elle  avait  faites  en 
retour  en  faveur  des  provinces  rhénanes,  le  Gouvernement  belge 
eût  volontiers  renouvelé  purement  et  simplement  ce  traité,  et  le 
ministre  belge  à  Berlin,  M.  Nothomb,  ne  négligea  aucune  déma^ 
che  pour  parvenir  à  ce  but;  mais  je  Gouvernement  prussien, 
poussé  dans  une  voie  toute  protectioniste,  ne  voulait  ^  conseutir 
qu'en  réduisant  de  moitié  les  avantages  déjà  si  faibles  accordés  à 
la  Belgique.  On  comprend  que  de  pareilles  conditi<ms  étaient 
inacceptables  ;  aussi  la  dénonciation  du  traité  eut-elle  lieu,  et  on 
allait  de  nouveau  s'engager  dans  la  triste  voie  des  représailles. 
Toutefois  cette  situation  fâcheuse  fut  au  moins  reculée  par  une 
prorogation  d'un  an  du  traité  de  1844  (50  décembre).  En  même 
temps  était  prorogée  une  convention  pour  la  répression  de  la 
fraude  entre  la  Belgique  et  l'association  allemande,  conclue  le 

26  juin  1846. 

Cet  état  précaire  des  relations  commerciales  entre  les  deux 
pays  fit  tourner  de  nouveau  les  regards  vers  ia  France.  En  1852 
expirait  l'étroite  convention  faite  avec  ce  pays.  Pourrait*elIe 
être  renouvelée  sur  des  bases  plus  larges  ?  On^e  rappelle  les  né- 
gociations qui,  sous  le  règne  de  Louis -Philippe,  avaient  été  raga- 
gées  à  plusieurs  reprises,  mais  particulièrement  à  la  fin  de  1841, 
pour  confondre  dans  un  même  système  de  douanes  la  Belgique 
avec  la  France.  La  Belgique  n'est  pas  un  assez  grand  Etat  pour 
se  suffire  même  très-imparfaitement  à  elle-même,  depuis  qu'elle 
a  multiplié  ses  manufactures.  Au  moins  depuis  1792,  elle  a  cons- 
tamment eu  un  grand  marché  ouvert  à  ses  produits.  Ce  fut  d'à- 
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bord  la  RépuUiqne  française  et  Tempire  de  Napoléon  ;  ensuite  ce 
fat  la  Hollande  avec  ses  florissantes  colonies.  Depuis  1830,  elle 
oscille  entre  la  France  et  FAlleniagne.  Ses  sympathies,  la  simili- 
tade  de  langage  et  de  religion,  la  contigoité  do  territoire  la  por- 
taient yers  la  France  ;  mais  égarées  par  les  partisans  da  système 
protecteur,  les  Chambres  françaises  avaient  médiocrement  ré- 
pondu à  ces  avances.  Force  avait  été  à  la  Belgique  de  se  retourner 
vers  la  Prusse.  Les  dispositions  nouvelles  du  ZoUverein  rani- 
maient les  espérances  des  partisans  d'une  union  douanière  entre 
la  France  et  la  Belgique.  Une  seule  crainte  arrêtait  beaucoup 
d^esprits»  même  les  plus  disposés  à  l'adoption  d'un  système  de 
liberté  illimitée  du  commerce.  On  redoutait  qu'une  union  doua- 
nière avei'.  la  France  n'amenât  forcément  plus  tard  l'absorption 
politique  de  la  Belgique.  G*est  cette  crainte  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
a  toujours  empêché  qu'on  discute  à  fond  et  sérieusement  cette 
question  d'union  douanière.  La  Belgique  est  animée  pour  la 
France  du  meilleur  vouloir,  mais  elle  tient  avant  tout  à  sa  natio- 
nalité, à  son  indépendance,  et  elle  repoussera  toujours  avec  raison 
toutes  les  combinaisons  qui  pourraient  les  compromettre. 

NÉERLANDE. 

On  se  rappelle  qu'une  crise  ministérielle  avait  éclaté  à  la  fin  de 
Tannée  précédente.  Malgré  quelques  remaniements^,  le  minis- 
tère Donker-Curtius  avait  dû  se  retirer  devant  l'attitude  peu  bien- 
veillante de  la  seconde  Chambre.  On  lui  reprochait  ses  hésita- 
tions à  lancer  le  pays  dans  la  voie  démocratique  ouverte  par  la 
Constitution  de  1848.  Le  30  octobre,  M.  Thorbecke,  chef  de  l'op- 
position dite  libérale,  réussit  à  former  un  ministère  ainsi  com- 
posé :  aux  Affaires  étrangères,  M.  van  Sonsbeeck;  à  la  Marine, 
le, vice-amiral  Lucas;  aux  Colonies,  M.  Pahud;  à  la  Justice, 
M.  Nedermeyer  van  Rosenthal  ;  à  la  Guerre ,  le  migor-général 
van  Spengler;  à  l'Intérieur,  M<  Thorbecke.  Seul ,  M.  van  Bosse 
gardait  son  poste  aux  Finances. 

Quel  serait  le  programme  de  l'administration  nouvelle  ?  U  se 
résuma  dans  ce  mot  assez  vague  :  Libéralisme.  Le  ministère  Thor- 
becke ne  parut  pas,  au  reste,  plus  pressé  que  son  prédécesseur^ 


HISTOIRE  £lBA3«a»E.  (1850.) 

de  -définir  ses  intentions,  6t  on  âtteDdît  ami  kn^tem^Éiponr  «h 
viir  eaâ»  queUe  différence  m  profoaie<«xîelait'«iitfe  te  diseetiM 
réeemment  donnée  auiaffakee,  et  celle  ^u^'Ott  lew  iopriattitil 
à  J'&Temr.  Après  deux  proregatien»  fioccess^eB.,  les  lélets  gén^ 
iBux  reprirent,  le  tô  févrieri  le  cours  de  kors  irvrmm» 

La  loi  attendue  du  cabinet  nouvean,  la  piereede  louohe^deiK» 
i»e6  petitiqaes  ,  c'était  la  loi  qui  devait  régler  rexéeoliaa  de 
Tant;.  7  du  paetefondamented,  rekAif  audroit  d-enqjièto  de  la 
Gcmde  'diambre ,  au  droit  électoral ,  et  à  la  focmation 
qn'aoït  altribvtionc  des  états  provindavs.  Cette  tmpke  loi  «organi- 
qne  fut  votée  sans  opposition  importante.  La  «partie  «piinumcer- 
nait  le  droit  électoral  arrêta ,  pour  ainsi  dire,  une  éefaeiie  pi9- 
porfionnelle  du  cens  :  Un  maximum  fut  adopté  qui  abaisBait  en- 
core le  chiffre  fixé  par  la  Constitution  :  de  iM  fi.  on  éescendait 
à  IdO  pour  Amsterdam.  Le  minimum  pour  les  GOiMivDaa  «émit 
de  20  ff.  Abaisser  le  cens  était  donc  ia  tâche  du  ministère  nor- 
becke.  Où  s'arrêterait-on  dans  cette  voie?  A  coup  si^,  le  nuBis- 
tère  ]it)éral  de  i850  ne  tarderait  pas  à  voir  se  Isormer  sui-^des- 
sous  de  lui  un  parti  plus  libéral  encore  :  de  degnésea  degr^  de 
concessions  en  concessions,  on  arriverait  là,  comme  ailleurs,  à  la 
suppression  de  toutes  les  garanties ,  au  suffrage  universel.  La 
Néerlande  monarchique  laissait  pénétrer  dans  la  place  feanemi 
social,  principe  dissolvant  de  la  démocratie.  La  toi  électorale  fat 
adoptée  par  la  seconde  C2iambre ,  le  15  juin  ,  par  quarante-^ix 
voix  contre  dix-^euL  La  Chambre  avait  repoussé ,  le  même  jour^ 
par  cinquante-une  voix  contre  treize ,  un  amendement  de 
M.  Groen  van  Prinsfcerer,  partant  que  la  retraite  des  membres  des 
deux  Chambres  aurait  lieu  le  troisième  lundi  de  septembre  et 
entraînerait  Tc^ligation  de  dissoudre  les  Chambras  actuelles^ 
après  Tadoption  de  la  loi  (1).  Lorsque,  le  12  juillet,  la  seconde 


^1.)  Voidles  Boms  des  membres  qui  composaient,  à  cette  époque,  la  nonteUe 
seconde  Chambre  des  états  généraux  : 

Brabanl  septentrional.  —  MM.  J.-L.-A.  LvybeD,  J.«B.  Bei^^,  J.-A.  Mat* 
saers,  G.  Schiffer,  J.-A.  Bots«  J.-F.  Yander  Neyden,  L.-P.  SiaaxL,  F.-J.  Jhrf- 
fers,  K.-H.  Mecussen.  Gueîdre, — MM.  J.-T.-H.  Nedermayer  van  Rosentkil, 
G.  Oroen  Tan  Prinsterer,  W.-H.  Bnllert,  baron  yan  Mentan  M^wnlt,  J^A^ 
C,-A.  van  mspcn  van  Sevcnaer,  A.-W.  Engelen,  G.-E.-G.-C.-K.  Dominer 
T&n  PoldersTeldt ,  E.-W.  van  Dam  yan  Isselt.  ffollatuk  méridionaU. -^ 


CtaiDbpe  dot  procéder  m  tirage  j^r  Ja  y<Àt  du  sort  des  mambres 
dont  la  retraite  devrait  avoir  lieu  en  1S50  et  1852,  {k^usiears 
mambrea  déolarèreot  qu'ils  donneraient  ieur  démissioD  et  ae 
soameitraieiit  à  une  éleetioo  nouvelle  :  parmi  eux  on  remarqua 
MM.  van  Dam,  Boreel,  Wintgensi  van  Hall,  Randwyek,  van  Doom, 
Reineslein,  Groen  van  Prinsterer. 

PflH'mi  les  autres  projets  étudiés  ou  votés  dans  cetfe  session  de 
si&inoia,  nous  trouvons  un  projet  déterminant  I9  qualité  de  JNéer- 
landais ,  ^adopté  par  la  seconde  Chambre  à  la  msyorité  de  qua* 
rante-six  voix  contre  douze;  une  loi  de  régence  votée  dans  une 
assemblée  générale  des  deux  Chambres  réunies;  un  projet  con- 
cernant la  tutelle  du  roi  mineur^  rejeté  par  cinquante-neuf  voix 
contre  vingt-quatre,  dans  une  assemblée  mixte,  malgré  les  eâbrts 
de  M.  Nedermeyer  van  Rosenthal ,  ministre  de  la  Justice  (19  juiJ* 
lei)*  Ëniin,  les  Chambres  avaient  voté  une  nouvelle  organisation 
du  système  postal,  dans  laquelle  le  Couveraement  avait  maintenu 
son  droit  exclusif  au  transport  des  lettres. 

Mais  une  mesure  qui  n'appartenait  pas  en  propre  au  ministère 
Ihorbecke  devait  signaler  cette  session  entre  toutes  les  autres. 
L'année  i850  comptera,  eu  effet,  dans  Thistoire  des  Pays-Bas 
comme  point  de  départ  d'une  réforme  économique  de  la  plus 
hjmte  importance*  Le  i^  décembre  1849,  un  message  royal  avait 
présenté  à  la  seconde  Chambre  trois  projets  de  loi  portant  : 
i^  abolition  des  dispositions  qui  protégeaient  le  pavillon  néer* 
Isoidak  au  détriment  de  celui  des  nations  étrangères  »  tant  pour 

MM.  J.-R.  Thorbecke,  G.-W.  Werwey  Myan,  G.-M.  van  der  Loiden,  A.  Box- 
Mm,  J.'S.  Lotfly,  W.  Boreel  Tan  Hogelanden ,  P.<«C.  SelMoneveldy  W.  Winh- 
gelia»  E.-P.  de  Monchy,  A.  van  Ryckevorsel,  K.-A.Poortman,  W<  Wynaendts, 
S.-fl.  Anemaet.  Hollande  septentrion  ah.  —  MM.  H,  Godefroid,  C.  Bakerf 
P. -A.  van  Hall,  Î.-S.  van  Maamen,  J.  Heemskerkj  W.-H.  van  Vooret,  S. -A. 
de  Meraazy  T,*^.  Scbeltinga-Winterberg^W.-J.-C.  vau  Hasselt,  H,*J.Snui. — 
Zélande.  MM.  J.-J.  Slicher  van  Domborg,  G.-A.  SoUker,  Ph.-J,  Backienn-e, 
D.  van  Éck.  Uireckt.  —  MM.  J.-K.  baron  van  Goktein,  6.  van  Waleheren, 
E.-T.«0.  van  Dmtu.  Friie.  MM.  B.  Albarda,  J.-T.  ter  firnggen  Ha^eolioUz, 
N.  van  Heloma,  P.-J.  Costerus  ,  3.  Dirks.  Overyssel.  —  MM.  B.-W.-A.-E. 
baron  Sloet  tôt  Oldfaais,  A.-J.  Duymaer  van  Twist,  C.-M.  Stom  yvn*B  Gra» 
veiasde,  D.  Doniker  Gariiqt,  M.-J.  de  Man.  Gronin§ue.  •^  MM.  ^^  Wicbers, 
G.  Reinders,  R.  Wcsteiboff,  J.-F.  Zylker.  Drenike.  —  MM.  les  comtes  van 
Heiden  Reinesteiu  et  van  Randwyck.  Limbourg» — MM.  Berret,  J.-L.-M.  Le- 
der^  P.-L«  dç  Lom  et  Berg,  L.  boroQ  tan  SckerpenBeel  fieimli,  |NHir  deux 
districts. 
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les  ports  de  la  métropole  gue  pour  ceux  des  possràsions  dans  lés 
Indes;  ^  faculté  de  naturalisation  pour  les  navires  construits i 
rétranger  ;  ^  abolition  de  tous  les  droits  de  transit  et  de  naYi* 
gation  sur  tes  cours  d'eau  néerlandais,  le  Rhin  et  FYssel.  Toute- 
fois le  Gouvernement  se  réservait  de  rétablir' ces  droits  pour  les 
États  riverains  qui  n'accorderaient  pas  au  pavillon  néerlandais  les 
mêmes  avantages  qu*à  leur  pavillon  national.  Malgré  les  efforts 
des  protectionistes,  parmi  lesquels  se  fit  remarquer  M.  van  Halli 
la  Néerlande  eut  la  gloire  de  suivre  la  première  Texemple  ré- 
cent de  laGrande-Bretagne  et  d'abolir  son  vieil  acte  de  navigation. 
Les  nouvelles  lois  furent  promulguées  le  8  août  :  elles  ne  se- 
raient applicables  dans  les  colonies  que  le  !«'  janvier  185i.  Deui 
mesures  additionnelles  complétèrent  le  nouveau  Code  maritime 
des  Pays-Bas  ;  Tune  portait  à  4  p.  0/0  le  droit  d'enregistrement 
en  retour  duquel  les  armateurs  nationaux  pourraient  (aire  natu- 
raliser les  navires  achetés  à  l'étranger  :  Tautre  abaissait  tous  les 
droits  d'entrée  sur  les  principaux  articles  employés  dans  les 
constructions  navales.  Nous  reviendrons  sur  cette  réforme  fonda- 
mentale lorsque  Tannée  1851  aura  permis  d'en  apprécier  les 
premiers  résultats. 

Dissoutes  le  9  août;  après  cet  acte  important,  les  Chambres  fa- 
rent  closes  le  20  (voyez  le  décret  et  le  discours  de  clôture  à  i'ip- 
pendice). 

A  la  loi  électorale  dont  il  avait  assumé  la  responsabilité,  le  mi- 
nistère Thorbecke  syoutait,  s'il  fallait  l'en  croire,  un  second  titre 
tout  personnel  à  la  reconnaissance  du  pays.  A  ses  promesses  de 
libéralisme,  il  avait  ajouté  des  promesses  d'économie.  Comment 
avait-il  rempli  cette  seconde  partie  de  sa  tâche?  11  est  plus  facile 
de  concéder  des  droits  que  d'améliorer  la  fortune  publique. 
Aussi,  quand  l'administration  nouvelle  s'appliqua  à  dépasser  en- 
core les  administrations  précédentes  dans  la  réduction  des  char- 
ges du  Trésor,  elle  ne  trouva  guère  à  retrancher  que  des  chiffres 
sans  importance.  Ministre  des  Finances  du  cabinet  Thorbecke, 
M.  van  Bosse  ne  put  renchérir  de  beaucoup  sur  M.  van  Bosse, 
ministre  des  Finances  du  cabinet  Donker-Curtius. 

On  se  rappelle  que,  conformément  aux  prescriptions  impé- 
rieuses de  la  Constitution^  M.  van  Bosse  avait  dû  préparer  le 
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budget  de  1850  au  milieu  de  Vintérim  ministériel  de  1849  (voyez 
TAûnuaire  précèdent,  p.  -487).  Le  budget  proposé  par  lui  mon- 
tait à  69,996,411  fl.  pour  les  dépenses;  à  71,174,969  fl.  pour 
les  recettes.  Ce  léger  excédant  de  recettes,  plus  apparent  que 
réel,  disparut  dans  Tévaluation  nouvelle  du  ministère  Thorbecke. 
La  réduction  approximative  fit  descendre  le  chiffre  des  recettes 
à  70,794,969  fl.  :  mais  en  même  temps,  les  dépenses  réellement 
affectées  à  l'exercice  1849  se  réduisaient  à  69,385,644  florins, 
soit  1,409,325  florins  d'excédant  réel  pour  Tannée  1849,  cl  les 
dépenses  définitives  de  1850  s'arrêtaient  à  69,608,111  flt>rins 
avec  1  million  environ  d'excédant.  (Le  florin  néerlandais  est  de 
2fr.  14  c.) 

Parmi  les  chiffres  les  plus  importants  de  cet  exercice,  on  re- 
marquait dans  les  dépenses  :  pour  la  maison  du  roi,  800,000  fl.; 
pour  les  hauts  collèges  de  l'État  et  du  cabinet  du  roi,  590,874  fl»; 
Affaires  étrangères,  519,052  fl.;  Justice  2,305,979  fl.;  Intérieur, 
-4,544,415  fl.;  Cultes  protestants,  1,638,962  fl.;  Culte  catholi- 
que romain,  533,848  fl.;  Marine,  5,323,600  fl.;  Service  de  la 
dette,  36,424,009  fl.;  Guerre,  10,558,000  fl. 

Le  nouveau  ministère  avait  annoncé  toute  une  réforme  finan- 
cière :  il  produisit  un  bon  budget,  mais  qui  ne  réalisait  en  rien 
les  déclarations  pompeuses  d'économies  inattendues,  de  simpli- 
iîcations  nouvelles.  Le  budget  total  pour  1851,  présenté  le  14  oc- 
tobre, était  de  69,808,778  fl.  65.  Soit,  en  plus  sur  le  service 
courant,  200,667  fl.  88,  et  sur  l'exercice  1849,  425,134  fl.  82. 
Le  budget  de  Tlnlérieur  et  le  département  des  Finances  avaient 
nécessité  des  augmentations  provenant,  pour  la  plupart,  de  répa- 
rations nécessaires  des  rivières,  sur  le  premier  service  ;  sur  le 
second,  de  la  nouvelle  loi  sur  la  poste  aux  lettres  et  de  Tabolition 
des  ïeges.  [a  Au  reste,  ajoutait  le  ministre,  si,  dans  ces  départe- 
ments, les  circonstances  extraordinaires  causaient  une  augmenta* 
tion  momentanée,  il  y  avait  économie  permanente  dans  le  service 
ordinaire.  »  Dans  un  grand  nombre  de  subdivisions  des  deux  dé- 
partements, la  diminution  totale  atteignait,  pour  l'intérieur,  le 
chififre  de  80,000  fl.,  pour  les  Finances,  179,167  fl.  Restait  à  sa- 
voir si  les  circonstances  extraordinaires  ne  se  représenteraient  pas 

sous  une  forme  ou  sous  une  autre»  On  voit  que  la  fantasmagorie 
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du  budgetextraocdioAire  t«Qd  à  9^  gix^r^imc  émOi»  gQavfrQ^ 
ments  oooMilutioDQels» 

Le  petit  had^et.d«s  Maires  étrangères  avait  sabi  nue  dimioQ- 
tion  réelle  de  27,000  fl.;  le  budget  [importajut  de  la  Guerre  oe 
comptait  que.  pour  une  réduction  de  5^,000  fl*  Hais  le  défiarte- 
ment  de  la  Marine  réclamait  en  plus,  pour  l'effectif,  un  ^mme 

de  i  8â,000  fl. 

Voici  qpelquea.  détails  qui  font  connaître  rbrganisatioji  géné- 
rale du  budget  et  certaines  particularités  des  chapitres.  Le  premier 
chapitre,  Jfaison  du  rot,  figurait,  avons-nous  dit,  pour  800,000  fl., 
dont  600,000  formaient  la  liste  civile:  150,000  fl.  à  la  reine 
douairière,  50,000  pour  entretien  des  palais.  Le  deuxième  chapi- 
tre, Collèges  supérieurs  de  VEtat  et  Gabinet  du  roi^  était  porté  au 
chiffre  de  578,018  fl.,  savoir  :  états  généraux,  219,750fl.;  conseil 
d'État,  87,242  fl.;  cour  des  Comptes,  ili,710  fl.;  CJiaDceiJerie 
des  ordres,  73^800  fl.;  conseil  de  la  noblesse,  7,655  fl«;  cabinet 
du  roi,  30,930  fl.;  dépenses  imprévues,  9,000  fl.  Ce  cliapilre 
présentait  sur  le  budget  précédent  quelques  économies  mon- 
tant ensemble  à  21,856  fl.  Le  troisième  chapitre.  Affaires  étran- 
gèresy  était  porté  au  chiffre  de  492,752  fl.  32  c.  Le  quatrième 
chapitre,  Justice^  figurait  pour  la  somme  de  2,238,077  fl.  50  c. 
Ce  chapitre  présentait  une  éconoijjie  de  51,870  fl.  50  c,  el  de 
nouvelles  écpnomies  étaient  prévues  par  suite  de  la  réorganisal\on 
judiciaire.  Le  cinquième  ûmi^iiTe  y  Département  de  f  Intérieur,  était 
porté  à  4,564,705  fl.  96  c,  dont  l'instruction,  515,080  fl.  ;  arts 
et  sciences,  402^995  fl.  ;  administration  des  pauvres,  280,292  fl.; 
le  StaatS'Couranty  Moniteur  néerlandais,  et  le  Staatsblad,  49,168; 
industrie  nationale,  165,100  fl.  ;  travaux  publics  et  des  digues, 
2;625,696  fl.  Dans  ce  dernier  chiffre  figurait  une  somme  de 
50,000  fl.  pour  travaux  d'amélioration  au  cours  de  la  Afeusedans 
le  Limbourg.  Le  sixième  chapitre.  Département  des  CuUes  (sauf 
celui  des  catholiques),  était  porté  à  1,638,529  fl.  36  c.  1(2,  soit 
1 1,130  de  moins  qu'au  budget  précédent.  Le  culte  catholique  ro- 
main obtenait  536,023  au  lieu  de  535,848,  cJnffre  du  dernier 
exercice.  Le  chiffre  da  la  dette  descendait ,  avec  nue  réduction 
légère,  à  56,238,509. 

Rien  de  nouveau  dons  toute  cette  situation ,  si  ce  n^est  un  fait 


mmlèt^y  le  rélaMi90MM«l  d»  ei^me  et  d^itm  eontetiee  relaiSfe^ 
et  paf  81^  l^aceroieseiMsili  de  la  riehedse  puMî^ue.  C'e»t  par  enite 
de  eee  eanMoe  §cnéf>let  ^ae  le  produit  de»  aeeieee  dépassait, 
eBi^tyde  ptèed^iB  mMm  to  eilii^ede  4849.  De  f&,4itt,0O5y 
il  s^^t  âefé-èd&,4flf  ,i^ .  9e  latae  pewr  lee  dreite  d'enregle^ 
frement  et  autres ,  montés  de  S,li9,Adi  à  9,251,820.  WaÀ  h 
relevé  do  prodvlt  des  recette»  pendant'  les  nt^f  preistere  iBois 
de  1850,  nÉs  en  regard  des  prodaits'  eeyrespondMits  de  1849. 
Oq  saisira  par  là  les  dHKrences  de  détaîL  Ces  trels  trimestres 
dooaaieBl,  pour  1850,  40,2i 5,352  fl.,  contre  59, ♦75,054  fl. 
en  i8i9;  eee  sommes  se  répartissaient  eemnie  il  snil  entre  les  dl« 
▼erses braficbee  du  refenu  :  Impôts  directs,! 5,817,291  ff.  en  1850, 
contre  15,9^,55011.  en  1849;  droits  d'entrée,  de  sortie,  de 
navigation,  etc.,  5,874,650  fl.,  contre  5,()56,18i  fl.  ;  accises, 
14,2il,e27fl.,  contre  15,626,522 fl.;  droits  dVnregistrement, 
de  làmlM^  et  de  sneeession,  6,887,514  fl.,  contre  6,483,561  fl.  ; 
àmii  de  garantie  sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  129,200  fl., 
contre  110,925^  fl.  ;  postes,  997,527  fl. ,  contre  1,015,659  fl.  ; 
loterie,  2^5,479  fl.,  contre  286,873  fl. 

De  même,  les  prodaits  coloniaux  excédaient  les  prévisions. 
Quant  à  Tinfliience  exercée  par  les  réformes  d'impôts,  elles  n'a- 
vaient produit,  sur  les  impôts  directs ,  qu'une  diminution  de 
402,007. 

La  loi  i&ar  la  poste  aux  lettres  produisait  notamment  des  résul* 
tatB  eurieux  ;  toutefois  le  temps  de  son  application  était  encore 
trop  court  pour  pouvoir  en  juger.  Au  mois  de  septembre,  les  re- 
venus de  la  poste  n'étaient  que  de  4,400  fl.  au-dessous  des  reve- 
nus oréînaires,  tandis  que  le  nombre  des  lettres  avait  déjà  aug- 
menté de  60  p.  0{0. 

C'est  à  la  faveur  de  cette  situation  prospère  que  l'administra- 
tion fiouvelie  pouvait  effacer  définitivement  le  déficit  de  rexer- 
etee  1848.  Les  billets  du  Trésor,  dont  on  avait  eréé  en  1848  pour 
une  saBïme  de  8  millions,  étaient  retirés  en  partie  ;  H  n'y  en  avait 
plus  en  circulation  que  pour  une  somme  de  5,752,800  fl.,  ^  cette 
dernière  somme  fut  encore  réduite  avant  le  51  déoembre  1850. 

Quant  au  bndgetdes  v<ne9et  moyens,  les  dise^fssions,  souvent 
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oiseuses  de  la  session  n'avaient  pas  permis  an  ministère  de  pré« 
senter  le  projet  de  loi  de  réforme  da  système  d'impôts,  en  même 
temps  qae  le  budget.  Le  conseil  d*Ëtat  achevait  TexameA  de  ce 
projet.  L'estimation  des  revenus  omettait  doncles  réductions  pos- 
sibles que  le  nouveau  système  imposerait  aux  sources  de  revenu. 
Ces  réserves  faites,  voici  le  détail  du  budget  des  voies  et  moyens 
pour  i  851. 

Sous  la  rubrique,  impôts  directs,  Timpôt  foncier  figurait  poar 
un  chiffre  total  de  10, 109,475  fl.  ;  l'impôt  personnel,  pour 
4,072,000  fl,;  les  patentes,  pour  2,499,840 fl.       |ft 

Les  évaluations,  en  ce  qui  concernait  les  accises,  donnaient, 
pour  le  sucre,  450,000  fl.  ;  les  vins,  700,000  fl.^  les  distillés  in- 
digènes, 2,550,000  fl.  ;  les  distillés  étrangers,  180,000  fl.  ;  le 
bétail,  1,500,000  fl.  ;  le  sel,  1,450,000  fl.  ;  le  savon,  815,000 fl.; 
la  bière  et  le  vinaigre,  500,000  fl.  ;  les  houilles,  625,000  fl.  ;  les 
tourbes,  1,025,000  fl.  ;  les  farines,  3,500,000  fl.  ;  les  f  0  p.  Ofi 
du  timbre  collectif,  1,289,500  fl.  ;  les  billets  de  transports, 
35,000  fl.  ;  les  additionnels,  5,186,060  florins  :  ensemble, 
•19,425,560  fl. 

Comme  impôts  indirects ,  les  droits  de  timbre  figuraient  pour 
1,150,000  fl.  ;  les  droits  d'enregistrement,  de  greffe  etd^hypo- 
thèque ,  pour  9,250,000  fl.  ;  les  droits  de  succession ,  pour 
2,200,000  fl.  ;  les  additionnels,  pour  2,508,000  fl.  :  en  total, 
9,108,000  fl. 

Les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et  les  droits  de  navigation 
étaient  portés  à  la  somme  totale  de  4,609,540  fl.,  dont  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  5,000,000  fl.  ;  de  tonnage,  450,000  0.; 
les  droits  de  navigation,  500,000  fl.  ;  droits  de  phares,  etc., 
200,000  fl.  ;  timbres,  8,000  fl.  ;  additionnels,  451,540  Û. 

Les  droits  de  garantie  sur  les  matières  d'or  et  d'argent  avec 
les  additionnels,  évalués  à  159,772  fl.  68;  les  domaines,  à 
1,219,266  florins,  savoir  :  revenus  des  domaines  ordinaires, 
457,829  fi.  55  1)2  ;  revenus  des  domaines  du  département  de  la 
guerre,  54,150  fl.  75  1(2  ;  revenus  de  routes  et  de  canaux, 
707,506  fl.  15. 

La  poste  aux  lettres,  à  1 ,1 50,000  fl.  ;  les  loteries,  à  400,000  fl.  ; 
les  permis  de  chasse  et  de  pêche,  100,000  fl.  ;  les  recettes  diver- 
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ses  et  soldes  accidentels,  à  i, 076,485  fl.  ;  intérêts  inaliénables  à 
charge  de  la  Belgique  (stipulés  par  le  paragraphe  1^'  de  Tart*  65 
du  traité  du  5  novembre  1842),  400,000  fl.  ;  les  rembourse- 
ments du  Trésor  des  possessions  d'outre-mer,  pour  le  payement 
des  intérêts  des  fonds  à  charge  de  ces  possessions,  9,800,00011.  ; 
et,  enfin ,  ravoir  disponible  sur  le  solde  présumé  de  Tadminis- 
tration  coloniale  dans  la  mère  patrie,  4,700,000  fl. 

Le  chiffre  des  révisions  du  budget  des  voies  et  moyens  était, 
en  somme,  porté  à  70,789,939  fl.  14. 

L'excédant  présumé  était  donc  de  981,161.  S'il  était  vrai  que 
les  recettes  publiques  eussent  atteint,  en  1850,  75  millions  l|â, 
Texcédant  réel  qui  en  résulterait  serait  encore  important,  même 
après  l'extinction  du  déficit  de  1848  et  le  solde  d'autres  comptes 
imprévus. 

Dans  rhistolre  financière  de  Tannée,  se  place  une  mesure  assez 
importante,  le  changement  du  système  monétaire  néerlandais,  la 
démonétisation  de  Tor  et  l'adoption  de  Targent  comme  seule 
monnaie  légale.  Cette  réforme,  dont  on  vit  la  cause  dans  la  pro- 
duction sans  cesse  croissante  de  la  Russie  et  de  la  Californie, 
remontait  en  réalité,  à  1845.  Lorsqu'à  cette  époque  la  refonte 
des  anciennes  pièces  de  monnaie,  décrétée  par  la  législature  pré- 
cédente, fut  mise  à  exécution,  le  système  monétaire  des  Pays-Bas 
était  fondé  sur  le  principe  du  double  étalon,  et  les  pièces  d'or, 
aussi  bien  que  celles  d'argent,  étaient  monnaie  légale.  Le  florin, 
unité  monétaire,  était  représenté  par  63  milligrammes  d*or  fin  et 
par  9  grammes  8  décigrammes  d'argent  fin,  ce  qui  établissait  la 
même  proportion  qu'en  France  de  1  à  15  l{i2. 

Dans  le  conrs  des  mesures  prises  pour  cette  refonte,  la  ques- 
tion d'une  réorganisation  radicale  du  système  monétaire  fut  agi- 
tée, et  la  proposition  du  principe  d'un  seul  étalon  fut  mise  en 
discussion.  Ce  principe  remporta  et,  en  même  temps  il  fut  ar- 
rêté qa^avant  le  31  décembre  1850  d'autres  dispositions  législa- 
tives seraient  prises  relativement  aux  piècesd'or  de  lOet  de  5  flor., 
qu'elles  continueraient  cependant  à  être  un  moyen  légal  de  paie<^ 
ment  jusqu'à  ce  que  ces  dispositionsfussent  mises  à  exécution. 
Une  loi  postérieure,  promulguée  vers  la  fin  de  1849,  autorisa  le 
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yfopûa,  plear^sdité  de  paiemeat  lég^l,  ea  â^ftaaâ^ito&t^Qtt  «m» 
paravju»t  aux  déteptems  4a  faeàllé  deies.éobi^ger  «oMtoa  du 
lûllete  deifioanaie,  dont  le  moirîaat total  ne  éemilifmiét^fmm 
30(miUioiiA«  Cies  bUletâ,  aiaiU  Jariia  doia52^.40Vfi9£iilièlielMft 
retiiré»de  la  circulation,  ei  être  représentés  î«s^Qe4à  par  «m  ^>> 
lenr  égale  de  liogote  d'or  ou  d'argent  4épodéfiiàJaiBMi|fw.  CMte 
loi  4portait  en  même  temps  que  ces.pièces  poiif  J»io0t  06il6M«r>de 
circuler  comme  deniers  de  négoce  yftriaèèe%  smm^ïam»me^ 
naielé^le. 

lie  9  ^am  iêW,  en  vertu  de  cette 4oi,  une  &pàêfmMm  «ofiit 
fitttpubliée^  ^ort«mt^a'oD  aiuralt  4a  faeulté  d'^cbai^ger  ks  ^liiet^ 
de  .48  et  de  ^  11.  contre  les  ])iU0ts  de  radauaûe^fi  AïïimêÈ  jiài; 
qu'|i  dater  du  25  juin  elles  auraient  perdu  leur  qualitéiéefn^ 
nant  l^gftl;  q^^  eepondant  les,eaâsses.de  à}SM  tesfftoo^tftmie&t 
oacor^^urvu  qu'on  eut  des>paieBieol8^  y  &ii^  fioaf  ^ear^»»^ 
lenr  nominale^  jusqu'au  l«i^jiuUlôt  i%^(k  'On  ^létâtikAifimiai 
SOtiBilHons  à  l'échange*  La  Banque,  au  nom  «dn  Sfm3mt9eÊ»M, 
éi^it|P«r  contire  30fi|iiliione  de  billets  4e  moanûci,  «OHforiateHft 
à4^iDi«  Le  .reste  ifut  baissée  par  uieAvance  lanpo«ai0eifMJi 
Bapqvie  iaisaitiau  CU>u¥eiweaent.fetTqueice  >daraiiQr  »doini(t4wMir 
au<|Q€fea4elarVeate  des,pièces  de  l'0.fl..àia  Anode J'ttinifv^M 
se^iliioe  4e  ^0  .millions  iwvijron  a^ait^té  (ppés^ftlée^aux  naioeiéft 
Ffital^  Mlopt  SA  pgiillions  avaient  éié  ftii;!^  «an  oommm»  :  ^  twk* 
lions  iresli^eotencâce  dispc^nibles. 

La^cloCure  de  Ja. session, et  .la  diasolutioB 4es  Aaiit^'OltwlMHW 
n'avaient  eu  pour  bot  ique  de  mettre  4e(p^  dans  ^A^mmmKit 
iiçkovédiatc  des  nouveaux  droit841ectO£aniL«60i»tôréef«r  lailel^es 
^eetions  i^Oiu:  les  étals  ^gén^raux^Ainenèd^eiirt  fi  fiait  ipràaAnai^ 
i^4)éme»ls  juu;lementair^.  La^nati^^,  ylnsflife'ipe  mBfà^lb, 
n!f^99fiiit  pas  ^nco^ de  leur  imppudeoae. 

A«e  17  oct^re^  ^.  JkL  .néerHmtdftiae  ««Mit  «slesiMUeiMpt  il^ 
nop»Ùe  «essiôn  s^arJc^ment^iPO  (iw^^eg  àB*feoow«  ti  J\Afpiii' 
di^*  Le  iS^ila^^conde  Gbasnâ)^  4d«^«  far-^ 
uneeâi|ftfise43tti  parajplif^saitrte^dASfGoi^  4*lt 

d^fiin  yi^sfi^ige  émB  lequel  était  ^xfnioé  h  ^ieu4'«éoaMniei4ii> 
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rAdMknMMtiêfi  et  ftktmê^^  r 'loat  «n  4ii  «MiniiimAt  s«r  le  ^A 
qn^etige  la  sCMté  ée  l^tan*  *»  On  éeaittft^it  ^m^^te^e  leti  loi» 
orpnwpiM,  4e«fi>8ée8  &  ■emiiÉftcr  rœa^pve  é»  k  €!oBifitolioii » 
fanem  fvémilées  asseï  tdt  pour  pMvovr  Aire  ilisemtéei  <ilAiift  te 
SMMOD.  Ce  4éii«top|iem0Rl  niHi«e»a  de  b  GoiutiUilimi  futatti^ 
que  inncliMiiMI  comBie  <uiie  émanràwi  é%  Tes^rit  rémitttioii^ 
naire,  par  un  amendement  de  M.  Groen  van  Prinsterer.  L'a- 
mendement fut  repoussé  par  52  voix  contre  8. 

Parmi  les  projets  li?rés  à  la  un  de  l'année  aux  délibérations 
des  étals,  on  remarquait  ceux  qui  concernaient  les  droits  d'en* 
registrement  des  lettres  de  naturalisation,  les  pensions  des  mem- 
bres de  Tancienne  première  chambre ,  Tabolition  des  leges,  la 
perception  de  l'impôt  foncier  dans  le  Limbourg,  des  modifica- 
tions à  la  loi  sur  les  pensions  civiles,  le  transfert  des  sommes  sur 
le  bndget  des  pensions  civiles,  le  budget  particulier  des  dépenses 
pour  le  travail  des  prisonniers,  les  lois  sur  l'avancement,  la  dé- 
mission et  la  mise  à  la  pension  des  officiers  militaires ,  des  pro- 
jets réglant  les  intérêts  coloniaux.  Nous  aurons  à  les  étudier  Tan- 
née prochaine. 

Parmi  les  mesures  d'administration  intérieure,  nous  n'avons  à 
s^naler  qu'une  nouvelle  organisation  de  Tinfanterie  :  dans  le 
chapitre  des  affaires  intérieures,  nous  ne  rencontrons  que  la  dé- 
noneiatioD,  par  la  république  de  Venezuela,  des  traités  de  com- 
merce et  de  navigation  conclus  par  elle  avec  les  Pays-Bas.  Des 
difiicaltés  avaient  surgi  avec  rAHenlagne ,  relativement  au  Lim- 
bourg :  mais  aucune  solution  n'était  encore  intervenue. 

Depuis  la  vigoureuse  expédition  de  Bali,  les  colonies  néerlan* 
daises  n'avaient  donné  aucun  sujet  d'inquiétude  :  leur  prospérité 
croissante  assurait,  comme  toujours,  les  services  du  budget  dans 
la  mère-patrie.  Un  seul  événement  appela  l'attention  sur  Bornéo. 
Depuis  plusieurs  années,  des  colonies  chinoises  s'étaient  établies 
dans  cette  île  y  sous  la  condition  de  reconnaître  la  souveraineté 
du  Gouvernement  néerlandais  et  de  payer  un  tribut.  Le  nombre 
des  colons  s'était  accru  dans  d'assez  notables  proportions  :  leur 
insolence  augmenta  avec  leur  force.  La  colonie  de  Pemaogkat 
refusa  le  tribut  et  prétendit  secouer  la  domination  néerlandaise. 
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Il  falif^it  un  exemple  sévère  pour  intimider  les  autres  populations 
chinoises  non  encore  révoltées.  Le  lieutenant-colonel  Sorg,  pa^ 
tit  avec  une  forte  colonne ,  pendant  que  le  capitaine  Huys  s*em- 
bossait  avec  une  escadrille  dans  le  Sambas ,  à  rembouchare  du- 
quel est  située  la  ville  de  Pemangkat.  La  ville  insurgée  fut  prise 
après  une  résistance  qui  coûta  cher  aui  troupes  néerlandaises* 
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CHAPITRE  II. 


COUFÉDfilATIOlf   GBRMÀHIQCE. 


HiSTOimc  viDÉtULïM,  •—  Aspect  général  de  la  ocmfédération^  «lûpersiondes 
intérèU  ;  projet  d'Etat  fédératif ,  inspirations  révolutionnaires,  résumé  des 
pliases  diverses  de  Fidée  unitaire  ;   progrès  de  l'influence  autrichienne.  — 
Intérim  de  Francfort  ;  désertion  des  alliés  du  26  mai ,  la  Saxe  et  le  Ha- 
noTre  ;  cooTocation  du  parlement  d'Erfurt.  —  Les  Etats  secondaires ,  traité 
séfMré  de  Munich  ;  adhésion  conditionnelle  de  l'Autriche ,  protestation  prus- 
sienne ;  manifisste  des  Etats  secondaires ,  discours  énergique  du  roi  de  Wur- 
temberg; opinion  de  la  Russie.  —  Ouverture  du  parlement  d'Erfurt  ;  dis- 
cours de  M.^de  Radowitz  ;  impuissance,  congrès  des  princes. — Fin  deTin/e- 
rim  de  Francfort  ;  convocation  d*une  assemblée  plénière  ;  interprétation  de 
la  Pmsse.^—  Ouverture  simultanée  des  deux  unions  restreintes  ;  impuissance 
parallèle;  le  conseil  fédératif  restreint  de  1815  ;  protestation  énergique  de  la 
Pruscv.  — -  Convocation  par  l'Autriche  de  la  diète  restaurée  ;  concessions  à 
Tesprit  moderne.  —  Prétexte  de  rupture ,  conflit  entre  les  Chambres  et  TB- 
lecteur  dans  la  Hesse  ;  ministère  Hassenpflug  ;  refus  d'impôts ,  insurrection 
de  fontionnaires;  départ  de  l'Electeur;  accusation  de  malversation  contre 
M.  de  Hassenpflug  ;  importance  de  la  voix  de  TÉlectenr  pour  les  deux  unions 
restreintes.  —  Attitude  hostile  de  la  Prusse  ;  M.  de  Schleinitz  remplacé  par 
M.  de  Radowitz  ;  attitude  de  l'Autriche  ;   congrès  de  Bregenz  ;  conférences 
de  Varsovie;  la  Pmtse  jugée  par  la  Russie.  —  Intervention  liédérale  dans 
l'électorat;  hésitations  prussiennes  ;  abandon  du  provisoire  ;  retour  impossi- 
ble à  Talliance  du  26  mai  ;  influence  dangereuse  de  M.  de  Radowitz  ;  in- 
floeace  pacîflqiie  de  M.  de  Brandenbourg;  triomphe  de  ce  dernier;  propositions 
conciliatrices.  —  Incident  nouveau ,  mort  du  comte  de  Brandenbourg  ;  M.  de 
Radowitz  pousse  à  la  guerre  ;  mouvement  sur  Cassel  ;  mobilisation  de  l'armée 
et  de  la  Landwehr  ;  engagement  de  Bronzell.  —  A  qui  profiterait  la  guerre  ; 
le  roi  de  Prusse  et  la  démagogie  ;  disoonrs  d'ouverture,  des  Chambres  prus- 
siennes ;  attitude  compromettante  des  Chambres  et  de  la  population.  —  Dé- 
dsiODS  énergiques  de  l'Autriche  ;  La  Prusse  recule  ;  conférences  et  convention 
d'Olmâtz  ;  sens  de  cet  acte  politique;  position  des  Etats  secondaires;  dissolu- 
tion des  Chambres  prussiennes.  —  Situation  commerciale  et  douanière  de  la 
confédération  ;  projet  autrichien  d'alliance  douanière  ;  congrès  des  chemins 
de  fer  aUequuidi, 

HjSVOimBS  >ABTICUUfcRSS.  —  Autriche,  Régénération  politique  ;  organisa- 
iioiis  provinciales;  sof^ession  des  lignes  de  douanes  intérieures;  prodnit 
des  douanes.  —  Pruste.  Budget  ;  chemins  de  fer.  —  Bavihre,  Situation  in- 
téri«nre  ;  lois  répressives.  —  SaxcEoyaie,  Etolution  de  la  Saxe  dans  la 
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question  fédérale;  dîssolation  des  Chambres;  ouvertnre  des  Chambres  bob- 
vaiJe»;  iHP^ycts  conitiIrtHii  ^  4toctwMHC,  >■>  Jfawww.  IfcéaUiiii  «Mire  b 
Prusse  ;  crise  ministérielle.  —  Wurtemèerg.  Discours  loyal  et  énergique  à 
Fouverture  de  l'Âssembiée  constituante ,  chimères  et  réalité  ;  opposition  sys- 
tématique de  TÂssemblée  nouyelle;  prétentions  à  rinviolabilité»  prorogatÎM; 
mise  en  accusation  du  ministre  des  Affaires  étrangères  :  dissolution  de  VA»' 
semblée;  acquittement  du  ministre;  nouvelle  Assemblée  de  réTision  ;  l'op- 
position continue ,  rejet  d'un  crédit  pour  les  armements  ;  noUTeile  disselutioB; 
retour  provisoire  à  l'ancienne  constitution;  permaneiice  illégale  de  l'Assemblée 
dissoute;  déficit  financier.  —  Bade,  Ouverture  de  la  session  des  Etats;  eoa- 
ventiens  militaires  avec  la  Prusse  ;  occupation  onéreuse  du  grand  duché  par 
les  Prussiens  ;  protestations ,  fin  de  l'occupation.  —  ffesse-Darmstadt.  On* 
Terture  des  Chambres ;'epipo8iûeii  traOSBiàre,  refM d'adresse,  dissolutioa  ; 
décret  concernant  la  perception  des  impôts  ;  convocation  d'une  diète  nonvdle. 
-—  H  esse- Electorale,  Situation.  — >  Mecklembourg^Sckwerin.  Abolitioa  de 
la  constitution  nouvelle  par  sentence  arbitrale  ;  mesures  répressives.  —  Se- 
'ckm$eu  Si$mmrim§eH,  AlMorpiiiea  par  la  ftwe,  giifiëw^i  llitoi  -ptÊ^ 
4iiel4  raacieas»<o«tttiÉiiliM. 
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Hastoibe  FÉDjfl^iuuE.  -—  C'est  à  l'aanée  1850  <|tt]fl  aj^ipagteMit 
de  %'oir  o^BéamMr  dé^nithement  ia  chmère  ée  \*mèÊé  fMènle, 
poursuivie  pendant  deux  ans  à  grand  renfort  d'illusions  Ûiéûri- 
qves  dMi  les  «us,  de  ce«<?oi!f8e8  tr«»0piifffttte8>«lraK  les  «alrts. 
Si,  même  au  commencement  de  cette  année,  on  jetak  un  npiie 
ceap  .d'<eil  sur  rsnsensUe  ées  Étsis  oonipwant  Ja  <n>Bfé<tfiitws, 
Pëtude  de  ïeurs  iûtérêts  opposés^  de  leurs  affinités  diverses 
àkskOutMÂi  hkia  vi4e  la  vkuké  éû  VeÊSwci  t&nèé  f»ar  lésAir 
en  un  seul  corps  ces  mefiabres  incompatibles^  Âjicua  fien  gl- 
néml  lie  eattasëe  eom^léteiBeftt  Mtrs  eiu  «es  disvnr  ttak. 
Tel  est  uni  à  un  aiâre  sons  le  rapport  poliUgue»  qui  sa  esijii- 
par4  &otis  Je  raftpoj^t  €siBa»efeial ,  «t  fécipro^niBif  f .  AiMÎ  ie 
Mecklemboarg,  les  Tîiles  Ânséariques,  etc.,  qni,  bien  que  fttot 
partie  de  TunÂon  prussienner  ^  eoaoMurafit  sii  |^siit«c»i'A%'- 
foiv,  n'apptrtiemefM  pa»  att  2oih«rein.  La  Bafière,  teVwfeii- 
bfiig»  membres  du  ZoUv^reia,  sont  si^sfé&d*  iaJNwsse^rfe 
ses^  sMîés  ptr «M  uummi  polittqQe  di8lis«tt.  L'OMenlmRf, 
commercialement  au  Hanovre,  est  lié  fotitiqufaMJutiia.. 
La  position  de  la  Saie  royale  présente  cette  uiiniliti 
maUe^  que  non.  encore  socti  de  VéUl  fédécattf  9C«ssi«ii,.kf9i»* 
wmmmAé^m  ssywaw  twwÉlll»  ét^jk  à  »rter  ms  ^wrfMéit 
ti^n  rivale  de  U  Jigue  priissienne.  Le  Hanovre  se  rejiUerjiie  dans 
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firt;  c%M  «M»  ^iiiioê  «M^  «I  «oMi^fM  i^«iimii(  «Y<»ffr  mt 

trop  faible  par  lui-même,  des  dangers  réels  dans  le  «a»  ^^  il 
HiréélsiHi^ /ÙÊé  émàpHiMiMa  fi0lili(|«iea  «énMsé»  m  seiâ  de 
rtUÉn^ft».  tiMÉft  Mt  Mires  )plietilg  Stati»  de  ir^iMM  et  qua« 
i/ikm  miréi  Hla  sèHt  uiMMcét  (Téttie  iftfidiftCisés  par  t«  Fni»«> 
fliM  mpék  4»  eiMrllMMr  eMcMeaieii^  à  foné^r  VmM  HdMiê 

Mk  «H^  MiëéM  dftlIaiMiée,  ki«ilMiiM  A  hMfMeHeoiU  abotttî 

Jtoyytom  taiè«8iiitttit  i««  flits^s  diprersèa  de  la  tMe  tmgigéa 
é^pàêtéHÊ  m»  taFfemni 4e  r«ui«é  {loUtiqoe.  Ce  pi>e)«t  de  féo* 
Bàr  fMàatgÊÊè  m  m  iM  iéèto^tiff hélait  «é  svee  l'ssiMMée  ri- 
f  rtba<Mi<it  a  ii  l^-aiogfeUt.  H  mmHit  «è>é  fmmiiirt  imc  ^bsttealMHi 
liti^iiM  8«b<4«,  laftt  p«r  k&&  iiefppé»eiitMlBd«  la  tktorîe  déiM*» 
«MtÉiM^ae  9Mr  l'^ml^ilii»!!  d«  la  MdMKliie  proseieime)  Ifus^a^à 
te  iMaiiiftilioiideytoseiBfeléfe  tiie  Mtifoftnl^  'et  la  'OHiioelii^B  4m 
MMMtMrlà  Musse,  ta  49aae  éi  «e  flaiwwre^  le  M  mai  1849.  <3e 

ttftfl^  aaMiîÉ  ÉÊÊiK^Ê^^iUÊA  iêè^m  «MAMik^A  ^^éa^mma  i^MttaftlâA  jMbf*  diMx  j^»m<^ 

nvnis  VMM  wivpmnm  vav  mmnro  vfnpifw  «  ^Biptiv  'piu  vqb  Mi/gtp 

tMiwt  «I  4ee  oenMfévQ&ees  4atts  ieiiqiMile»,  à  rtitit  fiâérafif 
jgmÉMtiapdai^iwfl6>  rÀriliMie  «pfpesMt  f  cnmnid*  la  Oiwde-^ 
lliâB I  >  Cette  <ép9<oe  iWMl  fiai  à  Jla^iwietfliiii  sigAée  fur  fMh* 
MiiHreilaMttne,  le  5«  sviIMdIm  t$«9.  fin  mrta  de  «celte  «ett- 
iie  icewwniiinféééMile  (fomàmn  amit  été  «onpeste 
«iilrâlMMB«A  ^^BiHMHh  «t  ^dladtaét  eamie 
es  tMEMtièvsie  M  déemlMy  ^nr  ms^  te  vienie  (gbaémk  4e 
rerapire  arait  dépoeé  «e  jpoanÉt  i  A  FvmfwU 

Jlieiitiidr«ocli»«8WMMào«^  qm  «étaitveBefo  leyéiniifciriaifé- 
jlwJinÉiiiiKièBti,  ta9Maae«VMiiieaûntt«tt^fas«MMfMiiflede 
Fftfcl  iWallf  reÉtrcMity  irtrié  t>af  le<Mité  da  <•  <Mn>  «le  mtSk 
MJf^mMmmumamm  ma  jMîee  «mm  Ice  fMÉBtftatioiis  ée,  ri»» 
triche,  contre  les  propositiona  <ée  im  mêMe  puiiiMiee  liiidavtA 
mmm  wâêmmm  (iwianitos  avec  rMenagoe,  Oa  le wit^teei- 
tMgtimn  él>iet  bem  i^iWjhindefaMidaîfiadeiM».  B«eslaei»* 

l'ii 
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il  s'agissait  de  savoir  qaelle  serait  celle  des  (teux  puissances  qui 
ferait  prévaloir  son  influence  en  Allemagne.  V  intérim  cv&é  parle 
traité  du  30  septembre  1849  était  une  première  victoire  poar 
l'Autriche. 

La  situation  générale  de  F  Allemagne  et  deTEurope  vint  doih 
bler  les  chances  de  F  Autriche.  Aux  violentes  entreprises  de  U  dé- 
magogie avait  succédé  le  calme  et  une  réaction  en  faveur  des 
idées  conservatrices  :  la  Hongrie  et  Tltalie  vaincues  ne  réda- 
maient  plus  remploi  de  toutes  les  forces  autrichiennes;  la  Prusse 
n'était  plus  le  seul  bras  di^H>nible  pour  la  répressbn  et  on  com- 
mençait à  se  souvenir  qu'avant  de  combattre  la  démocratie  mili- 
tante, elle  Tavait  encouragée.  Ainsi,  lorsque,  le  5  octobre  iSid, 
la  Prusse  croyait  obtenir  de  ses  alliés  du  S5  mai  la  convocatioa 
d'un  parlement  à  Erfurt,  la  Saxe  et  le  Hanovre  rappellent  qoe 
lehs  signataires  du  traité  du  26  mai  n'étaient  pas  toute  rAJIema- 
pe,  qu'il  y  avait  aussi  une  Allemagne  du  sud  et  que  la  coopéra- 
tion de  cette  Allemagne  était  indispensable  pour  la  formation 
d'un  nouvel  État  fédéral.  Ce  n'était  là  qu'un  prélude.  Bientôt  la 
Saxe,  qui  n'avait  accédé  à  l'alliance  de  mai  que  par  reconnais- 
sance pour  les  armes  prussiennes,  la  Saxe,  qui  avait  vu  dans  ee 
traité,  bien  plus  une  garantie  contre  le  désordre  qu'un  jalon  posé 
pour  une  organisation  fédérale,  la  Saxe,  qui  avait  fait  en  signant 
des  réserves  en  faveur  de  l'Autriche  et  de  la  Bavière,  refusa  dese 
mettre  plus  longtemps  au  service  de  l'ambition  prussienne.  L'Au- 
triche et  la  Bavière  protestaient  contre  la  convocation  du  pari^ 
ment  d'Erfurt:  le  âd  novembre  et  le  8  décembre  1849,  la  Saie 
accéda  à  ces  protestations,  sans  toutefois  se  eonsidérer  encore 
comme  dégagée  envets  la  Prusse.  Le  Hanovre  alla  plus  Im: 
le  SO  décembre,  il  sortit  de  l'union  restreinte» 

Jusque-là,  presque  seule,  parmi  les  États  secondaires,  la  Bavure . 
avait  ouvertement  résisté  à  l'influence  de  Berlin  :désoniiais,  deox 
États  considérables^,  la  Saxe  et  le  Hanovre,  la  suivraient  dans 
cette  voie.  Le  Wartemberg  avait  aussi,  dès  le  26  sei^mbre,  re* 
fusé  d'entrer  duis  l'union  restreinte. 

Ainsi,  peu  à  peu,  l'Allemagne  s'échappait  des  mains  de  h 
Prusse,  qui  avait  cru  un  moment  la  dominer  tout  enivre  :  le  ea* 
binet  de  Berlin  ne  voulut  pajs  paraître  reculer.  Malgré  ces  déser* 
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tions  signifiGatives,  il  obtint,  le  i5féfrieri850,  des  représentai!  te 
des  petit»  États,  trop  faibles  pour  se  soustraire  à  ses  Toloutés,  la 
coDToeaUoD,  pour  le  SO  mars,  du  parlement  d'Ërfurt.  La  com- 
mission fédérale  de  Francfort  fonctionnait  toujours,  mais  il  n*y 
avait  pas  là  un  point  d'appui  suffisant  contre  le  parlement  prus- 
sien qui  allait  s'ouvrir.  Les  États  secondaires  cherchèrent  ce  point 
d*appui  dans  une  ligue  déjà  toute  formée  par  les  protestants 
contre  TÉtat  fédéral  restreint.  Le  27  février,  la  Bavière,  la  Saxe 
et  le  Wurtemberg  signèrent,  à  Munich ,  un  traité  qui  organisait, 
en  face  de  Tunion  prussienne,  une  union  particulière  destinée  à 
préparer  la  victoire  définitive  de  rAutriche.  Le  Hanovre  se  re- 
fusa à  participer  à  cette  alliance;  il  créait  ainsi  pour  lui  seul  une 
situation  intermédiaire  entre  les  deux  grandes  influences. 

Avec  le  traité  du  27  février  commençait  une  quatrième  période 
delà  question  fédérale  allemande.  La  confédération  présentait  à 
ce  moment  les  combinaisons  politiques  suivantes  : 

io  La  Commission  fédérale  provisoire  de  Francfort,  composée  de 
deux  plénipotentiaires  autrichiens  et  de  deux  prussiens,  et  dont 
les  pouvoirs  expiraient  le  J'^r  mai;  ^^  l'Etat  fédératif restreint, 
dit  aussi  Y  Union  Allemande,  formé  de  la  Prusse  et  de  plusieurs 
Étatssecondaires  ou  alliés  dontvoici  la  liste  :  l^Prusse,  Saxe-We  i- 
mar,  Saxe-Meiningen,  Hildburghausen ,  Saxe-Cobourg-Gotlia  , 
Saxe-Altenbourg,  Anhalt-Dessau,  AnhalUBernbourg,*AnhaIt-Co- 
ihen,  Schwarzbourg,  Sondershausen ,  Schwarzbourg-Rudolstadt, 
Reuss  (ligne  ancienne),  Reuss  (ligne  cadette);  2**  Brunswick, 
Mecklemboufg-Schwerin,  Mecklembourg-Strelitz,  01denbourg,Lu- 
beck,  Brème,  Hambourg;  3o  Bade;  4°  Hesse  électorale,  grand - 
duché  de  Hesse,  Nassau,  WaWeck,  Schaumbourg-Lippe,  Lippe. 
Celte  Union  était  représentée  par  un  conseil  d'administration , 
par  un  tribunal  fédératif  arbitral,  siégeant  l'un  et  l'autre  à  Er- 
furt,  et  par  le  Parlement  de  TUnion  allemande,  réuni  le  20  mars 
dans  la  même  ville;  S*»  la  Confédération  de  Munich  (Bavière, 
Saxe,  Wurtemberg);  4®  le  fl^anovre,  qui  gardait  une  position  iso- 
lée ;  5«>  VAutriche,qiÀ  participait  à  la  commission  de  Francfort  et 
inspirait  la  confédération  de  Munich. 

La  confédération  de  Mftuich  avait  été  inspirée,  mais  non  dictée 
par  TAutridie.  Cette  ligue  [pouvait  préparer  le  triomphe  de  Tin- 
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9mw»  imfènûe,  mAh  eUe  aiait  assui^iiM»^^»  auln  bitf «  crin 
iB  §w«ilir  rittdiviéiiftlilé  de»  pmaanafs  du  stcoad  ordre.  A  à 
{koiot  de  YB6,  le  traité  de  Munieh  aiait  im  cai^ère  tooti^pédtiy 
igaleme&t  iiuieceptable  poiMr  les  deui  grsndes  ankiliew  aik)^ 
mandes.  Le  13  mars,  le  Gouvernement  impéni^  décka*a  j  ma* 
der,  mais  sous  la  résenre  que  les  principes  contenus  daas  les 
propoÂtioiis  de  la  Bavière,  de  la  Saxe  et  dn  Wurtemberg  seraient 
maintenus  dans  Télaboration  du  projet  de  la  Constiitttien  elle* 
même.  Cette  accession,  plus  apparente  que  réelle,  fûte  pour  en- 
gager de  plus  en  plus  les  Etats  secondaires  dans  las  intérêts  an- 
trichiens,  n'engageait  pas  sérieusement  TAirtridia  dle-inême. 
Elle  établissait  son  protectorat  :  rien  de  pins.  Ga^  Le  pfejet  des 
signataires  du  traité  de  Munich  ne  pouvait  aboutir  à.«n  rêtuttit 
positif.  Ce  projet,  rédigé  par  le  ministre  bavarois.  M»  venden 
Pfordten  soulevait  des  objections  graves.  Il  supprimait  h  Gbam- 
bre  haute  ou  chambre  des  Etats,  confiait  uniquement  Félection 
de  la  représentation  nationale  aux  législatures  des  Etat»  ]^ttcn- 
liere,  et  n'indiquait  pas  la  nécessité  d'un  budget  {édérd.  D'après 
le  projet,  le  Pouvoir  exécutif  serait  confié  à  un  directoire  fédéral 
composé  de  sept  membres.  Les  États  secondaires ,  la  Baviire,  la 
Saxe,  le  Hanovre,  le  Wurtemberg  et  les  Hesses  auraient  ehacnii 
une  voix,  c'e8t*à-dire,  autant  que  la  Prusse  et  rAutriche.  Quant 
à  La  représentation  nationale ,  elle  se  composerait  de  trois  cents 
membres,  cent  pour  TAutricbe,  cent  pour  la  Prusse ,  centpoor 
les  Etats  secondaires.  Au  fond,  rAutricbe,  pas  plus  que  la  Prusse, 
ne  pouvait  donner  une  adhésion  pratique  à  un  syetèœe  dans  le- 
quel son  influence  ne  figurerait  que  pour  un  tiers  d'un  cAté, 
pour  un  septième  de  Tautre*  Aussi,  ne  put^n  voir  dans  la  sfat- 
pïUhie  téfftoignée  par  le  cabinet  impérial  aia  principes  do  traité 
de  Munich,  qu'une  tactique  provisoire.  D'ailieors,  dans  sa  ré- 
ponse à  la  circulaire  des  signataires  du  traité,  le  gouvernement 
autrichien  mettait  en  avant  une  idée  déjà  lancée  par  lui  en  diver* 
ses  oceasioQS,  Tidée  de  l'entrée  de  F  Autricbe  avec  %Mk»  ses  pre* 
vinoes  dans  la  GonCédération  garmani^ue.  L'Autriehe  associait 
habilement  le  nom  de  la  Prusse  au  sien  pr(HH«,  pour  iflie  aopes» 
si<Hi  senyiklable. 
Ainsi  se  dminaieiit  chaque  jour  plus  nettenent  laa mâts  di- 


^m  les  ÉI4U  «e«^dakes  ebercbaient  à  prendre  une  posilioa  ip- 
4^a4aat6  ea(i>e  ces  deux,  centres  d'attraction.  L'un  des  signa- 
taires da  traité  de  Munich  fit»  dans  eette  Toie»  une  tentative  nou- 
velle. 

Le  roi  de  Wartemberg,  en  ouvrant,  le  15  mars,  rassemblée  de 
Stuttgard  se  prononça  hardiment  contre  la  chimère  de  l'état  uni- 
taire allemand  ;  mais,  en  même  temps,  il  repoussait  toute  suprê- 
matier  totfte  influence  dominatrice,  quel  que  fut  son  nom.  a  Le 
maintien  de  Tancien  droit,  ajoutait  S.  M.,  c'est-à-dire  du  droit 
positif  et  de  la  fidélité  aux  traditions  historiques  qu'on  ne  peut 
méconnaître  et  qui  finissent  toujours  par  avoir  le  dessus ,  peut 
seul  nous  assurer  force ,  durée  et  salut  dans  les  orages  de  notre 
époque.  Moi  et  les  gouvernements  qui  sont  mes  alliés  dans  cette 
question,  nous  voulons  conserver  à  la  nation  son  droit  naturel  à 
la  représentation  de  Tensemble.  Nous  ne  voulons  pas  élever  un 
nouvel  édifice  politique  des  débris  de  notre  ancien  droit;  nous 
voulons,  au  contraire,  donner  à  la  confédération  une  forme  noli- 
velle  qui  soit  en  harmonie  avec  l'esprit  de  l'époque  ;  nous  vou- 
lons accorder  les  justes  prétentions  de  la  Prusse  avec  les  intérêts 
généraux  de  l'Allemagne.  Si  pourtant  nous  voulons  sacrifier  nos 
intérêts  particuliers,  ce  n'est  pas  à  telle  ou  telle  puissance ,  mais 
à  l'ensemble,  à  la  patrie.  Nous  ne  voulons  être  ni  Autrichiens  y  ni 
Prussiens,  Nous  voulons,  par  le  Wurtemberg  et  avec  le  Wurtem- 
berg, rester  Allemands.  »  Ce  commentaire  énergique  de  l'union 
du  27  février,  cette  protestation  contre  toute  pensée  d'absorption 
excita  les  colères  de  la  Prusse.  L'ambassadeur  de  Prusse  à  Stutt- 
gard, quitta  la  cour  de  Wurtemberg,  et  M.  le  baron  de  Hugel , 
ambassadeur  du  roi  de  Wurtemberg  à  Berlin,  fut  invité  à  deman- 
der ses  passe-ports.  L'Autriche  se  garda  bien  de  paraître  blessée. 
On  voit  de  quel  côté  était  lliabileté  politique.  Le  cabinet  devienne 
ne  risquait  rien  à  ménager  la  susceptibilité  des  Ëtats  secondaires. 
Il  savait  trop  bien  qu'une  alliance  indépendante  entre  ces  États 
n'avait  aucune  chance  de  succès.  Déjà  même,  on  apprenait  que  les 
sympathies  de  la  Russie  manqueraient  à  la  tentative  de  Munich. 

Il  résulta  d'une  dépêche,  en  date  du  4  mars,  adressée  par  M.  de 
Nesselrode  à  M.  de  Medem ,  ministre  de  Russie  près  la  cour  de 
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Vienne,  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  repoussait  tout  à  la 
fois  et  la  combinaison  prussienne  du  26  mai  et  le  projet  de  M.  tod 
den  Pfordten.  Le  gouvernement  russe  ne  semblait  disposé  qa'à 
favoriser  un  retour  à  Ja  confédération  de  1815. 

Voici  le  passage  le  plus  saillant  de  la  dépêche  de  M.  de  Nessel- 
rode  :    ' 


<i  ...  Uallîance  du  26  mai  iCest  pas,  il  est  vrai,  dirigée  contre  la  sûreté  de 
la  confédération  de  1815  ;  mais  il  semble  qu'elle  en  compromet  f  existence,  car 
il  est  difficile  de  comprendre  comment  celte  confédération  peut  continuer  à  exi^ 
ter,  comment  il  peut  y  avoir  communauté  d'intérêts  entre  ses  membres  et  action 
commune,  lorsque  dans  son  sein  se  forme  une  ligue  distincte  qui  partage  l'Alle- 
magne eu  deux,  et  règle  son  action  sur  des  principes  que  ne  reconnaissent  pas 
les  Etats  restés  en  dehors  de  cette  alliance.  » 


Le  comte  de  Nesselrode  se  déclarait  d'ailleurs  assez  ouverte- 
ment pour  le  retour  pur  et  simple  à  l'ancienne  diète,  et  pour  le 
rétablissement  de  la  Constitution  de  la  fédération  germanique  sur 
les  bases  des  traités  de  4815. 

Le  20  mars,  s'ouvrit  à  Erfurt  le  parlement  de  T union  res- 
treinte, Tessai  prussien  d'État  fédératif.  Ce  parlement  se  divisait 
en  deux  chambres ,  la  chambre  des  États  et  la  chambre  du  peu- 
ple. Dans  cette  dernière,  M.  Simson,  nommé  président,  "réchaalTa 
le  plus  qu'il  put  les  souvenirs  historiques.  Quant  au  seul  person- 
nage vraiment  important  de  ce  parlement,  M.  de  Radonvitz,  com- 
missaire royal  de  Prusse,  il  dut  reconnaître  que  la  situation  gé- 
nérale était  difficile  pour  l'union  restreinte.  «  L'éclat,  ajouta-t-ij, 
que  l'ouverture  du  parlement  de  Francfçrt  empruntait  aux  évé- 
nements de  1848,  manque  à  l'ouverture  de  rassemblée  actuelle. 
La  mission  de  celle-ci  n'est  pas  de  concevoir  le  plan  idéal  d'un 
édifice  et  d'attendre  ensuite  que  cet  édifice  trouve  des  habitants. 
La  fédération  veut  construire  une  maison  plus  modeste  pour  la 
communauté  déjà  constituée.  Elle  n'exclut  personne,  mais  laisse 
à  tout  le  monde  le  libre  choix  de  prendre  la  détermination  qui 
lui  paraît  la  plus  convenable.  » 

M.  de  Radoviritz  jetait  ensuite  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les 
négociations  que  la  question  allemande  avait  fait  naître,  et  sur  les 
adversaires  contre  lesquels  elle  devait  lutter. 
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BeMOMp  de  penoui«s«  AIhI,  s<»t  d*ttf  it  que  ee  qu*  b  PirasM  raditrclw 
lai  est  avanUigenXy  et  que  oe  qui  lai  est  aTantageox  est  nuisible  à  rAotricfae. 
Pais,  en  Presse,  ane  opinion  existe,  qnî  redoute  poar  la  Prusse  elleHnême  ce 
que  celle-ci  effre  à  rAHoDagne.  De  iè,  des  lésistaDces  qoi  ii*0Bt  pas  pcrnuaàU 
grande  confédération  de  s'organiser  et  ont  empêché  plasiears  Goovemements 
d'entrer  dans  la  fédération  :  mais  le  mooTement  unitaire  n*en  subsiste  pas  moins, 
n  peut  y  avoir  réaction  en  oe  moment,  mais  il  n'y  aura  jamais  d'arrêt,  et,  poar 
emprunter  une  image  anx  sciences  exactes,  le  mouTement  semble  décrire  une 
courbe  pour  retenir  sur  lai4Béme  et  ne  s'éloigner  du  soleil  que  pour  s'en  rappro- 
cher de  nOQTean.  » 

Faisant  ensuite  allusion  au  discours  du  roi  de  Wurtemberg, 
Torateur  s'exprimait  ainsi  : 

«  Je  sais  que  des  paroles  de  haine  avaient  été  prononcées  là  où  l'on  ne  pou» 
Tait  ni  les  concevoir  ni  les  justifier.  L'histoire  dira  que  la  passion  de  la  Prusse 
ça  été  ramour  de  la  grande  patrie  allemande,  son  but,  de  sauver  la  patrie  des 
dangers  futurs.  Le  pins  grand  nombre  des  Gouvernements  allemands  a  compris 
l'avertiss^nent  des  deux  dernières  années.  Quelques  Gouvernements  ne  l'ont 
pas  compris,  ce  sont  ceux  qui  ont  obtenu  le  titre  royal  après  la  chute  de  l'em- 
pire. Il  est  résulté  de  tous  ces  obstacles  qu'au  lieu  de  construire  la  fédération 
restreinte,  en  partant  de  la  confédération  plus  large,  ce  qui  aurait  été  la  voie 
naturelle,  il  a  MUm  partir  de  l'Etat  fédératif  restreint  pour  organiser  ensuite 
la  confédération  dont  TAutriche  ferait  partie,  ce  qui  était  le  chemin  le  plus  dif- 
ficile. » 

En  somme,  le  parlement  restreint  avait  à  se  prononcer  sur 
l'acceptation  de  la  Constitution  du  38  mai  1B47,  annexe  du  traité 
des  trois  rois.  Le  parlement  d'Ërfurt  accepta  ce  projet  beaucoup 
plus  vite  sans  doute  que  ne  l'aurait  voulu  le  cabinet  de  Berlin, 
occupé  en  ce  moment  à  louvoyer  au  milieu  des  difficultés  de  la 
situation.  Le  veto  de  la  Russie  dominait  tous  les  efforts  de  M.  de 
Radoivilz  qui  parlait  haut  à  Erfurt,  tandis  qu'on  agissait  en  sens 
contraire  à  Berlin.  Aussi,  le  27  avril,  le  cabinet  de  Berlin  se  dé- 
cidait -  il  à  imposer  silence  à  Torgane  compromettant  d*Erfurt, 
et  la  diète  fut  remplacée-,  le  10  mai,  par  un  Congrès  des  princes, 
sorte  de  pouvoir  exécutif  et  de  conseil  irresponsable  de  l'union 
restreinte,  placé  à  la  tête  de  cette  union  par  la  Constitution  du 
26  mai  et  présidé  par  le  roi  de  Prusse.  M»  de  Radowitx  fut  encore 
nommé  représentant  de  la  Prusse  dans  ce  collège. 

Cependant  Y  intérim  de  Francfort  expirait  le  i«^  mai.  Le  26  avril, 
le  cabinet  impérial  invita,  par  une  circulaire,  tons  les  gouverne- 
ments de  la  confédération  à  se  réunir  à  Francfort,  le  10  mai,  jour 
de  l'ouverture  du  collège  des  princes,  pour  s'y  entendre  sur  l'or- 

27 
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fédération.  *En  alteadant  qu^.im  Jdouvél  organe  âe  !la  coii1S<12ra- 
tien  fût  '^aWi  *p9t  »yaMCitiM'éB  'plénière^  les  tAiiFes^dérJfles 
continueraient  d'être  gérées  piar.la  commission  centrale.  CTétâit 
le  retour pfir<tsim(Me  è'l^ancien-4tablis0envent>(iei^5,^;iiiais'ee 
reiour.n'aurait  qu'un  caractère  provisoire. 

La  Prusse  ne  voulut  voir  dans  Tinvitatioti  du  cabinetômpérkly 
qu'an  appel  à  la  délibération  libre  des  États  souverains  de  l'Alle- 
magne. Elle  récusait  Tormelîemetrt1*intJication  fle  rappel  dn  con- 
grès «sur  la  base  de  fonctions  de  présidence  fle  fAutrtcfee;  » 
elle  soutenait  que  Tancien  conseil  de  la  diète  avait  été  légalement 
dissous,  et  refusait,  par  conséquent,  aux  eonfèrences  nouvelles  ie 
caractère  de  plénum  de  ranctenne  diète.  CNotedu^ie  mai,  de 
M.  de  Schleinitz.à  M.. de  BernstorlT.) 

LeiO  niai,'!eroi  de'Prosse  ouvrit, à*BeTliii,*k»coWége das'prrn- 
ce&;  il  y  renouvela  ses  protestations  contre  rassemblée. plënière, 
mais il*«Dg»g«a' lespriweefrà  geire«#re«à rinvitertion'de l'Aotritlie, 
«nlendant  par  là  indiquer  le  àvôM  pardculïer  de  chaque  gouver- 
Tiement  à  s'entendre  avec  les  autres.  Le  même  jour,  M.  le  comte 
^e  Tbun-^lfoilieBStein  ,  ministre  tn^lénipatentiaiTe  do  i'AAtrielie, 
ouvrait  le  phnîtm  de  Ft^Hcfort.  I/es  antres  piëntpatCRUiftiTes 
étaient,  pmir  la  6âipe,  M,  de^esoben;  peur  le- Hanovre.,  *le  eim- 
sellier*^  légation  'l>ettmalft ;  )pouTtle  Wurtemèer^,  M.  ^ét  ftein- 
hari  ;  «pour  ilafBàw lève  ,  ^.  tle  &ykinifeer;  ponrile^Luxemboocg, 
M.  de  Scherff  ;  prour^letLanâgraviett  de  ifiesse-Hontbooig,  M.  de 
Nofôfaaosen.  l.es  d«K4[le<Bee8<graiid*ttwcale  €t  él€«terale:adhérè- 
rent  qudqwes  Jours  aprèe  :  eonime>dffc  dcHolstein^L^ivenboui^, 
ie  roiae^Danemark^iFftitifeconnu'le'pIcnwm. 

Aindi  «oRstitués,  <le8  deutpattements'paraMeB  ne  poimifent 
aboi}tirqu*à^une'UfiHon'restrerme'pltf8'ou'mdins^éten3ue,inai5't<ni. 
jours  IVafppée -dHmpuis«an«e.  ^C'est  ee  qui  arra'rt  élé^évident  pour 
ia  Pruese ,  dans  les  raiforts  tentés  *a  ^Erfart  :  c-est  ee  ipn  M  idé- 
montré  pour  rAulttehe^dèsles  prenières  sétiness 'du  )p4i$mmi  é^ 
Fraaefoil.  ^ii»iie«'yo«cffpa,  en  élfct,  que  de'rccoHôflttrerîkweoii- 
serl  rédStn^f  testneiiit  de  ^m-n ,  dans  'lequel  les  -iilfeiwB  m  «trai. 
talent  à  la  «rmpte  .m«jefiifté ,  «t  oà  l'Antriebe  BWit  »n»ufiv»k-Biw 
4ix-eept.  M.»Ae  HMileinlte,  dm»  une  mole  tto  «  «oltt,  imUesta 
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ses,  de  la  flotte,  des  caisses,  des  archives  de  la  confédératioB.  I^ 
note  prussienne  témoignait  d'une  crainte  mêlée  d'irritation  :  pour 
âétottrnçr  le  coup,  elle  proposait  m  cabinet  impérial  da.eopsidé' 
ter,  mï  comrawi,  radmioifttftitMn  de  k  propriété  féMprie  «omme 
un  objet  tOMt  à  fait  distinct  de  la  forme  poUtjque  ult^d^iire  de  {% 
confédération,  et  de  la  confier  à  la  commission  fédérale  provi- 
soire, prolongée  par'le  protocole  dn  {H>avvH. 

Les  deux  graiMtospuissanees  étaient  ainsi  otxatiiiéiiMotisetraa- 
cbées  dans  le<jMPS  camps  reêpectlfe ,  «e  Bieiiaça»t  mutuettemeDt 
aussitôt  que  Tune  d'elles  cherchait  à  donner  ihi  caraolère^iié* 
rai  à  ses  actes  particuliers.  Mais  ce  que  la  Prusse  ne  pouvait  faire, 
rAutriche  le  tenta.  Pour  se  rallier  les  États  secondaires  et  faire 
disparaître  tout  soupçon  d'égoîsme ,  le  gouvernement  autrichien 
n'avait  d'autre  parti  à  prendre  que  de  se  plac^  de  nouveau  sur  le 
tei^n  do  droit  germaniqse,  en  restant  fidèle  à  sa  politique,  et 
de  faire  l'application  du  pacte  fédéral,  qui  n*av2\it  pas  cessé 
d'exister.  11  fallait  proposer  le  rétablissement  de  la  diète,  organe 
constàtutiosnel  de  la  eonfédération ,  ear  il  avait  été  impossible 
de  IrkMiipher'des  obstacles  .B«seités  de  divers  e4lés  à  de  nouvelles 
combinaisons.  L'ob^eetioa  que  quelques  coiiléâérés  paumaient 
élever  contre  la  fsrmation  d'un  ponvoir  prowoire  sans  leur  par- 
ticipation ssvait  eaas  aucune  valeur  à  regard  de  la  ooavoeation 
de  l'organe  constitutionnel  et  iégal  de  la  voloiilé  etde.raetion  de 
la  confédération. 

fin  conséquence,  le  comte  de  Tbun  fat  chargé  de  proposer  à  Tas^ 
semUée  plénière  de  remettre  en  activité  la  diète,  et  dans  ses 
séances  des  7  et  8  août,  l'assemblée  autorisa  la  convocation.  Ce 
go^rveroement  autrichien  proposa  c^te  convoeatien  par  une  note 
cireolaire  du  ii  ftoiiL 

Au  reste,  TAutriche  ne  prétaadait  en  aucune  façon  revenir 
purement  etsimplementaux  bases  de  1915.' Le  cabinetde  Vienne 
avait  eomprifrqull  était  nécessaire  pour  l'Autridie  elle<-niéme  de 
modifier  sa  propfiasitttationi  L'em]^re4e  18^  ne  ressemblait  guère 
à  celui  de  i  847*  Il  n'eut  donc  pasiéité  logique  pourf  Autriehe  d'in- 
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terdire  à  seeTconfédérés  lesinnovâtioBS,  les  réformes  qu'elle  anit 
acceptées  pour  eHe*méine.  Tout  en  proposant  le  rétablissemeDf 
de  l'ancienne  diète,  une  circulaire  autrichienne  du  i9  joiiiet 
ajoutait  : 

«  Cette  proposition  n'impliqae  pobt  qae  la  Conr  impériale  ait  la  pensée  é» 
faire  revivre  Tordre  <je  choses  antérienr  ;  la  Coar  impériale  tient,  au  contraire, 
la  démarche  qu'elle  tente  pour  le  seul  et  unique  moyen  qui  reste  eneore  d'arri- 
ver à  reconstitner  la  fédération  d'nne  manière  plus  conforme  aux  besoins  de  Fé- 
poque>  et  c'est  à  cela  qn^elle  désire  loyalement  s'employer  selon  ses  forces.  » 

«  Ce  langage,  le  cabinet  impérial  l'avait  tenu  pendant  toutes  les 
phases  de  la  question  fédérale.  A  Tépoque  du  traité  de  Monieii, 
le  prince  de  Schwarzenberg  disait,  on  plutôt  répétait  dans  sa 
circulaire  da  13  mars  : 

Le  Gouvernement  impérial  a  déjà  dit  et  exprimé,  sans  arrière  poisée^  cette 
idée  que,  tout  en  demeurant  attaché  aux  traités  fédéraux  de  l'année  i8l5i  ùatt 
qu'ils  n'auront  pas  été  modifiés  d'un  commun  accord  et  par  la  voie  fédéniive 
légale,  il  n'en  reconnaissait  pas  moins  la  nécessité  d'une  révision  opportune  et 
large  de  ces  traités,  ainsi  que  la  constitution  fédérale  qui  en  a  été  le  résultat, 
qu'il  était  prêt  à  y  coopérer  et  à  prendre  en  considération  les  besoins  de  Tépoqge, 
ainsi  que  toutes  les  prétentions  et  réclamations  qui  sont  conciiiables  avec  les 
exigences  du  droit. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsqu'un  incident  imprévu  vintprédpi- 
ter  le  dénouement  de  la  lutte.  Cet  incident  prit  naissance  dans  an 
mouvement  révolutionnaire  tenté,  sous  l'inspiration  de  la  Prusse, 
dans  un  Etat  secondaire  qui  avait  adhéré  des  derniers  au  plénum 
de  Francfort.  Les  Chambres  de  la  Hesse  électorale  devaient  se 
réunir  vers  la  fin  d'août:  elles  étaient  le  résultat  d'une  loi  électo- 
rale très-radicale.Un  ministère  nouveau,  celui  de  M.  Hasseupiag 
qui  venait  de  remplacer  le  ministère  Eberhard-Wipperman,  ré- 
clama des  Chambres  un  vote  d'impôts,  mais  seulement  jusqu'à 
la  fin  de  septembre^  époque  à  laquelle  le  budget  serait  présenté. 
Il  ne  s'agissait  que  de  couvrir  les  besoins  du  service  pendant  quel- 
ques semaines,  ce  qui  était  dans  les  condition^  légales  de  la  CoD- 
s^titotion  qui  n'eiigeait  la  présentation  du  budget  qu'autant  qu'il 
s*agirait  de  fixer  Timpôt  pour  l'époque  financière  tout  entière.  Les 
Chambres  refuseront  la  demande  :  il  fallut  les  dissoudre.  Lasi- 
tualion  créée  ineonstitutionnelleraent  par  les  Chambres  forçait  le 
Gouvernement  (te  recouvrer  l'impôt  d'une  façon  provisoire,  enat« 
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teodioii  la  eonrocttioa  d'uae  noiiTeUe  aasemblée  des  EUIb.  Mais 
kk  éclata  le  mauvais  voaloirde  la  classe  révoluUoDDaire  daBs  T.é- 
lectoraty  la  classe  des  fonctionaaires  publics.  Le  moaTeroent  com- 
neiiça  par  une  coterie  de  la  CliaiDbre  et  par  la  classe  des  em- 
ployés de  l'Etat  qui,  saisies  Tuoe  et  Taotre,  déjà  avant  Tannée 
tS4S,  d*an  esprit  d'opposition  trë»<^rononoé,  avaient  partagé 
sans  peine  les  illosions  de  Francfort,  et  s'étaient  jetées  plus  tard 
entre  les  bras  du  parti  de  Gotha  et  de  l'Union  prussienne.  A  ces 
éléments  de  désordre,  il  fallait  ajouter  les  dispositions  de  la 
Constitution  et  des  règlements  de  service  dans  FElectorat,  qui 
assuraient  aui  fonctionnaires  de  T^itat  Tinamovibililé  la  plus  dan- 
gttrease,  si  bien  que,  même  les  employés  des  branches  adminis- 
tratives ne  pouvaient  être  mis  en  disponibilité  ou  en  retraite  sans 
y  avoir  eux-mêmes  consenti.  Quant  à  Tarmée,  fidèle  et  dévouée 
à  partir  des  grades  inférieurs,  elle  était  depuis  longtemps  gagnée 
aux  sympathies  prussiennes  par  de  nombreuses  affiliations  des 
officiers  aux  loges  maçonniques  révolutionnaires  dont  le  prince 
de  Prusse  est  le  grand-mattre. 

Effrayé  des  progrès  rapides  que  faisait  dans  son  pays  le  parti 
démocratique,  et  désirant  se  soustraire  i  la  domination  du  mi- 
nistère que  lui  avait  imposé  la  révolution  de  mars,  l'électeur  s'é« 
tait  décidé,  en  1849,  à  accéder  au  traité  de  TUuion  du  26  mai. 
Le  ministère  Eberhard-Wipperman  n'en  restait  pas  moins  au 
pouvoir.  Par  les  mêmes  raisons,  il  avait  dH  plus  tard  dissoudre 
les  Chambres,  nommer  le  ministère  Hassenpflug  (S9  février),  et 
se  jeter  au  commencement  de  septembre  dans  les  bras  de  TAu- 
triche.  De  là  une  lutte  ouverte  entre  le  Gouvernement  et  les  fonc-* 
tioanaires  chargés  de  recouvrer  l'impôt.  La  plupart  des  autorités 
financières  et  judiciaires  prirent  parti  contre  l'électeur  et  contre 
son  ministère.  Il  fallut  mettre  le  pays  en  état  de  siège  et  suspen- 
dre les  garanties  constitutionnelles.  Mais  le  parti  de  Gotha  enla- 
çait le  pays  tout  entier  :  l'électeur  Frédéric-Guillaume  l^  fut  ré- 
duit à  fuir  de  Gassel  (14  septembre).  M.  Hassenpflug  fut  arrêté 
jsor  le  territoire  prussien  à  Breda.  Autrefois  président  de  la  Cour 
suprême  de  Greifswalde ,  en  Poméranie,  le  ministre  hessois  s'é-^ 
tait  vu  accusé  de  malversation  aussitôt  que,  ayant  passé  au  ser- 
vice de  rélecteur,  il  s'était  déclaré  contre  la  Prusse.  Condamné 
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Stt&fl§  €n^h  de  9iMt[»via^.  f^i  kf  Mt  s#r  iëlt«lilf  éi^  «Mit 

I^tiiifie^.  t&De  soitiriâe  d'aYgent  afatnté^  itiiseàsff  liKspëiMtilHrfMir 
ttre  affeétëé  à  dés  in§j^âY&tlt>frs  intérieures  c^  sM  lëgei&etf<^^- 
dep;  et  des  pé|iiQr9[tion£r  n'ayant  pû&  ab$#fbé  ètitièr^ettt  Me 
éoâimé',  M.  Ii«is9(^itp{lug  en  atnrsit  altd^é  le  tmmut  â4es 
réparatityri^  extérieures,  mais  qai  n'auraieiîl?  pas  d^  êlw  fi^ 
pitVÈm.  H  stufait  égalem^m  négligé  de  ]«^  fciré  spée^i«r  éitas 
le  rëgiti»6hf  âé  compie  de§  foumigs^ears;  <^Mf  ^s  ^tlfiMNtes 
iPdtrraient  porté  que  suf  les  travaux  originafiremeHI  mvimmêk. 
Oîi  }evoit,  il  n'y  a\aH  fè  ^'une  vengeance  piHîtfifa^d^'lffPWBic; 
FéltBCtefrr  de  liesse  réclama  fap^ui  ée  kidièl»  <*e'F!«ll«tterf,  l«i- 
diis  i|ite  ïeâ  înstirgés  s'àdfésîHÉient  de  letrr  €ètéâli<Kmtef^Mefet 
de  rtnsttrréictïôn,  à  ht  Prdsse.  La  toix  étVéïëièkiimé&im^  la*  «te- 
joriié  à  celle  des  deu^  rénnîd»^  restfeiiiltes  efâ  i^iwx  ¥fte- 
porter.  C'est  ainsi  que  la  réussite  ffoiM  itt^ptyr reniée  d«<^(|tfes 
é^itàtricrtM  d'an  pê^ Èfat,  déVîiat  i«5t <5«swfir bèm f^némL- Lésasse 
â^nôirÇci  se^  iMentioi^  Im^ri^er  m  remplaçai  M.' éé  B«il«Mîb 
par  Sf.  dte  fca#w}t^aô'mî¥f?stèf!*ede^àffe»r6afé!Tàrtgèf6».  I/Jlflfri- 
ifhe  êf  léÉrEtârts  éecolidiEtires  iî>ntendaï«m*  pfts  laisser  é«eiB*«''ie 
ptiM^^e  ï^onsfeWqiïé,  ihèiUfredans  h  personne  d'ett  éleéteut.Ce 
ititht  i*és(blati^  liâiïlertent  àvo^iéiïées  rois  de  BÉrière  et  d«?1fw- 
te^éf g  rétïïii^  à*  ftré^itz'  daws  mi  tùnph»  àoleftoél'  à?feé^fé«ï«- 
#eùt^d'Auïritîîte(ff  ofcHô^e.)  Ou^cfetes  j<)tfnîi^ltt  tért*d,  i^^r»- 
i1^,  h  fttrssffè  étoMaitône  iïdftésioîi'éïifaténte  à  U  piM^qHlém- 
néiUntT'm  âttifÈ  imte  ttrttféj^enae  à  feq^à^ll^  afS»*8«èreîtl  i*.*  M. 
frtVpéf îate  d'Atrtridre,  ks  c^ar,  et,  ^^r  fe  l^rtfsse',  te  ptmêOÊt' 
1é^  é(  U  ecrtftfe  tfe  firjtodeiilfôtorg'. 

Etftfé  lé  pcfitîqtïe  dPftmMIion  apptfyée  sut  f iHHsWIpe  dii|e- 
^eràf^e  i&s  pfkas^  fétfirtofkmt^rés,  et  1^  ^tWé  jltfklitffr  ^u 
«rtfitgerlftîffltqô^  fttod^estffMtffWïfe,  S?.  M.  Témp^eftféëmÊÊie 
Hë  fKitmt  WSSêr.  MÉii  FAutrléhè  tfMffô^t-eHft  dfèi»*-4fclto- 
l^ri&fe  m  puissant  anitifialrè.  ff  né  falMe  jfffis  (^if  r^fMffWm- 
f5t  aûcfffte  traee  des  hovfkfititÊéi^i/t&  È/mM  éé  *ê$&:  H  Mail 
^Pes^rit  téft^é^^tmàH  m  MMrféiifreiit  ttnéàÊmê  éàm  Mtes 


ûmmEomàOKm  «BwmiiuE.       423^ 

;iic  'Mais  #éttit  emwmÊbWà^mmmT  M  retraite 
et  l»fnwr  ei#aM  tcctrèinil  A»  «HiliMtte^fflièvft  âan»  le&' 
firilcc  Q«  «xanmitBaÉ  te»«ia>iiigillii»u  foi  pMfrmefft  âlfo^sp- 


prétexte  d'ane  rapture,  cette  diflficulté  diapaimiait  «n  même 
ÉMBps  fu'éiait  ségléelft  tfBmtSmm  de  iMHwéitMUie^  ft  s^  ft«ait  là 
li»  ^  tépkftx  owfloné. 

Caer  «Mk  quesii»»  extéfienve  iRlérass»if  âirectemefit  hi  ftiis- 
m  :  «Iilep»i4«  netUnoeat  «t  mm  fermeté  e«r  left  dpoHfté»  Itae- 
■iwk  à  eeneerRet  letkdadiés  :'\9 #iète  de  Fraoellrt  cempreadrait 
MB&  dknrte  qcw  ée  «e  eèlé,  ase  iifteftentMîi  menaçante  d'âne 
IMHstaMi  altonattde  «écumterait  «ne  Milerfe»li9ii  proteetrice 
iée  1»  Biwiew 

Leif^^eaitBl  sévère  ^  ia  p«lilft(iie  pnmemie,  <pri  reeeortrt  de 
ee»  e«ftiéreiiC€s,  ii'éteH-il  poff  amplenesl  tomàrmê  par  llifstmre 
d»  éenèèrctaBBéesl  Soi  va»i  à  dif ércutes^eçues,  éepiitff  4848^ 
la  pensée  du  rui  âe  Pnuae  «t  ■««  vema^^pK  eelte  'pensée  n'tBstr 
aolre  dboae  foe  rbégéaMcie  pniMienae,  foe  la  e<m%uète;  p«ur 
mwàékt,  de  TAikttAgBe  par  te  Pniase;  <t  Ge  ^fse  aow  Tewkma 
«iBSt  tovt,  dtaak  Frédém^Sm^teumie^  te  iS  mars  i W^  c^efi«  de 
eoQstitaer  avec  rAllemagne  un  Etat  lèdéré  au  ttea  dTiiBe  e&nlé* 
ri^n  d'Ëlats.  »  Le^  avril  i8é9>.  le  ml  Téposddit  cax  députés 
de  Ffiffletori  :  «  luà&9iK»àM»  «lafttonate  «liinaode  a  cewf«é  sur 
moi  aTiiftitoiis  tea  aitirts  pmerfénàtr  l'fmHé  êê  l'AUemm^ne  9ur 
im  f$T€»  de  èm  Prmte  :  je  tuia  prêt  à  ptoiHer  par  dm  actes  ^ue 
mm%^  se  seewt  poial  iromfiéa  qoî  «nt  ma  tes?  «ovIteMe  dans^ 
iBwi  dé^neoMaty^Be  mk  ôdâité,  dm»  mon  anmvr  peirr  te  pa- 
«onaïaiie.  i»  Le  15  fl»i  1^0  il  proflMM«iit  an  peuple  aHe- 
^«  i^asseotr  TtiBité  ée^  l'Atteniagiie  mr  nu  pooroir-exécu- 
i^cHHtWB  (|tti  krepréaewtàt  éœrgîfBeiMiit  aV'deliers.  »  Enfin, 
4mÊ^  la  qoaitMO  Boofelte  4e  te  ftesie,  quel  parti  prenait  te 
^naac  :  eetei  4a  vefiw  ée  rimpât,  de  te  réfetetkm,  de  te  déso- 
tefiaaaBee  nilitam.  Ctûf,  eneottraeés  pw  i^al^liMie  des  fom^ioii- 
«aireapMieBt  parliftaeefèti»«ieiiées  4b  Berlrn,  )ea oMeiera  de^ 
Ttifi  s^iaèiei^  «auMsàe  4e  prêter  maki  forte  à  l'éleetettr. 
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Le  ^  oeiAbrêy  la  éiè^  de  FcawsfitHrt  wtit^  uMli^rrettimi 
des  tmfÊfeu  fédécilef  daoa  la  lesse  tt,  le  25,  aa  G^asaitsavrelS- 
dénd,  M.  le  eomle  de  ftedd^,  fat  eh«*gé  de  réfabHr  Taiiteitté 
de  réIectettK.  Le  1*^  novembre,  les  troupes  {édéraies  aa6lf»èa- 
varotsès -entrèrent  dans  Télectorat,  établirent  leur  quartiefgéoé^ 
rai  à  Banaa  «t  envoyèrent  quelques  déta^ements  en  avant  sur  h 
route  de  Fulcte. 

La  situation  était  grave.  M.  de  Radowits,  qui,  par  een  mftsh 
dence,  avait  contribué  à  la  créer,  comnaençatt  à  hésita.  Dès  le 
5  octobre,  le  cabinet  prussien  avait  reconnu  rimpossiittlfté  it 
prolonger  le  privisoire  qui  expirait  le  15  octobre  et  de  mettre  ai 
vigueur  la  constitution  de  Tunion  restreinte.  Ibis  il  proponitoiie 
autre  impossibilité,  le  retour  à  Talliance  évanouie  duM  in«iS4e. 
On  s'obstinait  à  maintenir  Tutopie  sans  pouvoir  trouver  aaeim 
moyen  de  la  réaliser.  Cétait-là  riiiauence  de  M*  de  Radowiti. 
Mais  une  autre  influence  plus  sage,  celle  de  M.  de  Brandenbooi^, 
édairé  par  les  conférences  de  Varsovie,  s'opposait  aux  r^o^ntàens 
excessives.  M.  de  Radowitz  voulait  la  mobilisation  immédiate  de 
l'armée  et  de  la  kndw^r  :  il  fut  repoussé  et  s'éloigna  du  mi- 
nistère (5  novembre).  C'étdt  beaucoup  faire  pour  la  pm  géaé- 
raie  que  de  renoncer  aux  services  de  cet  bomme  d'Etat  doDtr»h 
bition  inquiète  avait  poussé  la  Prusse  sur  la  pe^ted'unerévotofioD, 
d*utte  abdicati<m,  d'une  guerre. 

M.  le  comte  de  Brandenboui^,  président  du  conseil,  prit  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères  et  se  hâta  d'entamer  wee  le 
cabinet  de  Vienne  des  négociations  sur  la  base  nouYeHe  de  l't- 
bandon  par  la  Prusse  de  toute  idée  d'union  restreinte.  La  Prwse 
s'engageait  à  considérer  désormais  la  Constitution  du  28  mai  m9 
comme  nulle  et  non  avenue.  L'Autriche  conisentant  à  ne  peint 
exiger,  pour  le  moment,  que  la  Prusse  reconnût  dès  i  préeeot 
les  arrêtés  de  la  Diète  de  Francfort,  et  qu'elle  les  considérât 
comme  immédiatement  obligatoires  pour  elle,  la  Pfujsse  dédanit 
qu'elle  était  prête  à  ne  point  s'opposer  à  Pexécution  des  mesaies 
militaires  qu'il  pourrait  'convenir  à  l'Autriche  de  prendre,  con- 
jointement avec  ses  alliés,  pour  le  rétaMissement  de  l'erdro  dans 
la  Hesse-Electorale.  Et  la  Prusse  exprimait  l'espérance  qu'en 
parviendrait  à  s'entendre,  de  la  même  manière,  pour  la  conctah 
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ma  H  ransogenent  ée  raffaire  4ea  dnehéa.  La  Fraïae  eiiKMait 
et  qu'eUa  posait  des  eonférences  libres  ;  die  faisaHeonnaitre  ce 
qu'eUe  eatendait  par  ces  eonférenoea,  et  conmieiit  et  daQs  quel 
Uea  eea  eonfêreiicea  défraient  être  (enoes. 

Tout  sembkdt  marcher  rapidement  vers  use  eondasion  paci- 
fique, lorsqu'un  éfénement  déplorable  vint  encore  une  fois  tout 
remettee  ai  question.  A  peine  le  courrier  porteur  de  ces  propo* 
sitions  était^il  parti  que  M.  le  comte  de  Brandenbourg  tombait 
iiierteUement  frappé  par  une  maladie  subite.  La  mort  de  cet 
hemioe  d^Ëtat  fut  le  signal  d*nne  réaction  violente  dans  les  cen- 
sée de  S.  M*  prusttenne*  La  coterie  de  Gotha  et  son  instrument 
oïdinairey  M.  de  Radowttz,  se  hâtèrent  d'engager  la  lutte  et  de 
eomprwoettre  la  paix  de  rÂllemagne.  Les  troupes  prussiennes 
reçurent  l'ordre  d'occuper  Gassel  et,  le  6  novemlMre,  la  mobilisa- 
tion de  l'année  et  de  la  hndwehr  fut  décrétée.  Deux  jours  après^ 
les  troupes  fédérales  austro- bavaroises  n'étaient  séparées  des 
trouves  prussiennes^que  par  quelques  centaines  de  mètres  entre 
Hasselstein,  Erterfeld  et  Rotenkirschen.  Du  côté  de  Fulda,  auprès 
du  village  de  Bronzell,  il  y  eut  quelques  coups  de  feu  échangés 
entre  les  avant^postes.  Qu'arriverait-ii  si  l'engagement  de  Bronzell 
devenait  le  signal  d'nne  guerre  sérieuse  ?  Ce  ne  seraient  pas  seu- 
lement la  Prusse  et  l'Antriche  qui  descendraient  dans  l'arène. 
A  la  Prusse  s'adjoindrait  une  alliée  inévitable,  terrible,  la  déma- 
gogie :  l'Autriche,  qu'elle  le  voulut  ou  non,  entraiuerait  à  sa  suite 
un  auxiliaire  formidable,  la  Russie.  Le  contre- coup  de  ce  choc 
bouleverserait  l'Europe  tout  entière.  C'est  parce  qu'il  comprenait 
ces  dangers  que  l'empereur  de  Russie,  que  rillusb'e  vainqueur 
de  ritalie,^  îe  maréchal  Radetzky,  que  le  prudent  diplomate,  M.  de 
Schwarsenberg  condamnaient  dans  les  deux  camps  les  fantaisies 
belliqueuses.  Qael  serait  encore,  en  supposant  une  explosion  sou- 
daine, le  rôle  des  puissances  secondaires  dans  cette  lutte  ?  Qu'in- 
portait,  par  exemple,  à  la  Bavière,  la  constitution  de  la  Hesse- 
Électorale,  et  quel  autre  avantage  retirerait-elle  en  définitive,  de 
ces  démonstrations  armées,  si  non  la  présence  coûteuse  de  40,000 
Autrichiens  sur  son  territoire  ? 

Le  roi  de  Pnisse  lui-même  commençait  à  comprendre  où  on 
rentratnail.  Aux  cris  belliqueux,  à  l'enthousiasmé  militaire  des 
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Fmi^cM^,  f^pwidiriwft'  samtlâfttieiil  ]e!ê  dfiiUMnMlI^Bs  jh^^crbbs 
êéa'  éhnigogues.  Déjà;  )e  âS  imn;  unetcRQrtâtrvtfcPiflBaMiRrëi- 
f%é0^eotiti«6  la  {N9t«Hiiie  du  rot<  avftftf  fwiriP  înspivêep  par db  lus- 
sions politiques  et  av«it  été  eommenlée  pamae^whmiiSQèrré- 
ppessi^e  è»  ht  presse  pénodique  (&  jîriii^.  0»  ftantaw  fEtat 
êéwûé  anr  Idées  de  ooiiservatton> H.  d^Man^iifll',  ropraMit 
dans hffi'eon^ilfi  de  9.  W.  prufisiomiQ  la  pilHM'ilHgséiS' fMe  parle 
(iemrte  dl6' dlMkiidetilHHirg,  1«  rôle  d'ittsptrateor  p aoitqae. 

£or!sqii«  s*éuvrirent  les  chambres  pi<ii6sie«««»,  le  ^àmmmnfpi 
r€tiéfBi  des^  ineertHude»,  ces-  dlrec6ofis^difiéreflte#^  Gè  éjummu, 
é^^t^d'un^ft^mvasfsez  padifuef,  prOH^vieé  #iii«e  fèçoA  aiserltel- 
1iifii«usé,  ve^fffefmmit,  dans  h»  aml»age»4»  aa  védaelio#,  IMes^es 
HédftHltoits,  «eiafS'  les  d^uble^  sem»  de  la  p^Mqpie  prmwwwav  Oo 
féimi  :  c<  Cofiiam  dans  Tavenif  ;  j«  persiste  dawrlfîilée-^|«- 
^ki  a  dielé  tous  mes  efforts^»  mai»^  «foutait dUnt  ktnéne 
paragraphe  qu'on  Be  r^eudmll  ia  réaitsatitoii  dis  telt»  idë9  «fue 
léfscfiie  Fêrganisaiien  întme  et  tWBrte  lttcwiléééi'afftni'»awtdé" 
eicFee*  * 

L< interpf étaftio» ^ ce  di^iHirs patries  €liiâiR))VêS  et por  le^ptys 
M  to»ate  60llîqû«t«se.  La  constHulion>  intériewe*  4e»  f3k»wike& 
twnmetila  eMremetit  les  ambiguïtés  M  }&  parois  re^&le'.  U  jm- 
«rière  (Mfiifove  c!voisit  potir  présidecfé  Ve  coiiire^Rk^)«rg  :  fÊse- 
iS&bàe  Cbambre  élut  ponr  présidait  te  comte  fMtmmm,  pour  m  - 
présidenH ,  M.  Sknson  ,  tons  dent  appaHPteiiaDtl  it  r«ppo6itiMk.La 
pvem>ièi*e  résdart^  prise  par  eette  GNara^fê^  M  hoisk^  m  ai* 
tthftèr^.  €e(tri-i;i  eM  vo«ik  qa'i^l  n'y  eûl  poral  d'aidMflMr  #«  lé- 
pdttse  au  d«M5o<uT»  du  rof .  Il  eraign^it  a«ee  9aÉK>ii  fo^M  pateil 
^«cumeiyf^  s'il  éiarf  befliquenx,  oamm^  îl  h  9enàX^  attuféMle^  ne 
ûômpTonAt  ^n  deddfrs  et  au  dehors  ht  Bituatk»  ^  i»  fra«e. 
Smt^s^re-dft  m*émbres  set^ement  de  Peii  trêflise  Éroite  wHèiia*»iec 
le  nÂm^ire.  Le  président  de  kt'^seef^nde  Chamire  powwaifa- 
f érfement  fa  majorité  dans  cette  yeve  regretfalfe  de>  ftefietfOMMies 
hMrtfiles  et  daiffgereases.  If  faisait  aipplaiHfiir  d«»fhtaa«9  4«  gare 
ée  ceïit»^  :  ir  Ifon»  atona  tm  nou? et  aHié ,  ^«M  FeupntAvMet 
hardi  qui  anime  le  peuple.  La  PrtHMPe  se  i«ui  mmÊmmeme 
h\miU$tàiiiuLÊfpemfliê,qm  akicomemcedeMBrâfait^MMd.i 
fhiMdouie^  e'M  vm  wMe  santîmeiii  qwt  l'^tgMliiaiifittil:  Mi» 


pourquoi  fanalt-il  que  ses  inspirations ,  en  Prusse ,  parussent 
inii((8f ttMéi!^  (l68  clé0tttiHu^Ms^4énMrg(!^iqile9'. 

Au  reste,  if  m  était  de  même  dans  le  pays»  et  on  pouTait  se 
fteonmdfvs'ilM^imHl  pt»  frtmr^  drfiitre  la  g^ertvqiieâ'éias- 

pérer  Topraiori  puBfique  eii  reculant.  A  qui  Ta  faute  sf  une  îrti- 
tation  violente,  si  un  enthousiasme  de  vanité  blessée  s'eniparait 
de  la  nation  tout  entiéi'ef  Qui  avdit  ouvert  iliie  porte  à  ce  cou- 
rant populaire  ?  Une  fois  de  plus ,  la  politique  prussienne  avait 
travaillé  contre  elfe-même  :  une  fois  de  plus  on  avait  jouiî  avec 
les  passions  populaires  et  on  les  rencontrait  déchaînées,  s'ôp- 
posant  aux  efforts  d'une  tardive  sagesse. 

A  Tienne^  plus  on  s'était  montre  disposé  à  accueillir  la  tenta- 
tive de  conciliation  faite  par  le  comte  de  Brandenbourg,  plus  on 
avait  montré  d^irritafion  à  la  suite  du  revirement  inexplicable 
de  la  Prusse.  Ée  cabinet  autrichien  exigeait  désornfais  Tévactta- 
tion  par  la  Prusse  rfe  la  Hesse  tout  entière  ;  quelques  jours  aupa- 
ravant, elle  eût  consenti  à  la  simple  évacuation  de  Cassel.  Le 
cabinet  de  Berlin  ne  savait  plus  comment  sortir  honorablement 
de  cette  situation.  ]tf.  de  Proctesch-d*Osten ,  ministre  autrichien 
à  Berlin,  allait  demander  ses" passe-ports;  M.  de  ManteufTel  eut 
ïa  sagesse  de  demander  une  entrevue  au  prince  de  Schv^ar^n- 
berg.  Le  cabinet  autrichien  consentit.  Le  choix  de  U.  de  Man- 
teuffel  était  significatif  et  faisait  pressentir  une  conclusion  amia- 
ble. Il  fallait  se  hâter,  car  l'irritation  du  parti  de  la  guerre  était 
grande  à  Berlin.  La  presse  démocratique  s'attaquait  avec  violence 
au  roi  lui-même.  Une  feuille  ,  organe  du  parti  de  Gotha ,  la  Ga- 
zette constitutionnelle ,  établissait  entre  S.  M.  l'r'édéric-Guil- 
laume  et  Charles  ^' rf* Angleterre  une  Comparaison  significative. 
Le  docteur  Haym,  rédacteur  de  celle  feuifle,  fut  expulsé  de  Ber- 
lin. Le  parti  conservateur  et  le  ministère  ne  parviendraient  pas 
longtemps  encore  à  retarder  les  débats  de  Tadresse  ,  et  il  était  à 
désirer  qu'^à  cette  époque  la  pacification  de  fAîlemagne  fût  un 
kïi  accompli.  Pouvait-on,  en  effet,  négocier  en  présence  des  dis- 
cussions passionnées  d*une  adresse  dans  laquelle  on  se  proposait 
â*iasérer  le  passage  suivant  : 


m 
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«<  Noof  YtgretIlinsvWeme&t  que  TO0  efforts  ne  «oient  peint  penFcant  à  donner 
àU  nation  anèmande  une  Constitution  confonne  à  ses  besoins. 

»  Nous  espérons  que  des  efforts  ultérieurs,  continués  énergiqaemeiit  dans  k 
but  ^é  dans  ralliaooe  du  26  mi^  procureront  à  rAHenagne  une  Oonstitatioa 
qui  lui  garantira  sa  dignité  extérieure  et  sa  liberté  intérieure,  et  dans  laquelle  . 
la  Prusse»  après  être  entrée  dans  l'AUenagne  avec  toute  sa  pmssaaoe»  ne-saanit 
occuper  la  seconde  place.  Le  rétablissement  de  la  diète  germaniquey  dJMeme  du 
consentement  de  tous,  serait  tout  à  fait  incompatible  avec  cette  idée.  » 

L^adresse  que  préparait  la  première  Chambre  n'était  pas  moins 
belliqueuse. 

Enfin  y  le  â9  novembre,  une  convention  fat  conciae  à  01- 
mûtz.  Elle  portait,  en  premier  lieu  :  que  dans  rÉlectoral  de 
Hesse,  un  corps  d'armée  prussien  coopérerati,  avec  un  corps  d'ar- 
mée fédéral,  au  rétablissement  de  TÉlecteur  ;  en  second  lieu, 
qu'un  commissaire  prussien  serait  envoyé  dans  le  Holsteia ,  avec 
un  commissaire  fédéral ,  pour  inviter  la  régence  à  déposer  les 
armes,  et  qu'en  cas  de  refus,  un  corps  d'armée  prussien  entrerait 
dans  le  duché  avec  un  corps  d'armée  fédéral.  Des  conférences 
libres  seraient  ouvertes  à  Dresde  (voyez  le  texte  du  traité  d'Ol-  • 
mûtz  à  rAppendice). 

Ce  traité ,  c'était  un  ajournement  mutuel  des  prétentions  des 
deux  grandes  puissances  et  un  échange  de  concessions  récipro- 
ques .  La  Prusse  gardait  une  position  isolée  en  dehors  de  la  con- 
fédération :  elle  agirait,  il  est  vrai,  de  concert  avec  les  troupes 
fédératives,  mais  en  son  propre  nom.  L'Autriche  amenait ,  de 
son  côté ,  la  Prusse  à  exécuter  de  ses  propres  mains  les  résolu- 
tions de  la  diète.  Le  résultat  social  de  la  convention  d'Olmutx» 
c'était,  en  définitive,  le  triomphe,  dans  TAHemagne  tout  eur 
tière  du  parti  de  l'ordre  et  de  la  paix.  C'était  le  dernier  dé- 
saveu infligé  à  la  sanglante  et  inutile  Révolution  de  1848.  La 
convocation  d'Olraûtz  éloignait  les  menaces  de  la  guerre  cifile, 
c'est-dire  la  victoire  possible  du  parti  révolutionnaire.  En  cédant 
à  propos  quelque  chose  de  ses  prétentions,  l'Autriche  continuait 
donc ,  en  Europe ,  ce  rôle  de  conservation  pacifique  dont  elle 
partage  la  gloire  avec  la  Russie.  En  même  temps ,  elle  imposait  à 
la  Prusse  une  attitude  semblable  et  y  liait  les  mains  au  parti  de 
la  guerre,  cet  imprudent  allié  de  la  démocratie. 

Stipulant  en  son  nom  propre  et  en  celui  de  ses  alliés ,  mais 
sans  s'entendre  préalablement  avec  ces  derniers,  carie  temps 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  429 

manquait  et  il  Mtait  conclure  ,  TAutriche  avait  réservé  le  droit 
des  États  secondaires  et  déclaré  que  les  afifaires  allemandes  se- 
raient réglées  par  la  décision  commune  de  tous  les  gouvernements 
allemands.  Aussi  la  convention  du  29  novembre  fut-elle  immé- 
diatement communiquée  par  le  cabinet  impérial  à  tous  les  gou- 
Teraements  allemands  sans  distinction.  Les  membres  de  la  diète 
représentant  les  États  qui  avaient  adhéré  à  la  confédération,  en  ré- 
férèrent à  leurs  gouvernements  et  demandèrent  des  instructions 
spéciales.  Les  délibérations  de  la  diète  étaient  donc  suspendues 
sur  ce  sujet  dans  les  derniers  jours  de  Tannée. 

S.  M.  prussienne  donna  son  assentiment  au  résultat  des  con- 
férences ;  la  majorité'  du  cabinet  y  acqniesça  également ,  moins 
M.  de  Ladenberg,  qui  donna  sa  démission.  Mais  on  pouvait  faci- 
lement préfoir  le  jugement  qui  serait  porté  par  les  Chambres  sur 
le  nouveau  traité.  A  peine  la  discussion  de  l'adresse  eut-elle  com- 
mencé à  la  deuxième  Chambre  qu'il  fat  évident  que  la  majorité 
était  hostile  au  ministère.  La  commission  elle-même  avait  rema- 
nié son  projet  et  y  avait  inséré  des  termes  désapprobateurs  de  la 
politique  d'Olmûiz.  M.  de  Vincke  exagéra  encore  ces  violences 
dans  un  discours  qui  finit  par  cfes  mots  :  «  A  bas  les  ministres  1  » 
Il  n'était  plus  possible  de  compter  sur  la  sagesse  d'une  Chambre 
semblable.  Le  premier  jour  de  la  discussion  en  fut  aussi  le  der- 
nier. Un  décret  royal  prorogea  les  Chambres  au  3  janvier. 

Voici  comment  la  Chambre  allait  s'exprimer  sur  le  résultat  de 

la  eanvention  d'Olmutz  : 

a  Ayant  appris  que,  d'après  de  nouvelles  conventions  faites  avec  l'Autriche, 
nou  seulemen*  la  Constitution  future  de  T Allemagne  étaU  vésenFée  à  des  coafé- 
rences  libres  sans  base,  mais  qu*en  même  temps,  et  sans  attendre  l'issue  des 
négociations  qui  doivent  avoir  lieu  par  des  commissaires,  une  intervention  mili- 
taire  exclusive  dans   la  Hesse-Electérale  continuera  d'avoir  lien  sans  aucun 
égard  à  notre  position  militaire,  et  que  le  Holstein  sera  désarmé  avec  la  coopé- 
ration de  la  Prusse,  nous  déclarons  que  nous  voyons  en  cela,  à  notre  grand  re- 
gret, une  solution  incompatible  avec  l'honneur  de  la  Prusse  et  dangereuse  pour 
sa  pô3ition  en  Allemagne.  Noos  croirions  manquer  >aux  devoirs  de  respect  et  de 
fidélité  envers  Votre  Majesté  et  son  illustre  maison,  et  au  dévouement  à  la  pa- 
trie   si  nous  héAtions  à  manifester  clairement  noire  conviction  à  cet  égavd...... 

si  le  bon  droit  de  la  Prusse  était  méconnu,  si  le  bon  droit  de  la  Prusse  devait 
être  emporté  l'épée  à  la  main,  le  peuple  prussien  et  les  Chambres,  en  son  nom, 
feront  volontiers,  pour  une  pareille  guerre,  les  plus  pénibles  sacrifices.  Tous 
les  partis  retrouveront  leur  accord  dans  ce  dévouement ,  tous  répéteront  a  \  o- 
tre  Majesté  :  «  Accord  dans  la  fidélité,  confiance  en  Pieu  dans  un  seul  esprit, 
claws  Tancieu  esprit  prussien.  » 
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s'il  aYait  en  mouvant  bi  regrettable  fmm4*9^fnj^tjB^jii  i^odlMPO 
sur  r^Eit  r4vfiluUj[mDaire  >  an  &Did  U  0^  .bââ^s^t  j)^  mf^mJ^ 
rév.ûi4ti<Mi  ^'jl  n'était  haï  à* elle. 

T^UeélftU^àla  fin  de  Tapoée  »  la  sitiJ^tiop4eJ|i.f)j[i^ti)pa  j^ 
déiatÎTe  au  point  de  vue  politique.  Quelques  mots  malatenaiit 
sur  la  fédération  au  point  de  vue  caau)»ercial,et  4o>Jt^ier*  1^!^- 
leœdgpe.eftt  divisé^  en  :  1<^  Zallver&in  :  union  (ie3  douanes 
prus^oraUâmandes ;  %^  Stmerv&rein  :,^9soi:i^ûm  âe  t^i^s  bann- 
vrienne  ;  5^  États  isolés  :  lfeckiçmbom:g>-Sabwerin  ^t  S^lijiz, 
villes  anséatiques,  Holstein-et  Lauenboai'j  (D^nd^ark)  ^  JL.i^h«* 
teoitein  ;  4»  rMtricbe,  dont  le  systèine  àe  donanç^  (Zollverbmd) 
embmi&ty  ootre  les  ^af s  austro-alleoiau^^.rle  roy^iunetoJBiAj^- 
do*vénilie&4  l#s  paf  s  hongrois  «t  la  Gallicie*  J^Ump^rianicejiQel^ 
Zollverein  a  conquit  à  rinftnenee  j^msgieiine,  lesia«aola£;iBifi.ifia- 
tériels  qn'il  a  p^roeui^s^anx  États  qui  ontâccédé  à  cette  vaste  aaso* 
ciatian  ,  et  eniin  l'impossibilité  de  >séparer  «ampiélen^ent  nne 
organisation  fédérale  politique  de  l^All^^ne  de  son  orpnisation 
commimaie ,  ont  in^iré  à  TAntri^be  l^e  vjif  désir  d'étendre  c^tte 
union  à  t^s^lefrpaf  s^oumis  à  sadomiiiation  .S>m  s  ce  but,  rAutriche, 
aidéef^ar  la  Bayière  et  la  S^e,  proposai  la  eonféreape  de  Dresde 
d'inviter  >  tous  les  États  de  la  confédérÂtkMi  à  envoyer  à  Dresde, 
dans  un  délai  détero^iné ,  des  bommes  spéelaux  ehar^  de  déli- 
bérer sur  les  afTatres  de  eommefee  et  de  tarifs  de  toute  T Alle- 
magne, et  d'aider  de  leurs  avis  la  troisième 'OiHiHsissiion  de  la 
conférence  de  Dresde,  présidée  par  Ja  Bavière,  qui  s'occupait ex- 
clus»veH>e»t  deces  qu^îrtidœ.  Un  censeikler  mèntstA^iel  aulfi^îeo, 
M.  Hock ,  fut  délégué  de  Vienne,  par  le  ministre  du  commerce, 
M.  de  ©pôck,  ^pour  a^o<»w  à  Berl»  l'assentiment  de  k  Prusse 
à  ce  projet.  M.  Hock  eut  plusieurs  conférences  avec  le  prfeident 
du  e^nseil  «t  avec  k  ministmëu  ^oonuBoree  de  Prusse,  M.  won 
der  Heydt  Mais  le  gouvernement  prussien  vit  dans  ces  proposi- 
tions ttQ  dattger  de  dissolution  four  le  ^ïkmmu,  oms  possibilité 
de  le  remplacer  immédiatement  par  une  association  plus  vaste. 
Il  désiiait  Ja  réuek^  des  «onférenœs. douanières  à  Wisbade, 
pour  continuer  ccHes  qai  avaient  été  intefmmpues  à  Gassel  ;  mais 
Topposition  de  la  Bavière  et  de  la  Saxe  contrecarrait  cette  réu- 


nion.  I<iéajuiM»AsJa PrnBse  étaitdétidéa  à.pôiirftttHigerphi^.trii». 
nioB  .A^m  rassociation  hanavrienne  qu'avec  rAalnche. 

YAÎci  Les  poiots  e£4dntiek  8ur  lefiqiieU  reposeat  li^  dtfiieullét 
d'une  «égociatioA  de  ne  ^nre  : 

V  Libre  eaiportalien  et  impoFfôtioxi  de  beaucoup  de  ma^ 
tières  premières  et  de  denrées  alimentaires;  â<^  libre  transit 
de  J'AUemagne  en  Autriche,  et  réeiproqueaaeot;  S^"  allége- 
ment réciproque  de  la  surveillance  des  frontières  ;  4<>  fèglemen- 
tation  de  Ja  Qavigation  fluviale,  et  dimrnutiofi  des  drails  de  péag^  ; 
d""  orgap^ation  commune  des  postes^  chemins  de  fer,  télégraphes 
et  lignes  de  bateaux  à  vapeur. 

De  tousses  objets,  un  seul  parait  devoir  rallier  pro'viscHrement 
les  efforts  de  l'Allemagne  tout  entière.  Le  S9  juillet ,  us  i^ngrès 
des  reprôsrSDtants  dos  chemins  de  fer  allemands  se  réunit  à  Àis- 
la-CbapeJle  pourrse  cancerlor  sur  les  mesures  à  prendte-en  corn-, 
mun  pour  développer  le  système  des  chemins  de  fer  au  point 
de  vue  de  réconomie  politique  ,  des  progrès  de  la  scienoe  et  des 
rapports  internationaux. 

Il  nous  reste  peu  de  chose  à  dire  sur  les  événemeirte  de  Tbis- 
toire  particulière  dans  chacun  des  États  de  la  confédération. 
Dans  presque  tous,  la  question  fédérale  avait  dominé  toutes 
les  autcos. 

AUTRICHE. 

La  plupart  des  révolutions  européennes  avaient  diminué  les 
royaumes  qu'elles  avaient  ébranlés  :  la  révolution  autrichienne 
avait  régénéré  TAutriche.  Ce  n'était  plus  cet  empire  aux  compar- 
timenis  mal  unis,  qu'on «eeusait  naguère  de  reculer  dans  la  ro«te 
de  la  civilisation.  Toutes  les  barrières  féodales  avaient  disparu 
dans  le  choc  des  passions let  des  races  :  les  dîmes,  les  corvées,  les 
redevances  financières,  tous  ces  vieux  privilèges,  depuis  long- 
temps eondamnés  par  la  royauté,  mais  soutenus  par  k  noblesse, 
avaient  disparu. .L'Autrâbe  n'avait  plus  aucun. intérêt  à  défendre 
Tabsolutisme  ::saBS  doute  les- coastitations  aecordées  isoii^  rem- 
pire  des  néeessiiés  révolutionnaivQS  reni^nratent  pour  elle  des 
germes  de  dissolution  et  de  mort;  mais  .^  sauiait  les  épurer 
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sans  perdre  la  force  noavelte  et  Tonité  puissante  qa*elle  venait 
de  eonquérir.  Ces  organisations  de  provinces,  ces  essais  de  cen* 
traiisation  appliqués  à  des  races  diverses  seront  pour  nous.  Tan- 
née prochaine,  Tobjet  d'une  étude  spéciale.  Cette  partie  de  lluV 
toire  d'Autriche  se  lie  étroitement  avec  les  faits  relatifs  à 
Tannée  1851. 

L'événement  économique  le  plus  important,  c'est  la  suppres- 
sion de  la  ligne  de  douanes  entre  la  Hongrie  et  les  autres  parties 
de  l'Empire,  ainsi  que  celle  de  la  ligne  existant  entre  TAutriche 
et  ses  provinces  italiennes  (décision  du  7  juin  ,  mise  à  eiéeution 
du  i^'  octobre).  Lorsqu'éclata  Tinsurreclion  dite  libérale  de  la  Hon- 
grie, les  seigneurs  maggyars,  pour  la  plupart  propriétaires  d'im- 
menses domaines,  ne  payaient  point  d'impôts.  Il  était  donc  natarel 
qu'une  ligne  de  douanes  existât  entre  les  autres  États  autri- 
chiens et  la  Hongrie.  Mais,  pendant  la  lutte  de  1849,  la  Constitu- 
tion du  A  mars  avait  créé  la  centralisation  et  Tunité  en  principe 
dans  Tordre  des  relations  commerciales  et  industrielles.  La  Hon- 
grie vaincue  devait  perdre  ses  exorbitants  privilèges.  La  grande 
propriété  y  serait  soumise  à  Tégalité  de  Timpôt ,  et  il  devenait 
possible  de  renverser  la  ligne  de  douanes  élevée  sur  la  frontière 
de  l'État  maggyar. 

Les  agitations  politiques  des  dernières  années  ont  etereé  one 
triste  influence  sur  le  produit  des  douanes  autrichiennes.  Wici 
Taperçu  comparatif  de  ce  produit  pour  le  territoire  compris 
dans  le  réseau  des  douanes  générales  de  TEmpire,  ou  ZoU' 
verband  : 

1847.  1848.  1849. 

DroiU   d'importation.     43,901,000  fr.  23,048,000  fr.  26,539,000  Tr, 
—        d'exportation.       4,088,000                751,000  985,000 

--        de  transit 304,000  130,000  127,000 

48,293,000  fr.     23,929,000  fr.     27,651,000  k. 

Le  revenu  douanier,  réduit  à  moins  de  moitié  en  1848,  ne 
s'est  relevé  que  d'environ  15  p.  OjO  en  1849.  L'énormité  du  dé- 
ficit s'explique  par  l«s  événements  d'Italie  et  de  Hongrie,  les- 
quels avaient  complètement  rompu  et  désorganisé  one  grande 
partie  du  cordon  des  douanes  impériales. 
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Le  produit  des  douanes  intérieures  séparant  les  Etats  hongrois 
des  autres  proYinces  de  la  monarchie,  lequel  ne  se  trouve  point 
compris  dans  les  résultats  ci-dessus,  a  lui-même,  par  suite  de  la 
guerre,  continué  de  fléchir  en  1849.  De  8,406,000  fr.  en  1847, 
il  est  tombé  successivement  à  4,380,000  fr.  en  1848,  et  à 
2,580,000  fr.  en  1849. 

PRUSSE. 

Le  budget  de  1850  se  soldait  en  déficit  :  les  recettes  montaient 
à  542,519,180  fr.  ;  les  dépenses  s'élevaient  à  359,628,522.  Voici, 
d'après  un  document  officie],  l'es  progrès  que  les  chemins  de  fer 
avaient  faits  en  Prusse  à  la  fin  de  1849.  La  longueur  totale  des  li- 
gnes ouvertes  à  cette  époque,  au  commerce,  ou  en  voie  d'exécution 
était  dequalre  cent  quatre-vingt-cinq  milles  et  demi  allemands; 
on  y  avait  employé  un  capital  de  189,003,621  reichsthalers,  ou 
389,000  par  mille  (le  mille  allemand  est  de  7,408  mètres;  le 
reichslhaler  vaut  3  fr.  71  c.  de  monnaie  de  France).  Dans  ce 
calcul  on  comprend  quarante  milles  de  ligne  déjà  ouvertes  qui 
entraient  dans  le  territoire  d'autres  puissances  allemandes,  et 
trois  milles  et  demi  de  ligne  d'Âix-la-Chapelle  à  Maëstricht 
non  encore  terminée,  et  qui  appartient  au  royaume  de  Néer- 
lande  ;  de  sorte  que,  en  comprenant  quatre  milles  et  demi  de 
lignes  étrangères  qui  entrent  dans  le  système  d'exploitation 
de  la  Prusse,  il  y  avait  dans  ce  royaume  quatre  cent  quarante 
milles  et  demi  de  chemins  de  fer  ;  il  faut  excepter  les  quatre  milles 
et  demi  de  Cottbus  à  Schwiciochsce,  qui  sont  mis  en  œuvre  par 
des  chevaux. 

Âla  fin  de  1849,  en  ne  comptant  pas  les  lignes  qui  parcourent 
les  Etats  étrangers,  il  y  avait  trois  cent  quarante  et  un  milles  trois 
quart  de  lignes  de  fer  ouvertes  au  trafic,  et  trois  cent  quatre-vingt* 
sept  milles  trois  quart  si  on  y  comptait  les  lignes  étrangères,  dont 
quatre-vingt  milles  environ  étaient  fournies  de  double  voie.  La 
plus  grande  partie  des  chemins  de  fer  de  la  Prusse  sont  construits 
par  des  compagnies,  et  le  eapital  est  divisé  en  actions  avec  Tas- 
sistancedeFEtat. Aux  frais  deFEtat  on  n'a  établi  jusqu'ici  que  les 
lignes  suivantes  :  le  chemin  de  fer  de  TEst,  depuis  le  croisement 
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iek  ligttB  Stargard  et  de  Posen,  par  Bromberget  Dif«ehaaà 
fimiMmrf^  avec  un  embranchement  de  Dirscbau  à  Danfci6k;h 
ligne  de  Weiiphalie^  par  Haneda,  t^aderbom,  Ltppetad  et  HaA»  ; 
Il  la  ligne  Saarbrttc^  qai  réUeft  la  ligne  de  Palatinat  (Pflaî)«i«e 
céHe  de  MetK  à  Paris  ;  cé£  trois  lignes  établies  par  l'Ëtat  fou!  en- 
semble une  longueur  de  quatre-vingt  cinq  milles  trois  quart. 

De  tous  les  frais  ci-dessus  mentionnés,  s'élevant  à  189,003,621 
tbalers,  19  millions  environ  avaient  été  dépensés  pour  les  lignes 
en  dehors  de  Prusse  mais  sous  le  système  prussien,  de  sorte  qu'à 
peu  près  170  millions  dé  thalers  seraient  nécessaires  ponrles 
lignes  de  la  Prusse  proprement  dite. 

BAVIÈRE. 

Mêlée  par  son  importance  politique,  par  son  antagonisme  na- 
turel avec  la  Prusse,  par  ses  afiinilésavecrAutriche  à  la  lutte  d'in- 
fluences qui  constitue  la  question  fédérale  en  1850,  c'est  à  peiae 
si  la  Bavière  présente  dans  son  histoire  intérieure,  quelques  faits 
qui  n'appartiennent  pas  à  l'histoire  générale  de  la  Confédération. 
L'habile  et  ferme  administration  de  M.  von  der  Pfordlen  n'avait 
pas  de  peine  à  rendre  acceptable  à  tous  une  situation  politique 
depuis  longtemps  adoucie  par  le  Gouvernement  Jibéral  des  rois 
de  Bavière.  Nous  n'avons  à  noter  que  des  lois  répressives  néces- 
sitées parles  dangers  des  réunions  politiques  et  par  desabasde 
la  presse. 

SAXE-ROYALE. 

Secourue  par  les  armes  de  la  Prusse  lors  de  l'insiirrectiMi 
de  1849^  la  Saxe  a'avait  p«  refuser  de  signer  h  traité  duâ<)  mai, 
mais  to«it  en  rattachant  sa  conduite  à  celle  de  TÂUemagae  néii* 
dioEale  représentée  par  h  Bavière,  et  tout  en  déclarant  n'aoœp^ 
ter  une  réforme  de  k  Constitotion  fédérale  qu'avee  le  caHcevn 
de  tous  les  £tats  germaniqueSé  On  vient  de  voir  que,  jusqu'à  la 
fiû,  ia  Saie  avait  persisté  dans  ce  rôle  et  avait  coniribué»  p^uraa 
part,  à  déjouer  les  projeta  de  l'ambition  prussienne.  Les  CImb* 
bressaionnes  ayant  vooïu  naBtfesterleur  opposition  à  un  reMr 
ters  le  pacte  fédéral  de  il4{$,  forent  dissoutes  et  desonveHei 


BjyNontË.  ils 

Chambres  furent  convoquées.  Mai^,  celte  fois,  ce  fut  sous  Tem-- 
pire  de  Tancienoe  Constitution.  Toutes  les  concessions  subversi- 
Tes  arrachées  depuis  deux  ans  à  la  couronne  furent  balayées  en 
on  Instant.  Le  parti  démocratique  espérait  une  insurrection.  II. 
n'en  ftrt  rien.  Le  22  juillet,  S.  M.  ouvrît  les  nouvelles  Chambres. 
Le  discours  royal,  tout  en  remontant  énergiquement  à  la  Consti- 
ttrtion  «  qui  a  fait  le  bonheur  de  la  Saxe  pendant  dix-huit  ans  » 
promit  les  réformes  sanctionnées  par  Texpérience  (voyez  le  texto 
à  TAppendîte).  Des  projets  furent  soumis  aux  Chambres  dont  Pua 
apportait  des  modifications  à  la  Constitution  de  183! ,  Vautre 
étaMissaîl  un  nouveau  système  d'élections,  un  troisième  propo- 
sait le  rachat  ^s  dîmes  ecclésiastiques.  Les  Chambres  n'accep- 
tèrent pas  les  deux  premiers  projets  qui  restèrent  pendants  i 
^««^«fMsW  droits  fondamentaux  de  Francfort  furent  définitive- 
mefit  repousses  par  elles. 

HAIIO?». 

Om  sait  qM  le  gftttveraenoke&t  du  roi  Emsst^Aiigntte  est  1»  4e 
ceux  fui  ont  le  plus  énergi^uesieni  repoBwé  teiUe  iDtreéactioa 
en  AUemagne des  prtacipes  révolutionnaires.  Pi«8ie,JBry)dnffli- 
bre  unique^  k  roi  avait  tout  Bimpeckè  dans  ces  introsiefui  4'iéées 
ftouvelles.  S'il  avait  M  foroé  i  4efi  concesaiaBS  pailieUes,  ce  jiV 
wt  été  qtie«eus  hénéâced'aky&nUâTB.  D«  mène  piMnria^ueiliân 
léd^ale^  ^  k  1^  de  fla&«vre««lûi  accédé  ra  trailé  dM  ftê  BMÎ  i  84d» 
et  irii&iett  restreime,  il  s'en  «l'avait  pas  moma  lait  ées  réserves 
dU&s  k  sens  de  la  coafédéretieo  de  i84S»  r&smaiée  i  Taide'de 
toue  les  Étals  genaasiques.  Aussi,  lorsque  i^lrésokte  la  een— 
vocation  à  iMuri,  d'an  fiarieBieBl  restreint,  le  soi  4e  Haaevre  se 
retira*  On  a  vu  plus  haut  que  la  Prusse  meuaga*  mais  inutile- 
ment» l'allié  qui  lui  faisait  défaut.  L'interventien  fédécale  ûstns  la 
fieese^iectorale,  et  le  rétablisseneat  de  l'ancienne  diète  reçurent 
dottc  la  pleine  approbation  du  plénipotentiaire  hanovriem  à  Franc- 
léit,  M.  detaioki.  Toutefois  ucie  crise  mini^rielk  ayant  safgi  de 
r<]^06itien  £û4eÂ  cette  politique  par  M.  Stuve,  nmistve  de  Tia- 
téiieiir,  M.  de  MiukcbauaeD,  siuceaseiir  4b  JL  Siave,  réassit  à 
faire  abai)4oQoer  le  projet  d*jiDtervefiticiiD. 
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WURTEMBERG, 

On  se  rappelle  que^  le  22  décembre  1849,  S.  M.  le  roi  de 
Wurtemberg  avait  dû  dissoudre  les  Chambres  (voyez  TAnanaire 
précédent,  p.  552).  Malgré  beaucoup  d'imprudentes  concessions 
faîtes  à  Tesprit  démocratique,  déguisé  d'abord  sous  le  faux  nom 
de  libéralisme,  le  roi  avait  reconnu  que  la  faction  radicale  ne  ten- 
dait à  rien  moins  qu'à  miner  le  principe  monarchique  et  à  livrer 
le  pays  à  la  suprématie  prussienne. 

Le  27  février  1850,  on  l'a  vu  plus  haut,  le  roi  de  Wurtemberg 
signait  le  traité  de  Munich  et,  lorsque  s'ouvrit  une  asseoibiée  de 
révision  de  la  Constitution,  le  15  mars,  il  annonça  hautement  la 
politique  qu'il  allait  suivre.  Mais  si,  à  Textérieur,  cette  politique 
était  opposée  à  l'influence  prussienne,  il  ne  s'en  suivait  pas  qu'à 
l'intérieur  elle  dût  faire  bon  marché  des  réformes  possibles.  Si 
S.  M.  donnait  à  l'unité  allemande  son  nom  véritable  a  chimère,  » 
si  elle  se  rattachait  à  l'ancien  droit,  elle  ne  repoussait  pas  toute 
organisation  nouvelle  de  la  représentation  nationale.  Mais  elle  in- 
diquait pour  base  nécessaire  le  cens  électoral  foncier.  aMonGon- 
vemementv  ajoutait  le  monarque,  n'a  jamais  été  ni  absola  ni 
réactionnaire...  Je  vous  le  dis  avec  ma  franchise  ordinaire,  n'exi- 
gez pas  de  moi  des  choses  impossibles,  comme  on  n'en  a  qne 
trop  souvent  demandé  depuis  deux  ans  aux  gouvernements, 
au  très-grand  préjudice  des  peuples.  N'exigez  pas  de  moi  ce  qui 
serait  inconciliable  avec  les  principes  constitutifs  invariables  de 
la  société,  telle  qu'elle  se  formule  dans  l'Etat...  H  y  a  quelque 
chose  de  plus  élevé  que  la  loi  constitutionnelle  écrite,  c'est  le 
lien  moral  de  la  société  »  (  voyez  le  texte  à  TAppendice). 

Ce  noble  et  ferme  langage  ne  fut  pas  compris.  La  seconde  as- 
semblée de  révision  commença  une  opposition  de  tons  les  Ins- 
tants parTéleclion  de  M.  Schoder,  pour  son  président.  M.  Sdio- 
der,  chef  de  l'opposition  la  plus  avancée,  obtint  44  voix  contre 
15  données  àM.  Rœmer,  naguère  représentant  du  libéralisme 
tracassier,  aujourd'hui  tribun  dépassé  et  conservatenr  par  position. 
Le  rôie  de  l'assemblée  nourelle  se  devinait  à  l'avance.  Attaquer 
le  principe  de  représentation  héréditaire  dans  la  première  Cham- 
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« 

bre,  s*en  référeraQidroitsfondamentauxdnprétenda  parlement 
de  Francfort,  n'accorder  d'autorisation  qu'à  courte  échéance  pour 
la  perception  des  impôts,  tels  furent  les  premiers  actes  de  ras- 
semblée* Pour  mieux  imiter  le  Parlement  national  de  Francfort, 
r  Assemblée  allajusqu*à  parler  de  son  inviolabilité  :  la]commission 
de  constitution  voulait,  qu'en  cas  de  prorogation,  de  dissolution, 
le  ministre  des  Affaires  Étrangères,  baron  de  Wsechter-Spittler, 
fftt  mis  en  accusation  devant  le  tribunal  de  TÉtat.  La  prorogation 
fut  décrétée  le  4  juin.  Le  27,  l'Assemblée  avait  eu  le  temps  de  ré- 
fléchir et  cependant  elle  adopta  la  proposition  de  mise  en  accusa*- 
tion.  Il  n*y  avait  plus  à  hésiter;  tout  gouvernement  était  impos- 
sible avec  les  usurpations  de  cette  prétendue  représentation  na- 
tionale. Le  4  juillet,  TAssemblée  fut  dissoute.  Le  procès  intenté 
par  elle  au  conseiller  d'Etat  de  Wœchter-Spittler  n*en  suivit  pas 
moins  son  cours.  La  Haute-Cour  de  justice  avait  à  décider  si  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  avait  violé  la  Constitution  en  ac- 
cédant au  traité  de  Munich  et  à  la  formation  de  Vintérim.  M.  de 
Wœchter-Spittler  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  que  la  confédé- 
ration germanique  de  181 5  n'avait  pas  cessé  d'exister.  Le  iO  sep- 
tembre, M.  de  Wsechter-Spittler  fut  absous  par  la  Cour  suprén^e 
a  attendu  que  la  confédération  de  1815  existe  encore  en  fait  et 
en  droit.  » 

Malgré  l'insuccès  de  ses  tentatives  constitutionnelles,  le  roi  de 
Wurtemberg  voulut  faire  un  nouvel  essai.  Une  Assemblée  de  ré- 
vision fut  de  nouveau  convoquée  et  ouverte^  le  i  octobre,  par 
M.  de  Linden,  chef  du  ministère.  Le  baron  de  Linden  chercha, 
dans  le  discours  qu*il  prononça  au  nom  de  S.  M.,  à  faire  com- 
prendre que,  par  ce  troisième  appel  à  la  représentation  nationale, 
le  Goavernement  montrait  suffisamment  son  désir  de  conciliation. 
M.  Sehoder  fut  encore  nommé  et  son  discours,  prononcé  au  nom 
du  peuple^  fut  encore  une  déclaration  de  guerre  à  la  royauté. 
Dans  la  séance  du  lendemain,  5  octobre,  l'urgence  fut  votée  pour 
nae  manifestation  de  sympathie  aux  insurgés  de  la  Hesse-Électo* 
raie.  De  ce  côté,  le  Gouvernement,  comme  tou«  les  gouverne- 
ments importants  de  la  Coniédération,  avait  des  devoirs  à  rem- 
plir en  vue  des  ipraves  complications  qui  powaient  surgir.  Le 
ministère  dut  demander  à  l'Assemblée  un  crédit  de  500,000  flo- 
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teater  €i»iili^  l&»te  àé^ae»  sc»Uabto,  cmum  defâm  o'ibortr 

^u'à  wie  netttcaUlé  «rokée  («sfis  le  leste  éb  hi  ftodaBMlictt 

rofftk  éoL  1  nmevàme^  àl'Appeséka).  U  feHttI  doue  encore  «m 

Ibift  dissandre  rAssenèiée.  LoUer  c«i(re  cette  salivifiaiioe  «Ih 

stioée  dtffenatC  us  daaager  p«ur  le  pays*  La  prockoHÉimi  de  dis- 

^olalâoo  f^abUt  Fétal  eûtant  anuit  la  k»t  du  4«  Jinllel  iS4i9.  Ga 

fi'ilak  pas  la  restaiHalwa  pmre  e(  skaple  de  la  caostiMioB 

>da  idid,  car  S.  M.  s'engageait  à  op^er  ia  rétisioii  de  la  Coniâ- 

Hiiimiy  msàB  à  l'aide  des  anciennes  Cbantbres,  En  ^hi  fAsceflK 

wblde  déaaiMite  eherdia^HsUe  à  proloB^r  Hlégalffineiit  son  exî»- 

tfflice  par  ta  créalbii  d'une  eoinsnssiefi  permaneiite  et  par  la 

pidodkation  d'an  protocole  insurrectioniiel  {vo^ez  te  texte  k  TÊLp- 

pendice).  he  roi  répondit  à  celte  prétention  par  k  restanrallmi 

do  dernier  cenité  permament  nommé  par  la  demière  Chmbro' 

^fteinl>Léey  sons  Tempire  de  la  Constilulion. 

Vak  fSorenty  dans  le  Worteinberg,  lee  pbaees  de  la  réacden 
astÎHrévotetioiittaire;  la  fermeté  dn  roi  n'exetuaît  pns  la  loyaotf 
dee  intentiM)D0,  et  o«  poinait  être  aesnré  que  ht  nation,  en  se 
mettant  à  sa  anite,  reneontrerail  une  liberté  pkis  réelle  qne  celle 
que  lai  promettaient  la  faction  radicale  ou  les  libéraux  dépassés. 

An  mtf ien  de  ees  agitations,  on  ne  saurait  s^étonner  qne  le  bed- 
gel  du  Wurtemberg  se  soldât  par  an  déficit  do  plae  de  1  milliOD 
daiorinaenr  il  millions* 

BADfi. 

4>«nffid-dii^  def«îa  losgtaoq»  tnataiHé  par  btééeM^a^e, 
eiposé  par  ses  frontières  â  rinteodactioa  fiolente  des  anarehistes 
dn  ddrârs^  était,  on  peut  te  dins^  ssarété  depuis  iSM  dai»  eetls 
iMin  et  aa^ea  refermes  qu'amit  inmigiffée  le  grand-dne  LéopeM. 
Alnanitedela  èmtaieeC  iantile  a^j^Deacion  tentée  par  dea  inatt^' 
féft  miiamwif  pokniWy  anissea,  aipaalco  par  h  taHeose  een- 
dnâta  d'une  f«itiia4e  f ai»éa,  awwyrrinlerecHiaii  fèetarMia 
é^  la  ffevsae,  leaifates  pwTJamaiiB'îaPwîelpan  oeaaé  d'ocoapr 
mpÊtê^jMOm  kanmaet  paârihis.Cle  fat  dose  aneenn  piniind 
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^mimêwik  éê  iMapn  mtm  awii  mm  wm  gvMde  digiûlé  di'all^ 
tiafh^4«9  fik  A.  R«  te  iftoMitt  0«ml)  le  •  mm,  k  Mtû^ndfi; 
états.  Le  discoors  d'ouverture  montra  les  plaiit  wùtmo  nij^tan 

tes  faites  au  duché  par  la  plus  odieuse  des  révoltes  (voyez  l'ex- 
trait à  rAppendicej. 

Bans  la  situation  que  lui  avait  faite  la  nécessité  d'une  restau* 
ration  violente,  le  grand-duc  ne  pouvait  suivre  une  autre  politique 
que  celle  de  la  Prusse.  Aussi  avait-il  adhéré  au  traité  des  trois 
rois  et  à  ses  conséquences.  Bien  plus,  il  s'était  vu  forcé  d'accor- 
der à  Tambitlon  prussienne  la  conclusion  de  conventions  miîi- 
tatres  destinées,  dans  la  pensée  des  diplomates  de  Berlin,  à  ab- 
sorber lentement  les  Etats  attirés  dans  la  sphère  protectrice  de  la 
Prusse.  Incorporer  dans  Tarmée  prussienne  les  armées  des  petits 
Etats,  se  charger  de  les  défendre  en  envoyant  des  balonnetteè 
prussiennes  dans  chacun  des  Etats  protégés,  tel  était  le  système 
de  ces  conventions  militaires  (25  mai).  Tant  que  dura  la  querelle 
des  deui  grands  Etats  de  la  confédération,  ïes  troupes  badoises 
tinrent  garnison  en  Prusse,  tandis  que  les  troupes  pvussiennes 
occupaient  Carlsruhe  et  les  points  importants  du  territoire  grand- 
ducal,  n  est  à  remarquer  que  Timpossibilité,  pour  Bade,  d'exé- 
cuter certaines  clauses  des  conventions,  la  présence  en  Prusse  de 
5,000  Badois  par  exemple,  fkisait  retomber  à  la  charge  du  grand- 
duché,  non-seulement  la  dépense  des  2,400  Badois  casernes  en 
Prusse,  mais  encore  celle  des  10,000  Prussiens  qui  occupaient  te 
territoire  badois.  Mais,  à  mesure  que  Tinfluence  autrichienne 
ramenait  aux  principes  de  conservation  un  plus  grand  nombre 
d'Etats  germaniques,  le  grand-duc  se  montrait  plus  disposé  à  se- 
couer la  lourde  tutelle  de  la  Prusse.  Le  prince  Frédéric  de  Bade 
laissa  entrevoir  ces  dispositions  dans  une  entrevue,  à  Bregenz, 
avec  S.  M.  l'empereur  d'Autriche.  Les  deux  Chambres  récla- 
maient vivement  la  dénonciation  du  traité  du  25  mai  ;  TA^itriche 
avait  protesté  énergiquement  contre  Inoccupation  du  pays  badois 
par  les  troupes  prussiennes  :  mais  bientôt  les  menaces  de  guerre 
nies  de  l'affaire  de  la  Hesee-Électoraie,  forcèrent  la  Prusse  à  rap- 
peter  ses  soldais.  Le  résultat  des  eonféreDces  d'OlmiItz  ne  devait 
riei^  diaoger  à  cette  détemilBation  et ,  le  2  déeembjrei  tes  trou- 
pes baddses  relevèrent,  à  Carlsruhe,  les  dernières  sentineltts 
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prussiennes.  Le  corps  d'armée  d'occupation  reprit  la  route  de 
Berlin  sous  les  ordres  du  général  Schreckenstein,  le  tieux  etbrafe 
soldat  do  la  Bérésina. 


HESSE-DARMSTADT. 

Ce  grand-duché  qui,  lui  aussi,  avait  dû  accorder  de  graves  con- 
cessions au  principe  révolutionnaire ,  tendait  à  rentrer  dans  là 
sphère  d'influence  de  TAutriche  et  à  efi'acer  les  traces  du  passage 
de  la  démocratie.  D'abord  entraîné  vers  l'alliance  des  trois  rois, 
il  avait  bientôt  imité  l'exemple  de  la  Saxe  et  du  Hanovre,  et  le 
grand-duc  Louis  III  avait  refusé  de  prendre  part  au  congrès  des 
princes  à  Berlin.  L'énergie  du  grand-duc  sut  contenir  Topposi- 
tion  tracassière  de  la  seconde  chambre  des  États  qui ,  là  comme 
ailleurs,  n'eût  pas  reculé  devant  l'insurrection  populaire  pour 
assurer  le  triomphe  de  ses  opinions. 

.  Le  12  septembre,  la  session  des  Chambres  avait  été  ouverte  par 
M.  Dalwigh ,  président  du  conseil  des  ministres.  Dès  le  lende- 
main ,  à  la  seconde  chambre  des  états ,  M.  Lehner  proposait  le 
refus  d'impôts,  se  fondant  sur  la  dissolution  de  la  douzième  diète 
au  commencement  de  l'année,  sur  la  participation  du  gouverne- 
ment grand-ducal  aux  séances  de  l'assemblée  plénière  et  du  con- 
seil fédéral  restreint  de.  Francfort,  surtout  sur  la  destitution  d'un 
grand  nombre  de  professeurs.  Ce  dernier  trait  est  caractéristi- 
que de  Topposition  en  Allemagne.  Les  considérants  de  M.  Lehner 
étaient  remarquables  par  leur  naïveté,  et  jamais  le  mot  connu  : 
querelle  d'Allemand,  n'avait  pu  être  mieux  appliqué.  Le  député 
libéral  reconnaissait,  à  la  vérité,  que  ces  actes  qu'il  incriminait 
avaient  été  Touvrage  d'un  ministère  qui  n'existait  plus ,  celui  de 
MM.  Jaup  et  Hallwacks.  Mais  il  fallait  en  punir  le  ministère  nou- 
veau pour  les  avoir  approuvés  tacitement.  De  son  côté,  un  autre 
libéral,  M.  Muller  Melchior,  faisait  voter,  à  Tunanimité,  une 
adresse  de  félicitations  à  la  commission  insurrectionnelle  des 
états  de  la  Hesse-Électorale.  Le  député  Reh  voulait  qu'on  forçât 
le  gouvernement  grand-ducal  de  rappeler  son  ministre  auprès 
du  coaseil  fédéral  restreint.  A  toutes  ces  taquineries,  la  seconde 
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chambre  ajoutait  une  insulte  :  elle  refusait,  le  13  septembre ,  de 
répondre  par  une  adresse  an  discours  d'ouverture. 

Le  27  septembre,  il  fallut  en  finir.  Le  grand-duc  ordonna  la 
dissolution  des  deux  chambres.  Le  50,  il  décréta  que  la  percep- 
tion des  impôts  directs  et  indirects  continuerait  pendant  les  trois 
derniers  mois  de  l'année.  Dans  le  préambule  qui  précédait  cette 
dernière  ordonnance,  le  grand-duc  déclarait  que  la  gravité  de  la 
situation  Tobligeait  d'appliquer  Tart.  75  de  la  Constitution  qui 
lui  permettait  d'adopter,  sans  la  coopération  des  états,  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  sûreté  du  pays.  II  ajoutait  que  pour  le 
protéger  contre  toute  entreprise  ultérieure,  il  n^hésiterait  pas  à 
faire  usage  de  ses  droits ,  conformément  au  principe  monarchi- 
que et  dans  l'intérêt  du  peuple  (  voyez  ces  deux  documents  à 
l'Appendice).  Quelques  tentatives  de  désordre  suivirent  ces  dé- 
crets :  d'énergiques  mesures  furent  prises  ;  des  pénalités  nou- 
velles furent  édictées  ;  les  réunions  et  associations  politiques  fu- 
rent interdites. 

Bientôt,  cependant,  la  situation  provisoire  du  grand-duché  de- 
vait cesser  par  la  convocation  d'une  diète  extraordinaire  qui  se 
réunirait  le  15  janvier  1851. 

HESSË-ÉLECTORALE . 

Prétexte  d'une  lutte  d'influence  entre  la  Prusse  et  l'Autriche, 
occasion  d'une  victoire  définitive  de  l'ancien  établissement  aile* 
mand ,  sur  les  essais  plus  ou  moins  révolutionnaires  des  trois 
dernières  années,  cet  électorat  avait  été  trop  intimement  lié  au 
mouvement  général  de  la  politique  germanique,  pour  que  nous 
séparions  son  histoire  de  Thistoire  générale  de  la  confédération. 
On  a  vu  plus  haut  avec  quelle  énergie  l'électeur  Frédéric-Guil- 
laume I^  lutta  contre  la  bureaucratie  révolutionnaire  qui,  armée 
des  droits  excessifs  que  lui  accordait  la  Constitution  de  1851 ,  ne 
laissait  plus  au  Gouvernement  la  possibilité  de  gouverner.  L'élec* 
leur  saisit  l'occasion  d'abandonner  l'union  restreinte  et  d'en  ap- 
peler à  la  diète  de  Francfort  :  on  sait  que  cette  attitude,  vivement 
encouragée  par  TAutriche ,  amena  la  restauration  de  l'électeur 
par  les  armes  de  la  Prusse  elle-même.  ^ 
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|i£CKl£HB0UR<i-4CHWfiR|II« 

Celte  principauté,  d'abord  entraînée  dans  le  mouYemOTt  r<v(H 
lutionnalre^  se  reprit  fortement  à  sa  vieille  constUation  fédéralfi 
qui,  bien  qu'aristocratique  en  apparence ,  na  laisse  pa$  que 
d'être  plus  libérale  et  plus  populaire  que  le  système  prétendu  eoq- 
stitutîonnel.  Le  10  octobre  1849,  une  constitution  dépQcrati((Q« 
avait  été  promulguée.  Une  adresse  fut  présentée  par  le  comité  da 
la  noblesse  à  la  commission  intérimaire  dç  Francfort  :  UQQ  si- 
lence arbitrale  fut  rendue,  \ei%  septembre,  conformément  à ||- 
quelle  une  ordonnance  ministérielle  du  11  déclara  la  çopstitlh 
tion  nouvelle  abolie  (  voyez  le  textç  à  rAppeqdicç},  La  mitençç 
arbitrale  émanait,  il  faut  le  rappeler,  du  Hanovre,  de  la  3ase  9l 
de  la  Prusse  réunies  comme  arbitres  à  Freienwalde.  En  fWt  tat 
députés  dits  libéraux  voulurent-ils  protester  contre  Tordoosaim 
grand-ducale  :  en  vain  le  président  de  la  Chambre  daa  d^^Ut^ 
voulut-il  convoquer  les  députés  à  Schwerin*  La  sftlle  des  fié^XiUfi 
fut  occupée  militairement,  et  quelques  membres^  plue  obfttipfc 
que  les  autres,  allèrent,  dans  le  petit  village  d'Oltprp^  essajiur  KM 
protestation  nouvelle  tout  aussi  inutile. 

A  cet  acte  d*énergie,  il  bttt  jpiodre  ime  loi  publiée  le  â8  jais, 
et  qui  contenait  des  mesures  répressives  très-sévères  :  le  jugemeEt 
parjurés  était  supprimé.  Cette  toi,  d'ailleurs  parfaitement  meti«" 
vée,  était  rendue  d'après  le  paragraplie  ll!5  de  la  f^mstHutton 
eneore  en  vfgueur,  qui  autorisait  le  Gouvernement  t  proBnil|;oer 
dM  lote  profi«otre8  dans  l'absence  des  chambres. 

HECHmGe!l«SIGMARI!fe£!f. 

Cei4eui  pHaeiputéa,  réunies  sent  \e  nom  de  IMmMotttniil 
gottvereéef  pnr  le  prince  CharleirAntoIttede  Signuringin, 
rureni,  cetia  nmén ,  de  la  conMdéraliett  fymtniqnn, 
définitivement  par  la  Prime.  L'abdienCmn  et  la  priao  de 
siM  ewrtnt  Kra  In  5  avi^  ponr  Mgmnvingen,  k  t  fomt  Wê* 
chlofen. 


VB.U»  LIBRES.  U» 

VILLES  LIBRES. 

Himhourg.  -*  Par  son  adhésion  à  ia  ligue  des  trois  rois,  cette 
ancienne  métropole  commerciale  du  Nord  avait  définitiTement 
aceepté  le  patronage  de  la  Prusse.  Aussi  avait-elle  tenté  d*aller 
jusqu'au  bout  dans  la  voie  de  ia  révolation ,  en  s'imposant  une 
constitution  démocratique  à  la  place  de  son  vieux  et  remarquable 
étièlissement  hiérarchique.  Une  Assemblée  constituante  avait  été 
coiveq«éaea  1848  (1  aeptembre),  soMksantpleêsëafslIrtge 
«Bivcrse!.  Ouverte  le  14  décembre,  cette  assemblée  vota  une  con- 
stitirtiMi  noovdle  portant  création  de  dieux  powioîri,  Fiib  légtfl*^ 
ttf,  eemposé  île  trois  cents  membres  éf  us  par  le  suffrage  universel  ; 
Tastre  «xéeotif,  composé  de  neuf  membres  élus  par  le  premier. 
GetleconsfttatTon  du  1 1  juillet  4849  était  h  peine  terminéei  qu^on 
en  reconnaiaitit  les  incouvénients ,  et  une  commiwion  de  neuf 
nenbres  avait  dû  être  nommée  pour  rédiger  un  acte  supplémen- 
taire, o«  plutôt  une  constltulion  nouvelle.  Cette  constitution  y  déint- 
tiienent  acoeplée  en  iimi  185^,  eonservait  l'ancien  sénat  réduit 
i  quinze  membres»  et  Tancien  corps  de  bourfeoiiie  formé  de 
centquatre-vtngt-*doiiM  memiires  présantant  des  garanties  de  fop- 
tooe  ou  de  capacité.  Un  point  importanlde  cette  constitution  noiH 
velle,  c'est  le  changement  apporté  k  Tart.  5  de  l'acte  enppléfflen- 
tike  d6  U  coostUutîon ,  d'après  la  loi  du  20  février  t849.  Lé 
wnni  artide  abolit  les  restrictions  et  les  dHférenees  qui  avaient 
existé  dans  les  droitt  politiques  jusqu'à  la  publieatian  de  cette 
loi ,  de  telle  sorte  que  les  droits  politiques  dont  Jouissaient  les 
citoyens  de  la  confession  chrétienne  seraient  concédés  au  même 
degré  aux  bourgeois  de  la  vrHe  et  de  la  campagne  sans  distinction 
de  croyance  religieuse . 
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CHAPITRE  III. 


Danemark.  Situatioa  des  armées  belligérantes  pendant  Pamigtice;  pourpar- 
lers pacifiques  ;  nominatioQ  d'hommes  de  coafiance  ;  négfOGiatioiis  sans  résul- 
tats.—  Mauvaise  foi  de  la  Heuteoance;' préparatifs  d'une  campagne  noavdle; 
encouragements  donnés  par  la  Prusse.  —  Ouverture  de  la  session  danoise, 
justes  plaintes  du  roi  ;  réponse  de  la  Prusse. —  Note  énergiqaede  la  Russie; 
ouvertures  pacifiques  ;  conférences  de  Londres.  —  Traité  de  Berlin;  proto- 
cole de  Londres  ;  la  Prusse  refuse  sa  signature  ;  elle  encourage  encore  Hn- 
surrection. — Reprise  des  hostilités;  bataille  d'idstedt  ;  retraite  des  insurgés; 
occupation  du  Slesvig  ;  rarmée  danoise  s'arrête  à  l'Eider. —  Réorganisation 
de  l'armée  insnrrectionuelie  ;  attaque  des  retranchements  de  Missnnde;  com- 
bat d'Ëckernfoerde  ;  échee  des  insurgés  devant  la  position  de  0aonenrlie; 
retraite- nouvelle  du  général  Willisen.  —  Bombardement  inutile  de Frédé- 
rikstad;  retraite  définitive.— L'Assemblée  de  Kiel  ;  terreur  politique  et  épuise- 
ment du  pays.  —  Conclusion  de  la  question  fédérale  allemfoide  ;  la  Proase 
retire  sou  appui  aux  duchés  ;  dernières  tentatives  de  l'insurrection  ;  pacifica- 
tion finale. —  Moralité  de  la  guerre  ;  ouverture  de  la  diète  danoise.  —  Session 
parlementaire  ;  lois  qui  abolissent  les  derniers  vestige»  de  féodalité  ;  libellé 
de  la  presse;  mariages  mixtes;  budget.  —  Colonies;  émeute  de  femmes  à 
Sainte-Croix  ;  ouragan  à  Saint-Thomas  ;  cession  à  l'Angleterre  des  pos- 
sessions daBoisesde  la  côte  do  Guinée. 

SoÈDE  ET  Norvège.  Ouverture  de  la  diète  suédoise  ;  discours  royal  ;  situatioa 
prospère. —  Projet  de  réforme  de  la  représentation  nationale  ;  il  est  rqMVMé 
—  Elections  générales  en  Norvège  ;  chemins  de  fer.  —  Finances  ;  cessation 
de  Timpôt  spécial  militaire  ;  l'armée  du  Danemark.  '—  Mariage  du  prince 
royal.  —  Budgets. 


DANEMARK. 

Depuis  la  conclusion  de  Tarmistice  (voyez  TAnnuaire  précé- 
dent, p.  560) ,  Tarmée  révolutionnaire  du  Holstein  était  i  peu 
près  dispersée ,  et  TAssemblée  insurrectionnelle ,  après  quelques 
velléités  de  protestation  inutile,  en  était  venue  à  des  pourparlers 
pacifiques.  Le  16  novembre  1849,  elle  avait  proposé  au  roi  la  no- 
mination de  trois  hommes  de  confiance  chargés  de  négocier  one 
pacification.  Le  roi  accéda  à  cette  demande ,  et  le  27  décembre, 
les  trots  négociateurs  choisis  par  les  duchés  demandèrent  à  6*en- 
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fendre  atee  des  délégués  danois.  Ce  seul  mot  était  une  préten- 
tion nouTelle ,  et  l'accepter  eût  été  »  de  la  part  de  S.  M. ,  la  re- 
connaissance du  droit  des  insurgés.  Lé&  négociations  continuèrent, 
mais^  sans  aboutir.  D'ailleurs  la  manyaise  foi  de  la  lieutenance 
édatait  dans  les  préparatifs  évidents  d'une  nouvelle  campagne  ; 
668  dispositions  hostiles  étaient  encouragées  ostensiblement  par 
la  politique  prussienne.  Le  cabinet  de  Berlin  faisait  passer  des 
armes  et  des  hommes  dans  les  duchés.  La  raison  véritable  de  cette 
délofale  conduite  de  la  Prusse,  c'était  la  nécessité  d^duvrir  une 
soàpape  aui  passions  démocratiques.  Juste  punition  d'une  pre- 
mière faute  ;  il  fallait  que  la  politique  prussienne  encourût  Ja 
hoûte  d'une  violente  et  inutile  agression  contre  un  foible  royaume, 
parée  que  cette  politique  avait  à  rejeter  de  son  sein  Tinoendie 
qu'elle  y  h^mt  aHunié  dle-même. 

Le  loyal  monarque  qui ,  lui ,  avait  respecté  les  conditions  de 
rarmistice,  put  donc,  à  l'ouverture  de  la  session  (10  janvier)  dire 
à  l'adresse  de  la  puissance  qui  manquait  à  la  parole  donnée  : 
«La  guerre  n'est  point  terminée,  elle  n'est  qu'interrompue.  Tou- 
tefois, j'espère  que  les  négociations  entamées  conduiront  au  but 
que  Ton  se  propose ,  à  moins  que  des  sujets  égarés  ne  trouvent 
des  encouragements  dans  l'appui  d'une  grande  puissance.  »  La 
Prusse  ne  put  qne  se  retrancher  dans  une  affirmation  peu  hono- 
rable des  droits  de  la  confédération  germanique,  et  ^le  continua 
à  soutenir  de  son  immoral  appui  les  populations  insurgées. 

1^  fkUnt  enfin  qu'une  leçon  fût  donnée  à  la  politique  de  Berlin. 
La  France  impuissante  se  taisait ,  l'Angleterre  soutenait  molle- 
iieat  le  bon  droit  du  Danemark  :  la  Russie  sut  prendre  le  rôle 
qui  aturàit  eonvenn  aux  autres  puissances.  Avec  l'autorité  de  sa 
force,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  traita  sévèrement  la  déplo- 
nMe  connivence  âe  la  Prusse.  M.  de  Nesseirode ,  dans  une  note 
énergique ,  énuméra  tous  les  points  sur  lesquels  les  conditions 
de  farmistice  n'avaient  point  été  exécutées  fldèlement.  La  note 
£sait  textuellement  :  ^  Ce  sont  autant  de  faits  que  l'empereur 
Bepent  pas  regarder  d'un  œil  indifférent  et  dont  S.  M.  I.  ne 
saurait,  en  conscience,  relever  le  cabinet  prussien,  xr  Elle  allait 
même  jnsqu'à  reprocher  au  commandant  des  troupes  prussien- 
nes d'avoir  encouragé  la  résistance  rebelle  des  duchés,  a  e;{i  un 
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kotpe»  prsBmiMieii,  «ileroM  <i«  la  eouMmliott  »  deira^ 
les  toMwàiiiiwifl  adoûfi^lratiim  4  mtialenur  i'didc«  MUliu- 

dam  e^tti  itor  AHemi^fte,  ^yieJe»  cattëiUon^Ai  r^CTihjtwilBWigt 
iPemplîM  e|B»e(0iiM»i  et  ^a'oit  dM  tardât  pas  à  «dodui^  «Mpaix 
déÛMiiyd»  #«  kiswt^eatf  evftif  quo^  da«d  ld«ft»«A«tG|ir«i  bJUi- 
«ie  «•rtîMiit  tde^M»  mactiotf* 

Le   Ita^ige  aignèôeAtif  #t  la  tigouretise  aMitHda  da  fetit 

rofeiuBe  ««Mcé  4i«Bt  réâédûc  li^  d^jnurto  prasÛMUW.  I^ii^ 

Idursid  Fo«if^|fii^O|l€«  eo»iiMi»ç«iià  oomi^aiidci  ^m  atM^toe 

ferait  ift  partie  trop  belle  aa  cabUiat  4e  Saiât-MtedbMtg^Peaiiuit 

que  le  cabinet  de  Berlin  faisait  des  eavertiiâe» pacii^oeg  aatew- 

inark>  l'AogleteiTe  se  dédda  enfin  à  prapeaer  ïonmtUu»,  àLoD- 

dfeSy  de  eoalireneee^iKiqtteiieâ  aMïstemieiit  ^  yarletti»  Mpré- 

seiiia»is ,  les  puiis^ances  ^u'attlea,  le  iM^a«aie  de  fieaeaark  et  la 

fi4fôsie,  €et(e  propositteu  fut  acceptée  et ^  le  â  jetait  m  Ixaài 

de  paix  fat  eeadu  à  Bedio,  aa  nom  de  la  Busaie  et  de  la  coift- 

déraii«nv  En  méioe  temps  ^  le  4  J4iiilet ,  un  protocole  était  sigaé 

au  Formgm^gicê^  expriiBaiit  y  de  la  part  des  puiasaMei^  le  fon 

que  l'état  dea  pœeessieiis  actuellemeat  réuaies  soiia  ia  eoeMHie 

de  Daaettiark  fût  laaiAleati  daos  toute  son  ioléf^âté^  et  cpn  la 

questsen  «Le  ia  sweeessioa  au  trône  fnt  réglée daBs«e  baV.fii^f 

un  désir  veii«  de  si  haut  avait  une  iKakur  eingtilièita»^  Wm  ee 

tt'^it  pasèà  im  acte  de  garantie.  Quaat  am  traièé  de  BerMâ»  aux 

termes  de  ee  doamieiif ,  la  paii[  eerait  nHaMie  esta  Aa  Itae 

mark  et1«  Cénfédéraltoii  i^eraisiniqfQe  ^stma  pm^adto  éea  dnils 

prétendus  par  l'une  et  rautt>e  des  parties,  fl  ébrit  hàm  enleaéa 

qu^aeten  des  sigoalaîT^es  ne  se  désietail  de  ses^  drotla  ea  iMHt 

UD6  paix  non  actcompagnée  de  stipuia^ofts  sur  le  poial  en  iitigl» 

cause  de  h  guerre.  Ciofnme  duc  de  Holfit^ny  lem  ée  to—nirt 

était  autori^  a  réclamer,  pour  le  rétairikseflMtti  Aa  eo» 

dans  le  Hoistei»,  TinlerTentiofi  de  la  Ck)nlédiiiatte>a 

ou,  si  cette  intervetilion  restait  impuissante,  de  e'y  établir  fier  te 

armas.  Dans  Tespaee  des  six  mois  qin  s'éeeideraîeiil  «Sfirèa  iaai- 

gnature  du  traité ,  le  roi  de  Danemark  et  ki.Go«fédératieii  aeoi-^ 
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«Me  d«  TâhHMm  «I  e«U»  es  la  PnitM.  L'A«lrieiie  et  1m  p^Mtes 
MMrfiUM  fMPiBtiiiqiiM  )  r«B«W|u«H  «ftc  jwnwe  que  tcM  le 
IMl  fMmU  de  «e  ifueron  s'était  liraiqtteiiieMC  éle^pié  d««  hm  et 
Am  twtttit  qui  téginniil  riiSeMigM)  deioawMeiiKonwiUetnefit 
4se  Tmai  teatiil  ^teis  la  légalité  en  tirent  les  ÊlaU  attiNmods 
i  «oMwer  ieitrs  dliHPept  plénipoteiktiaires  à  la  Diète  de  Frafte- 
bm^  De  ce  edié,  le  qim^«i  denom  dicpersîMail  deireiit  ki  qede- 
tiim  fidéfeieeileflieode.  Aussi  le  mioistrs  suUrieiiiea  à  Loadf^, 
M.  es  iMTon  Ketter  >  s*en  réiéra  à  s<ni  gouferoeiiieei  pouf  de- 
fiaftttder  des  instreetiens  neevdles*  La  ségneiere  M  daenée 
pies  tard  (27  août).  Qu^t  au  miiristre  pntssie»  i  Leudras^  M.  de 
BMMee»  il  reÉMe  de  stgoer  et  il  esplsfea  seii  reftiB  dans  vme  note 
^fegsdc  4  loid  Palmerston.  Dans  ce  decumeût,  M*  de  Baeteii 
preteMit  a'vee  eue  aieeiteme  mal  dégeitée  ceatre  l'ieter?eiitton 
éê  gevf^nieaieBts  son  allemands  dans  des  afl^ffes  qui  auraient 
éhf  diseit-^il,  être  traitées  seulement  entre  le' Danenierii  el  rAHe«- 
magne  :  a  le  soussigné  croit  devoir  appeler  Tattentien  du  yioomfe 
JMMenrtim  s«r  ce  fait  important ,  que  le  traité  de  put  qui  vient 
d'4ft«  eottekiy  le  t  juillet,  à  Berlin,  entre  rÂlIenagaie  et  le  Dine^ 
ttàtt^  et  le  ptetec(^qui  y  est  anneié  »  eut  réglé  d'une  laauiéfe 
dair«  et  pesHive  le  mode  de  communication  entre  tes  deux  puis- 
sancèi  qns^  u^  questions  traitées  dans  le  protooole....  Par 
V^U  4  de  ee  tmUé,  le  roi  de  {Danemark  s'engage  à  demander, 
ûWÊÂ  de  reeourir  eux  armes ,  Tintervention  de  la  Conlédération 
«meted^diéde  Helstein...  »  Gela  était  vrai  :  mm  le  cabkiiet 
ée  MM«n  ll'afail4l  pas  traité  pour  1* Atlems^e  et  sons  la  ré- 
serve de  la  rstHleation  de  la  €oidédération  dans  en  délai  d^er- 
MwéfOr^  (^  délai  était  passé,  et  ta  clause  était  devenue  illaseiie^ 
iTMIlei^iv  e*  était  cette  Cîonfédéraîton  germani<|ue  dont  pariait 
î'itft*  4 ,  ^  dont  en  promettait  l'interventien  î  Où  irouvet ,  ^ 
Altenagne ,  «n  penvoir  central  organisé  ?  C'était  jeefement  là  la 
diffle^lé  foe^kwnentarfe.  Qu'é««t«oe  donc  qu'wi  traité  qui  enga- 
genft  Éne  des  pwrtie»  «^  sng*ger  Vantreî 
m,  en  eflet,  pendant  que  le  Danemirk ,  a?ec  sa  loywité  habî- 
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taelle  »  se  préparait  à  {^eadre  ^u  sérierai  la  stipulation  de 
Beiiin,  pendant  qu'il  ^-apprêtait  à  accorder  à  la  natioaidiléiie- 
mmde  dans  le  SIesvig  Montes  le»  garanties  désind^e»,  la  fiam 
allait  violer  une  fois  de  plue  sa  parole  et  encourager  les  dsdiés 
dans  leur  résisiaiice,  Legeuvenienient  prussien  continœkitd'ia* 
tretenir  un  agent  près  du  gouvernejnent  Insurreetiona^  «t  edai- 
ci  était  représ^té  à  Berlin.  On  eei^idiait  08^BsibloB«a»t,  à 
Hao^urg ,  des  soldais  prussiens  m  grand  noasbre',  pour  les  in- 
corporer dans  Les  forces  des  duchés.  Un  bureau  d'enrÀlemefitpoar 
le  Holstein  était  publiquement  ouvert  à  Berlin.  Pour  rendre  la 
violation  du  traité.plus  flagrante,  le  commandant  en  chef  de  Tar- 
mée  insuriiectionnelle,  le  général  Wiliisen,  était  prusnen;  Ja 
moitié  des  ofSciers  et  plus  du  tiers  des  sol^dats  appartenaient  à  la 
Prusse  ou  à  d'autres  États  de  la  GonCédération.     * 

C'est  diuis  ets  circonstanees,  peu  honorables  pour  ia  Prusse, 
que  recommencèrent  les  hostilités.  Forte  de  son  dmit  et  confiante 
dans  sesariKfôs  victorieuses,  l'armée  danoises'était.avaB€ëeiusqu'à 
TEider  ;  msûs  elle  s'y  était  arrêtée  par  respect  pour  les  prélind- 
naires  du  traité.  Voici  quelle  série  d'événements  militaires  Tavait 
établie  dans  cette  position. 

Le  15  juillet»  l'avant-garde  du  général  Willisen  occupa  Idstedt 
et  Wedelsbangy  et,  le  lendemain,  toute  l'armée  insurgée  se  eon- 
centra  derrière  ces  deux  points;  un  pont  fut  établi  près  deHis- 
sundeet  les  Slesvieo*Hol8(einots  s'assurèrent  ainsi  une  double  li- 
gne d'opérations.  L'armée  danoise  occupait  Flensbourglel7.  Ces 
deux  armées  comptaient  environ  ?0,000  hommes  chacune.  Les 
Danois  partirent  le  24  et  vinrent  bivouaquer  en  face  de  l'enneni. 
Des  combats  partiels  s'engagèrent  au  nord  do  la  ville  d^  Sieivig. 
A  HiUigenbecky  en  avant  d'Idstedt,  la  sixième  Inrig^e  danoiiaf 
commandée  par  le  général  I rminger,  et  la  çinqoièfliey  sous  les 
ordres  du  général  Raeder,  furent  suceessivement  engagées,  La 
lisière  de  la  forêt  de  Popholts  fut  le  théâtre  d'un  combat  des  plas 
acharnés.  Une  attaque  hardie  et  subite,  exé^tée  par  les  Danois 
à  huit  heures  du  soir»  et  simultanénient  isonke  les  corps  de4ciet- 
pes  ennemies  postées  dans  le  passage  de  la  Tn^je  à  Sollerup,  i 
Lan^tedt  et  à  Hilligenbeck»  forcèrent  ces  troupes  i  se  repUersur 
Idsledt,  sur  Falkenberg  el  sur  Wedelspang,  où  se  trouvait  éche* 
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looné  le  gros  de  Tarmée  de  Slesvig-Holstein  derrière  des  retran- 
chementSy  appuyé  d'un  côté  sur  un  bois  épais  et  protégé  de  Tau- 
Ire  par  de  vastes  terrains  marécageux  en  partie  submergés  et  tout 
à  fait  impraticables  à  la  cavalerie  et  à  Tartillerie.  Mais  le  déûlé  de 
la  Trene  n'avait  pu  être  forcé.  Pour  aborder  Tennemi,  il  ne  restait 
aux  Danois  qu'un  seul  moyen,  c'était  celui  de  passer  par  une  es- 
pèce de  défilé  dominé  des  deux  côtés  par  les  batteries  des  Slesvico- 
Holstelnois.  Ce  moyen  futadopté  par  le  général  enchef  M.deKrogh. 
Du  côté  des  insurgés,  les  troupes  de  Taile  gauche  étaient  com- 
mandées par  le  colonel  bavarois  von  der  Thann ,  ancien  chef  des 
corps  francs,  dans  la  dernière  campagne  de  iutland  :  le  centre 
était  sous  les  ordres  du  général  von  der  Horst.  Le  général  en  chef 
Willisen  s'était  chargé  du  commandement  de  Taile  gauche.  Se 
confiant  dans  la  force  des  redoutes  qui  couvraient  le  centre  et 
auxquelles  6*appuyait  sa  droite,  ce  général  avait  cru  devoir  diri- 
ger en  personne  son  aile  gauche,  que  les  Danois  pouvaient  plus 
facilement  entamer.  Toutefois  cette  partie  était  couverte  sur  son 
front  par  la  Trene.  Mais  de  ce  côté,  Tattaque  des  Danois  ne  fut 
que  simulée.  Le  25,  à  trois  heures  du  matin,  Tinfanterie  danoise 
entra  dans  le  défilé  sous  un  feu  continuel  et  bien  nourri.  Deux 
fois  elle  fut  repoussée.  A  onze  heures,  elle  n'avait  pas  encore 
rompue  les  lignes  des  redoutes  ennemies.  Alors,  le  général  de 
Krogh,  désespérant  d'emporter  des  positions  si  bien  armées  et  si 
bien  défendues,  ou  ne  voulant  pas  faire  décimer  plus  longtemps 
ses  colonnes  par  la  mitraille,  ordonne  la  retraite  et  feint  de 
Fexécuter  à  la  hâte  et  en  désordre  pendant  une  lieue,  espérant 
attirer  les  ennemis  dans  la  plaine  à  sa  poursuite;  puis  il  va 
masquer  ses  troupes  derrière  un  village.  L'armée  slesvico-hoU 
steinoise,  trompée  par  cette  fuite  simulée,  quitte  ses  positions  et 
descend  dans  la  plaine.  Aussitôt  les  Danois  débouchent  en 
masse  du  village  avec  une  cavalerie  et  une  artillerie  supé- 
rieures. La  discipline  et  la  solidité  de  l'armée  royale  l'empor- 
tant comme  toujours  en  plat  pays,  l'aile  gauche  des  insurgés  est 
coupée  :  le  passage  de  la  Trene  ne  peut  plus  être  défendu»  Le 
centre  slesvico-holsteinois,  déjà  dégarni  par  les  renforts  qu'il  a 
dû  fournir,  et  menacé  sur  ses  deux  flancs  à  la  fois,  ne  peut  tenir 
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plus  longtemps.  Bientôt  le  combat  n'est  plus  qu'une  déroute  pour 
les  SIesvico-Holsteinois.  Les  redoutes  de  Falkeinstein  et  de  We- 
delspang  sont  emportées  ainsi  que  les  hauteurs  d'Idstedt.  L'armée 
vaincue  se  retire,  mais  en  bon  ordre. 

Ce  retour  offensif,  qu'on  peut  compter  parmi  les  plus  beaux 
faits  d'armes  de  la  guerre,  ne  livra  pas  seulement  aux  Danois  les 
retranchements  dldstedt.  A  cinq  heures  du  soir,  ils  occupèrent 
Slesvig,  abandonné  par  les  ennemis  et ,  quelques  jours  après,  ils 
reprirent  Eckerufoerde  que  les  Slesvico-Holsteinois  avaient  vaine- 
ment fortifié.  Le  général  danois  retrouva  dans  cette  dernière 
ville  la  frégate  la  Gefion  prise,  l'année  précédente,  dans  ces  para- 
ges. Le  général  de  Krogh  avait  d'avance  fait  débarquer  deux  corps 
de  troupes  sur  deux  points  différents  à  la  droite  et  à  la  gauche  de 
Slesvig,  Tun  à  Gappein,  à  Tembouchure  de  la  Sleo,  bras  de  mer 
étroit  et  long  qui  s'avance  dans  les  terres  jusqu'à  Slesvig,  et  l'au- 
tre àlonning,  à  Tembonchure  de  TEider.  Ces  corps  contribuèrent 
à  assurer  les  résultats  de  la  victoire. 

Le  général  Willisen  opéra  sa  retraite  vers  TEïder  sur  Rends- 
bourg  :  Tarmée  insurrectionnelle  avait  perdu  plus  de  5,000  hom- 
mes et  surtout  beaucoup  d'officiers.  De  leur  côté,  les  Danois 
avaient  fait  des  pertes  assez  considérables;  ils  avaient  à  regretter, 
entre  autres  officiers  éminents,  le  général  Schleppegrelf,  les 
oolonels  Lessoe  etTrepka,  ce  dernier  commandant  de  rartiUene, 
et  le  capitaine  Kronold. 

L'armée  danoise  ne  profita  pas,  comme  elle  eût  pu  le  faire,  de 
la  victoire  d'Idstedt  pour  passer  l'Eïder  et  pénétrer  dans  le  Hols- 
tein.  Rentrées  en  possession  du  duché  de  Slesvig,  les  troupes 
royales  allaient  permettre  à  l'administration  danoise  d'y  rétablir 
la  paix ,  d'y  réorganiser  les  services  publics.  Le  duché  fat  mis 
sous  le  régin>e  de  la  loi  martiale,  mesure  indispensable  dans  un 
pays  récemment  conquis  sur  une  insurrection  qui  avait  tout  bou- 
leversé. Mais  toute  rigueur  impolitique  répugnait  au  Gouverne- 
ment, et  d'ailleurs  la  population  Slesvicoise  n'était  pas  coupable 
d'une  insurrection  étrangère  abritée  derrière  son  nom.  L'armée 
danoise  se  contenta  donc  de  rétablir  les  anciennes  fortifications 
de  Dainnevirke,  et  de  se  fortifier  dans  Slesvig  et  dans  Frederik- 
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stad  évacués  par  les  ennemis.  Quant  à  Tarmée  Holsteinoise,  eRe 
se  retranchait  au  nord  de  Rendsbourg ,  au  point  de  jonction  de 
TE^der  avec  le  canal  qui  va  rejoindre  la  Baltique ,  près  de  Kiel, 
dans  les  positions  de  Schestoed  et  de  Yitten-See,  tête  de  pont  an 
avant  de  TEider. 

L'opiniâtreté  de  la  lieutenance  n'étant  cependant  pas  encore 
vaincue  par  ces  échecs  multipliés.  Dès  le  27  juillet,  de  nouvelles 
levées  avaient  rempli  les  vides  faits  dans  les  cadres  de  l'année. 
Des  contributions  de  guerre  épuisaient  le  pays.  Aussi,  n'était-ce 
plus  tant  sur  les  ressources  des  duchés  que  sur  celles  de  TAlie- 
magne  que  comptaient  tes  insurgés.  Les  renforts  allemands  con- 
tinuaient à  venir  ;  mais  ou  comptait  en  proportion ,  parmi  ces 
recrues,  plus  d'officiers  que  de  soldats. 

U  fallait  ranimer  Topinion  publique  découragée  :  les  chefs  de 
rJDsurrection  se  décidèrent  à  tenter  une  opération  difficile,  celle 
qui  eût  consisté  à  forcer  Tarmée  danoise  dans  ses  positions,  et 
à  reprendre  possession  de  la  ville  de  Slesvig,  ainsi  que  du  cours 
de  la  Slee.  Si  on  considérait  la  situation  morale  des  troupes  in- 
surrectionnelles et  la  solidité  supérieure  des  royaux  placés  derrière 
leurs  lignes  de  défense,  le  coup  de  main  essayé  par  le  général  Wil- 
lisen  mettait  son  armée  dans  la  position  la  plus  désavantageuse. 

Le  là  septembre,  Tattaque  des  avant-postes  danois  fut  faite  par 
des  corps  de  tirailleurs  en  nombre  supérieur  :  ces  avant-postes 
étaient  établis  à  Frohseio,  à  Werlerthal  et  à  Moelhorst.  La  vallée 
d'Holmaae  était  inondée,  et  les  passages  de  Dybvad  et  de  Holm 
étaient  obstrués  et  presque  impraticables.  Les  corps  d'avant* 
garde  danois  se  replièrent,  tout  en  combattant,  sur  le  gros  de 
Tarmée  :  le  général  en  chef  avait  reçu  Tordre  de  marquer  le  plus 
possible,  par  toute  sa  conduite,  Tintention  de  ne  pas  engager,  à 
moins  d'y  être  contraint^  une  affaire  générale.  La  responsabilité 
des  événements  retombait /par  là,  tout  entière  sur  les  insurgés. 
Le  10«  bataillon  léger,  le  3e  régiment  de  chasseurs  et  dix  pièces 
d'artillerie  soutinrent  avec  calme  et  précision  cette  retraite  qui  ne 
coûta  que  dix  hommes.  On  arriva  ainsi  à  la  tète  du  pont  de  ba- 
teaux de  Missunde.  La  réserve  et  rartilkrie  défendirent  cet  ou- 
vrage avec  le  plus  grand  sang*froid ,  et  Tartillerie  holsteinoise , 
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bien  que  supérieure  en  nombre,  mais  mal  servie ,  fut  réduite  au 
silence.  Deux  fois  une  colonne  d'assaut  s'élança  contre  les  tran- 
cbées  ;  deux  fois  elle  fut  repoussée  atec  perte.  Cette  attaque  avait 
commencé  à  quatre  heures  du  soir  :  à  m  heures,  les  Holsteinois 
firent  retraite ,  vivement  poursuivis  par  les  troupes  royales  qui 
les  ramenèrent  jusqu'à  la  nuit,  au  sud  de  Kosel,  en  leur  faisant 
un  assez  grand  nombre  de  prisonniers. 

D'un  autre  côté,  le  major  danois  de  Neergard  évacuait,  sans 
être  inquiété ,  la  position  excentrique  d'Eckernfcerde.  Les  Hols- 
teinois,  un  moment  maîtres  du  terrain  ,  mirent  en  batterie  des 
pièces  de  gros  calibre ,  et  forcèrent  à  la  retraite  les  canonnières 
danoises  qui  stationnaient  dans  le  port.  Mais  le  capitaine  Fa/ken- 
berg  étant  revenu  avec  de  plus  forts  navires  de  guerre,  le  feu 
des  Danois  prit  une  redoutable  supériorité.  Les  Holsteinois  s'é- 
taient établis,  avec  des  canons  de  gros  calibre  placés  en  batterie 
sur  le  rivage ,  dans  les  tranchées  faites  par  les  Danois  avant  leur 
retraite.  Ce  combat  d'artillerie  fut  terrible  pour  la  malheureuse 
ville  sillonnée  et  incendiée  par  place  par  les  obus  des  deux  partis. 
Eckernfœrde  est  un  des  plus  beaux  ports  du  Danemark  sur  la 
Baltique,  et  un  important  chantier  de  construction  pour  la  ma- 
rine marchande.  Enfin  les  Holsteinois  durent  évacuer  la  ville. 

Le  lendemain  45  ,  les  insurgés  continuèrent  leur  mouvement 
d'attaque,  dont  le  but  véritable  était  la  redoutable  position  cen- 
trale de  Dannevirke  qui  couvrait  la  ville  de  Siesvig.  Pendant  que 
le  gros  de  leur  forces  se  portait  vers  l'Ouest  et  le  centre,  et  se 
heurtait  vainement  aux  retranchements  presque  inexpugnables 
de  Dannevirke  ,  un  de  leurs  corps  d'armée,  dérobant  sa  marche, 
se  dirigeait  à  l'Est  sur  la  SIee,  pour  tenter  de  nouveau  de  forcer 
le  passage  de  Missunde.  Si  on  y  réussissait,  la  ville  de  Siesvig  et 
toutes  les  positions  danoises  étaient  tournées.  Mais ,  comme  la 
.  veille,  l'attaque  fut  inutile,  et  le  général  danois  lança,  dans  la 
bruyère  de  Kosel,  une  partie  de  ses  troupes.  Les  Holsteinois  fu- 
rent vigoureusement  repoussés. 

Il  ne  restait  plus  d'autre  ressource  au  général  Willisen  que  celle 
de  la  retraite.  Son  attaque  était  manquée  et  les  Danois  reprenaient 
vivement  l'offensive  :  il  dut  craindre  de  voir  couper  les  communi- 
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cations  eotre  ses  différentes  divisions,  et  il  rétrograda,  comme 
après  la  défaite  d'Idstedt,  derrière  les  positions  de  Aendebourg. 

Enfin ,  Tarmée  insurrectionnelle  ?int  se  briser  inutilement 
dans  un  dernier  effort,  contre  les  fortifications  de  Frederikstad* 
Après  plusieurs  jours  d'un  bombardement  désastreux  mais  inu- 
tile, depuis  le  30  septembre  jusqu'au  5  octobre,  après  avoir  brûlé 
une  partie  de  la  ville  et  de  ses  habitants,  l'armée  holsteinoise  fui 
forcée  de  regagner  en  désordre  ses  anciennes  positions  de  Sa- 
derstapel.  Le  Slesvig  échapt>ait  définitivement  à  la  révolution. 

Cette  seconde  et  inutile  agression  contre  des  retranchements 
impossibles  à  forcer,  contre  une  armée  immobile  et  invincible 
dans  son  droit,  retombait  tout  entière  à  la  charge  de  TAssemblée 
insurrectionnelle  de  Kiel.  Cette  Assemblée  des  États,  composée 
en  majorité  de  non  propriétaires,  d'hommes  n*ayant  point  à  su- 
bir les  charges  énormes  qu'ils  imposaient  au  pays ,  assumait  une 
triste  responsabilité.  Elle  faisait  peser  sur  ce  malheureux  duché 
la  terreur  politique,  la  conscription  la  plus  dure,  des  contribu* 
(ions  extraordinaires ,  des  emprunts  forcés ,  le  papier-monnaie  : 
elle  répuisait,  en  un  mot,  de  sang  et  d'argent  au  profit  de  quel- 
ques ambitions  misérables. 

Pendant  que  les  insurgés  holsteinois,  ne  tenant  aucun  compte 
du  traité ,  envahissaient  le  Slesvig,  en  étaient  chassés  par  les  ar- 
mes victorieuses  du  Danemark,  et  n'en  réclamaient  pas  moins 
des  secours  de  l'Allemagne  ;  pendant  que  le  Danemark ,  fort  de 
son  droit,  mais  arrêté  par  son  respect  des  négociations ,  gardait 
Tarme  au  pied  la  ligne  de  TEider,  les  grandes  puissances  euro- 
péennes, délibérant  à  Londres  par  leurs  représentants,  prenaient 
des  mesures  pour  mettre  fin  à  cette  guerre  inique.  Le  protocole, 
ouvert  le  4  juillet,  définitivement  signé  par  la  France,  la  Russie, 
la  Grande-Bretagne,  la  Suède  et  le  Danemark,  avait  encore  reçu 
la  signature  du  ministre  autrichien.  La  Prusse  tergiversait  tou- 
jours.. A  M.  de  Schleinitz  avait  succédé,  au  portefeuille  des  affai- 
res étrangères,  M.  deRadowitz  qui,  tout  en  admettant  la  ratifica- 
tion du  traité  du  2  juillet,en  refusait  les  conséquences  au  Danemark. 
Toute  cette  politique  de  subtilités  déloyales  s' écroula  enfin  sous  l'in- 
fluence désormais  prépondérante  derAutriche,  et  avec  le  concours 
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loyal  du  nooYean  ministre  prussien  M.  de  Manteuffel.  La  conclu- 
sion de  la  question  fédérale  allemande  fat  en  même  temps  la  fin 
de  la  question  danoise.  La  paix  défînitive  des  duchés  fut^  en  réa- 
lité, signée  à  Olmûtz  (voir  plus  haut  la  Confédération  germa- 
nique). 

Dès  le  50  octobre,  M.  le  comte  de  Thun-Hohenstein,  président 
de  l'Assemblée  plénière  de  Francfort,  avait,  au  nom  de  la  Con- 
fédération, donné  Tordre  aux  duchés  de  déposer  les  armes,  ré- 
servant toutefois  la  situation  spéciale  du  Holstein.  La  résistance 
opposée  à  cet  ordre  par  la  lieutenance  ne  dura  qu^autant  que  la 
résistance  de  la  Prusse  elle-même  à  la  réorganisation  commune 
de  la  diète  germanique.  Par  le  traité  d'Olmût^,  la  Prusse  con- 
sentit à  imposer  à  la  lieutenance  une  paix  dont  elle  se  portail  dé- 
sormais garante. 

Le  jour  où  la  Prusse  retira  enfin  aux  insurgés  du  SIesvig  Tap- 
pui  clandestin  qui  seul  leur  permettait  de  résister,  la  dernière 
ressource  de  la  révolution  s'évanouit  de  ce  côté.  Aussi,  le  résul- 
tat des  conférencts  d'Olmiitz  fut-il  accueilli  par  le  Gouvernement 
provisoire  de  Rendsbourg  comme  Tavant- coureur  d'une  chute 
prochaine.  Une  seule  chance  pouvait  rester  au  parti  révolution- 
naire ,  la  réussite  d*un  coup  de  main  qui  rétablirait  la  balance 
entre  les  deux  adversaires  et  réveillerait  les  sympathies  fort  amor- 
ties des  unitaires  allemands.  Aussi,  quand  le  général  Willisen  an- 
nonça rintention  d'abandonner  le  commandement,  le  Gouverne- 
ment provisoire,  loin  de  combattre  cette  résolution,  accueillit 
avec  joie  et  pressa  même  la  retraite  du  général.  Avec  le  général 
de  Willisen  ,  se  retira  aussi  le  colonel  bavarois  von  der  Thann, 
qui  Tavait  aidé  dans  la  tâche  ingrate  et  difficile  d'introduire  quel- 
que ordre  et  quelque  discipline  dans  une  armée  de  volontaires. 
Le  commandement  des  troupes  révolutionnaires  fut  donné  au  gé- 
néral baron  von  der  Horst ,  dont  on  exaltait  la  capacité ,  et  sur- 
tout rénergie,  aux  dépens  de  ce  que  Ton  appelait  la  faiblesse  et 
la  timidité  de  M.  Willisen.  M.  von  der  Horst  reçut  en  quelque 
sorte  Tinjonclion  d'inaugurer  son  commandement  par  une  ba- 
taille. Des  préparatifs  furent  faits  avec  ardeur  pour  engager  une 
action  décisive.  Mais  c'était  là  le  dernier  éclair  de  l'insurrection. 
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Les  dernières  bravades  du  GoDiremement  provisoire  semblaient 
devoir  rester  impuissante?.  Ainâi  se  terminait  la  propagande  ré* 
volutionnaire  et  envahissante  de  l'Allemi^;ne.  Cette  tentative  im- 
morale n'aurait  eu  d'autre  résultat  que  d'appeler  les  sympathies 
de  l'Europe  sur  cette  petite  et  vigoureuse  monarchie ,  dont  le 
maintien  est  essentiel  a  Féquilibre  général  de  TËurope  et  à  la 
morale  politique  elle-même.  Elle  aurait  ser?i  également  à  Té- 
dacation  desgouvernements  allemands  ;  elle  leur  aurait  montré  ce 
qu'on  gagne  à  servir  la  cause  de  l'esprit  révolutionnaire.  Quant 
à  la  Prusse ,  sa  réputation  sortait  amoindrie  de  cette  lutte  iné- 
gale. Lorsque  survinrent  des  complications  menaçantes  dans  l'é^ 
iectorat  de  Hesse,  l'ordre  donné  par  la  Prusse  à  trois  mille  hom- 
mes aguerris  de  rentrer  dans  ses  États,  fut  un  aveu  implicite  et 
peu  honorable  d'une  participation  patente  mais  non  officielle  à 
la  guerre  des  duchés ,  participation  contraire  à  ses  engagements 
solennels,  contraire  à  ses  déclarations  mensongères. 

Le  5  octobre,  lorsque  M.  le  comte  de  Moltke-Bregeutved,  pré- 
sident du  ministère ,  ouvrit  la  diète  danoise  par  un  message 
royal,  S.  M.,  en  annonçant  la  conclusion  du  traité  de  paix  avec 
la  Russie,  eut  le  droit  de  prononcer  une  phrase  justement  sévère. 
«  L'Allemagne,  disait  S.  M.,  a  contribué  à  ce  que  nos  paroles  pa- 
ternelles n'aient  point  été  écoutées»  (voyez  à  l'Appendice  le  texte 
de  tous  les  documents  relatifs  à  la  question  danoise). 

Parmi  les  faits  de  l'histoire  intérieure  du  Danemark  ,  notons 
une  loi  du  24  novembre  1850  y  explicative  d'une  loi  du  12  fé- 
vrier 4849,  étendante  tous  les  citoyens  l'obligation  du  service 
militaire.  D'autres  lois  ,  portées  le  24  avril  elle  4  juillet,  effa- 
çaient les  derniers  vestiges  du  régime  féodal  :  Tune  rachetait  les 
corvées  et  les  travaux  obligatoires  pesant  sur  les  propriétés  des 
paysans  ou  journaliers  ;  celle-ci  créait  des  privilèges  pour  les  ha- 
bitations destinées  aux  pauvres  des  villes  ou  des  campagnes; 
celle-là  enlevait  aux  grands  propriétaires  Fadministration  des 
biens  des  paysans.  Enfin  ,  le  5  juillet ,  Fordonnance  du  24  mars 
1848  sur  la  liberté  de  la  presse  fut  confirmée  et  transformée  en 
loi.  A  ces  résultats  parlementaires  ajoutons  une  loi  du  25  janvier 
sur  les  mariages  mixtes  ,  qui ,  par  application  des  art.  81  et  84 
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des  droits  fondamentaux ,  penrnettaît  aux  ministres  de  TÉglise 
nationale  de  marier  les  Israélites  avec  des  membres  de  TÉglise 
nationale ,  sans  avoir  besoin  de  demander  Pautorisation  royale  à 
cet  effet.  Hais  les  époux  devraient  prendre  rengagement  d'éle- 
ver leurs  enfants  dans  la  religion  évangélique,  et  les  autorités  com- 
pétentes devraient  veiller  â  Texécution  de  cet  engagement. 

Les  recettes  de  l'État  pour  Tannée  financière  commençant  au 
i*^  avril  4850  et  finissant  au  31  mars  1851,  furent  évaluées,  ponr 
Je  royaume  proprement  dit ,  à  24,256,655  rixdalers  ,  et  les  dé- 
penses à  22,871,181  rixdalers.  Ces  chiffres  indiquaient  Tabsence 
d'une  grande  partie  des  revenus  du  SIesvig  et  du  Holstein  et  les 
dépenses  extraordinaires  causées  par  l'insurrection. 

A  Sainte-Croix,  île  danoise,  la  tranquillité  fut  gravement  trou- 
blée par  une  émeute  faite,  en  grande  partie,  par  des  femmes.  La 
collision  avait  pour  prétexte  rétablissement  d-un  impôt  extra- 
ordinaire. Elle  prit,  dès  son  début,  de  telles  proportions,  que  les 
autorités  furen  contraintes  de  proroger  la  mesure  jusqu'à  ce  que 
la  métropoh  se  fût  prononcée. 

L'île  de  Saint-Thomas  fut  dévastée,  le  5  octobre,  par  un  oura- 
gan très-violent. 

Après  avoir  cédé  successivement  à  PAngleterre  les  places  de 
Tranquebar  et  de  Sêrampore  et  les  îles  de  Nicobar  dans  les  In- 
des, le  gouvernement  danois  avait  encore,  le  31  décembre  1849, 
stipulé  contre  une  somme  de  10,000  livres  sterl.  la  cession  à  la 
Grande-Bretagne  ,  en  pleine  propriété  et  souveraineté ,  de  tous 
les  forts  appartenant  à  la  couronne  danoise ,  situés  sur  la  partie 
de  la  côte  d'Afrique ,  appelée  côte  d'Or ,  ou  côte  de  Guinée ,  et 
comprenant  les  forts  de  Christiansborg,  Augustaborg,  Fredens- 
borg,  Congeenstein  et  Prindsinstein  ,  avec  leurs  appartenances, 
dépendances  et  tous  canons  et  munitions  y  contenus ,  ainsi  que 
tous  autres  droits  territoriaux  quelconques  appartenant  à  S.  M. 
danoise  sur  ladite  côte. 

SUÈDE. 

,  Le  23  novembre ,  la  diète  suédoise  fut  ouverte  ,  à  Stockholm, 
par  un  discours  dans  lequel  S.  M.  put  constater  avec  orgueil  que 
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la  presqu*i]e  scandiDave  avait  échappé  aux  secousses  violentes  qui 
ébranlaient  encore  une  partie  de  l'Europe  (voyez  le  texte  à  l'Ap- 
pendice). 

Au  nombre  des  questions  qui  allaient  être  soumises  aux  déli« 
bérations  de  la  diète  nouvelle ,  se  trouvait  un  projet  de  réforme 
de  ia  représentation  nationale  présenté  par  le  roi  aux  derniers 
états  généraux.  Contre-coup  du  mouvement  révolutionnaire  eu- 
ropéen ,  ce  projet  avait  été  une  concession  faite  à  Topinion  ex« 
trême  ,  qui  rencontre ,  en  Suède,  quelques  rares  partisans.  Cette 
réforme  devait  remplacer  les  quatre  Chambres  par  deux  et  di- 
minuer la  situation  de  la  noblesse.  Pour  écarter  le  projet,  il  fallait, 
conformément  à  la  loi  fondamentale  ,  l'opposition  d'un  seul  or- 
dre. Trois  ordres  le  repoussèrent,  l'ordre  équestre  à  la  majorité 
de  316  voix  contre  89,  Tordre  des  paysans  par  87  voix  con- 
tre i8.  En  adhérant  ainsi  à  Topinion  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse ,  Tordre  des  paysans  se  séparait  complètement  de  son 
ancienne  alliée,  la  bourgeoisie^  et  il  semblait  même  vouloir  pro- 
longer cette  rupture  en  proposant  de  reviser  les  privilèges  des 
villes  (20  décembre). 

En  Norvège ,  les  élections  générales  pour  le  Storthing  donnè- 
rent, le  7  novembre,  une  forte  majorité  au  parti  conservateur.  Le 
nombre  total  des  députés  était  de  106,  dont  il  nouveaux. 

On  s'occupait  activement ,  dans  cette  partie  du  royaume ,  d'un 
réseau  de  chemins  de  fer  destiné  à  relier  les  principaux  lacs  de  la 
province  d'Ackershuns  avec  la  capitale. 

La  situation  propre  du  pays  réagissait  heureusement  sur  les 
finances  de  la  Suède.  Aussi  la  diète  put-elle  alléger  le  fardeau  des 
contribuables,  par  la  cessation  de  l'impôt  spécial  accordé  par  les 
états  généraux  en  1848,  pour  subvenir  aux  frais  d'armements  né- 
cessaires à  cette  époque.  La  question  danoise  était  heureusement 
terminée  par  un  accord  dans  lequel  la  Suède  était  entrée  comme 
garante,  et  le  corps  d'observation  et  d'occupation  fourni  par  le 
royaume  uni  pouvait  désormais  être  rappelé. 

Le  19  juin,  la  famille  royale  de  Suède  contracta  une  alliance 
nouvelle.  Le  prince  royal,  Charles-Louis-Eugène,  duc  de  Sca- 
nie  ,  épousa  la  princesse  Wilhelmine-Frédérique-Alexandrine- 
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Anne*Louise  d*OraDge,  fille  du  prince  GuiUaume-Frédérickde 
Néerlande. 

Le  budget  suédois  se  soldait  en  déficit.  Les  recettes  étaienl 
évaluées  à  10,600,000  rixdalers  (à  5  fr.  60  ),  tandis  que  les  dé- 
penses montaient  à  14,900,000  rix.  Ce  déficit  serait  comblé  par 
le  comptoir  des  arrérages,  avec  l'épargne  des  années  précédentes, 
et  par  la  Banque.  Le  budget  norvégien  se  soldait  à  peu  près  en 
équilibre  par  2,800,000  rixdalers. 


._J 
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CHAPITRE  IV. 


Diplomatie  ros86,  attitude  conservatrice  et  protectrice  ;  en  Proue  et  en  Alle- 
magne, en  Danemark  ;  question  des  réfugiés  hongrois  ;  Grèce,  Deux-Siciles, 
Toscane.  —  Calme  iiitériear/  conspiration  sans  portée  ,  punition  des  coupa- 
bles. —  Gaerre  da  Caucase,  opérations  militaires,  succès  du  major-général 
de  Bellegarde,  voyage  de  S.  A.  I.  le  grand-duc  héritier,  engagemeut  bril- 
lant auquel  il  prend  part.  —  Situation  financière,  dépenses  et  pertes  de 
Ï8i9,  rapport  sur  la  dette^  émission  de  billets  de  crédit,  emprunt,  la  circu- 
lation et  le  numéraire,  production  métallique.  —  Commerce  extérieur,  sup» 
pression  de  la  ligne  de  douanes  intérieure  entre  la  Russie  et  la  Pologne.* 

RUSSIE. 

On  sait  quelle  situation  nouvelle  la  Russie  tend  à  prendre  en 
Europe.  Depuis  la  nouvelle  révolution  française,  dont  le  contre- 
coup a  failli  ébranler  la  société  tout^  entière,  depuis  que  la  po- 
litique de  la  Grande-Bretagne  a  pris,  dans  le  monde  entier,  sous 
son  patronage  Tesprît  de  désordre  et  d'insurrection,  deux  puis- 
sances en- Europe  s'attachent  à  symboliser  l'esprit  conservateur 
et  le  respect  de  Tautorité.  L'Autriche  et  la  Russie  sont  désormais 
les  chefs  de  cette  sainte  alliance  défensive.  La  Russie  surtout 
gagne  à  cette  attitude  une  valeur  diplomatique  plus  grande  que 
celle  que  pourraient  lui  donner  de  nouvelles  conquêtes. 

A  ses  conseils,  à  l'autorité  de  sa  parole,  revient  l'honneur  d'a- 
voir préservé  la  Prusse  et  l'Allemagne  tout  entière  d'une  guerre 
d'influence  qui  n'eût  proûté  qu'à  la  démocratie.  Si  l'injuste  agres- 
sion tentée  contre  le  Danemark  a  été  réprimée,  c'est  encore  à 
l'influence  de  la  Russie  que  ce  petit  pays  doit  d'avoir  conservé 
son  intégrité.  Les  négociations  de  Londres  eussent  eu  sans  doute 
peu  de  résultats,  si  la  Prusse  n'avait  reçu  de  sages  avis,  et  n'avait 
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compris  à  temps  la  nécessité  de  renoncer  au  jeu  immoral  qu'elle 
jouait  dans  cette  partie. 

La  Grande-Bretagne,  elle*même,  commence  à  entendre  de  ce 
côté  un  langage  ferme  et  sévère  qu'elle  n'avait  pas  l'habitude  de 
permettre  jusqu'alors  aux  diplomaties  étrangères.  L'année  pré- 
cédente, dans  la  question  des  réfugiés  hongrois  et  polonais,  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  s'étaient  appuyées  sur  ce  principe 
du  droit  des  gens,  qui  défend  Textradition  des  malfaiteurs  poli- 
tiques. Les  habitudes  prises  parmi  les  nations  modernes  assurent 
l'impunité  à  tout  homme  qui,  ayant  bouleversé,  ruiné,  pillé,  rois 
à  feu  et  à  sang  son  pays,  peut  passer  la  frontière  et  se  réfugier 
dans  un  royaume  voisin.  Le  bon  sens  était  pour  la  Russie  et  pour 
TAutriche  :  le  droit  des  gens  avec  ses  phrases  consacrées  et  sa 
générosité  déclamatoire  était  pour  la  Grande-Bretagne  et  la 
France.  La  diplomatie  russe  céda.  Mais  quelques  mois  à  peine 
s'étaient  écoulés,  que  la  politique  anglaise  se  hâtait  de  donner  la 
mesure  de  sa  philanthropie  et  de  sa  justice.  Une  flotte  puissante 
venait  bloquer,  menacer,  rançonner  un  petit  pays  incapable  de 
se  défendre,  et  cela  pour  extorquer  quelques  milliers  de  francs 
qui  n'étaient  même  pas  dûs.  Il  est  vrai  que  la  Grèce  étant  placée 
sous  la  protection  de  la  Russie  par  les  traités,  sous  l'influence  de 
la  Russie  par  ses  sympathies  particulières,  on  pouvait  croire  que 
c'était  la  Russie  que  lord  Palmerston  voulait  atteindre  en  frap- 
pant la  Grèce.  Ces  taquineries  immorales  tournèrent  à  la  honte 
de  la  politique  britannique,  et  l'empereur  put  prendre  à  son  tour, 
et  à  plus  juste  titre,  le  rôle  de  protecteur  du  droit,  de  la  justice, 
de  la  paix,  de  la  civilisation  (  voyez  plus  loin  Grèce  ). 

Enfin,  des  réclamations  sans  valeur  ayant  été  également  adres- 
sées aux  Gouvernements  de  Toscane  et  des  Deux-Siciles,  ce  fut 
avec  une  autorité  singulière,  avec  une  force  invincible  de  raison- 
nement, avec  une  sévérité  toute  magistrale,  que  la  diplomatie 
russe  protesta  contre  cet  esprit  d'exaction  qui  commençait  à  ren- 
dre dangereux  pour  tous  les  gouvernements  du  monde  la  présence 
d'un  résident  britannique. 

Ce  caractère,  habilement  soutenu,  d'autorité  protectrice,  en 
Europe,  appuyé,  comme  il  l'avait  été  en  1849,  par  l'occupation 
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des  principautés  danubiennes  et  par  la  gaerre  de  Hongrie, 
comme  il  le  fat  en  i  850  par  l'évacuation  des  principaatés^  preuve 
nouvelle  de  modération  après  la  victoire,  constituait  désormais 
uu  des  éléments  les  plus  considérables  de  la  politique  moderne. 

Cette  forte  situation  et  la  vigueur  particulière  que  donne  à  un 
goQverDement  l'autorité  sans  limites  et  sans  contrôle,  ont  permis 
àFempire  de  traverser,  sans  en  ressentir  le  contre-coup,  Tère 
nouvelle  des  révolutions  européennes.  Un  seul  fait  dans  lliistoire 
intérieure  de  la  Russie,  paraît  appartenir  à  l'influence  de  Tagita- 
tioB  démocratique.  Un  manifeste  officiel,  publié  le  6  janvier,  ap- 
prit à  l'empire  que  quelques  fous  s'agitaient  dans  son  sein,  entraî- 
nés par  la  séduction  des  idées  révolutionnaires  de  l'Europe  occi- 
dentale. Une  société  secrète  avait  été  découverte,  et  vingt-trois 
spirateurs  avaient  été  arrêtés.  Vingt  et  un  avaient  été  condamnés 
à  mort;  mais  S.  M.  avait  commué  cette  peine  en  travaux  forcés 
pour  les  uns ,  en  service  militaire  pour  les  autres.  Un  certain 
Butacheviritch-Petraschewsky,  conseiller  titulaire  au  ministère  des 
Affaires  étrangères,  était  à  la  tête  de  cette  conspiration  de  salon 
sans  base  et  sans  portée. 

'  La  guerre  du  Caucase  continuait,  rude  mais  excellente  école 
pour  l'armée  russe.  Là,  comme  pour  la  France  en  Algérie,  c'est 
un  ennemi  intrépide,  opiniâtre  qu'il  faut  combattre.  Là  aussi  des 
fautes  ont  été  faites  pendant  longtemps,  et  le  véritable  système 
de  guerre  n'a  pas  été  rencontré  du  premier  coup.  Aujourd'hui, 
les  forts  ou  blockhaus  reliés  entre  eux  commencent  à  s'étendre  sur 
toutes  lignes  stratégiques,  les  forêts  tombent  devant  les  troupes 
auxquelles  elles  ne  masqueront  plus  désormais  des  ennemis  invi- 
sibles. 

Si  l'on  s'en  rapportait  aux  journaux  de  l'Allemagne,  Schamyl 
remporterait  incessamment  des  victoires  décisives  et  décimerait 
les  troupes  impériales.  La  vérité  est  que,  sur  ce  théâtre  comme  sur 
tous  les  autres,  la  prudente  bravoure  et  l'énergique  discipline  des 
Européens  l'emporte  toujours. 

Voici  le  résumé  succinct  des  opérations  militaires  pendant  cette 
campagne.  Dans  les  premiers  jours  de  mai ,  le  chef  de  la  deuxième 
division  de  la  ligne  du  littoral  de  Tschernomor,  général  major 
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Wagner,  apprit  que  les  Circassiens  devaient  faire  une  reconnais- 
sance  sur  le  Wilan,  fleuve  qui  se  jette  dans  la  mer.  Aussitôt  il  réu- 
nit dans  la  forteresse  de  Deugen  360  hommes  avec  deux  pièces  de 
canon,  et  se  rendit  le  Si  à  Fembouchure  de  ce  fleuve.  Le  débar- 
quement s'opéra  rapidement;  on  s'empara  des  retranchements 
ennemis  et  du  bâtiment.  L'équipage  fat  mis  en  fuite  et  TAiil&^e- 
den,  lieu  de  réunion  des  Montagnards,  fut  livré  aux  flammes.  On 
détruisit  aussi  TAule-Besche. 

Le  20  mai,  une  troupe  de  Circassiens  parut  devant  Pelakany, 
mais  elle  fut  repoussée.  Le  prince  Kobuloff,  voulant  tirer  parti  du 
désordre  de  Tennemi,  le  poursuivit  à  une  distance  de  8  verstes: 
mais  celui-ci  fit  volte-face  et  profita  de  Tavantage  de  sa  position; 
enfin  les  grenadiers,  qui  arrivaient  de  Sakatalg,  parurent  dans  les 
défilés  et  arrêtèrent  les  Circassiens  qui  durent  se  retirer  dans  les 
montagnes.  Le  prince  Kobulotf ,  le  porte-enseigne  Ivanoff  et  le 
lieutenant  prince  Erichstoff  furent  tués  dans  cette  rode  rencontre; 
100  militaires  ou  volontaires  furent  tués  ou  blessés.  Les  Circas- 
siens perdirent  beaucoup  de  monde. 

Dans  le  moment  où  cette  rencontre  avait  lieu  dans  la  ligne 
Lesghienne,  un  autre  engagement  avait  lieu  sur  la  Laba,  sur  le 
flanc  droit  de  la  ligne  du  Caucase.  Les  Cosaques  s'y  distinguèrent 
parleur  valeur  :  Mehemed-Amin,  agent  de  Schanost,  qui  depuis 
des  années  s^ccupe  à  révolter  les  tribus  sur  la  Laba  et  au  Ae\a 
de  la  Buelaja,  avait  réuni  une  troupe  assez  forte  pour  attaquer  ks 
Impériaux.  Il  menaça  tous  les  points  de  leur  ligne.  Le  major  gé- 
néral Jewdokimoff,  commandant  de  la  ligne  du  Caucase,  fit  tous 
les  préparatifs  de  défense  nécessaires  ;  il  forma  un  corps  volant 
pour  observer  les  mouvements  de  l'ennemi.  Amin  fit  une  attaque 
partielle  vers  la  haute  Laba.  Le  major  général  alla  à  sa  rencontre. 
Le  colonel  Zagodin  se  disposa  aussi  à  agir.  Un  brouillard  épais 
rayant  empêché  de  distinguer  l'ennemi,  il  fut  attaqué  subitement 
par  des  forces  supérieures  :  les  Cosaques,  formés  en  carré,  i^is- 
tèrent  vivement;  des  renforts  arrivèrent  (130  hommes)  ;  ils  fon- 
dirent sur  les  Circassiens,  mais  bientôt  ils  furent  cernés.  L'en- 
nemi se  retira  enfin  au  delà  de  Laba,  mais  après  avoir  fait 
eaucoup  de  mal  aux  Impériaux.  Ce  fut  une  des  plus  rudes  aflai- 
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res  de  la  campagne.  Les  Russes  eurent  à  regretter  la  mort  de 
187  soldats  et  de  4  officiers;  ils  eurent  en  outre  49  blessés,  mais 
Amin  échoua  dans  son  projet. 

Le  50  juin,  le  général  major  de  Bellegarde  battit  les  bandes 
lesghiennes  réunies  à  Bekhelda,  au  nombre  de  40,000  hommes,  et 
détruisit  six  des  principaax  villages  de  ia  peuplade  des  Djourmen- 
tes.  Puis  il  résolut  de  châtier  la  tribu  voisine  des  Kanadals,  qui 
avait  participé  à  cette  tentive  hostile.  Dans  ce  but,  le  général  ma- 
jor de  Bellegarde  se  mit  en  marche  avec  quatre  bataillons  d*in- 
fanterie,  deux  centuries  de  la  milice  géorgienne,  un  escadron  de 
Cosaques  du  Don  et  six  obusiers  de  montagne;  il  se  dirigea 
sur  Kolob,  et,  ayant  surmonté  sur  la  route  tous  les  obstacles  de 
terrain,  il  s*empara  de  ce  village  de  vive  force,  le  7  juillet  ;  le  gui- 
don d'un  naïb  fut  enlevé  dans  ce  combat;  les  montagnards  pri- 
rent la  fuite  en  laissant  soixante  des  leurs  sur  le  carreau  ;  leurs 
habitations  furent  livrées  aux  flammes.  Redoutant  la  continuation 
du  mouvement  offensif,  Daniel  Bek  chargea  le  naïb  d'Irib  de 
faire  une  irruption  dans  la  plaine  d'Iars  avec  un  parti  considé- 
rable qui  envahit  les  districts  des  montagnes,  et  déboucha  par  le 
défilé  de  Mouhak;  mais  le  naïb  fut  refoulé  par  les  opérations 
combinées  des  colonels  princes  Bragation-Moukhranski  et  Dami- 
doff.  Les  Russes  occupèrent  le  district  des  montagnes,  le  21  juil- 
let. Cette  démonstration  coûta  aux  Gircassiens  jusqu'à  150  hom- 
mes tués  ;  outre  cela,  ils  perdirent  trois  guidons,  sept  prisonniers 
et  trente  chevaux. 

A  quelques  jours  de  là,  les  montagnards  essuyèrent  deux  échecs 
dans  la  plaine  Dkoumykhs  et  dans  le  canton  de  Mekhtouly.  Le 
11  juillet,  un  parti  de  800  cavaliers  descendit  dans  la  plaine  entre 
les  forts  de  Wnésapnaia  et  de  Hassaw-Jourt,  et  s'empara  des  trou- 
peaux des  habitants  de  Bayram-Aoul.  Le  colonel  Kamkoff  réunit 
à  la  hâte  la  milice  des  Koumykba,  s'élança  sur  la  ligne  de  retraite 
de  Fennemi,  l'atteignit  avant  son  retour  dans  les  montagnes,  et, 
rayant  attaqué  avec  impétuosité,  lui  enleva  tout  son  butin.  Outre 
23  hommes,  qui  furent  sabrés,  les  montagnards  perdirent  dans 
cette  rencontre  5  prisonniers^  51  chevaux  et  beaucoup  d'armes; 
les  Koumykhs  eurent  4  hommes  blessés.  Dans  la  nuit  du  17  au 


464  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1850.) 

48  juillet,  un  parti  de  2,000  hommes,  mené  par  lladji-Mourad, 
réussit  à  s'emparer  de  14,000  moutons»  appartenant  aux  habi- 
tants de  Mekhtouly.  A  la  première  nouvelle  de  cet  événement,  le 
capitaine  Téchanoff  se  porta,  avec  deux  compagnies  d'infanterie, 
sur  les  hauteurs  de  Kontichi,  pour  couper  la  retraite  à  rennemi. 
Le  capitaine  en  second  LazarelT,  ayant  réuni  300  miliciens  à  che- 
val, le  suivit  rapidement.  Les  montagnards,  reçus  à  Timproviste 
sur  les  baïonnettes  de  Tinfanlerie  russe,  furent  frappés  de  terreur, 
et  lorsqu'ils  virent  approcher  les  miliciens  à  cheval,  ils  prirent  la 
fuite  dans  le  plus  grand  désordre,  en  abandonnant  tous  les  troa- 
peaux,  4  guidons  et  40  chevaux.  Ces  démonstrations  vigoureuses 
.  eurent  pour  résultat  la  soumission  des  Galaschewzs  et  desKarabu- 
laks,  tribus  dont  la  bonne  volonté  était  nécessaire  pour  la  sûreté 
de  la  route  militaire  grusinienne. 

Au  commencement  du  mois  de  septembre ,  le  naïb  Melkum- 
Radschab  de  Lesghie  s'avança  avec  des  forces  considérables  de 
Tlesseruck  vers  les  forts  de  Tanadlschi ,  dans  Tespoir  de  piller 
quelque  village  ou  quelque  hameau  au  delà  de  la  Alasan,  pen- 
dant Tabsence  des  troupes  russes.  Le  général  major  Tscliilajew, 
chef  de  la  ligne  lesghienne,  ayant  eu  connaissance  de  ce  mouve- 
ment, expédia  une  sotnia  de  la  fédération  grusinienne,  une  com- 
pagnie du  régiment  des  carabiniers  d'Ériwan  ,  des  cosaques  et 
quinze  miliciens,  sous  les  ordres  du  prince  Tschanikoff.  Dansla 
nuit  du  6  au  7,  cet  officier  rencontra  les  forces  de  Melkum-Rad- 
schab  entre  le  hameau  de  Tscherdachli  et  Kussur.  Il  mit  l'infan- 
terie en  embuscade  et  envoya  la  cavalerie  attaquer  le  camp  des 
montagnards  qui,  voyant  un  petit  nombre  de  cosaques,  se  jetèrent 
sur  eux  et  les  poursuivirent  jusqu'à  l'end/'oit  où  la  réserve  était 
cachée.  Là  ils  furent  accueillis  à  coups  de  fusil  et  à  la  baïonnette 
par  les  carabiniers  ;  les  Lesghiens.  excités  par  leur  chef,  s'élancè- 
rent avec  leurs  poignards  et  leurs  sabres  sur  le  régiment  d'Eri- 
wan,  qui,  encouragé  par  le  prince  Tschanikoff,  les  repoussa.  Les 
Lesghiens  renouvelèrent  trois  fois  l'attaque.  A  la  troisième,  ils  se 
dispersèrent  après  avoir  perdu  leurcl?ef  et  leurs  hommes  les  plus 
braves.  Cinquante  et  un  morts  furent  trouvés  sur  le  champ  de 
bataille,  parmi  lesquels  Meikum-Radschab,  dont  les  insignes  de 
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naib ,  les  armes  et  les  décorations  furent  envoyés  à  Sakatali.  La 
cavalerie  poursuivit  l'ennemi,  le  tailla  en  pièces,  lui  prit  vingt  che- 
vaux et  beaucoup  d'armes.  Dans  cette  embuscade  bien  montée,  les 
Russes  n'eurent  que  huit  blessés. 

La  présence,  à  Tarmée  du  Caucase,  de  S.  A.  I.  le  grand-duc 
liéritiev  [tzarowitch)  vint  encourager  encore  les  efforts  des  trou- 
pes impériales.  Un  incident  imprévu  signala  la  fin  de  ce  voyage. 
Le  SO  octobre,  le  grand-duc  et  le  commandant  en  chef  du  corps 
d'armée  du  Caucase,  étaient  en  marche  sur  le  fort  d'Atchkhoï, 
avec  une  escorte  composée  d'un  détachement  de  chasseurs,  six 
centuries  de  Cosaques  de  la  ligne  du  Caucase ,  une  de  Cosaques 
du  Daaube  et  deux  centuries  de  Cosaques  du  Don  ;  la  milice  in- 
digène et  un  assez  grand  nombre  de  Tschetchenses  soumis  accom- 
pagnaient le  grand-duc.  Entre  la  Roschnia  et  le  Waléryk,  un  parti 
ennemi  assez  nombreux  attaqua  la  ligne  des  tirailleurs.  S.  A.  L 
s'élança  aussitôt  avec  une  partie  de  la  cavalerie  et  des  indigènes. 
Monté  sur  un  excellent  cheval,  le  tzarowitch  arriva  le  premier  sur 
les  montagnards,  reçut  leur  feu  et  les  poursuivit  avec  Ta^nt-garde, 
le  sabre  aux  reins,  pendant  qu'un  détachement  leur  èoùpait  la 
retraite.  Le  chef  des  Circassiens,  porte-étendard  du  naïb  Sadaulla, 
tomba  sous  les  yeux  de  S.  A.  I.  S.  M.  l'empereur  récompensa  ce 
trait  d'audace  par  la  croix  de  Saint-Georges  de  quatrième  classe. 

La  situation  matérielle  de  la  Russie  ne  répondait  pas,  au  com- 
mencement de  Tannée,  à  sa  situation  morale  et  politique.  L'an- 
née 1849  n'avait  pas  été  des  plus  prospères.  Les  dépenses  de  cet 
exercice  avaient  dépassé  de  50  millions  de  roubles  argent,  celles 
de  Texercice  1848,  qui  lui-même  avait  excédé  de  15  millions  de 
roubles  argent,  les  dépenses  de  l'année  précédente.  La  guerre  de 
Hongrie,  l'occupation  du  Danube,  la  concentration  des  troupes 
en  Pologne  avaient  amené  ces  résultats.  Une  terrible  épizootie 
avait  causé  de  grands  dommages  dans  la  Russie  méridionale  et 
dans  la  Pologne.  Dans  les  provinces  de  la  Baltique  et  dans  les  gon-. 
vernements  voisins,  la  maladie  des  pommes  de  terre  avait  été  tel- 
lement pernicieuse  que  l'empereur  avait  dû  permettre  l'entrée 
libre  de  ce  tubercule  jusqu'à  la  fin  de  1 850. 

Yoici  l'exposé  de  la  situation  financière  et  des  mesures  prises 

pour  couvrir  ce  déficit. 
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Le  iO  août,  M.  le  ministre  des  Finances  fit,  dans  ia  séance  do 
conseil  des  établissements  da  crédit  de  Tempire,  un  rapport  sur 
la  situation  de  la  dette.  Elle  se  composait  alors  de  356,219,492 
roubles  d*argent,  soitl  milliard  51  â  millions  985,500  fr.  Cette 
somme  se  décomposait  ainsi  :  55,475,089,  plus,  pour  la  dette  in- 
térieure à  termes,  68,978,246,  et,  pour  la  dette  intérieure  et  ex- 
térienre  sans  termes,  231,766,157. 

Par  un  oukase  du  iOaoût  1849,  avait  été  ordonnée  rémission 
de  sept  séries  des  billets  de  crédit  de  Tempire ,  chaque  série  de 
3  millions  roubles  d'argent.  L'émission  avait  été  effectuée  avec 
les  cinq  séries  nos  20,  21,  22,  23  et  24  ;  ainsi  la  dette  intérieure 
s'était  élevée  d'une  somme  de  15  millions. 

La  dette  extérieure  s'était  accrue  par  un  emprunt  d'une  somme 
d'environ  35  millions  roubles  d'argent,  effectué  chez  Baring 
frères  à  Londres.  Cet  emprunt  avait  été  contracté  au  montant  de 
5,500,000  livres  sterling  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Pétersbourg  à  Moscou.  Il  portait  un  intérêt  de  4  1)2  p.  OjO 
à  compter  du  1*"'  janvier  1850.  L'amortissement  formant  chaque 
année  2  p.  0(0  du  capital  nominal  commencerait  le  l^^^  janvier 
1852  (voyez  à  TÂppendice  Toukase  relatif  à  l'emprunt). 

Le  13  janvier  1850,  300,317,244  billets  de  crédit  étaient  en 
circulation.  Le  dépôt  dans  la  forteresse  de  Saint-Pierre  et  Saint- 
Paul  à  Saint-Pétersbourg,  en  numéraire  et  en  lingots,  se  montait, 
au  le' janvier  1850,  à  99,763,361  roubles  d'argent. 

En  résumé,  les  principales  opérations  financières  de  l'exercice 
1849-50  avaient  consisté  :  1°  dans  l'autorisation  d'émettre  pour 
les  dépenses  de  l'armée  qui  avait  fait  la  campagne  de  Hongrie 
sous  les  ordres  du  maréchal  Paskeviritchz,  sept  séries  de  bons  du 
Trésor  de  3  millions  de  roubles  d'argent  (  soit  13  millions 
500,000  fr.  )  chacune  ;  il  n'en  avait  été  émis  toutefois  que  qua- 
tre séries,  soit  53  millions  de  francs  ;  2^  dans  l'emprunt  conclu  a 
Londres  par  l'entremise  des  maisons  Stieglitz,  de  Saint-Péters- 
bourg, et  Baring ,  de  Londres,  de  5  millions  500,000  lîv.  sterl. 
(soit  140  millions  250,000  fr.  )  à  4  li2  p.  0|0  d'intérêt,  portant 
le  chiffre  élevé  de  2  p.  OfO  par  an  d'amortissement  ;  Z^  dans  la 
réouverture  de  l'exportation  du  numéraire  prohibée  en  1848. 

Depuis  longtemps  le  gouvernement  russe  fait  de  louables  ef<- 
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forls  pour  multiplier  les  établissements  de  crédit  dans  ses  Etats^ 
pour  spécialiser  le  crédit,  pour  l'offrir  sous  toutes  les  formes,  à 
tous  les  genres  d'affaires  et  à  toutes  les  classes  de  ses  sujets  selon 
leur  position  sociale,  selon  leur  industrie,  selon  le  besoin  parti- 
culier de  chacun. 

En  laissant  de  côté  la  Californie,  la  Russie  produit  aujourd'hui 
plusd'or  à  elle  seule  que  le  reste  du  monde,  et  il  n'est  pas  de  gou- 
vernement sur  la  terre  qui  détienne  dans  ses  caisses  une  masse 
de  numéraire  aussi  considérable.  Les  sommes  enfouies  dans  la 
forteresse  de  Pierre  I»  à  Saint-Pétersbourg,  s'élevaient  en  4849  à 
plus  de  500  millions.  Le  gouvernement  impérial  ne  voulut  pas 
cependant  disposer  de  ce  trésor,  qui  sert  de  garantie  au  papier- 
monnaie  en  circulation,  et,  sur  de  son  crédit,  il  s*adressa  aux 
capitaux  étrangers. 

Les  tableaux  du  commerce  extérieur  pour  1849  accusaient  Un 
progrès  sensible  sur  i848.  La  valeur  totale  de  l'exportation  s'é- 
tait élevée  à  96,088,587  roubles  d'argent.  L'Europe  entrait  dans 
celle  somme  pour  83,38 J, 000  ;  l'Asie  pour  9,019,495  ;  la  Polo- 
gne pour  2,286,998  ;  la  Finlande  pour  1,401,394.  L'exporta- 
tion représentait  96,246,655  roubles.  L'Europe  avait  fourni 
80,334,644;  l'Asie,  13,806,831;  la  Pologne,  1,521,008;  la 
Finlande,  574,172. 

L'événement  important  dans  Thistoire  économique  de  l'em- 
pire, c'est  l'oukase  du  13-25  octobre,  qui  supprima  la  ligne  de 
douanes  entre  la  Russie  et  la  Pologne  (voyez  le  texte  à  l'Appen- 
dice). Cette  mesure  décisive  pour  l'assimilation  des  deux  pays 
était  préparée  depuis  longtemps.  L'application  au  commerce  de 
la  Russie  et  de  la  Pologne  d'un  tarif  commun ,  procurerait  aux 
deux  pays  des  débouchés  profitables  à  leur  commerce,  à  leur  in- 
dustrie, à  leur  agriculture.  Le  nouveau  tarif  contenait  de  remar- 
quables réductions  sur  certains  droits  de  l'ancien  tarif  russe  :  il 
augmentait  quelques-uns  des  droits  du  tarif  polonais ,  ceux  par 
exemple  sur  le  sucre  et  sur  le  café.  Les  droits  d'entrée  sur  les 
vins  n'avaient  subi  aucune  modification.  Le  nouveau  tarif  serait 
mis  en  vigueur  au  l®*"  janvier  i851. 
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CHAPITRE  V. 


Question  des  réfogiés  hongrois  et  polonais,  reprise  des  relations  diplomatiqoes 
avec  TAutricbe  et  la  Rassie,  internement  provisoire.  —  Désordres  caosés 
par  l'application  dn  tanzimat  ;  Bosnie^  révolte  comprimée  par  Omer-Pacba^ 
iâbolltion  da  pouvoir  féodal  des  beys;  insurrection  d'AIep;  massacres  et pi/fa|r^; 
aUaqae  de  Damas  par  des  bandes  armées,  défaite  des  insurgés,  excès  ooib- 
mis  par  les  troupes  turques  ;  défaite  des  insurgés  d'AIep  par  Kérim-Pacba , 
punitions  sévères  ;  insurrection  en  Bulgarie,  Omer-Pacha  bat  les  révoltés  près 
de  Widdin  ;  insurrection  dans  le  Kurdistan.  —  Réformes  financières,  refoote 
des  monnaies,  réforme  du  budget,  nouveau  mode  de  perception  de  l'impôt  ; 
institution  d'une  banque  d'escompte  ;  nouvelle  administration  de  la  douane  à 
Gonstantinople. 

Principautés  danubiennes.  Évacuation  des  principautés  par  les  troupes  msses  ; 
nouveau  ministère  en  Yafachie,  travaux  du  divan  général  ;  ouverture  du  divan 
général  de  Moldavie. 

Egypte,  Le  tanzimat,  difficultés  d'application  ;  réformes  nombreuses  ;  destito- 
tion  et  remplacement  d'Artin-Bey;  situation  générale. 


TURQUIE. 

Parmi  les  questions  internationales  qui  occupèrent  le  difan, 
se  place  une  difliculté  diplomatique  née  de  la  guerre  de  Hongrie, 
et  dont  nous  avons  déjà  exposé  la  naissance  et  les  développe- 
ments. La  question  d'extradition  des  réfugiés  hongrois  et  polo- 
nais avait  paru,  vers  la  fin  de  l'année  précédente  ,  de  nature  à 
interrompre  sérieusement  les  bons  rapports  entre  la  Turquie  et 
les  deux  grandes  puissances  qui  l'avoisinent.  Mais  la  diplomatie 
anglaise  n'eut  pas,  de  ce  côté,  la  satisfaction  de  voir  éclater  une 
rupture.  Les  relations  diplomatiques  furent  rétablies  dès  le  3i  dé- 
cembre i849,  sinon  en  fait  au  moins  comme  convention  mu- 
tuelle exécutoire,  à  partir  du  6  avril  iSSO.  La  Russie  avait  ob- 
enu  réioignement  des  sujets  russes  désignés  par  elle,  et  Tinter- 
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nement  de  ceux  de  ces  réfugiés  qui  auraient  embrassé  rislamisme. 
Le  divan  avait  promis  d'agir  auprès  des  légations  étrangères  pour 
soustraire  à  ieur  protection  scandaleuse  un  certain  nombre,  de 
polonais  abrités  derrière  des  passeports  étrangers ,  anglais  sur- 
tout, et  qui  fomentaient  de  sourdes  intrigues  contre  la  Russie. 
Quant  à  l'Autriche,  après  beaucoup  d'efforts  pour  obtenir  du  di- 
van une  sérieuse  garantie  de  Tinternement  de  ses  sujets  réfugiés, 
elle  avait  dû  se  contenter  du  principe.  En  somme ,  la  mauvaise 
volonté  de  la  Turquie,  déguisée  sous  le  nom  de  libéralisme  et 
soutenue  par  des  influences  étrangères,  éclata  pendant  tout  le 
cours  de  cette  discussion.  La  plupart  des  réfugiés  dangereux  fu- 
rent rendus  à  la  liberté  parle  divan.  Parmi  ceux-là,  on  remarqua 
le  général  Dembinski.  Huit  seulement,  entre  autres  MM.  Kossuth, 
Perczel  et  Casimir  Batthyanyi  furent  internés  sérieusement.  En- 
core la  Porte  annonçait-elle  l'intention  de  les  rendre  à  la  liberté 
le  i*' septembre  1851. 

L'administration  intérieure  présente,  comme  à  l'ordinaire ,  le 
tableau  de  réformes  inspirées  par  l'esprit  européen,  loyalement 
acceptées  par  le  gouvernenient  de  la  Porte,  mais  repoussées  par 
la  masse  des  populations  religieuses.  Plus  que  toutes  les  autres 
provinces  de  l'empire,  la  Bosnie  contrnue  énergiquement  la  ré- 
sistance du  vieux  fanatisme  musulman  à  ces  réformes  tout  euro- 
péennes, bonnes  sans  doute  pour  certaines  races  et  compatibles 
avec  la  religion  chrétienne,  mais  qui  ne  peuvent  être  introduites 
dans  les  pays  musulmans  qu'à  la  condition  d'y  tuer  l'islamisme. 
L'application  des  nouvelles  lois  d'impôt  et  de  recrutement  rencon- 
tra l'opposition  la  plus  complète  dans  les  populations  de  la  Bos- 
nie et  chez  les  beys  eux-mêmes.  11  fallut  une  expédition  pour 
es  réduire.  Omer-Pacha  ,  général  en  chef,  dut  se  présenter  en 
)ersonne  pour  proclamer  les  lois  nouvelles  d'impôt  et  de  recru - 
ement.  Mais  la  province  tout  entière  fut  en  armes  en  quelques 
ours,  prête  à  résister  au  représentant  du  pouvoir  central.  La 
plupart  des  beys  bosniaques  prirent  part  à  celle  insurrection  qui 
leput  être  réprimée  qu'après  une  lutte  sanglante.  La  répression 
ut  suivie  d'une  énergique  application  des  réformes  et  d'une  com- 
lèle  abolition  du  pouvoir  féodal  des  beys. 

Des  désordres  produits  par  le  même  esprit  de  résistance  aux 
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idées  nouvelles  éclatèrent  également  en  Syrie.  Le  pacha  d'Âlep, 
appliquant  brutalement  les  ordres  du  pouvoir  central,  lit  Jeter  en 
prison  un  certain  Âbduliah,  réputé  saint  dans  le  pays.  Cet  acte 
de  violence,  injustifiable  aux  yeux  de  tout  bon  musulman,  était 
encore  aggravé  par  sa  cause.  11  s'agissait  de  faire  rentrer  une 
partie  d'impôt  non  payé  par  le  saint  homme.  Aussi,  toute  la  po- 
pulation vraiment  religieuse  s'indigna  de  voir  maltraiter  un  ma- 
sulman  au  nom  des  réformes  chrétiennes. 

De  rindignation  à  une  fureur  aveugle  contre  les  chrétiens  d' A- 
lep,  il  n*y  avait  qu'un  pas.  La  maladresse  du  pacha  d'Alep  laissa 
désarmée  cette  ville  ainsi  émue.  Le  14  octobre,  la  garnison 
ayant  quitté  Alep  pour  se  rendre  à  Damas ,  les  Arabes  des  en- 
virons ,  appelés  par  les  fanatiques  de  la  ville  ,  envahirent  Âiep 
dégarni  de  troupes.  Les  postes,  faiblement  pourvus  d'hommes, 
furent  enlevés  et  leurs  défenseurs  massacrés.  Le  gouverneai 
Zarif-Moustapha-Pacha  fut  forcé  de  se  réfugier  avec  quelques  ces* 
taines  d'hommes  dans  un  fort  situé  en  dehors  d'Alep ,  et  la  ville 
fut  abandonnée  aux  Arabes  et  à  une  populace  furieuse ,  animée 
contre  les  chrétiens.  Il  fallut  tout  le  courage  de  M.  Edmond  de 
Lesseps,  consul  de  France ,  pour  préserver  plus  de  cinq  cents 
personnes  réfugiées  dans  Fhôtel  du  consulat. 

Quand  ces  tristes  nouvelles  furent  connues  à  Gonstantioopiei 
le  divan  se  décida  à  faire  un  exemple  sévère.  Trois  réj^menls 
furent  embarqués  sur  trois  frégates,  et  cette  expédition  fut  placée 
sous  le  commandement  de  Kerim-Pacha,  Tun  des  meilleurs  offi- 
ciers de  l'armée  turque. 

Un  acte  de  vigueur  était  d'autant  plus  nécessaire  que  l'espril 
de  révolte  s'attaquait,  en  même  temps  ,  à  la  capitale  même  de  la 
Syrie.  Dès  le  mois  de  septembre,  le  gouvernement  turc  avait  fait 
commencer ,  à  Damas ,  les  opérations  du  tirage  au  sort  pour  la 
milice.  La  résistance  à  cette  mesure  se  traduisit  par  des  tentati- 
ves extérieures  contre  la  ville.  Une  première  fois,  des  bandes 
d'hommes  armés,  commandées  par  les  émirs  Mohamet  et  Hassan, 
de  la  famille  des  Harfouch,  vulgairement  connus  sous  le  nom  d'é- 
mirs de  Baalbeck ,  s'avancèrent  à  quelques  heures  de  Damas,  el 
furent  facilement  dissipées  par  les  troupes  turques.  On  pouvait 
croire  les  choses  terminées,  et  le  recrutement  s'opérait  paisible- 
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ment  à  Damas,  quand  les  deux  émirs  reparurent  aux  environs  de 
la  capitale  de  la  Syrie,  à  la  léle  de  trois  ou  quatre  mille  hommes. 
Heureusement,  un  corps  de  Tarmée  régulière,  composé  de  deux 
bataillons  d'infanterie  régulière,  de  deux  escadrons  de  cavalerie, 
de  quatre  pièces  de  canon  et  de  quatre  cents  irréguliers ,  com- 
mandé par  Mustapha-Pacha,  parvint  à  les  cerner  dans  les  délités 
qui  avoisinent  le  village  de  Maloulah,  à  six  heures  de  Damas,  et  là, 
les  rebelles,  obligés  de  livrer  bataille  ,  furent  défaits  complète- 
ment. On  s'empara  des  deux  émirs ,  et  mille  insurgés  restèrent 
sur  la  place;  la  troupe  turque  ne  perdit  qu'une  trentaine  d'hom- 
mes. Il  faut  malheureusement  ajouler  que  les  troupes  turques  el- 
les-mêmes, loin  de  donner  l'exemple  de  la  discipline,  pillèrent 
et  saccagèrent  les  églises  et  les  couvents  catholiques  du  village  de 
Maloulah,  y  enlevèrent  àeé  femmes,  y  tuèrent  ou  blessèrent  des 
moines  et  un  évêque. 

Ceci  se  passait  le  1(>  octobre,  deux  jours  après  le  soulèvement 
d'Âlep.  Quant  à  cette  dernière  ville,  les  renforts  arrivis  de  Cons- 
tantinople  permirent ,  le  6  novembre ,  de  châtier  les  insurgés. 
Kerim-Pacha,  ayant  .nous  ses  ordres  le  chef  militaire  le  plus  dis- 
tingué de  l'insurrection  hongroise,  le  renégat  Bem  (Murad-Pacha), 
tomba  sur  les  Arabes,  en  tua  plus  de  six  cents,  et  envoya  les  chefs 
de  la  révolte  à  Gonstantinople.  Le  lendemain ,  7  novembre,  les 
Arabes  du  désert  s'étant  ralliés  et  ayant  reçu  quelques  renforts, 
se  présentèrent  de  nouveau  sous  les  murs  d'Alep.  Kerim-Pa<^a 
les  reçut  cette  fois  encore  assez  vigoureusement  pour  qu'ils  se  re- 
tirassent en  désordre,  laissant  une  centaine  des  leurs  au  pouvoir 
des  troupes  impériales.  Les  biens  des  insurgés  furent  conûsqués 
pour  indemniser  les  chrétiens  de  leurs  pertes ,  pour  relever  les 
églises  détruites  et  assurer  des  moyens  d'existence  aux  famil- 
les des  chrétiens  massacrés  dans  les  journées  des  14  et  15  oc-* 
tobre. 

Désormais  la  tranquillité  d'Alep  paraissait  assurée.  Les  réfor- 
mes furent  immédiatement  appliquées.  C'est  ainsi  que  partout  le 
tanzimat  s'introduisit  en  Turquie  avec  le  caractère  d'une  impor- 
tation chrétienne  et  anti-religieuse  par  excellence. 

Sur  un  autre  point  de  l'empire,  dans  la  Bulgarie,  une  insurrec- 
tion éclata  encore,  parallèlement  à  la  révolte  de  Bosnie.  Les  in- 
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surgés,  réunis  autour  de  Widdin,  lurent  taillés  en  pièces  par  Orner- 
Paeha  secondé  par  Jes  forces  irréguiières,  sous  le  commandement 
de  Zia-Pacha,  gouverneur  de  la  province. 

Enfin ,  dans  le  Kurdistan ,  une  insurrection  nouvelle  éclata  à 
Suleymanié  vers  la  fin  de  Tannée;  les  troupes  de  l'armée  de  11- 
raque  arabique ,  dont  Bagdad  est  la  capitale ,  avaient  peine  à  se 
maintenir  contre  les  rebelles.  Le  commandant  turc,  Namik-Pacha, 
partit  pour  les  combattre. 

Deux  réformes  essentielles  occupent  le  gouvernement  turc,  et 
leur  réalisation  imprimerait  un  essor  rapide  à  la  prospérité  de 
Tempire.  Il  s'agit,  en  premier  lieu,  de  la  refonte  des  monnaies. 
La  monnaie  turque  a  été  longtemps  une  des  plus  belles  ei  des 
plus  pures  du  monde  ;  mais  lorsque  sont  venus  les  jours  malheu- 
reux, les  sultans ,  comme  les  souverains  du  moyen  âge,  ont  eu 
recours  à  Tindigne  et  ruineuse  ressource  de  l'altération  des  mon- 
naies. La  première  altération  date  de  la  fin  du  xyii^  siècle  ,  la 
dernière  est  de  1828.  La  piastre  turque,  qui  valait,  àTorigine, 
cinq  de  nos  francs,  ne  vaut  plus,  depuis  1828,  que  vin^t-trois 
centimes  ;  elle  ne  représente  donc  pas  tout  à  fait  le  vingtième  de 
sa  valeur  nominale.  On  doit  louer  hautement  le  gouvernement 
turc  d'avoir  renoncé  à  un  système  gui  compromettait  sa  bonne 
foi  et  ruinait  ses  sujets  pour  lui  procurer  une  ressource  passa- 
gère. Il  a  fixé  équitablement  le  cours  des  monnaies,  afin  d'assu- 
rer la  stabilité  des  transactions  commerciales,  et  il  a  entrepris  de 
retirer  peu  à  peu  de  la  circulation  les  pièces  de  mauvais  aloi.  Mal- 
heureusement ses  ressources  n'ont  pas  toujours  répondu  à  sa 
bonne  volonté.  L'état  défavorable  des  changes  entre  Gonstanli- 
nople  et  l'Europe  a  fait  affluer  à  Gênes  et  à  Marseille  presque  tou- 
tes les  monnaies  d'or  récemment  frappées  en  Turquie,  et  malgré 
le  secours  qu'offrent  les  kaymés,  véritables  bons  du  Trésor,  dont 
l'intérêt  est  exactement  payé,  l'empire  turc  manque  encore  d'un 
numéraire  de  bon  aloi  et  d'une  circulation  régulière.  La  pré- 
sence eu  Turquie  d'une  grande  quantité  de  numéraire  étranger, 
dont  on  est  obligé  de  tolérer  la  circulation ,  donne  lieu  à  des 
spéculations  sur  les  piastres  dont  le  trésor  impérial  supporte 
en  dernier  lieu  les  frais.  Le  divan  a  commencé  la  mise  en 
exécution  d'un  plan  qui  aura  pour  effet  de  retirer  les  cinq 
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cent  millions  de  piastres  altérées  qui  sont  encore  en  circulation. 
La  seconde  réforme  se  lie  étroitement  à  celle  que  nous  venons 
d'indiquer,  c'est  la  réforme  du  budget.  Le  gouvernement  turc, 
pour  déraciner  les  habitudes  de  concussion  chez  les  fonctionnai- 
res, habitués  à  vivre  tous  de  leur  office,  leur  a  attribué  des  trai- 
tements considérables.  La  nécessité  d'entretenir  une  armée  nom- 
breuse et  le  salaire  des  employés,  ont  donc  élevé  le  chiffre  du 
budget  :  mais  l'accroissement  des  ressources  est  venu  compenser 
cette  augmentation  de  dépenses.  Le  budget  se  solde  donc  à  peu 
près  en  équilibre,  à  raison  de  730  millions  de  piastres  par  an. 
L'obligation  où  la  guerre  de  Hongrie  a  mis  la  Porte  de  former  une 
armée  d'observation  sur  le  Danube ,  a  entraîné  seulement  pour 
l'année  1849  un  déficit  de  110  millions  de  piastres.  Comme  la 
Turquie  n'a  point  de  dette ,  sa  situation  financière  n*a  rien  d'a- 
larmant. Mais  le  gouvernement  turc  comprend  la  nécessité  de 
créer  des  routes  dans  un  empire  oii  il  n'y  a  pas  dix  lieues  de 
routes  carrossables ,  de  réparer  des  canaux  depuis  longtemps  ob- 
strués, de  canaliser  quelques  rivières,  afin  d'ouvrir  des  débou- 
chés aux  nombreuses  productions  agricoles  de  ses  provinces 
centrales.  Les  forêts  et  les  mines  du  gouvernement  demeurent 
aujourd'hui  complètement  improductives,  faute  de  routes  et  faute 
de  rivières  navigables.  Ce  sont  là  des  dépenses  utiles  et  fécondes 
auxquelles  ses  ressources  actuelles  ne  lui  permettent  pas  de  pour- 
voir. 

En  second  lieu  le  produit  des  impôts,  avec  leur  assiette  ac- 
tuelle, est  fort  irrégulier.  Une  année  ou  de  disette  ou  de  crise 
commerciale  peut  mettre  le  trésor  impérial  en  déficit.  Pour  s'as- 
surer une  recette  régulière  et  sûre  en  rapport  avec  ses  dépenses, 
le  gouvernement  turc  se  propose  de  substituer  à  la  dîme  et  aux 
autres  impôts  sur  le  revenu,  un  impôt  sur  les  propriétés ,  et  en 
même  temps  de  remplacer  le  système  de  l'affermage  par  celui  de 
la  perception  directe.  Ce  changement  de  système  doit  augmenter 
le  revenu  d'environ  150  millions  de  piastres. 

Pour  couper  court  aux  dépréciations  successives  de  sa  monnaie 
et  régler  le  cours  des  changes  avec  l'Europe,  la  Porte  institua,  le 
28  octobre  ,  à  Constdntinople  ,  sous  la  direction  de  deux  négo- 
ciants de  celte  place,  une  banque  d'escompte  au  capital  de  25  mil- 
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lions  de  piastres ,  chargée  de  fournir  au  commerce  toutes  les 
lettres  de  change  sur  l'Europe  ,  au  taux  de  liO  piastres  pour  la 
livre  sterling,  sous  la  garantie  du  gouvernement  turc. 

Enfin,  la  nouvelle  administration  de  La  douane  de  Constantino- 
ple  entra  en  exercice  avec  Tannée  financière  :  le  gouverneaient 
trouverait  à  cet  établissement  un  bénéfice  net  de  23  à  24  millions 
de  piastres  turques.  Ce  système  serait  plus  tard  généralisé  et  appli- 
qué à  toutes  les  échelles. 

Principautés  danubiennes,  —  L'empressement  de  la  Russie  a 
évacuer  les  Principautés ,  dès  que  tout  danger  de  complications 
graves  eut  disparu  en  Europe ,  montra  que  son  protectorat  n'est 
pas  pour  elle  un  prétexte  pour  peser  sur  Tadministration  de  ces 
provinces.  Les  choses  étaient  donc  rentrées ,  à  la  fin  de  l'année, 
dans  rétat  où  elles  étaient  avant  l'agitation  révolutionnaire  de 
1848,  et  toute  occupation  avait  cessé,  sauf  les  conditions  provi- 
soires dans  lesquelles  étaient  placées  les  principautés,  d'après  les 
clauses  du  traité  de  Balta-Liman. 

L'administration  valaque  fut  modifiée  à  la  fin  de  septembre.  Le 
nouveau  ministère  choisi  par  le  prince  Stirbey  se  composait  de 
MM.  Ghcresco,  aux  Finances;  Argyropoulo,  à  la  Justice;  Jean 
Mano,  secrétaire  d'Etat  ;  Jean  Otétéléchano,  contrôleur  général, 
et  Georges  Philippesco,  au  ministère  de  l'intérieur.  Ces  choix 
furent  favorablement  accueillis  par  l'opinion  publique. 

Le  divan  général  de  Valachie  poursuivait  régulièrement  le  cours 
de  ses  travaux;  il  adopta  une  loi  qui,  complétant  les  dispositions 
du  règlement  organique,  régularisait  les  conditions  des  commer- 
çants, les  partages  en  diverses  classes  ou  catégories  distinctes  qai 
paieraient  annuellement  un  droit  proportionnel  de  patente ,  et 
jouiraient  de  quelques-unes  des  prérogatives  des  boyards.  Cette 
Assemblée  s'occupait  de  le  discussion  du  Gode  criminel ,  dont  le 
projet,  élaboré  par  nne  commission  spéciale,  avait  été  soumis  par  le 
gouvernement  à  ses  délibérations.  Ce  Code  ,  à  l'instar  du  Gode 
de  commerce  en  vigueur  en  Yaiachie,  était  calqué  sur  le  Gode  fran- 
çais, dont  il  avait  été  traduit  avec  les  modifications  voulues.  La  créa- 
tion d'un  nouveau  département,  celui  des» Travaux  publics,  qui 
formait  jusqu'à  présent  une  section  relevant  du  ministère  de  l'In- 
térieur, et  la  nouvelle  organisation  do  l'enseignement  public  for- 
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maient  Tobjet  de  rattention  du  gouTernement,  et  seraient  bientôt 
soumises  aussi  à  l'Assemblée. 

L*ouverture  du  divan  général  de  Moldavie  eut  lieu  sous  la  pré- 
sidence de  M.  le  grand  logothète  Constantin  Stourdza  ,  ministre 
de  rintérienr.  Ce  divan  servit  de  base  à  celui  de  la  Yalachie. 

EGYPTE. 

Ce  sont  encore  les  conséquences  du  hatti-chérif  de  Gul-Hané, 
qui  constituent,  pour  TEgypte,  la  question  politique  la  plus  grave. 
Le  divan  insiste  pour  Tapplication  du  tanzimat  à  TEgypte  :  Abbas- 
Pacha ,  attaché  aux  anciennes  coutumes ,  objecte  ,  avec  quelque 
apparence  de  raison ,  qu'une  révolution  aussi  complète  dans  les 
mœurs  politiques  du  pays  qu'il  gouverne  ne  pourrait  se  faire 
sans  péril.  Il  est  juste  de  reconnaître  que  le  divan  n'insiste  pas 
pour  une  application  radicale  des  principes  nouveaux. 

Des  réformes  nombreuses  ont  été  tentées  ,  depuis  la  mort  dl- 
brahim-Pacha,  par  son  successeur,  le  vice-roi  actuel,  Abbas-Pacha, 
pour  diminuer,  en  Egypte,  les  misères  et  les  charges  des  fellahs  (cul- 
tivateurs), et  pour  rendre  la  vie  meilleur  marché.  C'est  ainsi  que 
le  ferdé,  imposition  personnelle,  a  été  dégrevé  de  6  millions  de 
francs,  que  les  droits  des  terrains,  ceux  sur  la  viande  et  les  objets 
de  première  nécessité  ont  été  sensiblement  abaissés. 

C'est  à  ces  changements  dans  le  système  suivi  jusqu'alors  qu'il 
faut  attribuer  un  remaniement  assez  important  dans  l'administra- 
tion. Artin-Bey  ,  à  la  fois  ministre  du  Commerce  et  des  Affaires 
étrangères,  fut  enlevé  au  premier  de  ces  deux  postes.  Au  mépris 
des  traités  de  commerce  avec  les  puissances  étrangères  ,  il  s'ef- 
forçait de  rétablir,  au  profit  de  quelques-uns,  l'ancien  monopole 
aboli  au  profit  de  tous  ;  les  enchères  des  produits  du  sol  apparte- 
nant à  l'Etat,  les  adjudications  des  travaux  à  entreprendre  et  des 
fournitures  de  toute  espèce  à  faire  exécuter  en  Europe  ,  avaient 
cessé  d'être  libres;  c'était  un  coup  porté  au  commerce  entier  d'A- 
lexandrie et  du  Caire.  L'opposition  d'Artin-Bey  survécut  à  la 
mesure  qui  l'atteignait  :  le  vice-roi  dut  lui  retirer  également  les 
Affaires  étrangères.  Stephan-Bey,  ancien  directeur  de  l'Ecole 
égyptienne  à  Paris,  fut  appelé  aux  Affaires  étrangères,  et  Edhem- 


476  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1850.) 

Pacha  au  Commerce.  Ce  dernier  avait  été  ministre  de  Tlnstruc- 
tion  publique  sous  Mehemet-Âli. 

Une  tranquillité  profonde  régnait,  du  reste,  en  Egypte  :  la  si- 
tuation générale  s'améliorait  légèrement;  les  valeurs  émises  par 
le  Gouvernement  étaient  frappées  d*un  discrédit  moins  sensible; 
elles  perdaient  naguère  jusqu'à  25  et  28  p.  O7O,  et  trouvaient 
maintenant  des  preneurs  de  8  à  10.  L'agriculture  aussi  était  dans 
une  position  meilleure.  Malheureusement,  cette  année  ,  leseaui 
du  Nil  y  quoique  ayant  atteint  une  assez  grande  hauteur  ,  avaient 
baissé  rapidement ,  et  il  était  à  craindre  que  beaucoup  de  ter- 
res n'eussent  pas  été  suffisamment  fertilisés. 
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CHAPITRE  VI. 


Agression  anglaise,  Tamiral  Parker  à  Athènes,  demandes  d'indemnités,  récla* 
mations  et  exigences  inouïes  ;  mesures  coercitives,  blocus  ;  protestations  du 
ministre  de  France  ;  demande  d'explications  à  Londres,  acceptation  des  bons 
offices  de  la  France^  retard  calculé  d'un  courrier  ;  continuation  des  f  iolences, 
honorable  attitude  du  peuple  grec  ;  note  rosse  ;  M.  le  baron  Gros  à  Athènes, 
négociations  inutiles;  convention  conclue  à  Londres;  redoublement  de  ri- 
gueurs à  Athènes,  menace  de  bombardement,  acceptation  de  VuliimeUum; 
maintien  de  la  convention  d'Athènes,  rappel  de  l'ambassadeur  français  ;  re* 
tour  à  la  convention  de  Londres;  résultats  de  la  politique  anglaise.  —  Oise 
miaistérielle,  projet  de  loi  de  régence,  ouverture  des  Chambres. 


GRÈCE. 

Toute  l'histoire  de  ce  pays  est  dans  l'agression  inouïe  tentée 
par  ane  puissance  de  premier  ordre,  la  Grande-Bretagne,  contre 
une  nation  incapable  de  résister,  qui  n'a  été  fondée,  qui  ne  vît 
que  par  l'appui  de  l'Europe. 

Le  16  janvier,  le  vice-amiral  anglais  Parker,  arrivé  depuis  la 
veille  dans  le  port  d'Athènes  avec  une  flotte  qui  comptait  quinze 
bâtiments,  présenta,  de  concert  avec  le  ministre  d'Angleterre, 
H.  Wyse,  à  M.  Londos,  ministre  grec  pour  les  relations  extérieu- 
res, une  série  de  réclamations  pour  lesquelles  il  exigeait  une  sa- 
tisfaction complète  dans  les  vingt-quatre  heures.  Si  on  n'y  fai- 
sait pas  droit,  une  fois  le  délai  expiré  a  on  commencerait 
à  agir,  et  les  conséquences  de  ces  actes  seraient  très-graves 
pour  la  Grèce.  »  Il  s'agissait  de  payer  une  première  indemnité 
de  44,000  drachmes  à  un  certain  Finlay,  ancien  propriétaire 
exproprié  du  terrain  sur  lequel  avait  été  construit  le  palais  du  roi. 
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A  la  honte  éternelle  da  Gouvernement  anglais,  le  blocus  du 
Pyrée  continua  jusqu'au  2  mars  :  la  flotte  anglaise,  incessamment 
renforcée,  redoublait  tous  les  jours  de  dureté  dans  Texécotion 
de  ses  ordres  tyranniques.  Tout  le  commerce  grec,  le  petit  cabo- 
tage, la  pèche  même  étaient  interdits.  A  ces  rigueurs  sans  nom  s'a- 
joutait, pour  ce  malheureux  pays,  une  inclémence  peu  ordinaire 
de  la  température.  Et  tout  cela  se  passait  dix-huit  jours  après 
Tacceptation  de  la  médiation  officieuse  de  la  France,  vingt-cinq 
jours  après  la  promesse  faite  par  lord  Palmerston  de  faire  cesser 
la  coercition. 

Un  fait  éminemment  honorable  pour  la  Grèce,  ce  fut  Tattitude 
du  pays  tout  entier  pendant  ce  blocus  inouï.  Pas  un  fait  de  bri- 
gandage, pas  UQ  crime,  pas  un  acte  de  rébellion  ne  se  produisi- 
rent pendant  près  de  deux  mois.  L'amour  de  Tindépendance,  le 
patriotisme  absorbèrent  toutes  les  passions  mauvaises,  d'ordinaire 
trop  nombreuses  dans  ce  malheureux  royaume.  Il  n'y  eut  pas 
jusqu'aux  exilés  politiques  qui,  loin  de  se  laisser  entraîner  par 
de  perfides  suggestions,  s'empressèrent  de  protester  de  leur  pa- 
triotisme et  d'offrir  leur  concours  au  roi.  Plusieurs  d'entre  eux, 
parmi  lesquels  le  célèbre  Grivas,  rentrèrent  dans  leur  pays  par 
suite  d'une  amnistie  pleine  et  entière.  Partout  des  manifes- 
tations enthousiastes  à  l'adresse  du  roi,  partout  des  actes  de  dé- 
vouement. De  simples  particuliers  mettaient  leur  fortune  à  la  dis- 
position du  Gouvernement;  des  ofticiers  renonçaient  à  lenr 
solde  ;  des  souscriptions  s'organisaient.  A  Syra  même  et  à  Fatras, 
foyers  principaux  du  parti  mavrocordatiste,  l'esprit  public  se  ma- 
nifestait hautement  en  faveur  du  roi.  C'est  ainsi  que  le  peuple 
grec  répondait  aux  perfides  espérances  qu'avait  fait  conceToir  à  la 
diplomatie  britannique  son  exaltation  habituelle.  La  fermeté  da 
Gouvernement  ne  fut  surpassée  que  par  sa  prudente  réserve. 
Le  général  Mamouiis,  commandant  de  la  Grèce  continentale  et  le 
nomarque  de  la  province  de  Phtiotide,  M.  Monastériotes,  ex-pré- 
fet de  police  d'Athènes,  furent  tous  deux  révoqués  de  leurs  fonc- 
tions pour  avoir  publié  des  proclamations  tendant  à  augmenter 
la  juste  irritation  de  leurs  administrés. 

Pendant  que  la  médiation  officieuse  de  la  France  se  prolongeait 
sans  résultats  par  l'envoi  d'un  plénipotentiaire  spécial  à  Athènes, 
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M.  Gros,  pendant  que  le  cabinet  français  acceptait  la  situation 
assez  humble  que  lui  faisait  cette  négociation,  situation  qui  ne  lui 
permettait  pas  même  de  discuter  les  iniques  prétentions  de  la 
Grande-Bretagne^  et  qui  allait  tout  au  plus  à  obtenir  que  la  Grèce 
fût  un  peu  moins  maltraitée  qu'elle  ne  Teût  été  sans  intermé* 
diairc,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  prenait  une  attitude  tout 
autrement  vigoureuse.  Le  19  février,  M.  de  Nessel rode  adressait 
à  M.  le  baron  de  Brunow,  ministre  de  Russie  à  Londres,  une  dé- 
pêche qui  ne  put  être  connue  que  le  2  mars.  Cette  note  com- 
mençait par  exprimer  Tétonnement  et  l'impression  profondé- 
ment pénible  qu'avaient  causés  à  l'empereur  les  actes  violents  et 
inattendus  commis  par  la  flotte  anglaise  contre  la  Grèce.  Elle  re- 
traçait le  tableau  de  ces  actes.  La  flotte  anglaise  venait  à  peine  de 
sortir  des  Dardanelles,  où  elle  avait  failli  compromettre,  en  y 
entrant  contre  le  texte  des  traités  du  i3  juillet  1841,  la  paix  de 
l'Europe.  Elle  se  portait  tout  à  coup  sur  les  côtes  de  la  Grèce,  et 
faisait  courir  là  au  repos  de  l'Orient  de  nouveaux  risques,  comme 
s'il  n'y  avait  pas  déjà  en  Occident  assez  de  troubles,  comme  si 
elle  avait  pour  mission  de  porter  partout,  de  côte  en  côte,  les 
menaces  et  le  germe  de  bouleversements  politiques.  C'est  contre 
un  jeune  roi  qui  venait  de  Taccueillir  avec  amitié  que  l'amiral 
anglais  venait  exercer  ces  violences  inopinées,  en  déclarant  qu'il 
ne  s'agissait  plus  de  juste  et  d'injuste,  qu'il  voulait  satisfaction 
dans  les  vingt-quatre  heures.  11  y  avait  dans  cette  conduite  un  man- 
que complet  d'égards  envers  la  Russie  et  la  France,  protectrices 
comme  l'Angleterre  de  l'État  grec.  Cet  État,  disait  M.  de  Nessel- 
rode,  ne  subsiste  point,  comme  les  autres,  par  sa  seule  force  ;  les 
trois  puissances  qui  depuis  1827  l'ont  fondé  et  constamment 
soutenu  ont  le  même  droit  à  veiller  sur  ses  destinées,  et  se  doi- 
vent mutuellement  de  se  tenir  informées  et  d'agir  de  concert 
dans  tout  ce  qui  pourrait  les  compromettre.  Si  le  cabinet  britan- 
nique avait  entretenu  la  Russie  et  la  France  de  ses  réclamations, 
elles  se  seraient  employées  pour  lui  faire  obtenir  de  la  Grèce  ce 
qu'il  aurait  eu  droit  d'obtenir.  Et  en  vérité,  ajoutait  la  note,  de- 
puis que  ces  réclamations  sont  connues,  il  est  évident  qu'elles 
sont  d'une  médiocre  importance  et  tout  à  fait  hors  de  proportion 
avec  les  forces  déployées  pour  les  faire  prévaloir.  Quant  aux  îles 
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de  Gervi  et  de  Sapienza,  TAngleterre  n'a  droite  en  aucun  cas,  de 
les  réclamer  de  la  Grèce  seule  ;  c'est  de  concert  avec  la  Russie  et 
la  France  que  cette  question  doit  être  traitée  et  résolue.  Les  trois 
puissances  ont  réglé  ensemble  les  limites  territoriales  de  la  Grèce; 
toute  modification  apportée  dans  ces  limites,  toute  réclamation 
élevée  à  leur  sujet  est  un  intérêt  commun  qui,  selon  les  notions 
élémentaires  du  droit  public,  ne  peut  être  réglé  qu'en  commun. 
Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  proteste  formellement  contre 
tout  ce  qui  a  été  fait  ou  pourrait  être  fait  sans  son  concours  à  l'é^ 
gard  de  ces  deux  îlots.  Le  cabinet  anglais  venait  tout  récemment, 
par  son  ministre  à  Saint-Pétersbourg,  de  témoigner  au  gouver- 
ment  impérial  son  sincère  désir  de  concourir  avec  lui  an  main- 
tien de  la  paix  et  de  Tordre  en  Europe,  déclarant  que  la  diversilè 
des  formes  de  gouvernement  n'était  pas  un  obstacle  à  cette  bonne 
entente,  et  qu'il  était  pour  son  compte  fermement  résolu  à  la 
pratiquer.  Et  c'est  à  ce  même  moment  que  la  flotte  anglaise,  d'a- 
près les  instructions  de  lord  Palmerston  et  sans  en  donner  au 
cabinet  impérial  le  moindre  avertissement,  portait  le  trouble  et 
courait  risque  d'amener  les  plus  graves  bouleversements  chez  un 
souverain  ami  de  Vempereur,  dont  l'empereur  désire  affermir  le 
trône  et  la  dynastie.  Et  lorsque  le  ministre  de  Russie  auprès  de 
ce  souverain,  de  concert  avec  le  ministre  de  Fraace,  offrait  son 
action  officieuse  dans  ce  triste  différend,  ses  offres  étaient  deux 
fois  repoussées. 

L'empereur,  disait  en  terminant  la  note,  ordonne  à  son  mi- 
nistre à  Londres  de  porter  ces  sérieuses  représentations  à  la  con- 
nnissanee  du  cabinet  anglais  et  d'engager  de  la  manière  la  plus 
pressante  lord  Palmerston  à  faire  promptement  cesser  en  Grèce 
un  état  de  choses  aussi  contraire  au  droit  qu'au  repos  de  l'Eu- 
rope. 

Les  dernières  paroles  de  ce  grave  document  ont  une  trop 
haute  importance  politique  pour  que  nous  ne  les  fassions  pas 
connaître.  Les  voici  : 


«  L'accueil  qne  fera  le  gouvernement  britannique  à  nos  représentations  jet> 
tera  un  grand  jour,  dit  la  dépêche,  sur  ce  que  pourront  être  h  TaTenir  nos  rela- 
tions  avec  TÂngleterre.  Il  servira  aussi  d'avertissement  aux  autres  puissances  , 
grandes  et  petites,  dont  le  littoral  peut  se  trouver  exposé  à  des  attaques  inopinées.  l\ 
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s'agit*  en  effet,  de  savoir  si  rAngieterre  entend  user  de  sa  supériorité  maritime, 
qui  est  incontestée,  pour  pratiquer  désormais  une  politiqae  d^isolement,  sans  sa 
soucier  des  conséquences  de  sa  conduite  pour  le  continent  européen,  et  si  nue 
grande  puissance  peut  s^affrancbîr  de  ses  relations  antérieures  et  de  tonte  soli- 
darité, pour  ne  prendre  conseil  que  de  sa  volonté  et  de  son  intérêt  matériel.  » 

L'attitude  prise  par  la  Russie  fut  le  seul  élément  par  lequel  elle 
put  peser  sur  le  différend ,  car  tout  se  termina  sans  elle  par  Tin- 
termédiaire  delà  France.  M.  Persiany,  ministre  russe  à  Athènes, 
put  seulement  joindre  ses  efforts  à  ceux  de  MM.  Thouvenel  et 
Gros. 

Ce  dernier,  cependant,  arrivé^  le  8  mars,  à  Athènes^  engageait 
Je  plus  possible  la  discussion  sur  les  réductions  évidemment  né- 
cessaires des  réclamations  anglaises.  Chemin  faisant ,  les  deux 
représentants  de  la  France  avaient  rencontré  la  question  des  îlots 
de  Cervi  et  de  Sapienza.  Sur  ce  point,  on  pouvait  parler  plus  net 
et  plus  ferme  :  le  langage  des  médiateurs  ne  pouvait  nuire  à  la 
Grèce.  M.  Wyse  dut  atténuer  ses  premières  déclarations,  qui  lais- 
sa/ententrevoir  l'intention  d'occuper  les  deux  points  contestés. 

Ainsi,  deux  négociations  se  poursuivaient  simultanément,  l'une 
a  Athènes,  l'autre  à  Londres.  Celle-ci  devait  nécessairement  abou- 
tir :  mais  lord  Palmcrston  avait  donné  les  instructions  néces* 
saires  pour  que  tout  fût  fini  à  Athènes  quand  les  instances  de 
la  France  et  de  la  Russie  le  forceraient»  à  Londres,  de  se  dépar- 
tir de  ses  rigueurs.  Le  19  avril,  M.  Drouyn  de  Lhuys  obtenait, 
pour  la  Grèce,  un  arrangement  onéreux,  mais  qui,  en  définitive, 
effaçait  les  clauses  exorbitantes  exigées  par  M.  Wyse,  telles  qu'une 
caution  pour  la  réclamation  spéciGée  et  la  mise  à  la  charge  du 
Gouvernement  grec  des  avaries  causées  aux  bâtiments  capturés. 
Quanta  l'indemnité,  elle  monterait  au  total  à  8,500  liv.  sterl.; 
et  encore  lord  Palmerston  consentait-il  à  laisser  à  M.  Wyse  l'ap- 
préciation des  réductions  possibles. 

Le  24  avril ,  le  négociateur  anglais  à  Athènes  eut  connaissance 
de  cet  accord.  Il  n'en  persista  pas  moins,  et  avec  plus  de  vigueur 
que  jamais  dans  les  mesures  de  violence.  Enlin ,  le  26  avril ,  sous 
la  menace  d*un  bombardement ,  les  Chambres  et  le  roi  subirent 
Yultimatum.  Le  1^'  mai  seulement,  la  convention  de  Londres  fut 
connue  officiellement  à  Athènes.  Il  était  trop  lard. 
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En  apprenant  cet  étrange  résultat  de  la  médiation  ,  le  cabinet 
français  voulut  n'y  voir  que  Teffet  d'un  malentendu.  Espérant 
que  le  cabinet  de  Londres  considérerait  comme  non  avenus  les 
faits  regrettables  qui  se  passaient  à  Athènes  et  dont  la  consécra- 
tion eût  été  la  violation  flagrante  de  la  parole  donnée  ,  il  mani- 
festa son  espoir  de  voir  maintenir  le  projet  de  la  convention  ar- 
rêtée à  Londres. 

Le  cabinet  français  avait,  pour  appuyer  sa  demande,  autre 
chose  encore  que  Tantériorité  de  date  de  la  convention  de  Lon- 
dres et  que  la  considération  des  justes  égards  qu'il  croyait  lui  être 
dus  par  le  Gouvernement  d'un  pays  allié  et  ami.  Il  avait  été 
convenu,  aussitôt  après  l'acceptation  des  bons  offices  de  la  France, 
que  les  mesures  coërcitives  seraient  suspendues  pendant  toute  la 
durée  des  négociations,  et  que  quand  même  un  arrangement  jugé 
acceptable  par  le  médiateur  français  serait  repoussé  par  le  mi- 
nistre britannique ,  celui-ci  ne  pourrait  recourir  de  nouveau  à 
l'emploi  de  la  force  qu'après  en  avoir  référé  à  Londres.  Cette 
promesse  avait  été  faite  et  renouvelée  de  la  manière  la  plu.s  for- 
melle. Qu'était-il  arrivé  cependant?  M.  Wyse,  après  avoir  succes- 
sivement repoussé  toutes  les  propositions  de  M.  Gros,  au  lieu  d'en 
appeler  à  Londres,  comme  son  Gouvernement  s'y  était  enga- 
gé, avait  recouru  immédiatement  aux  mesures  coërcitives  et  avait 
contraint  le  Gouvernement  grec  de  céder  devant  une  menace 
inouïe. 

Le  ministre  de  la  Grande-Bretagne  n'en  profita  pas  moins  sans 
pudeur  des  faits  accomplis.  Le  14  mai,  lord  Palmerston  déclara 
que  l'Angleterre  maintiendrait  la  convention  d'Athènes.  Dès  lors, 
il  n'était  plus  possible  au  représentant  de  la  France  de  prolonger 
son  séjour  à  Londres  sans  compromettre  la  dignité  du  pays.  Le 
16  mai,  M.  Drouyn  de  Lhuys  demanda  ses  passeports.  Cette  Gère 
attitude,  jointe  au  blâme  éclatant  infligé  par  la  Chambre  des  lords 
à  la  politique  de  lord  Palmerston  (voyez  plus  loin  Grande- 
Bretagne),  décidèrent  enfin  celui-ci  à  revenir  sur  un  acte  désho- 
norant et  à  accepter  la  convention  de  Londres.  On  substitua  aui 
dispositions  de  la  convention  d'Athènes,  qui  n'avaient  pu  encore 
être  exécutées,  les  stipulations  correspondantes  du  19  avril. 

En  résumé,  qu'avait  gagné  lord  Palmerston  à  ces  violences 
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exercées  contre  un  des  plus  faibles  Etats  de  l'Europe  ?  Cet  acte 
resterait  comme  une  tache  sur  la  politique  de  la  Grande-Breta- 
gne :  il  aurait  diminué  Finiluence  du  parti  anglais  en  Grèce  ,  s'il 
ne  valait  mieux  dire  qu'il  l'aurait  anéantie.  II  aurait,  par  contre, 
augmenté  l'ascendant  de  la  Russie  et  fait  injure  à  la  France,  dont 
on  avait  méconnu  les  bons  offices.  Enfin ,  il  avait  ruiné  un  com- 
merce dans  lequel  l'Angleterre  avait  une  large  part  et  entretenu 
une  sourde  irritation  parmi  les  habitants  des  îles  Ioniennes.  Il 
faudrait  plusieurs  années  à  la  Grèce  avant  qu'elle  pût  se  remettre 
du  coup  terrible  qui  venait  de  lui  être  porté.  Toutes  les  affaires, 
toutes  les  entreprises  commerciales  ou  industrielles  avaient  été 
suspendues.  Les  caisses  étaient  vides  ,  les  pertes  immenses  pour 
le  commerce  et  pour  la  marine.  S'il  avait  existé  un  code  de  jus- 
tice internationale ,  le  bon  sens  disait  qui  de  la  Grèce  ou  de  la 
Grande-Bretagne  eut  eu  droit  à  une  indemnité. 

Une  crise  ministérielle  se  produisit,  au  mois  d'août,  sur  une 
question  qui  semblait  sans  importance.  Â  la  fin  de  Tannée  1849, 
après  diverses  tentatives  inutiles  faites  par  MM.  Metaxas*et  Ca- 
naris pour  composer  uu  cabinet,  M.  Kriésis,  contre-amiral  et 
maréchal  de  la  cour,  avait  réussi  à  former  l'administration  sui- 
vante. Présidence  du  conseil  et  ministère  de  la  marine ,  M.  le 
contre-amiral  Kriésis,  sénateur  ;  ministère  de  la  maison  du  roi 
et  des  affaires  étrangères,  M.  Anastase  Londos,  sénateur  ;  minis- 
tère de  l'intérieur,  M.  G.  Notaras ,  sénateur  ;  ministère  du  culte 
et  de  l'instruction  publique,  M.  Chrysogelos,  sénateur;  ministère 
de  la  guerre ,  M.  le  général  Staïkos,  sénateur  ;  ministère  de  la 
justice,  M.  Balbis,  jusqu'ici  ministre  des  finances  :  ministère  des 
finances,  ad  intérim,  le  même  M.  Balbis. 

C'est  ce  ministère  du  25  décembre  1849  qui  avait  eu  à  sup- 
porter la  crise  née  des  prétentions  iniques  de  la  diplomatie  an- 
glaise. Le  2  août,  MM.  Londos  et  Chrysogelos  se  retirèrent ,  re- 
fusant de  prendre  la  responsabilité  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la 
xégence.  Nous  avons  dit,  lors  de  la  discussion  de  la  charte  fon- 
damentale, que  la  reine  serait  appelée  de  droit  à  la  régence,  en 
cas  d'absence  ou  de  minorité  de  l'héritier  du  trône  (voyez  l'An- 
nuaire pour  1844).  Aujourd'hui  se  présentait  un  cas  beaucoup 
moins  grave ,  mais  non  prévu  par  la  Charte  ;  le  roi  se  disposait 
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à  faire  un  voyage  en  Bavière.  Il  était  naturel  de  réclamer  pour 
S.  M.  la  reine  Âmalia  une  régence  ad  intérim.  Le  parti  anglais 
?it  cependant  dans  cette  demande  si  logique  une  fausse  interpré- 
tation de  la  Charte.  Les  deux  ministres  démissionnaires  farent 
remplacés,  le  4  août,  par  M.  Delyannis,  chargé,  par  intérim,  de 
rinstruction  publique  et  du  culte,  ainsi  que  des  finances.  Quant 
à  la  régence  temporaire,  la  majorité  la  donna  à  la  reine  Âmaila 
conformément  à  la  Charte. 

L'ouverture  des  Chambres  eut  lieu  le  li  novembre,  au  miliea 
du  <>a1me  le  plus  profond. 
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CHAPITRE  VU. 


Réaction  vers  les  idées  d'ordre,  élections  à  Berne,  migorité  libérale  coBserTa- 
trice;  élections  à  Genève,  nnanimité  radicale, budget  en  déficit.  —  Fribourg, 
oppression  de  la  population,  senritude  démocratique,  pétitions  nombreuses. 
—  Clôture  de  la  session  fédérale,  ses  résultats,  règlement,  mariages  mixtes, 
heimathlotes.  Constitution  d'Uri  non  ratifiée  ;  résultats  financiers,  budget  fé- 
déral, adoption  de  l'unité  numéraire  française.  —  Réouverture  des  séauces  du 
Conseil  national,  projets  divers.  —  Questions  internationales;  Neucbàtel, 
échange  de  notes  avec  la  Prusse,  rejet  de  la  motion  Eytel  ;  suspension  des 
capitulations  militaires  avec  les  Deux-Siciles ,  rejet  de  la  suppression  immé- 
diate, maintien  du  statu  quo  ;  les  réfugiés,  comité  des  communications,  im- 
puissance du  Conseil  fédéral.  —  Conventions  postales  avec  l'Espagne  et  la 
Sardaigne  ;  conventions  d'extradition  avec  les  États-Unis  et  la  Bavière. 

SUISSE. 

Les  excès  commis  depuis  deux  ans,  en  Suisse,  par  le  parti  radi- 
cal, amenèrent  enfin  dans  les  esprits  une  réaction  salutaire  Ters 
les  idées  d'ordre  et  de  gouvernement  régulier.  Le  radicalisme  et 
le  socialisme,  son  dangereux  allié,  furent  vaincus  dans  le  canton 
le  plus  important  de  la  confédération,  à  Berne,  siège  aujourd'hui 
da  gouvernement  fédéral.  Dès  le  15  mars,  Tagilalion  électorale 
commença  dans  le  canton ,  entretenue  par  les  proclamations  du 
gouvernement  associé  aux  clubs  démagogiques  pour  peser  sur 
l'opinion  publique.  Les  élections  pour  le  nouveau  grand-conseil 
n'en  donnèrent  pas  moins  la  majorité  à  l'opinion  libérale  conser- 
vatrice. M.  le  colonel  Kurz  fut  élu  président,  le  H  juin,  par  117 
voix  conservatrices  contre  101  voix  radicales.  Le  pouvoir  fédéral 
ne  rencontrerait  donc  plus  dans  le  gouvernement  de  Berne  un 
adversaire  de  tous  les  jours.  Le  gouvernement  nouveau  s'em- 
pressa, en  entrant  en  fonctions,  de  proclamer  tous  les  principes 
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brutalement  niés  par  le  pouvoir  précédent^  économie,  respect  de 
la  loi,  maintien  de  la  foi  chrétienne. 

Cette  défaite  du  parti  extrême  exercerait  sans  doute  une  grande 
influence  sur  la  situation  intérieure  des  autres  cantons.  Toute- 
fois, le  malheureux  canton  de  Genève  ,  livré  à  la  dictature  de 
M.  James  Fazy,  ne  put  participer  encore  aux  bienfaits  de  cette 
amélioration  politique.  La  pression  exercée  sur  les  trois  collèges 
électoraux  du  canton  fut  si  grande,  que  pas  un  seul  député  con- 
servateur ne  put  être  appelé  au  grand  conseil  de  Genève.  Le  com- 
mentaire de  ces  prétendues  élections  se  trouvait  dans  la  situation 
financière  du  canton.  Son  budget,  qui  ne  s*élève  qu'à  175,108  f., 
présentait  un  déficit  de  552,533  fr.,  c'est-à-dire  de  plusdemoifië 
du  chiffre  total.  C'est  là  une  situation  unique.  Il  fallait  encore 
ajouter  à  ce  déficit  un  don  de  500,000  fr,  voté  par  ordre  du  dic- 
tateur, en  faveur  du  dictateur  lui-même. 

Sur  un  autre  point,  dans  le  canton  de  Fribourg ,  l'oppression 
de  la  population  conservatrice,  par  une  minorité  radicale,  conti- 
nuait à  donner  la  mesure  des  principes  de  liberté  démocratique. 
Après  la  capitulation  de  1847  et  l'entrée  des  troupes  fédérales 
dans  la  yille  de  Fribourg ,  cent  cinquante  à  deux  cents  individas 
au  plus ,  s'arrogeant  les  droits  du  peuple  fribourgeois,  nommè- 
rent à  leur  choix  un  gouvernement  provisoire,  composé  en  partie 
de  réfugiés,  vaincus  d'une  révolution  tentée  par  le  parti  radical 
quelques  mois  auparavant,  et  contre  laquelle  le  peuple  s'était  levé 
à  l'unanimité.  Le  gouvernement  se  hâta ,  profitant  de  l'occupa- 
tion militaire,  de  renverser  tout  ce  qui  lui  portait  ombrage  :  les 
droits ,  la  propriété  même  ,  rien  ne  fut  respecté.  Il  décréta  des 
élections  pour  un  nouveau  grand  conseil ,  et  priva  presque  en 
même  temps  de  leurs  droits  politiques  tous  les  citoyens  influents 
au  parti  conservateur.  Au  jour  des  élections ,  il  avait  fait  empri- 
sonner ceux-ci,  et  avec  eux  un  grand  nombre  de  libéraux  qu'il 
savait  lui  être  opposés.  Malgré  ces  mesures  violentes,  le  peuple, 
croyant  pouvoir  faire  usage  du  droit  que  lui  attribuait  une  loi  dé- 
risoire, s'y  rendit  en  foule.  Mais  il  dut  voter  sous  la  pression  des 
bataillons  fédéraux  réunis  autour  des  urnes.  Le  résultat  n'en  fut 
pas  moins  contraire  aux  espérances  des  vainqueurs  :  mais  oo 
passa  outre  ;  on  déchira  les  votes  populaires  ;  on  dispersa  les  èlec- 
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teurs  et  ou  se  chargea,  eu  leur  lieu  et  place,  de  nommer  ceux 
dont  les  noms  étaient  arrêtés  à  l'avance.  C'est  de  cette  incroyable 
tyrannie  qu'était  sortie  la  Constitution  actuelle.  Constitution  anti- 
démocratique par  excellence ,  puisqu'elle  était  réprouvée  par  les 
neuf-dixièmes  de  la  population.  Dans  cette  Constitution,  le  grand 
conseil  fixait  à  neuf  ans  la  durée  de  ses  fonctions,  s*y  décla- 
rait autorité  suprême  en  matière  religieuse  ,  et  effaçait  le  peu- 
ple. Les  traitements  des  nouveaux  conseillers  d'État  et  des  dé- 
putés au  grand  conseil  étaient  presque  doublés  ;  ceux  des  autres 
employés  étaient  augmentés  à  proportion.  Le  nombre  de  certains 
fonctionnaires  était  diminué ,  il  est  vrai,  mais  de  nouveaux  em- 
plois équivalents  étaient  créés.  Quant  aux  garanties  offertes  par 
les  institutions  nouvelles,  Tégalité  était,  il  est  vrai,  inscrite  dans 
la  loi  :  mais ,  chaque  jour ,  des  citoyens  étaient  conduits  au  ca- 
chot pour  le  seul  crime  d'opinion.  Les  poursuites  contre  la  presse 
étaient  à  Tordre  du  jour.  La  voie  des  pétitions  était  entravée  par 
tous  les  moyens  possibles ,  intimidation  ou  emprisonnement  ar- 
bitraire. A  toute  protestation  d'un^ peuple  bâillonné,  on  ré- 
pondait par  les  accusations  ordinaires  de  jésuitisme»  d'ultra- 
montanisme. 

Lassée  de  cette  servitude  démocratique,  la  population  du  can- 
ton de  Fribourg,  15,000  électeurs  sur  18,000,  adressa  à  l'Assem- 
blée nationale  une  pétition  pour  la  révision  de  sa  Constitution. 
Les  Fribourgeois  réclamaient  aussi  une  indemnité  pour  les  pertes 
éprouvées  par  suite  de  l'occupation  de  leur  canton  par  les  trou- 
pes fédérales  en  1847.  Ils  réclamaient  encore  contre  les  mons- 
trueuses spoliations  commises  par  leurs  vainqueurs.  Souvent 
pillés  et  occupés  militairement ,  impôt  de  24,000,000  fr.  frappé 
sur  les  vaincus ,  ce  sont  là  les  moyens  ordinaires  de  la  domina- 
tion radicale  en  Suisse.  Le  pouvoir  central  dut  enfin  écouter  ces 
trop  justes  plaintes  et  modifier,  sinon  abolir,  ces  odieuses  ca- 
pitations.  Quant  aux  demandes  relatives  à  la  révision  de  la 
Constitution,  elles  furent  accueillies  par  Tordre  du  jour.  Le  pou- 
voir central  n'était  point  assez  fort  pour  arracher  le  canton  de 
Fribourg  à  Toccupation  de  ses  envahisseurs. 

Le  20  juillet,  les  Chambres  fédérales,  le  conseil  des  Etats  et  le 
conseil  national,  suspendirent  leurs  travaux.  Les  lois  promulguées 
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pendant  leur  session  étaient  peu  nombreuses;  c'était  un  règle- 
ment pour  les  Chambres  ,  une  autorisation  pour  rédiger  une  loi 
fédérale  sur  les  mariages  mixtes.  D'après  le  projet  primitif  sor 
cette  matière ,  les  enfants  devaient  toujours  suivre  la  religion  da 
père.  D'après  le  texte  définitif,  le  père  déciderait  dans  quelle  re- 
ligion les  enfants  devaient  être  élevés.  Il  va  sans  dire  que  le  ra- 
dicalisme proposa ,  lors  de  la  discussion  ,  le  principe  exclusif  du 
mariage  civil.  Le  conseil  national  eut  la  sagesse  de  maintenir, 
pour  la  validité  du  mariage,  la  consécration  de  l'Eglise. 

Parmi  les  résultats  des  délibérations  fédérales ,  citons  encore 
une  loi  sur  les  vagabonds  (heimathloses ,  bohémiens  sans  fea  ni 
lieu) ,  race  particulière  au  sol  de  la  confédération  et  qui  apporfe 
un  contingent  nombreux  à  l'armée  du  socialisme.  Pour  rallier  ces 
vagabonds  à  la  société  générale,  une  loi  du  5  décembre  leor 
conféra  le  droit  de  bourgeoisie  cantonale. 

La  Constitution  d'Uri  n'avait  pas  été  ratifiée  ,  parce  qu'elle  se 
servait  le  droit  de  correspondre  avec  les  puissances  étrangères. 

Le  budget  fédéral ,  création  nouvelle  qui  ne  remonte  qn'à 
1848,  reste  encore  à  établir  sur  des  bases  fixes.  En  iSW,  le 
compte  d'Ëtat  donnait  une  recette  ordinaire  de  4,112,048  fr.  (i), 
et  les  contingents  des  cantons  avaient  fourni  1 ,769,350,  soit,  pour 
l'ensemble  des  receltes  :  5,881,398.  La  dépense  ordinaire  arait 
été  arrêtée  à  4,380,305  fr. ,  et  la  dépense  extraordinaire  à 
981,016  fr.,  soit  pour  l'ensemble  des  dépeu«es  5,367,321.  Dans 
les  dépenses  extraordinaires ,  la  garde  des  limites  du  nord  en- 
trait pour  764,917;  l'émigration  allemande  pour  189,297,  l'é- 
migration italienne  pour  26,802.  Ces  évaluations,  qui  consti- 
tuaient le  budget  de  1849  en  excédant  de  recettes  ,  firent  place, 
en  réalité,  à  un  excédant  de  dépense  de  44,815  fr. 

Le  budget  de  1850  donna  pour  évaluation  de  receltes 
7,134,192  fr.  ;  le  budget  des  dépenses  6,869,145.  Parmi  les  re- 
celtes ,  les  douanes  étaient  évaluées  à  3,200,000 ,  les  postes  à 
3,450,000.  Parmi  les  dépenses,  le  département  militaire  em- 
portait 562,820  ;  les  intérêts  de  la  dette  158,735  ;  les  postes 
3,450,000;  les  douanes  2,191,500. 

(1)  Franc  de  Suisse,  2  à  peu  près  pour  3  de  France. 
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Ce  devait  être  là  le  dernier  budget  calculé  en  francs  suisses, 
[ne  loi  du  7  mai  adopta  Tunité  numéraire  française,  le  franc  de 
00 centimes,  composée  de  5  grammes  au  titre  de  9[i0  de  fin. 
es  nouveaux  types  des  monnaies  fédérales  ,  d'après  le  système 
Wmai  français ,  porteraient  la  croix  fédérale  avec  quelques  or- 
ients, et  le  chapeau  de  Guillaume  Tell.  Les  pièces  d'argent 
rferaient  les  exergues  en  trois  langues  différentes  ;  le  français, 
iiemand  et  Titalien. 

Lorsqae  se  rouvrirent  les  séances  du  conseil  national  (4  no- 
«bre),  M.  le  président  Kern  jeta  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur 
cfi/fërents  projets  de  loi  soumis  aux  délibérations  de  TAssem- 
5  fédérale.  On  y  trouvait  un  projet  sur  la  responsabilité  des 
iricés  fédérales,  un  autre  sur  la  révision  des  contingents  en 
ïmes  et  en  argent,  un  sur  l'habillement  et  l'équipement  de 
ne'e,  un  projet  de  code  fédéral  et  de  procédure  civile, 
a  question  deNeuchâtel  fit  un  nouveau  pas  cette  année,  par 
ci  d'une  note  fédérale.  Cette  dépêche  était  peu  habilement 
ne.  On  y  lisait  : 


e  changemeut  de  la  Constitution  fédérale  suisse  ,  la  position  particulière 
ichâtel  qui,  dans  toutes  les  affaires  intérieures,  a  été  indépendant  des 
,  et  qui  à  Tintérieur  était  doté  d'institutions  dont  la  forme  républicaine 
inait  essentiellement  ;  les  événements  survenus  dans  ce  canton  ;  le  même 
luMI  présente  pour  la  puissance  de  la  couronne  royale  de  Prusse  ;  Tin- 
considérable  et  permanente  que  tant  d'événements  analogues  de  nos 
rerceront  pour  Tavenir  et  qui  ne  passera  pas  sans  laisser  en  Allemagne 
îs  d'une  nouvelle  organisation  ;  toutes  ces  circonstances  ne  peuvent 
?  à  la  sagacité  du  gouvernement  de  S.  M.  prussienne.  On  peut  attendre 
^esse  et  des  sentiments  généreux  de  S.  M.  le  roi  que,  pour  consolider 
du  canton  de  Neuchâtel  ,  il  se  prêtera  à  aplanir  les  difficultés  exis- 


ouverncment  prussien  profita  adroitement  des  ambiguités 
yle  pour  répondre  qu'il  prenait  acte  de  la  reconnais- 
î  ses  droits.  Rappeler  la  révolution  de  1848,  c'était,  en 
^senter  le  côté  faible.  La  note  prussienne  ajoutait  que, 
les  choses  seraient  replacées  dans  l'ancien  état,  le  Gou- 
nt  de  Berlin  consulterait,  avant  de  prendre  une  déiermi- 
les   besoins  du  canton  et  la  situation  nouvelle  de  la 
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Le  25  janvier  1850;  le  conseil  fédéral,  comprenant  la  fausse 
position  qu'il  avait  prise,  se  défendit,  dans  une  note  nouvelle, 
d'accepter  les  réserves  faites  par  la  Prusse.  Mais  M.  Druey  ne  put 
éviter  des  interpellations  sur  son  attitude  dans  cette  question. 
Lorsque  vint  le  rapport  de  la  commission  du  Conseil  national 
sur  la  gestion  du  Conseil  fédéral,  M.  Eytel  proposa  une  sorte 
d'ordre  du  jour  destiné,  sinon  à  blâmer  explicitement  le  passée 
au  moins,  dit-il,  à  assurer  l'avenir.  Voici  cette  proposition  : 

«  A  ToccasioD  de  l'affaire  de  Neuchfttel,  T Assemblée  fédérale  estime  et  dé- 
clare quMI  ne  peut  être  ouvert  avec  une  puissance  étrangère  aucune  négodatioo 
ayant  pour  objet  une  portion  quelconque  du  territoire  de  la  Confédération  ou 
l'indépendance  de  Tun  des  États  qui  la  composent,  sans  que  le  peuple  suisse  ait 
été  préalablement  consulté.  » 

M.  Druey,  sommé  de  s'expliquer,  donna,  dans  ce  langage  peu 
châtié  qui  est  de  mise  dans  les  assemblées  suisses  depuisle  triom- 
phe  de  son  parti,  des  explications  assez  cavalières  et  des  com- 
mentaires instructifs  de  la  note  du  8  novembre,  ce  Vous  avez  bien 
pu,  dit-il  à  S.  M.  prussienne,  dissoudre  la  diète  germanique, 
créer  un  Parlement  allemand,  le  dissoudre,  changer  la  constitu- 
tion de  votre  monarchie,  en  un  mot,  faire  de  la  révolution;  pour- 
quoi le  canton  de  Neuchâtel  n'aurait-il  pas  le  droit  d'en  faire 
autant  que  vous.  Et  encore  a-t-il  agi  plus  loyalement,  moins  vio- 
lemment que  vous.  »  Appréciation  piquante  de  la  démagogie 
prussienne  par  la  démagogie  helvétique!  La  commission  du  Con- 
seil national,  sans  blâmer  la  correspondance,  pensa  qu'il  eût  été 
préférable  qu'elle  n'eût  pas  eu  lieu  ;  à  ses  yeux,  il  ne  pouvait  être 
fait  aucune  démarche  décisive  sans  une  résolution  de  l'Assemblée 
fédérale,  et  il  était  à  désirer  que  la  position  faite  au  canton  de 
Neuchâtel  par  la  constitution  fédérale  fût  maintenue  dans  son  in- 
tégrité. Toutefois,  la  motion  de  M.  Eytel  fut  repoussée  (6  novem- 
bre). 

Une  question  internationale  assez  grave  montra  combien  l'es, 
prit  démagogique  est  contraire  à  toute  idée  de  discipline  et  de 
respect  des  lois.  On  saitTadmirable  conduite  tenue,  lors  de  l'in- 
surrection napolitaine  du  15  mai  1848,  et  lors  de  la  pacification 
de  la  Sicile,  par  les  régiments  suisses  au  service  du  roi  de  Naples. 
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Qu'on  pût  trouver  en  Suisse  7,000  braves  soldats  disposés  à  res- 
pecter leur  serment  et  à  combattre  pour  un  roi  contre  des  traîtres, 
c'était  là  sans  doute  une  honte  pour  le  Gouvernement  fédéral.  La 
démagogie  italienne  s'en  plaignit  hautement  :  la  démagogie  suisse 
ne  pouvait  rester  en  arrière.  Le  gouvernement  français  de  1848, 
lui-même,  et  avec  cette  intelligence  des  intérêts  de  la  France,  qui 
le  distinguait  à  cette  époque,  réclamait  le  rappel  des  régiments 
suisses.  La  Grande-Bretagne  appuyait  cette  réclamation  naïve, 
voyant  là  un  moyen  de  désarmer  les  maîtres  de  la  Sicile  qu'elle 
convoitait.  D'ailleurs  la  constitution  suisse  de  1 848  avait  condamné 
le  principe  des  capitulations  militaires.  Il  est  vrai  que  plusieurs 
cantons  étaient  liés  pour  huit  ans  encore  avec  S.  M.  sicilienne  : 
mais  une  parole  donnée  peut  se  reprendre.  Aussi,  le  20  juin  1849, 
un  arrêté  fédéral  porta  suppression  des  capitulations  conclues 
avec  JVaples.  Le  gouvernement  napolitain  n'en  tint  naturellement 
aucun  compie  et  les  enrôlements  continuèrent.  Le  gouvernement 
fédéral  présenta  donc,  cette  année,  à  TAssemblée  fédérale  un 
projet  de  loi  portant  anulation  de  Tarrêté  du  20  juin  1849.  Le 
6  décembre,  le  Conseil  national  consacra  de  nouveau,  à  une  ma- 
jorité de  49  voix  contre  46,  le  principe  de  l'annulation  des  capi- 
tulations militaires  avec  le  royaume  des  Dcux-Siciles  :  mais,  dans 
la  même  séance,  il  dut  rejeter  à  la  majorité  de  54  voix  contre  41 , 
la  suppression  immédiate  de  ces  capitulations.  Le  statu  quo  fut 
maintenu. 

Mais,  plus  que  toute  autre  question  internationale,  la  situation 
spéciale  faite  à  la  Suisse  par  la  présence  des  débris  nombreux 
d'insurrections  européennes,  appelait  la  sollicitude  du  directoire 
fédéral.  Réfugiés  allemands  de  la  Bavière  rhénane  et  du  grand- 
duché  de  Bade,  Polonais  entrepreneurs  cosmopolites  de  révo- 
lutions, Français  rejelés  de  leur  patrie  à  la  suite  de  tentatives 
démagogiques  avortées,  Italiens  vaincus  en  1848  et  1849,  tel  était 
le  personnel  d'une  émigration  qui  ne  considérait  pas  seulement 
la  Suisse  comme  un  asile,  mais  comme  une  position  militaire.  Le 
radicalisme  helvétique  s'appuyait  sur  cette  force  extérieure  qu'il 
espérait  faire  servir  à  ses  projets  sur  la  confédération.  Les  comi- 
tés révolutionnaires  de  Berne,  Fribourg,  Vaud,  Neuchàtei,  Ge- 
nève avaient  organisé,  sous  le  titre  ûeComitédes  communications 
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une  sorte  de  vorort  démagogique  présidé  par  M.  Eytel^  C'est 
cette  force  occulte  qui  paralysait  les  intentions  souvent  loyales 
des  hommes  d'État  de  Berne.  En  vain^  en  juillet  1849,  le  Con- 
seil fédéral  avait-il  ordonné  l'expulsion  des  insurgés  allemands; 
en  vain  avait-il ,  à  plusieurs  reprises,  publié  des  listes  de  réfugiés 
auxquels  il  interdisait  le  territoire  suisse.  Tous  les  hommes  im- 
portants de  rémigration  europénne  persistaient  à  rester  dans  lear 
asile;  les  réfugiés  allemands  résidaient daus  les  cantons  radicaux 
les  plus  rapprochés  des  Etats  allemands  ;  les  réfugiés  français  sta- 
tionnaient sur  la  limite  des  départements  du  Jura  et  de  Tlsère.  Les 
principaux  chefs  de  la  démagogie  européenne  tenaient,  sous  Tœil 
même  de  M.  James  Fazy,  des  conciliabules  secrets  à  Genève. 
Quant  au  directoire  fédéral  et  à  son  président,  M.  Druey,  ils  por- 
taient des  arrêts  nouveaux  contre  les  réfugiés,  mais  ils  fermaient 
les  yeux  sur  l'inexécution  de  ces  mesures. 

Une  convention  postale  fut  signée,  le  2  novembre,  à  Baie, 
entre  la  Suisse  et  FEspagne  ;  Taffranchissement  pour  la  corres- 
pondance ordinaire  cessait  d'y  être  nécessaire.  Toute  lettre  dont 
le  poids  n'excéderait  pas  7  grammes  et  demi  en  Suisse,  4  adarmes 
(un  quart  d'once)  en  Espagne,  payerait  1  fr.,  dans  le  premier 
pays  et  4  réaux  dans  le  second  ;  au-dessus  de  ce  poids  jusqu'à 
15  gr.,  on  8  adarmes,  2  fr.  ou  8  r.  Les  journaux  ou  imprimés 
étaient  tarifés  à  15  c.  en  Suisse  et  12  maravédis  en  Espagne,  par 
feuille  d'impression.  La  convention  était  établie  pour  cinq  ans, 
mais  continuerait  à  rester  en  vigueur,  à  moins  de  dénonciation 
un  an  avant  le  25  mars  1856. 

Une  convention  de  même  espèce  fut  conclue  avec  la  Sardai- 
gne.  Des  conventions  d-extradition  furent  encore  signées  avec 
les  États-Unis  du  nord  de  l'Amérique  et  le  royaume  de  Bavière. 
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CH\PHRE  VIII. 


Situation  générale.  —  Le  principe  réyolutionnaire  et  le  principe  monarchi- 
qae  ;  les  conspirateurs,  l'emprunt  italien  ;  l*nnité  possible^  douanes  et  che- 
mins de  fer,  ligue  austro-italique,  chemin  de  fer  austro-toscan. 

États  du  saint-siège.  —  Retour  du  saint-Père>  la  politique  et  Toccupatioii 
française.  —  Edits  organisateurs,  ministères  et  conseil  d'Etat,  provinces  et 
communes.  —  Finances.  —  Action  spirituelle. 

Etats  sardes.  —  Onverturedes  Chambres  en  1849,  l'expérience  constitution- 
nelle. —  Vote  du  traité  avec  l'Autriche.  —  Persécution  contre  l'Eglise,  lois 
Siccardi,  Tote  et  promulgation  ;  protestations,  lettre  de  Mgr  Fransoni,  son 
arrestation  et  sa  condamnation  ;  i'extréme-onction  refusée  à  M.  Santa-Rosa, 
désordres,  arrestation  nouvelle  de  l'archevêque,  expulsion  des  Pères  servîtes, 
exil  de  l'archevêque,  séquestre  placé  sur  les  revenus  ;  mêmes  violences  exer- 
cées contre  l'archevêque  de  Cagliari^  désordres  graves  ;  allocution  papale, 
protestations,  phrase  du  discours  royal.  —  Budgets,  mesures  financières.  — 
Tvaités  de  commerce  et  de  propriété  liUéraire  avec  la  France.  —  Mariage  du 
prince  de  Gênes. 

Deux-Siciles.  Situation,  loi  sur  la  presse,  le  serment  militaire.  —  La  Sicile, 
prospérité  renaissante,  fondation  d'une  dette  publique.  —  Mariage  de  la 
princesse  Caroline  de  Naplcs. 

Grand-duché  de  Toscane.  Suspension  de  la  Constitution,  suppression  de  la 
liberté  de  la  presse.  —  Conventions  militaires  avec  l'Autriche,  ligue  austro- 
italique.  —  Situation  financière,  budget.  —  Réclamation  anglaise,  protes- 
tations de  la  Russie  et  de  TÂutriche. 

Di'GBÉ  DE  Parme.  Les  suites  de  la  révolution. 

ITALIE. 

Échappée  par  la  défaite  de  la  démagogie ,  en  Piémont,  en  Tos- 
cane et  à  Rome,  aux  dangers  de  la  tyrannie  radicale,  l'Italie  re- 
venait peu  à  peu  au  calme  et  à  la  sécurité.  Les  petits  États,  malgré 
[eurs  désirs  légitimes  dMndépendance  nationale,  se  sentaient  en- 
core trop  faibles  pour  se  confier  à  leurs  propres  ressources.  Les 


496  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE,  (1850.) 

armes  autrichiennes  ou  françaises  y  garantissaient  le  maintien  de 
la  paix  publique.  Des  deux  puissances  du  premier  ordre.  Tune 
avait  su  se  défendre  seule  contre  les  convoitises  mal  cachées  de  la 
Grande-Bretagne.  On  avait  fait  à  Naples  une  assez  coûteuse  expé- 
rience du  régime  constitutionnel  pour  ne  plus  garder  aucune  iUu- 
sion  de  ce  côté.  Tout  ce  que  la  royauté  y  reprendrait  de  libertés 
prétendues,  serait  autant  de  gagné  pour  le  bonheur  des  peuples.  Il 
n'en  était  pas  de  même  en  Piémont.  Là,  une  aristocratie  turbu- 
lente et  irréligieuse,  une  bourgeoisie  tracassière  et  avide  de  plar 
ces,  avaient  trop  d'intérêt  à  rétablissement  du  régintie  constitu- 
tionnel, pour  ne  pas  entrer  dans  une  ligue  commune  avec  ces  pa- 
triotes de  nouvelle  espèce  qui  avaient  failli  consommer  Ja  ruine 
du  Piémont.  Après  des  tentatives  prématurées  pour  renverser  la 
monarchie,  le  tiers  parti  révolutionnaire  avait  enfin  compris  qu'il 
ne  fallait  pas  marcher  trop  vite,  et  que  rendre,  dès  les  premiers 
pas,  rétablissement  constitutionnel  impossible,  était  peut-être  le 
plus  sûr  moyen  de  restaurer  raulorilé  royale  tout  entière.  Aussi 
le  régime  parlementaire  semblait  enfin  se  fonder  sans  secousses. 
Mais  les  premiers  actes  de  ses  inspirateurs  devaient  bien  vite  ré- 
véler quelles  tendances  anarchiques  et  dissolvantes  se  dissimu- 
laient sous  ces  apparences  régulières. 

En  dehors  des  gouvernements  visibles,  s'agitait  toujours  ce 
parti  qui  n'a  pas  de  patrie  et  qui  rêve  en  tous  pays  rétablissement 
de  la  dictature  armée.  Un  prétendu  Comité  national  italien^  choisi 
par  soixante  représentants  de  l'Assemblée  constituante  romaine, 
continuait  à  se  considérer  comme  maître  des  destinées  de  l'Ita- 
lie. Ce  comité,  par  un  acte,  en  date  du  4  juillet  1849,  avait  dé- 
légué sa  souveraineté  prétendue  à  trois  membres,  MM.  Joseph 
Mazzini,  Aurelio  Saffi  et  Mathias  Montecchi.  Ces  trois  nouveaux 
triumvirs  cherchaient,  par  menaces  ou  par  séductions,  à  réaliser 
un  emprunt  révolutionnaire  de  10  millions.  Pour  spéculer  sur  U 
peur  des  bourgeois  italiens,  le  Comité  promettait  un  secret  ab- 
solu pour  les  noms  des  souscripteurs  qui  voudraient  provisoire- 
ment rester  inconnus.  On  tiendrait  néanmoins  un  registre  des 
sommes  versées,  ainsi  que  les  noms  des  actionnaires,  afin  que 
plus  tard  les  actions  devinssent  un  certificat  de  civisme.  Un  cer- 
tain nombre  d'actions  furen^J  souscrites,  mais  surtout  par  la  bour* 
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geoisie  anti-papiste  de  Londres.  Les  Ân^ais  continuaient  ainsi 
la  politique  de  lord  Palmerston* 

Le  projet  qui,  peut  contenir,  pour  ritalte,  cette  unité  qa^eile 
rêvait  naguère  par  les  armes»  le  seul  qui  puisse  laréairser^  c'est 
Tunion  des  territoires  par  la  suppression  des  lignes  de  douanes 
qui  séparent  les  Etats,  Tégalisation  des  tarifs  sur  toute  la  surface 
des  pays  italiens.  Mais  les  dissidences  politiques ,  les  défiances 
BMiluelks  kiss^t  peu  de  place  à  Tespérance.  C'est  une  puissance 
non  italienne,  c'est  F  Autriclie  qui,  à  Taide  de  ses  Etats  Lombardo- 
Yénitiens  et  au  moyen  de  son  influence  sur  les  puissances  de  se- 
cond et  de  troisième  ordre,  tend  à  réaliser  la  premièi^  une  partie 
de  ce  projet.  Le  5  juillet  1849  et  le  12  février  1850,  les  Gouver- 
n^nents  de  Vienne,  de  Rome,  de  Modène  et  de  Parme  signaient 
un  traité  pour  la  libre  navigation  du  Pô.  Le  5  novembre  ,  le  mi- 
nistre des  Affaires  étrangère» ,  sénateur  Andréa  Corsini ,  duc  de 
CastigHano  ,  et  le  baron  Hiig^l ,  chargé  d'affaires  d'Autriche ,  si- 
gnaient un  autre  traité  pour  la  formation  d'une  ligue  austro-ita- 
lique, et  aussi  une  convention  spéciale  assise  sur  de  larges  l^ases, 
pour  l'accession  de  la  Toscane  à  cette  ligue.  Le  complément  de 
ces  efforts  est  dans  un  projet  qui  doit  relier  Venise  et  Trieste  à 
Livourné  par  des  lignes  de  fer.  Le  Gouvernement  romain  balan- 
çait encore  à  donner  son  consentement  à  ce  projet ,  qui  menace 
les  iatéréts  d'Anctoe.  Mais  l'Autriche  y  tient ,  car  elle  y  voit  un 
immense  débouché  pour  ses  produits ,  et  une  source  nouvelle  et 
puissante  d'influence  en  Italie.  Livourîie  deviendrait  par  là  le 
ceab'e  où  le  commerce  de  la  Méditerranée  se  relierait  au  com- 
inefce  de  TAdriatique  et  de  l'Allemagne  méridionale.  La  prospé- 
lité  de  Gènes  est  sérieusement  menacée  par  cette  combinaison, 
et  le  Gouvernement  sarde  n'en  porte  qu'avec  plus  d'ardeur  ses 
efforts  vers  la  réalisation  d'un  chemin  de  fer  qui  joindrait  Gènes 
et  Tarin  à  la  Suisse ,  en  traversant  les  Alpes  au  moyen  de  gigan- 
tesques travaux*  La  Toscane  possède  déjà  des  chemins  de  ler  de 
Flarence  à  Pise  et  Livourné,  de^Florence  à  Orato,  de  Pescia  à  Luo- 
ques,  de  Pise  à  Lucques,  parmi  lesquels  le  premier  a  «ne  grande 
importance.  Dans  peu  de  temps ,  on  ouvrira  une  voie  nouvelle» 
celle  d'EmpoU  à  Sienne.  Dans  les  Etats  de  l'C^lise^  les  constroc- 
tions  sont  nulles  jusqu'à  présent;  Naples  aussi  s'abstient  de  tra* 
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yaiMb.  Oa  ne  construit  qnie.  la  petite  ligae  de>  Ca|i6»ff;  iî  fant^ihri 
mare  et  Nocera. 
Os  ifr  Voit^  eieepié  en  ItoBeaiMi  el*«»  LoaitoMPdo^Jy  (kàUm  U- 
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hm  Mtour  dur  seint^pèpe  anii«oça  enfift  le  rétaMâiBenciil^di 
refâr»t0t<la  eessatk»  d'oiie  cme  pleine  db»  péri]e«r  La^piteoM' 
d»ebef  4e  fÉglief  promettait  là^séowrité  a»c«paiiifeeicweB  IMi^ 
sant>eQtr«voir  un  seuveï  avenir  de  ealm&€t  de  pieepérilér  Si  9i 
Pie-lXoensentit  àfevlr^  dans  ses  États- le  42  aYrth  Saivdtwlet 
la  préeesee  d'une  amiée  étrangère  oe  hûflBerait  peeè'kfeiitifMi 
papaJe  tonte^sa  literie  <^aaioB;  nais  le  Baint^père'De  TOttkft^H* 
plus  tocgteiftpS'pri«ev  d«  sa  pqféMiiGB^ses^sulets  anradiés  k-tÊm^ 
criée  sopfôHW,  et  celte  ville  qui  ne  vit  quepavhû.  Ladirecâe» 
loyale  et  bienvaillmte  donnée  par  le  gteèral  La  Bittes  aux  nf* 
perts  de  }a«FFaii«e>avee  l'Italie  eoatmeiiçait  à  porter  see^fnâls.  Uae 
heùf  eufiS' ef»tente  s^établisfait  entre  le  saint-père  et  ie>Bo««ela»' 
bassaAeon  fton^^  et^'oa*  peuivaftt;  espérer  ^e  iMeoCèt  llautanlé 
papale*  settaèfrétaMie'Svee  (oiUe  sa<force  monrleet  tevte-fl^  Htartéw 

Au  mois^  sepiembvè  ^84$,^  après  le>  pétoèLweamen»  àaffmtrHn^ 
neraendupofitiileal'  paroles-armes-  iranoaiees^  Si^  Sw  Ir  pap^H^  fl) 
avaitjpul^ vmmstu p^prig  ém^ legael  il^pBoniellaÉt  de  via^ 
niscr  ra^tiDiliistrafteff  de  sm-  fitats  mr  â»  mwiieiiap  haiee>  Le* 
saiilt*pève  renqpltt  ses  pvemesaes.  Il  ne  fl^itpav.s'Meadfte^  itat' 
vnHF^à'Vqir  lé  efM'ée  KÊg^îse  intpednire^d^s-  aes'Élite^unerQo»- 
.  stiMio»nep€MoiKi6im«}  cérame *le  r^Sdameii;  I^année  pvéeMtatCi 
da»9  un»  <lo«uinettt'  céfUbrey  le^  président  de>  la  RëpiMifttr  ftaK 
çaieei  0e'q>ii'4^  MliM  atantto»*  <'rax*  ÉtattronHrimsi  e'était  ne 
admlmtnrtiefl  ivftvMièm: . 

Ile  4^  BepteR»bi*e,  Fe^  premier «ecrétaife  é^at^  cardftitl'iMi^ 
neillV  eïéèfi4a'  par  deux^  édtfs  les  rélSbrmes  promisesi  TMpr€Kâer 
orgsniéait<»îi(f  ministètes;  riiMériear;  Hi.J«stii9,  lès^imneeBi  le 
GofRffie*ee«et^fe'G%terre,'  et  spéëifiait'les  attribntloiie^  eev^ivev 
dépÉroeneflftSr  Le  «eeend  îÈslifcmif-nirCiOiiseif 'dPÉkaI  mmfmê  de 
neuf  toMeîHlIrvin^rimifts^rdiSf  sir^eenseilfe  et' 
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présidé  par  on  eaidinal.  Tt>ua  ces  fiuieliaiiaaitvttSMnttntJijommég 
par  1*.  ^aupih  P»  l^kitomaédiairft  dti»  Moiélaisft  d*âlaft;  iè  iiafs 
^jQHtei^àimtédimHtt^teMuff  le  gMvenMmntdfawprdvhnniftiMir^ 
radœiaisUiitki&i  ptoniocâstai.  «ttun  dkacC  cbnaliMif  dap  enq^* 
miiBas»  Pafi  taalis»cw*  meattsea^^le^.  gamwnMUMnt  dR  fimàpèm* 
moBiroU  ki(  fiurme.  intenUaiu  da  né*  >i»>rélvogiadeE' av:  delî^  du/ 
tnalu. propria  dt^  i^iftf  :  oeliacteïieitanrilile:  poDÎiiM^  départ  dôt' 
radmimstratioBi  QoaMHe  j. 

i.e  oftié  f^Ue  da  PadmkiiatfBlioft  pontifioala^afett:  lafcttéiâ^* 
naaeiari..Lap«ïHinDiflAra  de&KifiaiMea  aÉvaiëà  répanec'taoaka  dé»-> 
soiriras  cMiàéa  pan  «na  loBçna  aBarefaîa;.  L'inititiiti^ai  é'cmr 
ba&i|ua^dûa'  iats^s>nHMi»a;  liéiiis8ianide'caBtiûcata:d'«a9édit  sar 
le  tréaor  poUiaitriiiàTaiiièda  béamim^  \m  empTimUgltts^att  moin» 
VQkAtoic^mabféDéoafeKgnlaodlseiritiimafenWafl^  é»' 

Donaettes  taiaB>  anrka  prafespéanà^  FinsÉfUiliaii  i'vta^  eonaiilia* 
dea^iNiacaa^ia;nittiatiaii<d'iiiUË€aoalfibutniA  éi  tautea' 

cestoieaunas,  ^na  doutai  irté^pdières  pmor  ta  pinpart^  mait  népa-  : 
ralrieaa>  aitaataiaiitiane:  afltiiitéqaûBa  fautterailr  pâat^  ramattra' 
qualqiia  ordre  daoa  la  stt«Btioii£ltaiicièB6»: 

Quant  à<  rafition  6pirifuaUe:du>sauia-flié989  ov^sak  atac  qn^^ 
éclat,  el  queUa  puissanea:!!'  eaiitrait  an  Bbcapajle  drapaan  dû 
caUtobctsme.  H  rappataittla.  Belgiqtteiumneyia.'Iotim  Monenl 
ébcaftiéa  par  TeppriL  lUiind.;  U  oèadamiiaiti  Im  ék^fïtiàth  M^* 
cheu&ada  gam^amafiftanl  sandb;,  ilr  fttyuftisaitifiànaiiiqiRt'lafta^^. 
tholicisme  en  Angleterre  i^|aéi  lai'iiidigaalioils  nsiifGçapfcÉfi  du 
prolfiBlantisrae  intolénmli  Radloutrla;  papauté:  maéCniti  qae>  fli- 
blaïasMiL  aniiéa{âeft'arma»iiarraa^aB»>  dkiMt  to^aamla  ïnabreasa 
iavkMÔUa  du  mûtsi^  apiritUBt» 
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L*attvertar6/daa.abmnbr0»'[Héiaoiklaiaaa>avaiiaiiliatt  ld.SO-  d^ 
cenubra.  iSà9..  lie;  jeana  rd)  atait  dOBsé,  dans  aoQi  disaèait^ 
una^  Jaçpnià  aalta^  afipasitiair  lâiipine  ddvt  la  aeièhiikpaqall^élre 
de.  pnéaii^er  le  paM  aaria  pailla  pérokitioimami/  c;€M»9ftBa*> 
tioA,.  siialteisapit)taiigaait>iio«ivaalèfaBiÉLl^ 
debûEai.aft^.4i|0AteiaaJai  wm^éà»  inililMl|n<Bi  aaiMattai.  a  ^ 


500  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1850.) 

On  se  rappelle  qu'il  avait  fallu  un  appel  désespéré  de  la  royauté  à 
ses  sujets  pour  les  transformer  en  électeurs,  et  faire  entrer  dans 
le  parlement  d'autres  éléments  que  ces  fauteurs  d'agitations  po- 
litiques qui  forment  la  couche  superficielle  dans  tous  les  pays, 
brouillons  éloquents  ou  bavards  qui  suppléent  à  leur  petit  nom- 
bre par  leur  dangereuse  activité.  <r  Si  l'on  veut,  disait  encore 
S.  M.  Su^de,  que  ces  institutions  jettent  de  profondes  racines 
dans  les  cœurs  et  dans  les  esprits,  il  ne  suffit  pas  d'ut)  décret 
royal;  il  faut  encore  que  l'expérience  en  démontre  Futilité.  > 
C'est  qu*en  effet,  cette  expérience  tumstitutionnelle  si  maladroi- 
tement imposée  à  un  pays  italien,  rien  ne  forçait  le  Piémont  à  la 
faire,  si  ce  n'est  Faveuglc  obstination  de  quelques  hommes  qui 
voient  dans  le  gouvernement  aux  pouvoirs  équilibrés  de  la  vieille 
Angleterre  un  modèle  pour  les  États  les  pins  divers,  pour  les 
tempéraments  politiques  les  plus  opposés.  Ce  succès  du  r^me 
constitutionnel  dans  la  Grande-Bretagne  peut  être  considéré,  en 
quelque  sorte,  comme  la  plaie  du  monde  moderne.  Fatal  à  fous 
les  autres  pays  du  monde,  le  Gouvernement  constitutionnel  semble 
n'être,  ailleurs  que  sur  le  sol  anglais,  autre  chose  qu'un  précur- 
seur naturel  et  un  introducteur  constant  de  la  démagogie. 

Le  Piémont  entrait,  lui  aussi,  dans  cette  voie  funeste.  Aux  agi- 
tateurs violents  qui  démasquent  imprudemment  leurs  pensées  de 
destruction,  succédaient  pour  les  gouverner,  ces  hommes  pule- 
mentairesqui  semblent  à  première  vue  les  soutiens  de  la  royauté 
dont  ils  préparent  l'abaissement  graduel* 

Plus  convenable  au  moins  et  plus  habile  que  la  chambre 
de  i849,  le  nouveau  parlement  sanctionna  silencieusement  le 
fatal  traité  du  6  août  (7  janvier).  Ce  fut  un  acte  de  dignité  haute- 
ment  approuvé  par  le  pays,  naturellement  calomnié  par  les  impa- 
tients dé  la  démocratie. 

Après  ce  vote  honorable,  le  parlement  s'empressa  d'inaugurer 
à  la  suite  de  son  Gouvernement,  une  série  d'actes  préparatoires' 
destinés  à  miner  lentement  la  monarchie  et  la  Société  elle-même. 
Par  tous  pays,  c'est  à  te  religion  qu'on  s'attaque  en  premier  lieu. 
Le  respectdes  chosrà  saintes  une  fois  ébranlé^  les  autres  principes 
sociaux  n'opposent  pins  une  longue  résistance.  Une  loi  sar  les 
Affaires  ecdésiastàqiies  &t  présentée,  an  commencement  «de  mars, 
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par  le  ministre  de  Grâce  et  de  Justice.  Cette  loi  qaî  bouleyersait 
et  ané&Dtissait  la  juridiction  ecclésiastique,  l'immunité  locale  et 
l'obserrance  dés  fêtes  religieuses,  était  un  commentaire  éloquent 
des  injures  impunies  que  la  presse  adressait  tous  les  jours  au  sa- 
cerdoce. Celte  loi,  relative  au  foro  ecclesiastico  (tribunal  ecclé- 
siastique) déférait  aux  tribunaux  civils  ordinaires  les  procès  civils 
entre  ecclésiastiques  et  laïques,  et  même  entre  ecclésiatiques  des 
deux  côtés.  Elle  abolissait  le  droit  d^asile  et  annonçait  une  réforme 
du  mariage  dans  le  sens  civil.  Elle  ne  faisait  enfin  que  précéder 
une  loi  apportant  des  restrictions  nombreuses  aux  donations  faites 
à  desc<KiTents  ou  sociétés  religieuses. 

C'était  là,  di«aientles  constitutionnels,  une  simple  conséquence 
et  un  développement  logique  du  statut  fondamental  du  4  mars 
1B4S.  Rien  dans  tout  cela  ne  justifiait  la  déplorable  légèreté  avec 
laquelle  on  portait  cette  loi  devant'  les  chambres  sans  même  en- 
tamer des  négociations  sérieuses  avec  le  saint-siége.  Le  cardinal 
Antonelli  protesta  vivement  contre  cette  singulière  attitude  du 
gouTernement  sarde.  Les  droits  d'ailleurs  qu'on  arrachait  au 
clei^é  étaient  fondés  sur  les  sanctions  canoniques  et  garantis  par 
des  traités  solennels.   Attenter  en  pays  italien  et  profondément 
religieux  à  Tastle  des  saints  temples,  empiéter  sur  fautorité  de 
l'Eglise  et  restreindre  les  jours  fériés,  enlever  à  l'Église  la  liberté 
d^ acquérir,  au  moment  où  Ton  proclamait  solennellement  le  prin- 
cipe du  respect  de  la  propriété,  tout  cela  c'était  une  persécution 
yérilable,  la  persécution  de  l'esprit  religieux  par  le  libéralisme 
Toltâirien.  Les  chambres  adoptèrent  le  principe  deslois  rédigées 
par  M.  te  comte  Siccardi  et  s'arrogèrent  ainsi  le  pouvoir  inou!  de 
résilier  des  conventions  passées  avec  le  saint-siége  apostolique, 
sans  même  consulter  celui-ci.  Le  9  mars,  la  Chambre  des  dépu- 
tés i?ota  la  loi  Siccardi  par  130  voix  contre  26  :  le  8  avril,  le  Sé- 
nat Fadopta  par  51  voix  contre  29.  Le  lendemain,  9  avril,  la  loi 
fut  publiée  au  milieu  de  la  plus  profonde  émotion.  Elle  fut  ac- 
ceptée avec  douleur  par  la  masse  des  catholiques,  avec  joie,  et 
comme  une  promesse,  par  les  révolutionnaires. 

Le  12  avril,  le  nonce  de  Sa  Sainteté,  monseigneur  Antonucci, 
s'éloigna  de  Tnrin,  laissant  entre  les  mains  de  l'auditeur  de  la 
nonciature  les  affaires  de  la  légation. 
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1  ses  diûsésains  fdesioitfcaeiioas  mr  la.lég^sMi0ft  «Bmsrile^ia 
Cour  joyaifi^JUypuelée  i.sef  rononfiersiir^^^lBÉtT^Moitetàs^^ 
imites  contre  rarchovjâQae^MoBseigHeiir  FBUiMBiifo^«rièté,«iD- 
.dait  à  la  dtadelle  al  fraj^é  Â^nù  purâia^ÛTiie  pmrve^iMiiiAit 
il^aTok  indigûé  jmi  ourés  ,Isl  .manièrje  46  pouvrar  >à  «lear^MD- 
jacîence  et  i  icelle  jde  leurs. ouailles.  L-aatoofté  «iiite  «itfnpit 
ainsi  le  droit  de^prononiser  .sur  des  uteBasefiN^aa :)is$aÉteBH(de 
llE^glîBe  auraient  dû  pcandre^ anrdaidireetiûn  des<fi0nai»BiiMi.i6S 
jndjgnes  |pco«édéi3  coumentaianl^leqii^nttaiitdaM.SBaiA 

Un  déplorable  éyéneroent  Tint  ;!)i|oulaeff  lansose  kêmimiM^ 
.Xa  cmnle Jlossi  jde  Santa  .Rasa  «avaiU  «élé^  .Am^àé^tatM^  mî- 
j[listras^.un  des  ^plns  ardenjte  soutiens  de  lafk|gi^alifflk«>n<ie. 
JLb  s  août^  jà.fionlH.d«  .mort,  apr^s< avoir  ii«$a;RsteÉiâ^ 
comte,  fit  JSemandep  le  MinJr*viatiqae.Ii'ar6heiéq«e«iiit^fll«tale 
laîCûor  deRome^  deiâire^.en  paEeiltsa^^.iieâiserieB'dâniBBft- 
4sremeni&aux^.enneaûsdôitÉgIise..Iiet«omld  deJSIftfttaRosi^t 
déaliné  uoe  cétiaatalionde  sa  condsit^  reiutràme^-ittEnliiHNi^^t 
ioi  ètrjeaccordée.Xoutefois»  jnonseigneucEraRSûfflipep^ 
iùreidu.cûçps  àlalixar^isse.  L^.le  .7jiûût>  seip^kssèsent.desiiûtes 
de  désordre.  La  lie  de  la  .populace  jSVâU'élé>taiisiiléesatfdiiHnt 
jpr>les.xévY.olnlionnaire&.  J)es:iii!snaces  âureat  .«âeraséesaviei^ 
aonnes  etaaxliaMtatioiisilucki^gé.LaT%H>as«i«affnttleB^ 

X'^archeYèQue  arat^obéi  à  des  wnives  ^uipésœiffs.,  iHà-wStm 
J'autorité  mile  .n'avait  .rien,  à^voir  liaos  âelût.>ÔQ.ns*dieiitftf>s 
rextràme^oD£;tioi\,tet  tonjûefieul  Jmcet  -ma^SoialM  an^ûvi^ 
ilellEglisel  xecevoir  .ceux  .(}u*il  ^dàciase  liadignas.  fioartutd^ 
4:onseil  des  ministces  demanda  à  monseigoeor  FraosoDi  a  »^ 
noBciation  au  siège  épiscqpaL  Sur  le  refus  jDatarel%dU}pnil^^ 
lut  brutalement.transféré  à  FenestreUe^  ciladalle^à  quinie  Ji6iiB 
•de  Turin.  Les  Pères  servite^  qui  desservaient  la,paroi3fieie  to^ 
CharleSy^Tureiit  expulsés  de  leur  couvent  et  dj^p£rsés.Leiii8i»i0V 
lurent  saisis  et  administrés  par  FÉtat.  Le  iS^^itembre,  Csidii' 
ièffae  'deTurin  Tut  exilé  hors  des  limites  des  États  JsacdeÇr^AtiffV 
Jes  biens  de  Tarcbevêché  forent  mis^ousie  séquestce* 

Tersle  jrfême  lemjis,  le  21  septembre^  le  véninaUe  aota'*' 
'^ueVe'ICagliarï,  dans  lUe  de  Sarda\gae;4ipttt.dédaféjaaiflsv* 


fiîpwa/(a4fa,  •far«ÉiR'q«i/>fH^  r^OHiittilité  ée'Iaiieiiiettfeépift- 
iMpak^tftmtÉtt  iosi péMétrerde fbre«  dtM M6 ptittedes  ffrelkt- 
'«rs'^niipâKtpMr  4e  )ré«olBneH%(k»i)kiiB  des  l»&dA^ 
-ttiHdeittl»,  lerpMmMor  gé*éml  ûe  'la  iiiagiMfMm  reqott  ta 
'inte  an  iprémitim  'd»  IWchevêqte  :  ia  p^yaialipn  f^iâi  psfti 
^oiir  iei  prt  l«t,  «trU  ^leutiètB  «eènes  lie'  déBontve^wsdk  igmves'jAMÎr 
«ieef8iler.i'*4iHoi  d»  feM»  du  ^(Hftiiiaiit.  4;i>arok0M<}Qe^âetGii^ 
#ari  M'toBié'etMtameraidbaivéqae^âe'IMD^iBtteBtie  «t«- 
Tenus  de  r&#élié  iforema&isimisUe  «éipiestra^  4}m  altoctiliiMi 
qpa|Mti«^  -(iiiiiotieAé  èH»  le  consisURre  «ecvot  da  Hl«riti9tembre, 
flétttl'éaavgiifbedieBt  «tfs  vioiemieg.  ^Mats  4]a  -{diilMophie  trioiir- 
l^ait*éi»  ie  «owecMineM  |iiéiBeiKài&,  eit«ee>ttf4liMt  là^^ 
mm  d'âikéînie  'goinenieiDeDtid  dent  k  iJMnMme  ^aamt'dé^ 
«atopporpU»  taiduraftes  tesonnséqu^liéei* 

lnnBfiémillMtet>'te  âiMenrs  To^al  anmAiça,  «a  Msftemes,  qaa 
i#CMvataBBientf«tttileiait  dans'oatle  dépIdidMe  ilîgie  ée  oon*- 
daîto% 

aljes  efforts  de  mon  GoaTernemeiit  n'ont  pa  jusqu'à j>réscat  sannonter  le»dif- 
IhMji  -qiii^te  Hfttit  flimèei  ttàtre  noo»  et  la  cour  de  Itome,  li  b  suite  He  lois 
4gK'ft#éiait',pM  pcrmiB  «d  |pMr«olr  «brttftner  aat  iiili^esi:«Biili»i«iMiili^ 
tiques  et  légales  deTEtat.  La  règle  de  nos  actes  et  de  notre  otndaite  a  été  «»• 
atamment  le  respect  que  nous  professons  tous  pour  le  saint-siége,  uni  à  une 
fenae  résolution  de  maintenir  intacte  rinil6)wadance  de  notre  législation.  Fi- 
dèles à  nos  devoirs,  persévérants  dans  l'exercice  de  nos  droits,  nous  espérons 
que  le  tenips  et  l'heureuse  influence  de  l'esprit  religieux  et  de  la  civilisation 
^feront*  obtenir 'eeite  harmotrie,  l'on  despnnnîers  l^esolds  de  Tétat  social.  » 


Le  budgeitdie  4849  lut défiwltf«HKBtqppMiMt)éJ /ravier,  fl 
«fétovtityifiiftBtaai.nGefites^qpoarla'terre  SmînbiàiliAflÈé^^êùiKk 
Me*  ;  pour  ik  Safdaigaa,  â  i^dâyM^  ^«  ^i^t.\  •«&  îelaiilA, 
16^eâfi,740ifr*  éê^;  el«ii  oB^.toadnttletdépMM^'pottr 

9^mfè9%A.m^c.,;m  totalité,  ÊAê^%W^Ét..uaic. 

ém  éiaiiitttkBs  pour  1^0  twMrtHiiit  à  ^ft^WS^MJ  ^r-  ^IMa^ 
i«elll6i,«t  Ji  dâM^S^  f«*  ^9e^  dép0BM.  Cedléint  ée  tt 
niliîewKleiiinli.eafiiM,  itevaititedéftBttlatilèMft^^T^MI 
livres. 
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Parmi  les  mesures  financièpes  impoitantes  >  on  remarqua  me 
loi  fondant  en  une  seule  Banque  nationale  les  banques  de  Turin 
et  de  Gênes  (!«'  juillet);  rémission  d'une  nouvelle  rente  de  4 
millions  de  livres  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  (  i*'  fé- 
vrier); une  refonte  du  régime  postal  et  la  fixation  à  vingt  ceati- 
mes  de  la  taxe  pour  la  lettre  simple  au  delà  de  vingt*cinq  kilo- 
mètres, à  dix  centimes  en  deçà.  Le  chiffre  proposé  de  21  miliioDS 
de  liste  civile  fut  voté  malgré  un  amendement  Mellana  qui  pro- 
posait de  retrancher  600,000  livres.  La  Chambre  des  députés  fit, 
dans  cette  occasion,  preuve  de  réserve  et  de  dignité. 

Le  traité  signé  avec  la  France  le  28  août  1845  expirait  le  29 
inai  :  il  fut  prorogé  pour  six  mois.  Le  iraité  attribuait  aux  deux 
pavillons  les  mêmes  droits  de  navigation.  Quant  aux  droits  de 
douanes,  ils  n'avaient  reçu  de  part  et  d'autre  que  peu  ou  point  de 
réduction.  Le  traité  était  défavorable  à  la  France ,  et  cependant 
le  parti  protectioniste,  à  Turin,  insistait  pour  en  rendre  lesclaiH 
ses  encore  plus  onéreuses.  11  fut  renouvelé  pourtant  en  novem- 
bre sans  aggravations  nouvelles.  Les  Chambres  auraient  à  ap- 
prouver ce  traité  auquel  était  jointe  une  convention  pour  la 
protection  de  la  propriété  littéraire. 

L'histoire  intérieure  de  la  famille  royale  présente  un  mariage 
conclu  entre  S.  A.  R.  le  prince  de  Gênes  et  la  princesse  Marie- 
Elisabeth  de  Saxe. 

DBUX-SICILES. 

Le  pouvoir  royal ,  un  instant  entamé,  avait  recouvré  toute  sa 
liberté  d'allure.  Seul  des  gouvernements  péninsulaires,  il  avait 
trouvé  en  lui-même  assez  de  ressources  pour  se  sauver  sans  en 
appeler  à  l'intervention  étrangère.  Il  avait  même  triomphé  de  la 
jnauvaise  volonté  de  la  France  en  i848,  et  de  la  sourde  guerre 
que  lui  font  sans  cesse  les  intérêts  britanniques.  Sûr  dé  sa  force, 
le  gouvernement  napolitain  ne  reprenait  des^  concessions  arra- 
chées par.  Tesprit  révolutionnaire  que  celles  qù*il  ne  pouvait, 
sans  se  compromettre,  abandonner  après  la  victoire.  En  1850, 
eomme  en  18i8,  il  restait  fidèle  à  ses  serments  :  les  conspira- 
tions anarcbiques  seules  avaient  pu  n^omentanément  diminner 
les  libertés  publiques. 
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Le  15  aotU  fot  promulgaée  une  loi  sur  la  presse  qui  réIftUissait 
la  censure  et  le  principe  de  l'autorisation  préalable^  Lés  excès 
inouïs  de  la  presse  napolitaine  justiôaient  amplement  cette  ipe- 
sure  protectrice.  Une  autre  ordonnance  releva. le  principe  de 
Tautorité  en  rétablissant  Tancienne  formule  du  sermenjt  mili- 
taire. 

Quant  à  la  Sicile,  si  violemment  troublée  par  Tesprit  révolu- 
tionnaire et  par  les  intrigues  de  TAngleterre,  elle  commençait  a 
respirer  sous  l'énergique  et  réparatrice  administration  du  prince 
de  Satriano.  L'institution  d'une  dette  publique  sicilienne,  dont 
les  coupons  furent  facilement  négociés,  promettait  une  ère  nou- 
velle de  prospérité  au  budget  sicilien. 

Le  10  juillet,  la  princesse  .Caroline  de  Naples  »  sœur  du  roi 
Ferdinand,  épousa  le  comte  de  Montemolin  ,  fils  de  don  Carlos. 
Ce  mariage  jeta  quelque  froideurdans  les  relations  de  la  cour 
de  Naples  avec  la  cour  de  Madrid  (voyez  plus  loin  Espagne). 

GRAND-DUCHÉ  DE  TOSCANE. 

Forcé  de  fuir  ses  Etats,  malgré  l'affection  de  ses  sujets,  rétabli 
sur  son  trône  par  les  baïonnettes  autrichiennes,  qui ,  seuleS; 
avaient  pu  déloger  de  Florence  et  de  Livourne  les  soldats  cosmo- 
polites de  la  démagogie.  S.  A.  R.  le  grand-duc  Léopold  II  dut 
suspendre,  par  un  décret  du  24  septembre,  l'exercice  de  la  Consti- 
tution du  15  février  1848.  Le  22  septembre,  un  autre  décret  sup- 
primait la  liberté  de  la  presse.  Ces  actes  de  rigueur,  devenus  né- 
cessaires, étaient  rendus  possibles  par  la  présence  des  armes  de 
l'Autriche  avec  laquelle  le  grand-duc  conclut  des  conventions  mi- 
litaires (voyez  le  texte  à  l'Appendice,  ainsi  que  celui  des  ordon- 
nances). 

Le  5  novembre  fut  conclue  une  convention  postale  entre  le 
Goiiv«rnejQ[ient  toscan  et  TEmpire  d'Autriche.  C^était  là  la  pre-* 
mière  application  d'une  pensée  féconde ,  celle  d'une  ligue  pos- 
tale austro-italique ,  destinée  à  établir  des  règles  uniformes  pour 
la  taxation  et  le  traitement  des  correspondances  échangées  entre 
les  Etats  ligués  et  l'étranger.  A  ce  vaste  projet  se  rattache  un  pro- 
jet moins  important ,  mais  décisif  pour  l'avenir  du  port  de  Li- 


Mfr  ^  miHtonfr  4e  iifreB  lo8cmi«s;'i6ais  4es4MeHs  Ve'fBttttq^ 
sentent  une  valeur  de  près  de  200  millions.  Un  emprunt  et  kroM- 
-ititiitioB  'fPane  «éeffe  piiblicpH)  )MiFmiletlt4d9ém«At  pirer^ux 

>Iietadgët^ttr  a'^isa'avftît,'at«m  k  aHis(>hÉlMm4le8lAstéM} 
•éléteé  à  95,S^;866  limreB  MBi^s.'Cenmey  Atti8'te'Mg«t,% 
dépenses  projetées  excédaient 4es*reeette6Hlt3'B,5d^^'^  ^^ 
Mivfes/iiii'dé^et  ordimiia  *:  ^  mue  wgtâedliatien  "de  li'Ufie 
4SiiiiiiMi«e^f;iioQrae;  9P  nive  topn^NHiiU^oti  ^Mtr^le  pài 
'Scyâeitinœ^siir  ie  FetcnBu  detroRpifta»!  hypdflillCj^B  ;  H^meaig- 
mentotîOB-sBr  te»droittf««regi«remwft  «etHkf  linftfe;>«ff  * 
produit  de  la  taxe  proportionnelle  sur  les  inscriptions  hypothécai- 
res. Toutes  ces  impositionffprottuîraietfrsedieittciit  2,940,100  Ht. 
neuves  ;  mais  on  équilibrerait  le  budget  par  la  vente  des  biens  oo 
laTéalisatï^n  Ses  «utres  tatifltauî  deTEtatt  pour  twc  -^artm  de 
2,*î«l5,860îivrts. 

Le  ««rfait  impottant  de^rtiistoire  eirfêrteiïf e  î^ 
iTcBVtine  tentative  avcrftëed^ressitonfettecpwlaTrottitittet^^ 
TOyairte  de  lard'Mlmerston.  îgttéhïtieB  jtmrt  ^pfts^les  vidlflM» 
inouïes  commises  contre  h  fJrèce ,  sotis'^'^rêteifte  4b  réchw*' 
tions^dërisoires,  ÎHnnirarPaftersercnMt  à*NapIiei!s?pewirapï«fltti 
auprès  du  m  ^^^ufc^ciles  une  iaenfanfie  •d%iBemBffe#- 
wsntéeparle  ttfimstre  anglais  en  féxmtt  des  •w>t6'Wt««ftV«* 
dont  les  proptriëtés  «vaieflt  souffeit  «am  fe  %oièlwi*effl«rt  * 
Messine.  Presque  en  même  temps  le  ministre  anglais  à  HMMB 
préseittait  ,'«ii^yatta*rc^*To8canre  ,''îitieifelafli«SOTi^ft*P« 
md^vèB  ôur^^gâts  qne'ta  prise  èe liivmirtWKvalt  ttM»8»'*« 
desconmierçaTits  •anglais.  /Le  granJWluc  •«te  ^toMméiff^ 
Ftoppiii  Ite  k  «eouT  ^  «Tienûie  et  iMsïna  *l^«l*fcrt«e  Be  'Tm^ 
pwpeur  #e  Hwsie.  *e  «te»Bti^  T*tta  **ijiW«r  *4fl*Wl»* 
qnSJ  n%énietligt  pas  fos  prtwwpes  des  #*«tttitfiirthfc«iw** 
ftwtegne.  Hais  le  cabinel  de  tSaiitt-Wtcrtbourgïrt*»  «n*»* 


iiitt0qinBéÉpe»éii  HroitnateriuitioiiAI  «ites  figla&duiion  wiK><et 
«tt  SterneUn  ^ëpMés'qui  tonnant  tobase  deik  'eifllMition  «itm- 
)pëeime.ill^  éndent,  comnve  rétal4i98ait<lafn(ne>riffise,  i|«b  Ites 
létmigerg ,  ilomieiliés ,  par  le  'feit  de  ieirr  ?Dloir(é  /dansHii  *  psys 
19n.Il^est  pn  le  le«r ,  doivent  «ubir  les  ohanees  èmmes  oanM- 
«UB«B'île«e'pay»;  «a^nombre  de  oes  changes  sent  lev  i^éhilioHB. 
jLes^ngUis  établis  i  Liroimie  et  à'Naples  araeiit  dû  rapporter 
.bnr  {i»t  de  désattre  dans  tes  mouTemenls  populaires  qui  «valent 
«Alii^  jdestiicax  mlUB.  Les  goorernements  toscan  et 'napolitain, 
fe&oépriflttiitTinsuneGtion  par  la  forée,  n'amentâilt  qu'liiaerida 
ffas  rincontestable  des  dn>i(B ,  et  les  maHieors  privés ,  vésijâtat 
inévitable  de  rexercice  de  ce  droit,  étaient  des  cas  de^foree^ma- 
jeure  dont  personne  ne  pouvait  être  responsable ,  et ,  moins  que 
personne,  les  gouvernements  qui  avaient  rétabli  l'ordre  et  main- 
tenu leur  autorité.  Le  langage  de  cette  note  était  aussi  digne  et 
aussi  ferme  que  le  fond  en  était  solide.  Les  dernières  paroles, 
reproduites  pour  le  sens  général  dans  une  note  autrichienne  pa- 
rallèle, renfermaient  une  de  ces  menaces  qui  ont  le  privilège  d'é- 
mouvoir la  fibre  la  plus  impressionnable  en  Angleterre,  la  fibre 
de  l'intérêt. 

«  Qnelqae  disposée  que  soit  S.  M.  et  qa'eUe  ait  tonjoars  été  à  accueillir  avec 
bienveillance  les  indiTidas  appartenant  à  la  nation  britannique,  poar  le  caractère 
de  laquelle  son  estime  est  assez  connue,  néanmoins  si  des  réclamations  du  genre 
de  eelles  qui  sont  faites  en  Sicile  et  en  Toscane  Tenaient  jamais  à  être  appuyées 
paar  des  moyens  antres  que  ceux  de  la  conciliation,  S.  M.  se  verrait  inévitable- 
ment conduite  à  examiner  et  à  préciser  d*une  manière  plus  formelle  les  condi- 
tions auxquelles  dorénavant  elle  consentira  à  accorder  dans  ses  Etats  aux  sujets 
britiuiBiqntti  le  droit  de  résidence  et  de  propriété.  » 

Le  différend  ainsi  dominé  par  des  influences  supérieures  fut 
terminé  par  des  transactions  amiables. 

DUCHÉ  DE  PARME. 

I>epiiis  que  la  réinstallation  dn  duc  Charles  III  de  Boarbon 
(17  mai  1849)  avait  mis  fin  à  Tinique  tentative  de  la  Sardaigne 
contre  Parme  et  Plaisance,  le  duché  jouissait  de  la  tranquillité  la 
plus  complète.  Grfioe  à  la  protection  de  l'Autriche,  le  duc  Charles 


508  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1850.) 

poQTait  à  loisir  effacer  toutes  les  traces  de  ce  mouTemènt  téiih 
îuttonnaire  qu'avait  fomenté  dans  ses  États  Timmorale  ambitkm 
d'un  puissant  voisin.  Un  décret,  en  date  du  2  mars,  mîtih 
chaire  des  membres  ayant  composé  la  régence  révolutionnaire 
de  1848, 614,102  iiv.,  dissipées  ou  illégalement  dépensées  à  celte 
époque..  Il  est  à  remarquer  que,  dans  le  duché  de  Parme,  conune 
partout  ailleurs,  ce  sont  des  nobles,  des  professeurs  et  des  avo- 
cats qui  organisent  et  dirigent  l'esprit  révolutionnaire.  La  régence 
révolutionnaire  était  ainsi  composée  :  le  comte  Louis  Sanvitale) 
le  comte  Jérôme  Cantelli,  le  comte  Ferdinand-Grégoire  de  Gasta- 
gnola;  le  docteur  Pierre  Pellegrini,  l'avocat  Ferdinand  Maestri; 
un  intrigant  obscur  du  nom  de  Joseph  Bandini  et  un  chanoifie, 
Jean  Garletti. 
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CHAPITRE  IX. 


EsPAGif  E.  —  Siination  générale.  -*  Améliorations  financières,  budgets  ;  lé- 
soltais  de  la  modification  do  tarif  de  douanes,  portée  de  cette  mesure,  décrets 
qui  rétendent  on  l'appliquent  ;  situation  de  la  dette,  ses  origines,  projet  de 
règlement  ;  demande  d^aatorisation  de  perceroir  les  contributions,  discussion  ; 
loi  réglant  la  comptabilité  publique,  attributions  financières  des  gonverneors 
de  province  ;  dotation  du  culte  et  dn  clergé.  —  Questions  administratives, 
remi^acement  militaire.  —  Prorogation  des  Cortès,  dissolution  du  Congrès, 
élections  nouvelles,  loyauté  administrative,  victoire  du  Gouvernement.  —  On- 
Tertnre  de  la  session,  discours  royal. — Intrigues  de  palais,  crise  oiinistérielle, 
démission  de  M.  Bravo-Murillo. —  Accouchement  de  la  reine,  mort  du  prince 
des  Asturies. —  Chemins  de  fer,  historique,  loi  portée  à  leur  sujet,  inaugura- 
tion, état  des  lignes  en  construction,  avenir  des  travaux  ;  projets  de  colonisa- 
tion; marine  i  école  d'ingéuieurs-mécaniciens,  constructions  nombreuses;  lignes 
télégraphiques  ;  Ibcâtres  ;  exposition  industrielle*.  —  Relations  extérieures  ; 
nouvelle  tentative  américaine  sur  Cuba,  expédition  de  Lopez,  sa  fuite  à  Car- 
desas,  impunité  en  Amérique,  complicités  nombreuses ,  mesures  prises  pour 
organiser  une  correspondance  plus  active  avec  la  Havane,  station  maritime 
de  Cuba  ;  reprise  des  relations  diplomatiques  avec  la  Grande-Bretagne  ;  dif- 
ficulté diplomatique  avec  les  Deux-Sicîles,  rappel  de  Fambassadeur  espa- 
gnol ;  règlement  des  affaires  religieuses  avec  le  saintHsiége  ;  traité  d*ex- 
tradition  avec  la  France  ;  conventions  postales  avec  le  Portugal,  la  Suisse 
et  la  France  ;  traité  avec  Nicaragua;  ^projet  d'union  douanière  avec  le  Por- 
tugal. 

Portugal.  —  Ouverture  des  Chambres,  discours  royal.  —  Budgets,  déficit 
et  lédac^ms;  charte  constitutive  de  la  Banque,  emprunt,  amélioration  du 
crédit  public.  —  Attaques  contre  le  comte  de  Thomar,  calomnies,  Totes  de 
eonfiance,  le  duc  de  Saldanha  destitué ,  manifestation  sans  résultats.  -*  Loi 
relative  aux  abus  de  la  presse.  —  Traités  commerciaux  avec  la  Russie  et  le 
Danemark  ;  convention  postale  avec  l'Espagne. —  Réclamation  inattendue  des 
Ëtats-Unis,  le  Général  »  JLmitrong  ^  ultimaittmf  arbitrage.  —  Conclusion 
dn  différend  de  Jtfacao» 

ESPAGNE. 

L^'Espagne  continuait  à  avancer  dans  la  voie  de  réparation  et 
de  progrès  que  lui  avait  ouverte  la  main  vigoureuse  d'un  grand 
ministre.  Moins  occupée  des  convulsions  politiques  et  sociales 
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d'une  partie  de  rEurapja  que  de  la  guérisoB  de  ses  ï^^res  bles- 
sures^ elle  employait  tous  ses  efforts  à  faire  disparaître  les  traces 
du  passé.  Les  questions  financières  étaient  devenues  le  terrain 
ordinaire  de  ses  luttes  parlementaires.  C'est  encore  le  spectacle 
que  nous  présente  la  courte  session  de  1850. 

Depuis  la  réforme  Onanmjère^enti:epiîsej  en  1845,  par  M.  Mon , 
la  simplification  de  Fimpôt,  la  diminution  des  frais  de  percep- 
tion avaient  eu  pour  résultat  d'accroître  le  produit  net  dans  les 
caisses  de  TÉtat.  Quelques  chiffres  comparatifs  feront  comprendre 
le  chemin  fait  depuis  cette  époque. 

I)e;pronier«budget  réformé^  ceèui  du  â^9^dée;.t044^  éonnaitaoïv^ 
me  résultat  prohable  :  dépensess,  1 ,305, 52a,688,r,.  v.. (IJ^  raceUes 
brutoft»  1  ,â50»655^355r  Pour  184$,  dépensée  l)0»»»iAft^Q% 
plus  127,456,769  affectés  aux  dépenses  extraordinaires  ;jftCBUea, 
1^2âi8,974,9il^  déduction  faite  de&  143,8^fÔ97:  ».,  r^péwh- 
tant.les  frais  reproductifs  des  revenus  (loi  dii  22. février  i'Sl^)\ 
Enfin,,  pour  1850  i.dépensesy  1^149,266^74^^  reoatttti^bciilfli^ 
1,297,887,552.  Il  y  a  là  évidemment  une  tendance  marqiiée 
versi  unâ  situation  ncNHiiâle^ 

Tcfici,  par  mois,  les  évaluations  descomptatiilîtësspéèiidDS»: 

J,anviery.  55  millions  554^24i&>  réaux;.  féwieri^  IM.  isilUoilB 
809,845  réaux;  mars,  109  millions  761,274  rékffravtfl,  69im5- 
li0B&.452,577  réaux;  mai,  108  miUiottai64ûi4544r.réàttlv  pn^ 
99'millions  484,150  réaux.  — Total  pour  les  sixptemièra  mois^ 
547  millions  470,451  réaux  >-. 

Juillet,  70miilions  822,967réaux;  août,  114 millions 529-,6if 
réaux;  septembre,  108  millio^ïs  863^,814  réaux ;.octebre,  81  fflil- 
liû&s*6ai^^5«réaus;;  n^^eiJsdDce,  11^  mittioo»»  M7^a^2)!l<iéMui; 
décembre,  192  millions-690;278  réaux. 

TotaLpoiu^  L'annéd  Ii85%l,â56,758^4â8uréaift  r^fku^SÈ'V'fk* 
duïts  à  rBceroii*  en  1*51*. 

La  réalisation  des  produits  ne  suivit  pas  touittiMi^.dBiiSnQi^  k 
donnée  première  des  évaluations,  et  quelques  mois  se  trouvèrent 
en  déficit  sur  les  mois  correspond&nrs  de  1849  :  septembre,  par 
exemple^  qui .  ne^donna  qu£.  I0i^.7,39a^ ,  tandia.  (jpa.  «gjBlflPii 

(1)  Réàttx  de  vellôn  à  25  c.  le  réaL 


Esa^AGifiL  mat 

bmàBMm^iàmnédùit9^^7tLU»aiCBTiûm  nsoisprésMitaieiit 

Vmmi^V^MAmkui  avrUi,  tniiiaioroiMàUea-rayeBui  ^iiiéian»  à» 

TtMf  ia&a.diBD«li7,644^l,.  difiéreoca::  l,9i«^,ii«.  Le  moift 
dkmi)  iB44»'amft^  pio4^  lO^OAMM».  )e  ohm  mfffBafùuàiaA 

Ciolwtatoiiftié^Btlemeai;  un  ppc^giès  DûAabto  du»  ia  vesle  éem 
tiiabces^ftoste*  De  âii^360  r.  pour  juATief ^  là  yente  af élevaslt  as 
^A^lUxjjm^  février ;,af^[SDefkUtios  5S,0M«  Ea  >ttiU^>.iioii3 1». 
rtôowf ans  ipnùiumnï  498,^26:  Dai»  k;  pésiimila»  le»  Baléares^ 
et.les4Iimafies»  ce  naéme  mm  de  juillet  présentait  a&e  eircuiab-^^ 
tion  de  i^&^iIZdô:  Mtves^  ^maaftt.  ibi.  pceidoit  liquide'  de.* 
i^dOàfJdS..  Le.aplèioe  de  raffraiichis8eiaeiitp>i^aleiile.ipoii^it; 
ètipe  eansi^ié  mwam  af  ani.ooffîpléteaieni  résseir. 

QueUe  éte»^,  de&s  ce  progrès  des  recettes,  ia..pu!t  du  fégînie^ 
deuafiàerinavigiuré  par  la  loi  du  17  juiMet  iS4d»  et  nais  eoi  in»** 
gHeondaiM^ lesrderoiei»  mois  de  cette.  nkèine:aiiiiée[..Oli  nepou*- 
Yait.le^ire  e&6eie;^j»lâa  cm  peuvail  au.  biobuS'  affîtmen  àravance: 
qite  (^.seMâl.li  lef8«§iia{  det  laJibéfatioada  coHmeto» et^de  Tiih* 
duetmeapaglkeleei-  Stoa  dentelle  eeurage  aiwtieiUià  Kàdaiiais^^ 
tratioA  eilNiga^  ao  iQOiAeD%  d'af^^uarla  loi,:jdee  difficnltéa. 
pratiques,  des  intérêts  nombreux  s'opposaient  ayec  .aebameiiieni 
à  1&  WÊm»  ennii^ttr  d'u»;  règlenent  destiné  ànvira  ai  tous  emx 
qai  e'^iecspeieBi  du  tmâe  bicrfiiif;de  la^ccaitrebaade.  Qaron.étoi^^ 
die^  pftR  ^eofite^  Tétai.  èe^rifl^pNMitatiOBS  et  eKpttrtaticMMidftûOiBLf- 
mefC6i..e$ftac;iH)l<  pendant  raonée  latôi.  Lee*  premiirea  sfétaieob 
éieY4Mtà»SW,;i7A,79&'jite«x^et  le^aeeei^ 
G'étatttdoae,  pour;  k  Pétûoeole  db<  moiMmeiit  eemmeroial  de; 
4  ^d£HSHry64^r<AU]^  Sb  oetlesoaiHM  était  le  féeittUe  eif  re&sioiL 
diL>nBh4mmBW4,  aiercaatile  de  TEspaigne»  eammeai.  eenprendrei 
d'anMNebétt&.itoiUali  qneadJl  s'af^td'iuie  natioa  de  pies  da 
i  2.  wHiipaidibalMteQts^  M^ettreuseoiefit  i 'exidkatiaofde/oerpbé» 
DQH^teakee  tconiTe  dan^irittmenae  cû&tfd^aede  qui  m  Ml^  wr«  a«s 
eâ«eflr^IWfi^|reiltèr^*«(^.eel;à^Q^iealp]pe^       r«médierar; 
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la  loi  nouTelle  des  tarifs.  £q  voici  Tesquîsse  :  M.  Mon  avait  étabU, 
comme  base  fondamentale  de  son  système,  que  les  articles  dont  la 
fabrication  est  inconnue  en  Espagne,  payeraient,  à  leur  entrée, 
un  droit  de  15  à  20  fr.  p.  0(0,  et  que  les  objets  manufacturés 
qui  viendraient  faire  concurrence  aui  produits  indigènes  seraient 
frappés  d'un  droit  de  âS  à  50  p.  0[o.  Le  long  catalogue  des  arti- 
des  prohibés  qui,  dans  les  tarifs  anciens,  était  presque  aussi 
étendu  que  celui  des  articles  admis  se  trouvait  réduit  à  qaelqoes 
produits  d'art.  Il  en  était  de  même  ponr  les  exportations.  M.  Moa 
avait  fait  admettre  en  principe  la  création,  à  l'instar  de  ce  qai 
existe  en  France,  d'entrepôts  généraux  où  seraient  admises  toutes 
sortes  de  marchandises.  Il  n'avait  été  fait  aucun  changement  dans 
la  législation  ancienne  sur  les  céréales,  qui  restaient  soumises 
aux  prescriptions  du  29  juin  1854.  Les  armes  de  guerre,  les  vê- 
tements confectionnés,  le  sel,  le  tabac,  le  mercure  restaient  son- 
mis  au  régime  de  la  prohibition.  Quant  aux  cotons,  on  admettait 
les  fils  no  60  et  au-dessus.  Mais  tous  ces  articles  devraient  payer 
un  droit  d'entrée  de  55  p.  Ofo  (^d  valorem.  Gomme  on  le  voit  par 
ces  légères  indications,  le  système  de  M.  Mon  était  fondé  sur  le 
principe  de  la  liberté  commerciale  ;  il  levait  les  prohibitions  et 
diminuait  les  droits,  et,  par  cela  même,  il  augmentait  les  pro- 
duits des  douanes,  en  rendant  difGcile  la  contrebande,  et  en 
étendant  la  consommation.  Les  produite  des  colonies  étangères, 
et  même  des  Antilles  espagnoles,  étaient  seuls  exceptés  de  la 
règle  générale. 

Mis  en  vigueur,  le  5  octobre  1849,  le  nouveau  régime  douanier 
fut  appliqué  et  surtout  interprété  en  1850  par  des  décrets  de  na* 
ture  diverse.  L'un,  particulièrement  libéral,  étendait  a  soixante- 
deux  articles  de  commerce  et  de  consommation  la  franchise  des 
droits  d'octroi  dont  jouissaient  déjà  les  matières  premières  néces- 
saires à  Talimentation  des  fabriques.  Cette  mesure  aurait  Tavan- 
tage  de  soulager  le  commerce  et  de  contribuer  au  développement 
de  la  production  nationale,  sans  diminuer  tonsidérablement  le 
chiffre  qui  représente,  dans  le  budget,  le  revenu  des  oetrm 
(f«r  août).  Un  décret  du  15  mars  avait  créé  une  junte  perma* 
nentedes  tarifs,  dont  la  mission  serait  de  discuter  ot  de  proposer 
au  nâinistre  des  Finances  les  réformes  qu'eNe  Jogentt  devoir 
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être  fûtes  dans  les  tarifs  des  douanes  du  royaume.  Mais  un  autre 
décret  du  i4  juin  étendait  le  rayon  fiscal  aux  limites  de  toutes  les 
provinces  maritimes  et  forestières  de  la  Péninsule.  Dirigée  contre 
la  contrebande»  cette  mesure  avait  le  tort  d'apporter  des  entraves 
au  commerce  loyal. 

Telles  étaient  les  promesses  fécondes  de  l'avenir  pour  l'Espa-^ 
gne  :  mais  il  fallait  en  même  temps  réparer  les  fautes  du  passé. 

Ce  serait  one  longue  et  lamentable  histoire  que  celle  de  la 
dette  espagnole.  Nous  n'avons  ici  qu'à  en  esquisser  rapidement 
les  origines  et  la  situation  actuelle.  Arrêtée  à  28  milliards  r., 
après  le  règne  de  Ferdinand  Ylf,  réduite  à  15,51 3>087,871,  par 
suite  des  confiscaticms  de  1825^  du  retour  à  l'Etat  des  créance» 
possédées  par  les  corporations  religieuses,  des  réductions  de  1834 
et  du  retrait  des  titres  fournis  en  paiement  des  rentes  de  biens 
nationaux,  cette  dette  fut  divisée,  en  1841,  en  dette  active  ou 
étrangère  et  dette  intérieure  ou  nationale.  Les  coupons  échus  et 
impayés  depuis  longues  années  furent  capitalisés  en  1841  et  con- 
vertis en  rentes  5  p.  0|o  sons  la  dénomination  de  trois  pour  cent, 
dette  extérieure.  Les  intérêts  en  ont  toujours  été  payés  au  comp- 
tant et  par  semestres  échéant  aux  mois  de  juin  et  de  décembre,  à 
Paris  et  à  Londres. 

La  dette  intérieure  a  pris  son  origine  de  la  conversion  faite  à 
la  même  époque  en  faveor  des  créanciers  nationaux  du  4  et  du 
5  p.  0(0  qui  circulait  en  Espagne,  y  compris  également  les  coupons 
des  mêmes  années  de  1856  à  1811. 

Plus  tard  le  ministre  Mon,  et  comme  mesure  gouvernementale, 
revendiqua  toutes  les  recettes  de  l'État,  dont  la  perception  avait 
été  créée  en  garantie  ou  affectée  au  payement  d'avances  au  trésor 
ou  de  fournitures  à  Tarmée  constitutionnelle.  La  revendication 
faite,  il  appela  les  intéressés,  s'entendit  avec  eux,  et  leur  donna 
en  payement  du  3  p.  0|o,  dette  intérieure,  à  un  change  nouveau  ; 
presque  toute  la  dette  flottante,  dont  le  trésor  était  grevé,  fut 
également  convertie  en  5  p.  Ofo,  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  intérêts  de  cette  dette  intérieure  ont  aussi  été  exactement 
payés  tous  les  semestres.  C'était  là  la  plaie  qu'il  fallait  guérir. 
Sans  le  règlement  de  cette  dette,  le  crédit  de  TEspaghe  resterait 
éternellement  dout^x  et  la  proipérité  ne  serait  qu'apparente. 

33 
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L*értoriïm  diîffre  de  «étte  dette^ïfûitiswrffisaiwe  f«€fl»ittte.*Wtt- 
sources  dont  le  GouverB€ffle»tp«iiPait  diap^eer  poar^lire'fiwefè 
ises  embarras  avait  été'jiisqu'«lors  «n  doubie^ébsiactedewirt'kï- 
>q=uel  s'étaient  constamffient^brifté©stwïle^kstefitêtiTe»ftil«f6W 
arriver  à  ce  règlement;  et  le  résultat  avait  éié^i^kf^fimt^ 
des  intérêts  d'unepartie^Hie  ^èa^^iette  «yaflt  ^^^speiidu  petflant 
de  kmgues  antfées,  taiMis-qtf  e««féglige»t  de<fi»erie  sort'*fii»- 
tif  de  l'autre,  le  crédit  de  l'État  awât^aissé  d?»»iiMirièFe«ï*rwr- 
éiaaire  et  beaucoup  plus^encore' qu'on  ne  devait  s'y'«a«efldw,« 
considérant  la  èitualion^conomitue  du  pay&.efcla^stàbtlirtieton 
administration.  Le  momentétait.doiic  vewi'poiir  l^JE^^e  ée 
sortir  d'une situalio»  queiie^ pouvaient' coiiip«fter pkrsioBgteiDps 
rfeoBneur  et  la  dignité-nationales  :  i'ordpeetîla  régolarilétWB- 
mençaient  às'introduire dansitoutftsiles^f arties  de^Vadmiftirtf»- 
tion  :  les  justes  réclamatioDS  des  -créaiMJÎers  de  l'État  w^lkircirt 
pas  être  méeennoesplus  longtemps. 

PeiklantJe  eours  delà. session  çrécédeote,  le  6«ifenww»t 
avait  pris  l'enfagemeot  de  préparer '«O' projet  deiPègUB«fl|ie 
la  dette  :  une  comen^on  :âitT«(M»Barée,«j[|iiiééttt<Ëaiaqatt^' 
Une  junte  dipectrioe^  de  la  detAe^iitjchaogée  de:|iéaémli8er  « 
travaux,  et  [une  proposition  fut  soumise  aux  CortèB.ilJttiM*»'^ 
des  plus  e^»pétents>  M.  Mtrae  de«Lf!s/afi€t«n>inijiisHK>èsiFi- 
n»noesetwifti«toeîplénip!^H»tiftire68n  Piéflieat,  MrmmaiV^ 
ûàenl  de  «ette  j.imte.(i2:  Mal).  AufnrjoéttJitat n'a;sE»Bt  pu  èti««- 
quis  cette  année,  nous  réservons  natsi^M^râeot  les^^iMtov 
qui  se  Fappeft^t:à'fftt|efqii«8thn»»igm^.  DÎMHi»6eirl«BRiiifK, 
le;23  février,  M.  Braii^éliirâtoi  (tt porter  «n^déer«t-royi^^ 
à  préparer  l>eSi études  ^et  là^leurcdoniror  ^xae  bafe':'jiedéa«ttff- 
donnait  la  JkfuiditiiMa  'généiri^Mde^tttos  Jtes  dettes  4fi4rfs«r** 
ri|itérie«ir,à  parttnduéfr  mftit«M6>juii|«^«laâD  de  ¥maÉ*&i^^ 
Un  iBUy  ^^mm  httaâvàstàmèSie  M.  iM6itoo$,  «aivît  «<iM  fôte  ii 
dejrnièfe  liquidatiim  ^fli  ^coflspf«Q^{|e6^«fa«B  ^«DlévKiM.11 
n'était rf)fis»ein«r»^i|miim  éum  ae4é(9^)ée^46«ie'éMig^ 

lei^,mii,  «ttiiléMt««iib4Ktae««tefi^pi^ 
àlad^tte#ciffi0. 

MmmméM»$tÊmmim,  id«Mia  i»m  dfmmUbtttfm^ 
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table.  Mftis»  s'il  est  décidé  à  consacrer  loyalement  et  sans  parci- 
fliasie  au  règlement  de  la  dette  toutes  les  ressources  que  permet 
4^eflf>éref  réiat  f»rospère  des^revenus  publics^  4e  m^mhmqv^e^ 
«e«Mt  plus  4Hie  vaine  et  stérile  promesse,  il  i^  peut  j^  ttOfi 
i»lu8  {HPometlre  plus  qu'il  ne  pourrait  raisonnablemei^t  tenk,  ^i 
eoBSOBtir  à  ce  que  le  règlement,  momeatanémeot  satisfiiyi$^[it^  ^ 
eûBnef  tisse  un  jour  en  Atne  honteuse  banquei^oute  (J). 

La  courte  session  de  1850  fut  nécessairement  employée  à  dia- 
eater  la  situation  financière.  Le  Gouvernement  demandait,  comme 
-d'babitiide,  Tautorisation  de  percevoir  les  contributions,  en  atten- 
dant la  discussion  du  budget  de  1851.  Cette  autorisation  fut  m- 
«opdée  par  le  congrès  à  une  immense  majorité,  189  contre  52 
(5§  décembre).  ;A  la  Gbambre  des  députés,  l'opposition  fut  vive- 
f>e  «offifbreux  amendements  furent  présMités  par  la  minorité  pro- 
gressive et  par  Topposition  modérée.  MM.  le  marquis  d'Albaïda, 
Sanebez  Sylva,  Olozaga,  Nocédal,  Moron,  Coïra,  Gonzalez  Bravo 
vivent  successivement  rejeter  les  modifications  présentées  par  eux 
au  projet  du  Gouvernement.  Une  scène  des  plus  déplorables  fut 
occasionnée  par  ces  débats.  Une  rencontre  s*en  suivit  entre 
M.  Rios-Bosas  et  M.  Gonzalez  Bravo,  dans  laquelle  ce  dernier  fut 
grîèvement  blessé.  Il  faut,  au  reste,  remarquer  que  l'opposition 
ne  choisissait  qu'en  bésitant  le  coté  politique  de  la  question.  Seul 
à  peu  près,  M.  Escosura,  nouvel  et  brillant  orateur  du  parti  fMror 
grossiste,  s'établit  sur  ce  terrain.  Selon  lui,  les  autorisations  nea- 
fermaient  le  grave  danger  d'ouvrir  une  porte  au  régime-Absolu, 
^nt  en  conservant  extérieurement  les  formes  constitutionnelles. 
Qtiaiit  m%  autres  orateurs,  la  plupart  se  contentèrent  d'attaquer 
•l'administration  de  M.  Mon,  entre  autres  M.  Bermudezde  Castri)^ 
MM.  Mon,  Pidal  et  M.  Ësteban  Collantes,  au  nom  de  la  eomflûfSr 
sioii»  soutinrent  habilement  tout  VeiïoH  de  ces  altftpiNs* 

L*eutorisation  fut  accordée. 


(1)  ^Yoîd  un  relevé  carieax  du  prix  m^yen  du  5  p.  0^0,  à  la  b^oMM^êtfa^ 
4éà  i  én^^U  à  1S49,  il  a  été  38  51  ;  «elui  da  4  p.  P|0,  25  ^7  ;  i^m  dej» 
4eUe  courante  12  78  ;  celui  des  Yalès  non  consolidés,  11(2;  celui  des  çonpoB^ 
non  appelés  à  la  capitalisation,  17  17  ;  celui  de  la  dette  sans  int6r^,-6  sè;  «t 
^«i|«ijd«.kd#it^pf9v«wire,4  49.L«priiç4iK^  du  ^  p.  C^fO,  de  l^^Pii  ,tô4P^ 
ja>lé  2i  25  î  la  valeur  des  titres  amortis,  .en  1849,  s'élève  à  219,  23^,  263. 
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Parmi  les  autres  résultats  Onanciers  de  Ja  session  de  4849-50, 
BOUS  eilerons  encore  une  loi  réglant  la  comptabilité  publique  et 
nodifîant  les  formalités  pour  les  dettes  en  matière  de  finances  et 
de  douanes.  11  était  créé  une  juridiction  spéciale  ponr  la  dette  fi- 
sancière  (29  février).  Une  autre  mesure,  qui  devait  aider  puis- 
samment au  rétablissement  de  Tordre  dans  FadminisCration  des 
deniers  de  TÉtat,  fut  la  concentration ,  dans  les  mains  du  gonver- 
neur  de  proirince,  des  attributions  du  cbef  politique  et  de  Tin- 
tendant.  Ces  deux  dernières  fonctions  répondent  à  peu  près,  la 
première  aux  préfectures,  la  seconde  aux  directions  des  contribu- 
tions en  France. 

La  question  relative  à  la  dotation  spéciale  du  culte  et  à  la  dota- 
tion personnelle  du  clergé  fut  soumise,  par  deux  décrets  des 
9  et  10  mars,  à  une  juridiction  nouvelle.  La  junte  de  dotation  da 
culte  et  du  clergé,  créée  par  le  décret  royal  du  25  mai  1845,  fot 
supprimée  et  les  attributions  de  cette  junte  furent  réunies  au  mi- 
nistère de  la  jiistice  et  des  finances.  Une  junte  spéciale  consulta- 
tive ecclésiastique  fut  nommée  pour  éclairer  Tadministration  sur 
les  différentes  questions  en  litige  relativement  à  la  situation  da 
clergé,  telles  que  la  question  de  dotation,  celle  de  la  classifica- 
tion des  églises  paroissiales  et  des  cures,  les  retraites  des  curés, 
la  création  de  succursales,  les  réédifications  et  restaurations  des 
églises,  et  la  répartition  des  arrérages  des  produits  des  biens  re- 
tournés au  clergé  jusqu'à  la  lin  de  184S. 

Dans  Tordre  administratif,  nous  ne  remarquons  qu'un  projet 
de  loi  relatif  au  remplacement  militaire,  adopté  parle  sénat,  à  la 
majorité  de  106  voix  contre  6  (29  janvier).  Ce  prcyet  fixait  à  vingt 
ans  rage  du  tirage  au  sort,  et  à  6,000  r.  le  tarif  d'exemption  da 
service  militaire. 

Le  IS  janvier,  les  Certes  furent  prorogées.  Le  congrès  remon- 
tait par  sa  date  à  Tannée  1846.  La  durée  légale  des  congrès 
étant  quadriennale,  Texistence  de  celui-ci  allait  donc  bientôt  être 
terminée  ;  le  Gouvernement  pensa  qu'il  était  temps  d'en  ap- 
peler au  pays  et  de  le  consulter  par  une  élection  nouvelle  sur 
la  politique  intérieure  et  extérieure  suivie  depuis  les  événements 
de  1B48.  Un  décret  du  4  août  porta  dissolution  du  Congrès,  in- 
diqua Tépoque  de  nouvelles  élections  générales,  et  convoqua  les 
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DOttrelles  cortès  pour  le  51  octobre  (voyez  le  texte  à  TÂp- 
pendice). 

M.  San  Luis,  ministre  de  Tlntérieur,  interpréta  par  une  re- 
marquable circulaire  la  politique  de  l'administration  dans  la  luttB 
électorale.  Il  recommandait  aux  gouverneurs  de  province  de  veil- 
ler à  ce  qu'aucune  contrainte  ne  fût  exercée  sur  l'esprit  des  élee- 
teors^ 

«  Ample  et  absolue  liberté  pour  tout  électeur,  qaelleqae  soit  son  opiaion  poli- 
tique. Loin  da  goaTernement  la  pensée  de  réanir  un  congrès  dans  lequel  Fex* 
dnsion  de  ses  adversaires  lui  assurerait  runanimité.  L'unique  désir  du  gouTCr- 
nement  est  que  des  urnes  électorales  sorte  la  véritable  expression  de  l'opinioA 
publique;  sa  loyauté,  sa  bonne  foi,  le  légitime  orgueil  personnel  même  de  ses 
membres,  sont  intéressés  à  voir  monter  à  la  tribune  pariementaire,  et  leur  tobt, 
disputer  la  gloire  de  gouverner  le  pays,  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  des  titres  à 
cette  gloire»  Le  gouvernement  verra  avec  plaisir  représenter,  dans  le  nouveau 
congrès,  tous  les  partis  légaux  qui,  à  l'ombre  du  trône  d'Isabelle  II  et  de  la 
constitution  de  FÉtat,  proclament  avec  franchise  et  loyauté  un  système  de  gou- 
Ternement  clair  et  déterminé.  » 

Le  résultat  des  élections  fut  un  succès  inouï  pour  la  politique 
ministérielle.  L'opposition  modérée,  composée,  dans  la  dernière 
Chambre  ,  de  44  modérés ,  dissidents  ou  puritains ,  n'obtint  pas 
une  seule  réélection.  MM.  Rios-Rosas,  Gonzalez  Bravo,  Pacheco, 
Benavidez ,  Moron ,  disparaissaient  de  la  Chambre.  Il  en  fut  de 
même  ,  dans  la  minorité  progressiste ,  mais  seulement  pour  les 
chefs  :  ainsi,  MM.  Mendizabal,  Olozaga,  Cortina  échouèrent  dans 
ce  scrutin.  Mais,  en  somme,  l'opposition  progressiste  comptait 
14  nominations,  dont  quatre  noms  nouveaux.  Quant  au  paru 
conservateur,  160  anciens  députés  revenaient  à  la  Chambre,  et 
150  noms  nouveaux  venaient  le  renforcer. 

La  session  des  cortès  s'ouvrit ,  le  51  octobre ,  par  un  discours 
de  S.  M.  la  reine  ,  faisant  un  tableau  satisfaisant  de  la  situation 
générale,  et  annonçant  une  session  féconde  en  résultats  prati- 
ques, en  réformes  administratives  et  financières  (voyez  le  texte  à 
l'Appendice).  Cette  session  de  deux  mois  n'ayant  qu'effleuré  It 
plupart  de  ces  questions  ,  nous  la  réservons  tout  entière  pour  la 
relier  aux  intéressantes  discussions  de  1851. 

En  somme,  la  situation  politique  du  ministère  Narvaez  parais- 
sait se  consolider  de  plus  en  plus.  Rien  ne  pouvait  faire  prévcnr 
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dm  eom{)Uè^1idns  nouvelles.  S'$ns  doiiite  des  h»trigtie»  mcpeÉMis 
fatiguaient ,  sans  l'ébranler  ,  le  maréchal  duc  de  Valenc»  >  «ft  m 
ra^pefté  (jfâiè  Tanfiée  1849  avait  vu  éclater  mm  àe  ees  crniés  dti- 
ifl^lérreUe&  i&set  îne^EplicaMeB  pmt  le  pubtic  qui  n'est  pe^  inîM 
i  k  vie  inférieure  du  palais  ;  une  boutade  de  Riém«  Ba^r«!  idmM 
de  M  même  manière  au  mois  d'avril  dé  cette  mnée,  Inen  qteleëé» 
Bouement  fût  moins  sérieux  encore.  Mais,  le  29  novembre,  u»  Uà 
plus  grave  se  passa.  M.  Bravo-Murillo  fut  remplacé,  aux  Finances, 
par  M.  Wârtuel  de  Seijas  Lo^ano,  ministre  du  CoHrteefei,  «le 
l'instruction  et  des  Travaux  publics.  M.  de  Saturnino  Êalderoiiâ^ 
tentés  M  nommé  au  ministère  que  quittait  M.  de  gteij«B  ix»a»». 
il.  Bravo-Murillo  donna  pour  raison  de  sa  retraite  fimpoâsîliiM 
i'netepîèr  le  chiffre  que  le  ministère  do  la  Gu€?rre  èeiBsdM 
dans  le  iudget  à  présenter  aux  cortès.  te  ministre  de  là  CûéffS 
afvatit  aniïoiiéé  ne  pouvoir  pas  faire  de  rédoetion  dailâ  «^b  )mé^ 
au  delà  de  12  millions  de  réaux  (5  millions  de  francs),  taiidtsqtfé 
le  ministre. des  Finances  insistait  pour  une  réduction  de  20  mil- 
tions  de  réaux  (5  millions  de  francs). 

Était-ce  là  un  motif  assez  sérieux  pour  désof  gànisér  ûtié  âdffiî- 
nistration  et  pour  abandonner  un  poste  où  M.  Bravo-Mufiflô  âïl- 
ûonçait  devoir  être  si  utile.  La  suite  montrerait  ce  qû'îl  y  à^ 
au  fond  de  cette  crise  ministérieîle. 

Un  moment,  pendant  cette  année,  rÈspagrie  avait  pu  erdifê  Sé5 
destinées  d^fmitivement  établies  par  là  naissaidlcé  d'au  liéii^éf 
immédiat  de  la  (Couronne.  La  grossesse  dé  S.  M.  ta  rëfllê  ataft 
causé  la  joie  h  plus  vive  dans  le  pays  fout  éntiet.  Maïs  ééS  espé- 
rances furent  renversées  par  un  événement  qui  prôdQléîf  tSÊi 
douleur  universelle.  Lé  IS  juillet ,  S.  M.  fut  délivrée  ÈêûTeuîS- 
ment  d'un  infaût  :  inais  lé  jeune  prince  deg  AâtiltléiS  Adtnrat 
quelques  miniites  après  avoir  été  ondoyé. 

Ce  serait  désormais  négliger  ufi  deâ  éléméfïfâ  ésÉéfftfëfe  àè 
f  histoire  înt^riéuf e  dé  l'Espagne ,  que  de  laisser  dâfiâ  l'ôffibre  65 
mouvement  nouveau  qui  porte  lé  pays  vers  léS  grandes  etn^- 
prises  industrielîês  et  nationales  ;  K  là  tèté  dé  Céè  trâtâiîir,  dofft  II 
somme  représente  nû  dés  éhitfres  impoftàntâ  âiî  éàpftfll  ffi(K 
âètûè,  s6  place  réfàblisgément  dés  éhemins  dé  féT. 

Déjî ,  en  184S,  lé  gouvernement  espagnol  &nii  offert  àut  es- 


pkaliite  q«l  Mii»{nnNidrai6iit  rétd^iseffimit  à»  Itgiieir  dë^  «he- 
mn^  Sb  fer  dang  ce  pays ,  la  concession  gratuite  des  terrains  et 
franche  de  boi»  domaniaux,  ei  Gommunaux,  Pwitrée  ea  ftunchise 
desmachineSj  outils  et  matériaux  nécessaires  à  rëxécution  des  tra- 
Taai  et  à  Teiploitation  des  chemins  de  fer,  enûn,  Texemption  de 
tonte  taxe  générale  ou  locale  sur  les  denrées  et  objets  de  consom- 
mation à  ruaage  des  ouwiec»  etdu  persoBoel  des  ebenâns  d&fer.  Ces 
mesures  habile»  avaient  en  pour  résultat  d'attirer^  de»  celte:  ipo^ 
foevrattenlion.  des  capitalistes  étrai^ers  sur  Texploitation  de» 
addiiables'  f  essousees  miiiéral«s  et  végétales  de  la  Péniosai*  «« 
mof ea  de  voies  de  commiinkatiens  r^>ides  et  surtout  écofio  - 
mi^es.  MMiesi»  eêmêasàons  de  cbenina  de  fer  furent  sollici- 
tées et  obtenues,  et  sans  fes  événements  politiques  et  financiers^ 
qû  vinrent  peu  après  altà%r  si  proftmdément  le  repos  de  l'Eu- 
tssp%  et  ruiner  k»  entreprises  les  mieux  eonçiwft,  f  Espagne  aurdt 
aQjoopâfhai ,  non  pas  soixante^quiaie  kikMnèlres  de  chemins  de 
fer  tù  activité^  mais  mille  #11  doiae  cei^»  kilemèlres  et  autant  en 

CDMlfUe^OD. 

Si  l'Ât^geiite  fermeté  du  Gooveraemest  espagnol  et  la  sa- 
gesse de  la  popnlatkm  avoit  pu  parvenir,  tout  «s  conservant  Tor- 
dre iiftérienr  et  en  poorsaivant  Tamélioratioii  de  b  fortune  pu- 
blique ,  à  conjurer  enti^ement ,  pour  les  entrepHaes  fondées  en 
Espagne,  les  effets  de  la  crise  qui  compromettait,  en  France,  tant 
de  travaux  utiles,  le  CkKiveniemmit  de  la  reine  s'étut  efforcé,  du 
noii»,  de  réduire,  autant  qu'il  était  en  Ini,  les  pertes  résultant 
de  Tabanden  des  travaux  entrepris  en  faeiùlant  les  liquidations 
inévitables,  sans  rien  retenir  des  cautionn^nenls  versés,  et  en. 
prévenant  ces  liquidations,  tentes  les  fois  que  cela  était  possible, 
par  la  concession  d'une  garantie  d'int^M  ^evé  et  d'un  amortis- 
sement pour  les  capitaux  engagés. 

Une  l<n  provisoire  votée  par  les  ooctès ,  en  janvier  i8»CI ,  por- 
tait en  substance  ce  qui  suit  : 

«  Le  Gonycniement  est  autorisé  «  acMiirder  des  coBoesMons  pranâokm,  (m  à^ 
■ntifier^dlcs  4^  coMédéM,  et  à  garanUr  à  cet  entreprise*,  «•  m/àrt  ddSMii. 
tages^  franchises»  exemptions  accordées  par  Les  décrets  de  ooocessiOB,  un  mint* 
mvm  dlntérêt  de  6  p.  OjO,  «t  1  p.  OfO  d'amortissement  aux  confions  wA* 
vantes  : 
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Le-Gouveniement  senrira  Tintérét  garanti  peDdant  la  durée  des  tniYàiix,  et  la 
différence  entre  IMntérét  et  le  produit  liquide  de  Texploitation,  quand  ce  produit 
sera  moindre  qoe  cet  intérêt.  Si  ce  dernier  excède  8  p.  0;0,  la  moitié  du  surplus 
sera  appliquée  au  remboursement  des  avances  faites  par  le  CJouTerDement. 

»  L'amortissement  de  1  p.  0;0  sera  payé  par  le  Gouvernement  jnsqn'à 
fextinction  du  capital^  et  par  conséquent  jusqu'à  l'acquisition  de  la  gare  par 
rJÉtat.  » 

On  voit  quelles  profondes  différences  séparent  ce  système  de 
celui  adopté  en  France  :  7  p.  OiO  garantis  par  TEtat  pour  intérêts 
et  amortissement  au  capital  social ,  pendant  toute  la  dorée  des 
travaux  et  de  Texploitation  ;  partage  au  delà  de  8  p.  OfO,  restreint 
au  remboursement  des  avances  faites  par  le  Trésor  pour  la  garan- 
tie d'intérêt,  de  telle  sorte  qu'une  fois  ces  avances  soldées,  la  (o* 
talité  des  bénéfices  appartient  aux  actionnaires. 

L'effet  de  ces  dispositions  généreuses  ne  tarda  pas  à  se  faire 
sentir.  Le  chemin  de  Barcelone  à  Mataro ,  de  vingt-sept  kilomè- 
tres cinq  cents  mètres  de  longueur,  fut  terminé  dans  les  premiers 
mois  de  1850  ;  il  donna  plus  de  4  0  p.  0(0  de  bénéfices  nets  dès 
la  première  année.  En  i851  pourrsât  être  terminé  le  tronçon  de 
.  Mataro  à  Arenys.  Les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Madrid  i 
Ardnjuez,  longtemps  suspendus,  avaient  été  repris  et  poussés 
avec  vigueur,  et  Tinauguration  de  ce  tronçon  eut  lieu  le  14  no- 
vembre, en  présence  de  la  reine  et  de  toute  la  famille  royale,  do 
conseil  des  ministres,  des  membres  des  deux  chambres,  des  am- 
bassadeurs étrangers,  etc.  Diverses  autres  petites  lignes,  celle  de 
Langrêo  à  la  mer  dans  les  Asturies,  celle  d'Alar  à  Santander, 
celle  de  San-Juan  de  Las-Abadesas  à  Barcelone,  seraient  termi* 
nées  en  185!  et  1852. 

En  même  temps  que  la  sollicitude  du  gouvernement  espagnol, 
secondé  par  les  votes  libéraux  des  certes,  dotait  ainsi  la  Catalogne 
et  la  Nouvelle-Castille  des  voies  de  communication  les  plus  partî- 
tes, les  capitalistes  étrangers  qui  renonçaient  sur  d'autres  points, 
en  raison  de  circonstances  particulières,  aux  concessions  obleooes 
par  eux  en  1845,  recevaient  du  Trésor  le  remboursement  intégral 
des  cautionnements  fournis  par  eux. 

On  ne  saurait  douter  de  1  heureuse  influence  qu'une  coaduite 
semblable  doit  exercer  sur  le  rapide  développement  des  entrepri- 
ses de  chemins  de  fer  en  Espagne. 


ESPAGNE.  521 

VEsj^kgikt  peut  être  considérée  comme  an  pays  entièrement 
neaf,  sons  le  rapport  des  moyens  de  communication.  Peu  de  rou- 
.  tes,  encore  moins  de  voies  navigables ,  ne  permettent  aucune 
comparaison  entre  les  chemins  de  fer  à  établir  dans  ce  pays  et 
ceux  construits  à  si  grands  frais  en  France  et  en  Angleterre. 
D'une  part,  ces  nouvelles  voies  de  transport  n'auront  à  lutter  con- 
tre aucune  concurrence,  mais,  par  contre,  elles  ne  trouveront  ni 
des  conditions  géologiques  semblables^  ni  des  ressources  de  même 
nature^  ni  surtout  des  relations  commerciales  importantes  à  des- 
servir ;  leur  rôle  consistera  d'abord  à  créer  ces  relations,  à  ren- 
dre possible  l'exploitation  du  sol  en  ouvrant  un  débouché  à  ses 
produits,  en  rapprochant  la  maliëfe  première  de  la  main-d'œuiu"e, 
en  reliant  les  centres  de  productions  aux  ports  de  commerce  et 
aux  principaux  groupes  de  consommateurs.  Les  services  que  les 
chemins,  les  rivières,  les  canaux  ont  rendu  depuis  des  siècles  à 
l'agriculture  et  à  l'industrie  de  T^ngleterre,  de  la  Belgique,  de  la 
France,  l'Espagne,  à  l'exemple  de  FAmérique  du  Nord,  les  attend 
des  chemins  de  fer. 

Le  gouvernement  espagnol  ne  négligeait  cependant  pas  d'au- 
tres travaux  d'une  nature  différente.  Déjà  était  tracé  le  plan  d'une 
vaste  entreprise^  la  canalisation  de  TEbre,  de  Saragosse  à  la  mer. 
.Un  décret  royal  concédait  à  MM.  le  comte  de  Retamoso  et  Mar- 
liani,  l'entreprise  de  la  conduite  des  eaux  de  la  rivière  de  Lpzoya 
à  Madrid  :  la  concession  accordée  était  de  quatre- vingt-^dix-neuf 
ans. 

Mais  c'est  surtout  la  création  d'une  marine  sérieuse  qui  préoc- 
cupe l'Espagne.  L'année  fut  marquée  par  deux  décrets  d'une 
grande  importance,  relativement  à  cet  intérêt.  Le  premier  (  22. 
mai)  créait  au  Ferrol  une  école  spéciale  destinée  à  former  des  in* 
génieurs-mécaniciens  delà  flotte,  capables  de  diriger  la  construc- 
tion des  machines  des  bateaux  à  .vapeur,  et  de  faire  le  service  de 
ces  machines  dans  les  navires  de  guerre.  Cette  école  ferait  partie 
de  l'atelier  de  construction  de  machines  établi  dans  l'arsenal  du 
Ferrol.  Son  personnel  se  composerait,  quant  à  présent,  d'un  di- 
recteur, de  six  professeurs  et  de  quarante  élèves  qui  feraient  en 
même  temps  .partie  de  l'atelier  de  construction.  Cette  école  était 
fondée  dans  le  but  de  remplacer  par  des  mécaniciens  espagnols 
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nm  S  taçeur  dfe*  la  Wnwftmlé.  ffe  mtw  âéa^  dfg^SM*  b»  «• 
sembla  de  bâtiiâenfô  de  guerre  dtastlnés  à  stttnSS&ifiiMah^ 
tef  pour  empéchet  la  conCreband^.  iîem'Mf^t^&y^fm'Mm 
«tt  <n)ii^raetion  à- tendres,  mmU  dtreclSbit  d^offiSefif  *i#tl- 
riîfé  espagnole,  tes  atitiwMtimeiïfô,  lé*J%ïm'M«ftiwfe;  leF^ 
itetftf  Cbrten,  ïe- George  hm\  Wîlm^  h  F&nwnêieCMm,  fc 
Jtùstiosa^AhMf&do  et  la;  frégate  de  sofxaiftir  esaam*  d<|i  tm^ 
itteneée,  V AmintaUGraviné^  î§erafient  eoiMrtrïra8'd:«ft»^fef«rt«** 
dte  Carthâgètte ,  da  Peffôl  et  de  feCafr»ca.  Wr^rlSt  sapplèwi^ 
taire  de  S#  «nlRons'  fêâûx,  <5owei1  piarw»  «»pwi»l*f«êie 
sotfttffe ,  étai!(  «ffètté  â  ces  Iraftatff .  Kû  ttrtSif ,  ter  ft«i#i*Hi* 
par  te  budget  flormal  tî  pspf  ks  erédilte  «rtfttwâi«aiw»^p»tti** 
eréatiwi  d'tme  Wgattf  <îef  goéfre,  de  trote  briti»',  *«  ««f«M*" 
iiîéïiti^  de  gnerre  â  t apear  et  d'\m  «ransporf . 

L'établissement  des'  Kgné»  tâégrapMcfïH»  ffiafelwA  WW«P* 
dSfS,  sous  la  directkm  de? M.  dé  Nafâ(PW^s<m#Ri»f«fcioaAW' 
gique  donnée  à  toute  Tadministration  intérietifU  p*r  ■.  i**** 
Se  âan  Luis(Sarforitts7.  Ce  jeum  nfttm^mxxeftb^iffsài  pi^^ 
p!tïs  le  motftemeflt  littéraîM  et  artistique,  et  l'art  érttii^W 
dftftait  un  rëgkTâent  «yantagei»  poorfeyMfeiHri  ÀfttfflMi(«ai4 
pOttt  lés-  tîréàff ei?  e«pag«F«ïs  (i^  »«rsj. 

Vue  seconde  etpasitkyn  des  proMt»  d«  l^driortrie  oiMMtt 
etrt  ïfeer  à  Madrid.  On  t  retnarqtia  «fi  preffiièf»  }fgii«  lesfnM* 
de  la  Catalogne. 

ITîistoire  des  relations  extérieetw*  de  FEspi^iit  pp5««iwil 
ëgâletnenl  un  taUeaii  de  ealme  complet,  si  rkiHpiteifMitiAi 
•États-Unis  n'arait  effcore,  cette  année,  caBwttéparteiafB»* 
edhmie  de  Ctrba.  -pmt  la  m^  ftNn»  ii^Aige»!»  arioiIflMnM^ 
iPnn  de  sres  demiersr  pm^ermûUf  le  t^&éral  Taew^  «UiMli* 
Sfatt  fait,  depuis  quelque»  «mées,  éts  progrbr  ifliMiflM  ^  ^ 
eifâtkiaaient  sotfs  la  dir eetiCHi  «eirr^^  éer  csupifataie  féiMM 
Prédédek  deltoneafi,  eonsled'ÂioerT.  UsiCBÉiétSttddflDoi* 
amérieaine  etrsMnt  iwl»  annexer  il»  CkHifUératimicitti^^ 
ritbe,  poafr  et  faire  un  wmf^  Éfol  à  «Mivres  «t  lépirer  iêê^ 
réehee  qu'ils  ataieot  roçti  par  la  eoastitalt(m  de^la  CaliM* 
W^  Tanaée  demi^,  m  iratssesibknmKt  SvmMàmj^^ 


dlÇéli^  è1kpmé4àmây  pif  Wê^^  it  M.  TaffTor  (fdyèt  Tktt* 

fila  !liH%i^  Lop^siy  stippos&nt  Qtt  mécônt^méfttettf  ftsMf  ti¥  dé 
M  péf^afiM  l^fanébé  de  Cobâ  éontlre  fé  gODtâftiem«nt  egpa« 
fMf^  ftlafe'  eafrc^mflt  stixtout  TayMité  dèê  Amétk^tùs,  réussit  â 
enrôler  un  assez  grand  ttôttitnré  d'aventirr ter» ,  afnciensf  Soldais'  dé 
k  ffiètft  dtf  Meîiqtre,  Tdontarre»  dtr  Yacîrttfn ,  gttérîlïeTOS  qui 
mMx  «JSBffê  delà  dé  détacher  la  Siérra-Madre  dtt  «exique  on  dé 
fcfrtffévtàïlér  tâiiypieD,  gen»  de  œorafitéet  dé  discipline  éqtiiYCf- 
p»  Sâtaf  d!éttté,  ttKris  dont  le  courage  et  Ténergie  militaires  n'é- 
ttàéûi  pAÉ  Mit  pfus  cotrtestables. 

Aiî«u  et  gftr  ttf  dé  foùt  lé  Wondé,  petfdant  plusieurs  |ourâ,  L<y* 
ptî  flttSértrfeh  fous  ses  woyétts  d'action  â  la  Nouveîïe-Orlétfï». 
MMetrfS  niilliéts  d^feommes  forent  enrôlés  ;  des  sttmtnés  consf- 
iéfAféh  fcrerit  réctieilfies  par  sôirscripfion  ;  des  armes,  de&  fiiir- 
HRfeiri  tvtt€ùt  préparfée».  té^k  le  chef  dé  ceis  piratés  â*attrllnïart  fé 
filfé  dé  président  dé  la  jnnte  provisoire  déCtrba,  et  »5W>rdait  par 
rnsm  dés  pétliéhms  de  SO,(Wû,  «0,000  et  f  0,000  ducai»  aui  M- 
teheb,  «tff  CépflaitiéS  et  tttxi  HéUteitants  dé  scm  ûrmêe. 

tmû  d§pôitf  qttcïqué  tett^^  des  dispositions  d^uffé  partie  dé 
k  pdprialfon  «fliértéainé,  et  d'«iliéttrs  éféfflé  sftff  lé  eottpté  de  sa 
WloMé  put  h  tétit*fite  dé  Fatttféé  précédente,  fé  gotttérnefflfént 
dé  fèdrid  ^aft  porté  i  2(^,000  hommes  dé  bonnes  tronpes  fa  gat- 
QfaOH  dé  C«b«.  Détf  féflfoffs  étaient,  en  ce  moment  même,  dirigés 
sur  la  Hatane,  et  le  comte  de  Mirasrf  était  arritÔ  k  Porto-Kico 
«féédé«  gwindés  ffégaté^,  quatre  Bateata  Itapéor  et  5,000 

BniiUfés  tref  xroupéB. 

t«  8  iwif ,  Lopéf  partit  met  dnq  céirts  Iromméi  éof  te 
Mua  I  tapctff  h  Créaiê,  et  B  «é  dirigea  sor  la  pfétité  lié  de 
t^mUfYf  «mrfé  à  Péïtrtmifé  sépténiffonalé  dé  rïtrcatao.  î!  Aiît 
«Ér,  éif  pmM  éétlé  «mté,  d'étitcr  ïa  ctcHsiétt  que  f éséadre 
éspagartte  âtaft  é«Wé  éittm  la  pohrté  de  te  ïfci*te  et  Cul».  Il 
«thallUé dé Cwitoy  ié<«  »âi.  !f  b^t  ttotm  tact»  des  bâ#- 
BiéfttÉ  ift  réxpédiïkw  j  mair comptant  ê»é  bientôt  rejoint  p»  le 
mté  de  éé«  géllt,  Lopé«wçrith«ét,éttel»iïmi,âtrtri*lié«- 
1W  m  ffiîrtkï,  «  partît  déwiit  Ctxiism,  petite  tiHé  «ri»»M»  «t 
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complètement  ooverte.  Le  débarquement  se  fit  avee  assez  de  len- 
teur poar  que  les  autorités  de  la  ville  eussent  le.  temps  d*en?oyer 
l'alarme  aux  environs.  Cardenasest  un  petit  port  placé  sur  ladite 
septentrionale  de  Tile  de  Cuba,  à  quatre-vingts  kilomètres  dans 
Test  de  Matanzas,  Tune  des  villes  importantes  de  Tîle,  et  distanlé 
elle-même  d'une  centaine  de  kilomètres  de  la  Havane,  à  laquelle 
elle  est  liée  par  une  route  bien  entretenue. 

A  la  tête  des  cinq  cents  hommes  débarqués  par  la  Créole^  Lopex 
se  porta  sur  le  pénitencier  de  la  ville.  Il  chassa  les  trois  ou  quatre 
soldats  qui  y  montaient  la  garde,  et  mit  les  prisonniers  en  liberté. 
Le  vice-gouverneur,  Florencio  Geruti,  qui  commandait  les  dii- 
sept  soldats  de  ligne,  seule  garnison  de  Gardenas,  parot  alors  sur 
la  place  avec  ses  hommes,  et  fit  répondre  par  des  coups  de  fusil 
aux  sommations  des  Américains.  Les  Espagnols  se  retranchèrent 
successivement  dans  quatre  maisons,  d'où  ils  furent  expulsés  par 
le  feu.  Gernés  dans  la  quatrième,  pressés  par  le  feu,  et  ayant 
épuisé  jusqu'à  leur  dernière  cartouche,  ils  se  rendirent  à  discré- 
tion. Lopez  était  maître  de  la  ville.  ,11  vida  les  caisses  de  h 
douane,  où  il  trouva  50,000  dollars  dont  il  s'empara.  Il  entoya 
alors  un  certain  nombre  de  ses  gens  en  avant,  pour  enlever  les 
rails  du  chemin  de  fer,  dans  Fespoir  que  les  gens  de  la  campagne 
viendraient  grossir  leurs  rangs.  Mais  le  commandant  de  la  petite 
ville  de  Guamacaro  accourut  à  la  tête  de  vingt  lanciers  et  d'ane 
trentaine  de  paysans  auxquels  il  avait  fait  donner  dés  armes  et 
des  chevaux.  Il  chargea  les  Américains,  leur  fit  quelques  prison- 
niers et  les  cejeta  dans  la  ville. 

Mais  déjà  les  pirates  avaient  perdu  tout  courage.  Ils  avaient 
compté  être  reçus  en  libérateurs,  et  ils  avaient  été  accueillis  par 
des  coups  de  fusil.  Loin  de  rencontrer  des  auxiliaires  dans  les 
troupes  espagnoles,  il  leur  avait  fallu  une  lutte  s^charnée  pour 
venir  à  bout  de  dix-sept  soldats.  Quant  à  la  population,  une  moi- 
tié s'était  réfugiée  à  bord  des  navires  étrangers  qui  étaient  dans 
le  port  ;  l'autre  moitié  s'était  répandue  dans  les  campagnes.  B 
n'était  pas  jusqu'aux  détenus  du  pénitencier  qui,  après  avoir  &i 
miseniiberté  par  les  Américains,  n'eussent  refusé  de  se  joindre 
à  eux  et  n'eussent  préféré  aller  demander  des  armes  aux  autorités 
espagnoles.  La  crainte  d'être  assaillis  dans  Gardenas  par  des  trou- 
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pes  régulières  et  de  se  voir  couper  )a  retrtiite  par  Tescadre  espa- 
gnole, fît  repousser  complètement  par  les  forbans  Ja  proposition 
d'essayer  de  tenir  dans  la  ville  jusqu'à  Tarrivée  des  renforts.  Lo- 
peS;  qui  aTait  parlé  d'abord  d'aller  chercher  ces  renforts  lui- 
même^  offrit  en  Tain  de  rester  à  Cardenas  ;  les  pirates  exigèrent 
un  rembarquement  immédiat,  et  remontèrent  à  bord  de  la  Créole^ 
à  peiue  vingt-quatre  heures  après  en  être  descendus.  Il  était 
temps,  car  déjà  le  gouverneur  de  Matanzas  s'était  mis  en  marche 
sur  Cardenas  avec  deux  mille  hommes  de  troupes.  Un  bateau  à 
vapeur  espagnol,  le  Pizarroy  captura  deux  bâtiments  de  Texpé- 
ditton,  mais  ne  put  réussir  à  joindre  la  Créole  avant  que  celle-ci 
n'entrât  dans  le  port  américain  de  Key^  West.  Les  autorités  amé- 
ricaines saisirent  immédiatement  le  navire  et  l'équipage,  et  s'en- 
gagèrent à  les  remettre  au  premier  navire  de  guerre  américain 
qui  se  présenterait.  Sur  cette  assurance,  le  Pizarro  reprit  la  mer. 

Mais  les  autorités  de  Key-West  laissèrent  échapper  Lopez  et  ses 
compagnons.  Il  est  vrai  qu'à  leur  arrivée  à  Savannah  le  maréchal 
des  États-Unis  les  fît  arrêter;  mais  ils  furent  aussitôt  relâchés, 
sous  prétexte  d'irrégularité  dans  la  procédure.  Il  y  avait  tout  lieu 
de  croire  que  ces  boucaniers  du  xix«  siècle  échapperaient  à  la 
vindicte  des  lois  devenues  impuissantes.  On  comprendra  toute  la 
vanité  de  la  justice  américaine,  quand  on  saura  qu'il  suffît,  pour 
la  mise  en  liberté  de  Lopez  et  des  siens,  qu'aucun  témoin  ne  se 
présentât  pour  déposer  de  Êiits  notoires. 

On  devait  croire  que,  dans  un  pays  civilisé  et  ami  des  lois,  il 
ne  se  trouverait  personne  pour  prendre  la  défense  d'une  entre- 
prise tout  à  fait  contraire  an  droit  des  gens  et  qui  constitue  un 
acte  de  piraterie.  11  n'en  fut  rien.  Des  journaux  soutinrent  la 
cause  des  pirates,  et  si  quelques  feuilles  flétrirent  l'entreprise^ 
c'est  lorsqu'elle  eut  avorté.  Seul,  le  président  de  l'Union  fit 
preuve  de  loyauté  dans  cette  affaire.  Encore  ignora-t*il  trop  long- 
temps pour  son  honneur  une  expédition  connue  à  l'avance  et  qu^il 
pouvait  arrêter  dans  son  principe.  Au  reste,  il  fut  blâmé  dans  le 
sénat  pour  avoir  donné,  même  trop  tard,  l'ordre  inutile  de  courir 
après  les  envahisseurs  de  Cuba.  Un  ancien  ministre  des  finances 
soits  le  président  Polk,  M.  Walker,  demanda  de  quel  droit 
M,  Tajflor  avait  donné  ordre  à  des  vaisseaux  de  guerre  d'intèr- 
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«Hupre  l'expédition,  et  an  M.  Yulee  qualifia  laeootfailedi  jMb* 
deitt  d'aoti-répubUcaîne.  Voilà  où  en  ékâtâirâé  Je  m»Mui 

€et(e  «eepnde  ten^tWe  coolre  CiA»  appela  ^t^teiiéi  gw^ 
VArneioent  central  fiur  se^  passessioea  affiôricainas.  Aa  .ééiNl 
royal  du  S  août  accorda  an  ministre  de  Fiatérieor:!»  lyéditapfr' 
çial  de  10  millions  destiné  à  racquisition  de  det^J^ateaus  i<«« 
peur,  dans  le  bot  d'établir  un  service  régnlieriie  m^vmètm 
)a  Havane.  La  3U^tion  de  Cuba  fut  portée  à  vôkgtp^lioia  nm»^ 
mé$  de  trois  cent  vingtH^inq  canons.  Un£(H»seil  dit  i'SÊf^fi»^ 
des  Indes  fut  créé,  avec  mission  de  s'ooonperejutoftiTiBiieBli te 
intérêts  spéciaux  des  AntUlea?  et  l'énergique  li^vtkmsA-^tiM 
don  José  de  laConcba  fut  nommé  capHaûte-tgénéKal  do  Cahl»  «i^ 
remplacement  du  comte  d'Alcoy. 

Les  autres  rapports  de  TËspagne  avjscles  OAtioas  éH^iAgi^ïMô 
présentent  que  des  résultats  satis£uAant&.Or6ce  àJav^diattoi^^ 
6.  M.  Léopold  de  Belgique,  le  différend  survAQU  filtre  hSimi^ 
Bretagne  et  l'Espagne  avait  pris  fip.  .I>es  ..de^x  parts  ea  AM^d 
qu'on  avait  le  plus  grand  désir  de  r^ouer  ;leaa{e}c^<M^4vlPBi^ 
tiques.  U,.le  marquis  de  Pidal,  ministre  des  sJSm^jktmgiM, 
déclara  en  outre,  dans  une  note  du  iO  mfu^,  mais  sans  wmn» 
H.  3ulwer,  que  ce  qui  avait  été  fait  ne  l'avait  pas  étéidaP^ril^ 
tipn  d'offenser  TAngleteree.  C'était  là  une  déctefi^n  qu#$9»- 
meUait  à  TEspagne  Tattitnde  énergique  qu'eile^^vait^snM^.lon 
du  différend.  Le  ministre  espagnol  ne  retira  niiie.iAodi6a$qiP<i 
des  raisons  qjiie  ^on  prédécesseur  le  duc  de  Sjatamufer.raità)*' 
nées  dans  sa  dépêche  de  i848i,  et  qui  m^ti^iiuReiit  fie  leei^  ^ 
M.  Bulwer.  Letministre  de  la  veine  Isabelle  (}it3«uiimiiant49Ï 
recette  et  déplore  des  événements  ^loeamplis.ai  mm  )m^^ 
n'est  pas  besoin  d'enfer  on  disnussioiti  et  «qu'il  nHiMte  p^^ 
j>reodre  Tiniti^ve  des  démena  de^éeaàr^mtJarJefrMlii' 
«enAêAfdesanciennesjelatiQns.  » 

auaiit.ji,la  réftdoiiasiam  die  AL;,fittlv9er.,  ic'éte^  le^jmlpMi^^ 
litige,  i^.gQuserMB9â9t  eiapagooLne  ffâiiIiiitipii>«M4>ewiit|ii 
i^aisfiorder  au^«m»tè«e«aiM[laier,  eetii^>rci,>d^i^iB  nH<»^  ##mI 
k  rétracter  iMtte^dâmaiide  i'Mt»mmèt§mlifiWlâli^sotS^ 


m^i^Mi.  snr 

Hd:€ermt  pas  choisi;  et  que,  de  Tautre»  le  mioutre  espagnol,  dans 
saJeltrean^ouvememeat  anglais,  se  déclarerait  prêta  raiewiir 
toat  ministre  qu'il  plairait  à. S.  M«  B.  d'envoyer  à  Madrid.  iiOid 
Paimerstim  ^répondit  par  une  .notie  da  ^5  a^ril,  dans  tlaciu^le  Jl 
tenait  on  langage  à  pen  près  semblable.. Senlement  3a'GfanG(eiir 
nlavalt  pas^toossé  Jeaprit  ide  convenante  jusqu'à  oublia  ML  Did* 
wj^r*  U  n'y  avait  plus  d'obstacles  àja. reprise  des  relations  dîplD* 
OBatiques .:  IL .IstusUz  int  nommé,  le  ^  mai,  envoyé  ei^traordinanre 
et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Cirande-Bretagne^  tandis  que 
lord  iBowden  élait  nommé  ambassadeur  à  Madrid  (voyez  à  TAp*- 
pendice  leteKte  des  deux  notes). 

Jlae  difficulté  diplomatique  d-nne  natnre  moins  grave  anrai 
causé  le  rappel  de  .M.  le  duc  de  JRivas.,  ambassadeur  près  8.  M. 
le  rm  des  D«ujL^Sicttes.  iLa  cour  de  Maikid  avait  cru  devoir  pren- 
dre cette. meaare^par  suite  du  nmiriage  d'une  sœur  de  S.  M.  niq^o- 
litaine.avtfc  le  comte  de  Montemolin.  Cette  susceptibilité  n'altéra 
paa,.au  resAa,  les  bonnes  .intentions  de  la  cour  de  Naples>  quiiue 
vûfait^dans  ce  mariage,  qu'une  stipulation  privée  sans  valeur  poli« 
tique.  L'isymbassadeurinapolitaio,  prince  Carini,  donna  des  explica- 
tionssatisfaisantes  et  resta  à  son  poste.  Cette  attitude  conciliante  mo- 
difierait sans  doute  les  impressicms  pfemières  de  la  cour  de  Madrid. 

Le  règlement  des  affaires  religieuses  était  encore  en  suspens  à 
Rome.  La  quet^ian  uvaitété,  on43e  le  rappelle,  élevée  à  la  suite  de  ' 
la<spoU8lii^EL.FévolutioiiBaiM  et  de  l'aliénation  partielle  des'biens 
dufctfiigé^  ^tesffiégociattoaeaetives  se  suivaient  pour  la  conclusion 
d'utt.fimc«Hiat. 

.lta»i1ee^ailé»Ott''eaBV«ntions  signés  cette  année,  nous  ren- 
ciBlione  Bttttrnté  dteiraditionij,  à  la  date  du  96  août ,  destiné  à 
compléler.ttaïasâeâ'fratté'CODélu, «n  1765,  avec  tafranee.  A^vee 
toiPoKtiigai^ijiieieoBveiition  postate  fut  «ignée  le  ^1  juin  :  une 
QHMi6&tiGn<  de  flMtte  BStnre  fut  «trrêtée,  le  â  novembre  ^  avec  la 
Smmté  L*Aiiiiée  fuinfééeiifte,  il  «n  avait  été  fait  antant  avec  le 
iimmvsmùmAânmçm.  «On  tvoH  que^esiiitérêlB  séneux  ée  lis* 
pagac  jmt  immàê  ign  des'iuati»  tatelligentes  et  actives. 

itÊÊmim^mMÊfliïm  iaifes  de  Mvigaltan  et  de  commerce, 
notons  un  tfiHié»90ndtt,;àttiMd,  le  S4  folllet,  eniPe'M.  de^dal 
•lAftfiétîpiiÉM^iaiiftdsdajrtpui^ 


628  mSTOlRE  ÉTRANGÈRE.  (1850.) 

Le  GoaTôrnement  espagnol  négociait  encore ,  avec  celui  do 
Portugal,  une  union  douanière  des  deux  royaumes.  Au  premier 
aspect,  rien  ne  paraît  plus  facile  ni  plus  naturel.  Ces  deux  pays, 
séparés  de  tons  les  autres  et  renfermés  entre  les  Pyrénées ,  l'O- 
céan et  la  Méditerranée,  se  confondent  entre  eux  dans  Pintérieor, 
sont  traversés  et  alimentés  par  les  mêmes  fleuves  et  presque  par 
les  mêmes  routes.  Les  lignes  de  douanes  que  les  deux  Gouverne- 
ments sont  forcés  d'entretenir  sont  impuissantes  pour  arrêter  la 
contrebande,  et  font  un  tort  immense  au  commerce  des  deox 
pays.  Il  n'est  donc  pas  impossible  que  les  gouvernements  delà 
Péninsule  finissent  par  s'entendre  sur  un  point  aussi  intéressant 
pour  les  deux  pays,  et  qui  serait  également  utile  au  commerce 
étranger.  Le  commerce  français,  en  s'adressant  aux  ports  âe  mer 
portugais ,  arriverait  facileme&t  aux  provinces  espagnoles  d'Es- 
trémadure,  de  Léon  et  de  la  Yieille-Gastille,  sans  être  obligé  de 
subir  la  double  ligne  des  douanes  qui  est  actuellement  établie  entre 
le  Portugal  et  TEspagne,  ou  de  parcourir  le  long  trajet  par  terre 
qui  sépare  ces  provinces  des  frontières  de  France.  La  grande  diffi- 
culté consiste  dans  les  traités  qui  lient  le  Portugal  à  l'Angleterre. 

PORTUGAL. 

Les  Chambres  portugaises  furent  ouvertes»  le  2  janvier,  par  on 
discours  de  S.  M.  la  reine.  S.  M.  y  constatait  le  calme  intérieur 
du  pays  depuis  la  dernière  législature.  Le  proj«t  d'adresse  fat 
adopté  dans  la  Chambre  des  pairs  à  une  majorité  de  16  voix. 

A  la  Chambre  des  députés,  M.  d'Avila,  ministre  des  Finances, 
présenta,  daps  les  premiers  jours  de  Tannée,  le  budget  pour 
1850-51.  Les  dépenses  étaient  évaluées  à  12,524,187,750  reis, 
dont  3,540,877^805  pour  la  dette;  2,760,975,165  pour  la 
guerre;  1,785,458,756  pour  les  dotaticms  royale  et  des  cortèt. 
Les  recettes  n'étaient  évaluées  qu'à  11,000,000,000  de  réîs  ao 
plus.  Mais  il  est  juste  d'ajouter  que  la  dotation  royale  et  la  plu- 
part des  grands  traitements  subissent  des  réduetimis  annuëllea 
volontaires  ou  involontaires.  En  outre ,  M.  d*Avila  s'oocupait  de 
réductions  importantes  sur  le  ministère  de  la  Gaerre. 

Au  mois  de  mars,  les  Chambres  adoptèrent  un  préfet  dacharle 
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constitutive  de  la  Banque,  à  laquelle  le  Gouvernement  fit  un 
nouvel  emprunt  de  760  contos.  Le  crédit  public  tendait  à  se  re* 
lever.  Les  billets  de  Banque,  qui  avaient  souffert  jusqu'à  10 
p.  0|0  de  dépréciation  ne  perdaient  plus  que  6  p.  0/0,  grâce  à  la 
confiance  qu'inspirait  le  ministre  des  Finances  ,  M.  d'Avila.  Une 
améliQration  proportionnelle  se  faisait  sentir  dans  le  cours  des  au- 
tres effets  publics. 

L'énergique  administration  de  M.  le  comte  de  Thomar  corn» 
meoçait  à  faire  entrevoir  quelques  espérances  pour  Tavenir  du 
pays.  Toutefois  ,  au  commencement  de  Tannée,  les  diverses  op-> 
-^positions  s'étaient  réunies  contre  lui.  Une  honteuse  calomnie 
avait  été  mise  en  avant  dans  la  presse  démagogique,  et  le  duc  de 
Saldanba  n'avait  pas  rougi  de  la  patroner.  On  ayait  prétendu  que 
le  comte  de  Thomar  avait  Vendu  une  croix  de  commandeur  con- 
tre une  calèche.  Le  ministre  indigné  exigea  des  preuves  :  il  fit 
plus,  il  en  donna  lui-même,  et  de  fort  inutiles,  de  son  innocence 
complète.  Il  obtint ,  dans  les  deux  Chambres  ,  des  votes  de  con- 
fiance qui  consolidèrent  son  pouvoir.  A  la  Chambre  des  dépotés, 
la  majorité  fut  de  61  voix  contre  8. 

Le  chef  de  la  coalition  é<ait  le  doc  de  Palmella  ;  mais  le  mem- 
bre le  plus  redoutable  en  était  le  duc  de  Saldanba,  qui,  comptant 
sur  ses  services  passés,  sur  sa  popularité  dans  l'armée  et  son  in- 
fluence au  sein  du  palais  ,  avait  cru  pouvoir  allier  les  avantages 
d'une  position  officielle  avec  les  agréments  de  l'opposition.  Il 
n'avait  rien  épargné  pour  renverser  le  ministère.  Une  fois  maître 
du  terrain,  le  comte  de  Thomar  eût  sans  doute  oublié  son  injure 
personnelle.  Mais  le  chef  de  FÉtat  ne  pouvait*pardonner  l'alliance 
immorale  d'un  haut  fonctionnaire  public  avec  les  septembrîstes. 
La  charge  de  grand-maître  de  la  maison  de  la  reine  fut  retirée  au 
duc  par  S.  M. 

Le  duc  de  Saldanlia,  loin  de  penser  que  le  ministre  oserait  le 
frapper,  se  croyait  inamovible  en  vertu  de  son  crédit  personnel  et 
en  vertu  de  Tusage.  Aussi  adressa-t-il  au  ministre  de  la  Guerre 
une  lettre  dans  laquelle  il  soutint  que  la  place  de  majordome,  de- 
puis sa  création,  sous  Alphonse  le  Chaste,  avait  toujours  été  via- 
gère. Un  seul  majordome ,  le  duc  d*Aveiro  ,  avait  été  destitué, 
mais  après  un  jugement  pour  crime  de  haute  trahison  ,  et  il  fut 
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décapité  aussitôt  après  sa  destitution.  Le  duc  de  Saldanha  récla- 
mait donc  d'être  traduit  devant  un  conseil  de  guerre.  Le  comte 
de  Thomar  fit  répondre  au  duc,  par  le  ministre  de  la  Guerre,  qu'il 
n'existait  aucune  chaire  contre  lui,  mais  que  la  reine,  comme 
Jejs  simples  particuliers ,  avait  le  droit  de  renvoyer  ceux  de  ses 
domestiques  qui  n'avaient  plus  sa  confiance.  Le  duc  de  Saldahna 
fit  imprimer  la  correspondance  échangée  entre  le  ministre  et  lui, 
en  y  ajoutant  une  préface  dans  laquelle  il  rappelait  tous  ses  ser- 
vices ,'accusait  le  comte  de  Thomar  de  corruption  et  de  vénalité, 
et  annonçait  Tintention  de  demander  aux  Chambres  sa  mise  en 
accusation.  Le  comte  de  Thomar  répandit  à  ce  pamphlet  en  fai- 
sant retirer  au  duc  ses  fonctions  de  membre  du  tribunal  militaire 
suprême  et  de  chef  de  Tétat-major  du  mari  de  la  reine. 

Pour  comprendre  la  hardiesse  de  Cette  conduite  du  comte  de 
Thomar,  il  faut  se  rappeler  que,  depuis  quinze  ans,  le  Portugal 
est  à  la  merci  de  trois  ou  quatre  chefs  militaires  auxquels  il  a  tou- 
jours suffi  de  se  coaliser  pour  renverser  le  Gouvernement.  Un 
ministère  n^a  de  chances  de  durée  que  lorsqu'il  a  Tappui  d'un  ou 
deux.de  ces  condottieri.  Le  comte  de  Thomar  avait  déjà  été  chassé 
une  fois  du  Portugal  pour  avoir  essayé  de  lutter  contre  le  despo- 
tisme militaire.  Il  recommençait  aujourd'hui  cette  entreprise  pé- 
rilleuse, sans  qu'il  fût  possible  de  savoir  si  elle  avait  cette  fais  plus 
de  chances  de  succès. 

Le  lendemain  de  sa  destitution,  le  duc  de  Saldanha,  en  grand 
uniforme,  et  suivi  de  son  aide-de-camp,  se  promena  à  cheval  dans 
Lisbonne,  passant  et  repassant  devant  les  casernes  dans  l'espoir 
de  décider  une  manifestation  militaire  en  sa  faveur.  Mais  le  Gou- 
vernement était  sur  ses  gardes,  et  plusieurs  colonels  suspects 
avaient  été  remplacés  par  des  hommes  dévoués  au  comte  de  Tho- 
mar. Le  commandement  militaire  de  Lisbonne  avait  été  enlevé  au 
vicomte  de  Fonte-Nova  ,  et  avait  été  confié  au  duc  de  Terceire, 
autre  chef  militaire  influent,  qui  refusait  son  appui  à  la  coalition. 
Les  troupes  restèrent,  pour  cette  fois,  calmes  et  fidèles. 

La  seule  loi  importante  votée  dans  la  session  est  une  loi  répres- 
sive des  abus  de  la  presse.  Elle  fut  approuvée  à  la  Chambre  des 
députés  par  68  voix  contre  18. 

Les  relations  extérieures  du  Portugal  commençaient  à  se  mul- 
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tiplier  elle  Cabinet  Thomar  suivait  l'exemple  des admioistrations 
voisines,  curieuses  d'établir  entre  elles  des  rapports  plusfréquents 
et  plus  avantageux.  Vers  la  fin  de  Tannée  précédente  avait  été 
signé,  avec  le  Danemark,  un  traité  portant  que  le  pavillon  portu- 
gais serait  considéré,  dans  les  eaux  du  Sund,  comme  celui  de  la 
nation  la  plus  favorisée ,  le  pavillon  danois  devant  jouir  des  mê- 
mes avantages  dans  les  ports  du  Portugal.  Par  une  autre  con- 
vention avec  la  Russie  ,  le  Gouvernement  portugais  avait  obtenu 
que  les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  la  Russie  sous 
pavillon  portugais»  fussent  exemptées  du  droit  de  50  p.  0/0,  que 
fixait  le  tarif  général  des  douanes ,  et  que  les  navires  portugais 
fussent  affranchis  du  droit  différentiel  qu*ils  payaient  dans  les 
ports  de  cet  Empire  à  titre  de  tonnage.  La  réciprocité  était  ac- 
cordée au  Gouvernement  russe. 

Le  22  juin  1850  ,  une  convention  postale  fut  signée  entre  le 
Portugal  et  TEspagne.  Désormais  les  lettres  ordinaires,  les  jour- 
naux, gazettes,  prospectus,  catalogues,  annonces  et  avis  impri- 
més et  lithographies,  et  les  cartes  d'échantillons,  envoyés  respec- 
tivement d'Espagne  et  des  îles  Baléares  et  Canaries,  en  Portugal, 
aux  Açorcs  et  à  Madère ,  ou  de  ces  pays  en  Espagne  et  aux  îles 
précitées,  seraient  expédiés  sans  affranchissement  préalable,  et 
payeraient  le  port  en  entrant  dans  les  bureaux  de  la  nation  où  ils 
seraient  adressés.  Le  port  des  lettres  ordinaires  dont  le  poids 
n'excéderait  pas  un  quart  d'once  espagnole  ,  ou  deux  huitièmes 
d'once  portugaise  serait  de  i  réal  de  vellon  en  Espagne  et  de  45 
reïs  en  Portugal.  Celles  qui  excéderaient  ce  poids  sans  dépasser 
une  demi-once  espagnole  ou  quatre  huitièmes  d'once  portugaise, 
payeraient  2  réaux  de  vellon  en  Espagne  et  90  reïs  en  Portugal. 
Celles  qui  excéderaient  ce  poids  sans  dépasser  une  demi-once  es- 
pagnole ou  quatre  huitièmes<)'once  portugaise,  payeraient  2  réaux 
de  vellon  en  Espagne  et  90  reïs.  en  Portugal,  et  ainsi  de  suite,  en 
ajoutant  1  réal  de  plus  en  Espagne  et  45  reïs  en  Portugal,  par 
chaque  quart  d'once  espagnole  et  chaque  deux-huitièmes  d'once 
en  Portugal. 

Une  difâculté  peu  sérieuse  au  fond  était ,  depuis  longtemps, 
pendante  entre  le  Portugal  et  les  États-Unis.  Au  mois  de  sep- 
tembre 1814,  un  corsaire  américain,  le  General- Armstrony^  avait 
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été  brûlé  par  les  Anglais,  sous  les  murs  de  Fayal ,  port  neutre 
appartenant  an  Portugal,  et  possédant  un  fort,  mais  démantelé 
et  incapable  de  résistance.  Ce  vieux  grief  avait  été  maintes  fois 
rappelé  par  le  commandant  du  corsaire  américain,  et,  en  1814, 
le  gouvernement  des  États-Unis  avait  eu  la  loyauté  de  se  refuser 
à  toute  intervention  pour  ce  motif.  Mais  Texeraple  donné  en 
Grèce  par  T Angleterre  venait  de  montrer  aux  États-Unis  le  parti 
qu'on  peut  tirer  des  vieilles  créances.  Aussi,  le  gouvernement  de 
runion  adressa-t-il,  tout  à  coup,  au  gouvernement  portugais  ime 
sommation,  avec  ultimatum,  d'avoir  à  payer  environ  2  millions 
d'indemnité  au  commandant  du  Gêner  al- Amstrong,  On  pouvait 
espérer  que  le  gouvernement  de  l'Union  américaine  ne  pousse- 
rait pas  jusqu'à  des  hostilités  sérieuses  cette  réclamation  bizarre. 
L'affaire  fut  remise  à  l'arbitrage  de  S»  M.  le  roi  de  Suède. 

Le  différend  plus  grave  qui,  l'année  dernière,  avait  fait  couler 
le  sang  à  Macao,  se  termina  d'une  façon  pacifique.  A  la  suite  du 
meurtre  du  gouverneur  de  Macao  ,  M.  Do  Amarai  (voyez  l'An- 
nuaire précédent ,  p,  645  ),  les  Portugais  avaient  capturé  trois 
soldais  chinois  qu'ils  refusaient  de  délivrer  avant  que  les  autori- 
tés chinoises  eussent  restitué  la  tête  et  la  main  que  les  meurtriers 
avaient  séparées  du  corps  de  l'infortuné  gouverneur.  De  leur  côté, 
les  mandarins  déclaraient  qu'ils  ne  consentiraient  pas  à  la  resti- 
tution demandée,  avant  la  délivrance  des  trois  prisonniers.  Cette 
situation  aurait  pu  ,  comme  on  pense  ,  se  prolonger  fort  long- 
temps, et  on  sait  que  les  Chinois  sont,  de  leur  nature,  très-pa- 
tients. L'échange  eut  lieu  pourtant  le  16  janvier.  Le  commissaire 
impérial  de  Clinton  transmit  au  conseil  de  Macao  les  documents 
constatant  que  les  auteurs  du  meurtre  de  M.  Amarai  avaient  été 
découverts  par  la  police  et  qu'ils  avaient  reçu  leur  châtiment. 
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CHAPlïllE  X. 


Politique  intérieure  —  Situation  générale,  prospérité  croissante,  excédaat  fi- 
nancier; moyen  de  remployer,  propositions  ministérielles,  réclamations  nom- 
breiiMS  ;  les  partis  politiques,  échecs  du  ministère,  dégrèvements  ;  attentat 
contre  la  reine,  mort  de  sir  Robert  Peel.  —  Réforme  électorale,   motion 

..  Home.  —  Protectionistes  et/#*ee-/ra(/er5,  motions  Cobden  et  Drummond.  — 
Réforme  des  lois  de  navigation. 

Politique  extérieure.  — •  Vote,  à  la  Chambre  des  lords,  d*une  motion  de  blâme 
contre  le  ministère,  échec  moral  à  la  Chambre  des  communes;  \e/ree^trade 
et  la  politique  agressiie. 

Questions  religieuses.  —  Bulle  papale  établissant  la  hiérarchie  catholique,  le 
cardinal  Wiseman  et  lord  John  Russell,  fanatisme  anglican,  désordres  à 
Birkenfaead.  —  Admission  des  juifs  dans  le  parlement,  question  tournée  et 
remise. 

Irlande.  —  Facilités  accordées  à  la  propriété,  extension  de  la  franchise  élec- 
torale, agitation  religieuse,  Téducation  mixte. 

Colonies,  —  Emancipation  administrative. 

Chine. — Mort  deFempereur  Tao-Kwang,  avènement  de  Tempereur  Yih-Tchou. 
—  Révoltes  dans  les  provinces. 


GRANDE-BRETAGNE. 

Tandis  que  pour  la  plupart  des  États  européens,  les  expérien- 
ces révolutionnaires  aboutissaient  à  d'énormes  déficits,  l'Angle- 
terre présentait  le  spectacle  unique  d'une  nation  diminuant  toutes 
les  laxes  qui  pèsent  sur  les  objets  de  consommation  populaire, 
ouvrant  ses  ports  et  ses  lignes  de  douane  aux  produits  du  monde 
entier.  On  la  voyait,  en  Irlande,  remanier  les  lois  qui  régissent  la 


534  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1850.) 

propriété,  et  intervenir  en  toute  séciiri lé  dans  les  conventions 
entre  le  propriétaire  et  le  fermier. 

L'année  financière  présenta  un  résultat  magnifique. 

En  résumé ,  les  dépenses  de  cette  année  étaient  restées  de 
1,600,000  livres  sterling  au-dessous  des  estimations  ministériel- 
les, et  les  recettes  avaient  dépassé  toutes  les  prévisions.  Il  en  ré- 
sultait que  Tannée  finissant  le  5  avril  1850,  se  solderait  par  un 
excédant  de  recettes  de  plus  de  50  millions.  A  quelle  industrie, 
à  quel  grand  intérêt  profiterait  cette  situation.  De  toutes  parts  on 
réclamait  des  dégrèvements.  L'agriculture  demandait  Pabolilion 
des  droits  sur  la  drêche,  les  journalistes  et  les  libraires  celle  du 
timbre,  les  armateurs  celle  du  droit  sur  les  bois  de  construction; 
d'autres  voulaient  faire  disparaître  les  droits  sur  le  thé,  on  ceux 
sur  les  fenêtres,  ou  la  taxe  sur  les  professions  de  médecin  et  dV 
vocat. 

Le  chancelier  de  Téchiquier  repoussa,  par  unp  fin  de  non  re- 
cevoir, toutes  les  suppressions  d'impôts  qui  auraient  eu  pour  effet 
de  dépasser  l'excédant  actuel  ou  l'excédant  futur;  il  avait  entrepris 
de  faire  une  part  à  tous  les  intérêts.  Il  commençait  par  affecter 
50  millions  à  faire  en  Angleterre  et  en  Ecosse  des  avances  à  Ta- 
griculturepourrépandre  la  pratique  des  assèchements  (drainages), 
et  multiplier  les  défrichements  ;  25  millions  recevraient  le  même 
emploi  en  friande,  savoir  :  huit  dixièmes  en  assèchements  et  les 
deux  autres  dixièmes  en  améliorations  diverses.  Voilà  la  part  de 
Tagriculture.  Voici  celle  de  la  propriété.  On  diminuerait  consi- 
dérablement les  droits  de  timbre  qui  grevaient  le  transfert  de 
la  propriété  immobilière  pour  toute  propriété  n'excédant  pas 
1,000  liv.  st.  Le  but  de  cette  mesure  était  |de  faciliter  aux  classes 
inférieures  l'acquisition  de  la  propriété.  La  taxe  serait  égalisée 
pour  les  propriétés  d'une  valeur  plus  considérable.  Le  même 
principe  serait  appliqué  au  droit  de  timbre  qui  grevait  l'enregis- 
trement des  baux  et  des  hypothèques.  Enfin,  dans  l'intérêt  des 
classes  laborieuses,  on  supprimerait  complètement  le  droit  sur 
les  briques,  qui  rendait  plus  coûteuses  les  habitations  destinées 
au  peuple,  et  obligeait  une  partie  de  la  population  à  se  contenter 
de  maisons  bâties  en  crépi,  et  bientôt  humides  et  insalubres.  Ces 
réductions  et  ces  suppressions  d'impôts  absorberaient  une  moitié 
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de  rexcédaot  des  recettes  ;  le  chancelier  de  l'échiquier  deman- 
dait que  le  reste  fût  consacré  à  l'extinction  de  la  dette  publique. 
Lorsque  le  Trésor,  deux  ans  auparavant,  s'était  trouvé  en  déficit^ 
la  chambre  des  communes  avait  refusé  d'aggraver  les  impôts,  et 
avait  préféré  recourir  à  un  emprunt  ;  par  cette  conduite,  eHe  pre» 
nait  implicitement  rengagement  de  consacrer  à  Textinction  de 
cette  dette  nouvelle,  et  non  pas  à  des  réductions  de  taxes,  les  pre- 
miers excédants  qui  seraient  disponibles.  Agir  autrement  eftt  été 
grever  injustement  l'avenir  au  profit  du  présent  ^  augmenter  et 
perpétuer  d'une  façon  dangereuse  les  charges  du  pays.  Le  chan« 
celier  de  Téchiquier  demandait  donc  que  la  moitié  de  l'excédant 
fût,  dès  cette. année,  consacrée  à  réduire  la  dette,  et  spéciale- 
nnent  à  éteindre  des  annuités  rachetables  que  le  Trésor  était 
obligé  de  payer  en  exécution  du  traité  qui  a  uni  l'Ecosse  à  TÂn- 
gleterre. 

Il  se  trouva  à  l'examen,  que  les  modifications  proposées  par  sir 
Charles  Wood,  aux  lois  de  timbre,  eussent  allourdi  l'impôt  au 
lieu  de  l'alléger.  Le  chancelier  de  l'échiquier  avait  établi  une 
échelle  d'impôt  impossible.  Trois  fois,  sir  Wood  modifia  celte 
échelle  sans  arriver  à  un  résultat  applicabfe. 

Les  réclamations  les  plus  sérieuses  furent  formulées  par  le 
marquis  de  Granby  et  par  lord  John  Mauners  en  faveur  de  l'agri- 
culture. Déjà,  il  est  vrai,  en  1846,  sir  Robert  Peel  avait  fait  ac- 
corder aux  améliorations  agricoles,  au  drainage,  par  exemple,  des 
sommes  importantes.  Mais  les  partisans  de  l'agriculture  voulaient 
plus  qu'un  secours;  ils  le  montrèrent  plus  lard.  75  millions  furent 
appliqués  au  drainage. 

Ce  premier  engagement  annonçait  une  lutte  décisive  sur  la 
question  de  la  liberté  commerciale.  Voici  quels  étaient,  à  l'ouver- 
ture de  cette  lutte,  les  éléments  parlementaires. 

On  sait  que,  depuis  près  de  trois  années,  toute  opposition  dis- 
ciplinée, toute  apparence  de  parti  avait  disparu  du  Parlement.  Il 
semblait  que  l'idée  de  renverser  le  cabinet  Russell  ne  pût  même 
venir  à  personne.  Mais,  cette  année  ,  la  position  était  singuliè- 
rement changée.  Les  incontestables  souffrances  des  classes  agri-* 
coles  avaient  raliié  les  fragments  épars  de  l'ancien  parti  tory  et 
reconstitué  une  opposition.  Dès  lors,  l'existence  du  ministère  ne 
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fat  plus  qu'une  suite  d'engagements  dangereux.  Le  parti  minis- 
tériel lui-même,  en  l'absence  de  toute  latte  à  soutenir^  aTait 
perdu  rhabitude  de  la  discipline  et  de  la  tactique. 

Tout  ce  que  le  parti  tory  perdait  en  ordre  et  en  esprit  de  con- 
duite était  regagné  par  le  parti  protectiooiste  dirigé  par  un  chef 
actif  et  brillant,  M.  dlsraêli. 

Le  vote  sur  l'adresse  put  faire  croire  d'abord  qu'aucun  effort 
sérieux  ne  pourrait  être  entrepris  contre  le  gouvernement.  Et  ce- 
pendant le  discours  royal,  prononcé  à  l'ouverture  du  Parlement, 
\e  i^'  février  (  voy.  le  texte  à  l'Appendice)  prêtait  matière  à  k 
critique.  Il  renfermait  des  expressions  de  condoléance  pour  la 
gêne  à  laquelle  était  en  proie  toute  une  partie  de  la  population  : 
il  constatait  les  justes  plaintes  des  propriétaires  et  des  financiers; 
mais  il  ne  proposait  aucune  mesure  réparatrice.  Toutefois,  à  la 
chambre  des  lords  un  amendement  prolectioniste,  présenté  par 
.lord  Stradbroeke,  énergiquement  soutenu  par  lord  Stanley,  fut 
rejeté  par  152  voix  contre  105.  A  la  chambre  des  communes,  l'a- 
mendement parallèle,  présenté  par  M.  TroUope,  soutenu  par 
M.  d'Israêli,  fut  repoussé  par  511  voix  contre  192.  Lord  Lans- 
do^ne  ne  combattit  pas  seulement  ces  motions  par  les  arguments 
connus  des  free-traders,  mais  encore  par  la  crainte  d*une  crise 

ministérielle. 
L'argument  favori,  assez  plausible,  il  faut  le  reconnaître,  de 

M.  d'Israêli,  était  celui-ci.  S'emparant  de  la  détresse  incontestable 
des  classes  agricoles,  il  posait  sans  cesse  au  ministère  ce  dilemme  : 
a  Ou  rendez  à  ragriculture  la  protection  qui  lui  permettait  de 
vendre  ses  produits  à  un  prix  rémunérateur,  et  d'acquitter  les 
charges  publiques^,  ou,  en  échange  de  la  protection  perdue,  ac- 
cordez-lui un  dégrèvement  proportionné  à  ses  pertes,  et  réduisez, 
avec  les  dépenses,  les  impôts  qui  pèsent  sur  elle.  »  Ce  fut  là  la 

4 

base  d'une  motion  nouvelle  présentée,  le  20  février,  par  M.  d'Is- 
raêli, portant  dégrèvement  de  la  propriété  agricole  dans  la  pro- 
portion des  taxes  locales  payées  par  elle.  Malgré  la  brillante  in- 
tervention de  sir  Robert  Peel  qui,  une  dernière  fois  avant  sa  mort, 
arrivée  cette  année  même,  défendait  le  système  dont  il  est  le  pro- 
moteur ,  la  motion  ne  fut  rejetée  que  par  275  voix  contre  252. 
Cette  majorité  de  21  voix  était  un  véritable  échec  pour  le  ministère. 
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A  partir  de  ce  joar,  les  motions  aggessives  se  multiplièrent  contre 
le  ministère. 

Chaque  jour  lui  apportait  un  nouvel  échec.  Dans  la  discussion 
du  budget  de  la  marine,  le  premier  lord  de  l'amirauté  combat- 
tait inutilement  un  amendement  du  capitaine  Boldero  en  faveur 
des  aides-chirurgiens  de  la  marine.  L'amendement  était  adopté  à 
une  majorité  de  8  voix.  Le  lendemain,  aux  communes,  lord  Dun- 
can  proposait  l'abolilion  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  im- 
pôt qu'il  signalait  comme  inique  et  illégal  dans  la  répartition,  et 
comme  contraire  à  la  salubrité  publique,  cai;  les  petits  propriétaires 
se  privent,  par  économie,  d'air  et  de  jour.  Cette  taxe  rapporte  au 
trésor  1,800,000  liv.  sterl.  par  an,  et  cependant  la  motion  l'em- 
porta presque  malgré  les  efforts  du  chancelier  de  Téchiquier  et 
de  plusieurs  ministres.  Une  majorité  de  trois  voix  seulement, 
80  contre  77,  sauva  le  budget  d'une  réduction  de  4,800,000  liv. 
sterl.  (10  avril).  Encore  cette  majorité  était-elle  due  à  ce  que 
trois  radicaux  avaient  voté  pour  le  ministère,  et  h  ce  que  deux 
ou  trois  des  adversaires  de  l'impôt  n'avaient  pu  arriver  à  temps 
pour  prendre  part  au  vote.  Enfin,  une  motion  particulière  en  fa- 
veur de  l'extension  des  cours  de  comtés  triomphait  malgré  la  ré- 
sistance désespérée  du  ministre  de  l'Intérieur  et  du  procureur- 
général,  et  àréndrine  majorité  de  144  voix  contre  67.  Ces  échecs 
multipliés  du  cabinet  prouvaient  qu'il  demeurait  au  pouvoir  par 
la  faiblesse  de  ses  adversaires  plus  que  par  sa  propre  force. 

Le  15  juin,  le  ministère  anglais  se  trouvait  dans  cette  nécessité 
significative  de  poser  à  la  fois  la  question  de  cabinet  dans  les  deux 
chambres,  et,  dans  les  deux  chambres,  il  ne  devait  la  victoire 
qu'à  une  seule  voix.  Une  voix  de  majorité  sauva  le  bill  présenté 
par  le  comte  Grey,  pour  l'organisation  des  colonies  :  une  voix  de 
majorité  repoussa  un  amendement  que  lord  Ashiey  voulait  intro" 
duire  dans  le  bill  sur  le  travail  des  ateliers. 

Une  autre  question,  le  maintien  delà  croisière  anglaise  sur  la 
côte  d'Afrique  força  encore  lord  John  Russeil  à  ne  laisser  d'autre 
alternative  à  la  chambre  qu'un  vote  approbatif  ou  la  retraite  du 
Cabinet. 

On  connaît  la  longue  campagne  entreprise  par  l'Angleterre 
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pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs.  Loin  de  nous  de  penser 
que  les  promoteurs  de  cel^e  longue  lutte  contre  la  traite  se  soient 
tous,  dès  Torigine,  réunis  dans  une  sorte  de  conspiration  machia- 
vélique contre  la  liberté  des  mers.  Sans  doute,  les  Saints  et  un 
certain  nombre  d*hommes  politiques  avaient  été  dirigés  dans  cette 
voie  par  d'honorables  sentiments  d'humanité.  Mais  ce  qu'on  ne 
saurait  nier,  c'est  que  l'esprit  mercantile  n'ait  Gni  par  tourner 
à  l'avantage  de  TAngleterre  et  au  désavantage  des  autres  nations, 
cette  philanthropie  plus  ou  moins  sincère.  Par  les  négociations 
souvent,  par  la  violence  quelquefois,  la  diplomatie  britaniiique 
en  est  arrivée  à  constituer  à  son  profit  une  sorte  de  police  géné- 
rale sur  les  mers  qui  lui  sert  à  favoriser  son  commerce  et  à  entra- 
ver celui  des  autres  nations. 

Mais,  dans  certains  cas,  cette  philanthropie  commerciale  avait 
dû  être,  par  suite  de  circonstances  politiques,  appliquée  d'une 
façon  assez  onéreuse  pour  le  trésor.  Ainsi,  le  traité  conclu  avec  la 
France  avait  obligé  les  deux  pays  à  entretenir,  sur  les  côtes  d'Â* 
frique,  des  forces  maritimes  considérables,  très-coûteuses  en  ar- 
gent et  en  hommes,  et  à  peu  près  inutiles.  De  1840  à  la  fin  de 
1848,  les  croisières  anglaises  avaient  délivré  38,000  nègres, 
trouvés  à  bord  des  négriers  saisis,  et  les  rapports  des  agents  an- 
glais constataient  que,  dans  chacune  de  ces  huit  années,  il  n'avait 
pas  été  débarqué,  soit  au  Brésil,  soit  à  Cubaj  moins  de  100,000 
nègres  de  traite.  L'extension  de  la  traite  était  toujours  réglée  par 
les  besoins  annuels  du  marché,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  sur  les 
côtes  d'Afrique  un  seul  bâtiment  de  guerre.  Les  officiers  anglais 
qui  avaient  commandé  ces  croisières  s'accordaient  à  déclarer  que 
la  surveillance  y  était  impossible,  et  qu'en  quadruplant  les  forces 
employées  à  la  police  des  côtes,  on  n'obtiendrait  encore  que 
des  résultats  absolument  dérisoires.  Cette  inefficacité  des  croi- 
sières en  appelait  la  suppression.  Mais,  les  supprimer,  c'était 
déchirer  tous  les  traités  sur  les  droits  de  visite,  c'était  condamner 
tout  une  diplomatie,  c'était  renoncer  à  inquiéter  le  commerce  des 
autres  nations,  c'était  abandonner  Tespérance  d'envahir  peu  à 
peu  l'Afrique  et  son  commerce  :  devant  ces  considérations  puis- 
santes, la  question  d'économie  disparut,  et  la  philanthropie  poli- 
tique l'emporta.  11  fallut,  toutefois,  pour  repousser  une  motion 
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formelle  présentée  par  M.  Hutt  au  uom  d'une  commission  de  la 
chambre  des  Communes,  que  lord  John  Russell  et  lord  Palmerston 
posassent  la  question  de  Cabinet. 

Le  résultat  pratique  de  toutes  ces  luttes,  c'était  comme  toujours 
en  Angleterre,  une  diminution  des  charges  qui  pèsent  sur  les  po- 
pulations. 

Lord  John  Russe!  proposait,  le  12  avril,  de  nommer  un  comité 
chargé  de  rechercher  quelles  économies  il  était  possible  d'intro- 
duire dans  la  rémunération  des  fonctions  publiques.  Ce  mode  de 
réforme*parut  trop  peu  sérieux  à  M.  dlsraêli  qui  exigea  un  plan 
immédiat  de  réduction  des  traitements.  Mais,  avec  Tappui  des  ra- 
dicaux, la  motion  ministérielle  l'emporta  de  90  voix,  malgré  les 
efforts  de  M.  Drummond  et  de  M.  d'israêli. 

Cette  demande  de  révision  des  émoluments  publics  fut  encore 
présentée  par  M.  Henley  :  c'était  un  vote  de  censure  que  récla- 
mait Tauteur  de  la  motion,  mais  surtout  c'était  une  critique  indi- 
recte du  free-tradey  car  l'honorable  membre  se  plaignait  qu'en 
abolissant  les  droits  de  douane  et  d'accise,  on  n'eût  pas  diminué 
proportionnellement  le  nombre  des  collecteurs.  C'est  à  ce  dernier 
point  de  vue  surtout  que  la  Chambre  des  communes  repoussa  la 
motion  par  269  voix  contre  173  (30  avril). 

Un  fait  curieux  ressortit  de  celte  discussion.  Les  relevés  du  co- 
lonel Siblhorp  démontrèrent  que,  de  1815  à  1833,  le  mouvement 
des  traitements. a  été  réduit  de  3,700,000  liv.,  à  2,700,000  liv., 
et  que,  dans  les  trois  départements  du  trésor,  de  la  douane  et  du 
revenu  de  Tintérieur,  il  a  été  fait  une  économie  de  plus  de 
60,080  liv.  sterl.  depuis  1821.  Quelle  leçon  pour  la  France,  qui 
voit  s'accroître,  à  chaque  révolution,  le  nombre  de  ses  fonction- 
naires ! 

Les  modifications  récentes  faites  à  la  loi  de  navigation,  et  l'état 
satisfaisant  des  recettes  paraissaient  à  M'Grégor  des  raisons  suf- 
fisantes pour  abolir  les  timbres  sur  assurances  maritimes,  con- 
naissements, chartes-parties  et  autres  transactions  de  mer.  La 
motion,  appuyée  par  M.  Hume,  le  champion  inévitable  de  toute 
réduction,  par  lord  John  Manners,  l'alderman  Thompson, 
xMM.  Dunkan  et  Halley,  fut  repoussée,  le  26  avril,  par  186  voix 
contre  89. 
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Ce  ne  furent  pas  les  seuris  incidents  de  la  lutte.  Mais  deui  évé- 
nements regrettables  à  des  titres  divers,  contribuèrent,  avec  les 
nécessités  de  la  liberté  commerciale/ à  préserver  le  ministère. On 
insensé,  du  nom  de  Robert  Pâte,  frappa  la  reine  d'an  coup  de 
canne,  mais  heureusement  sans  la  blesser.  Deux  jours  après,  qo 
des  plus  grands  hommes  d'État  de  la  Grande-Bretagne,  sir  Ro- 
bert Peel,  mourut  d'une  chute  de  cheval.  Le  premier  de  ces  faits 
détourna  Tattention  publique  ;  le  second  acheva  de  porter  la  con- 
fusion dans  les  partis. 

On  avait  annoncé  que  lord  John  Russel  préparait  pour  cette 
session,  un  plan  de  réforme  électorale  :  le  ministre  se  contenta  de 
présenter  un  bill  pourmodifieV  la  loi  électorale  en  Irlande,  et  il 
déclara  péremptoirement  que,  pour  cette  année,  il  n'entendait 
pas  toucher  à  la  loi  électorale  anglaise.  Ce  fut  une  occasion  pour 
le  chef  du  parti  radical,  M.  Hume,  de  reproduire  la  motion  qu'il 
avait  déjà  présentée  trois  années  de  suite  en  faveur  de  la  réforme 
électorale.  Il  demanda  que  le  droit  d'élire  fût  étendu  à  tout  An- 
glais, âgé  de  vingt-cinq  ans,  qui  ne  serait  atteint  d'aucune  inca- 
pacité légale  ou  mentale,  qui  aurait  occupé  pendant  douze  mois 
tout  ou  partie  d'une  maison,  et  aurait  payé  pendant  ce  temps  la 
taxe  des  pauvres;  que  le  vote  eût  lieu  au  scrutin  secret;  que  la 
durée  des  parlements  fût  limitée  à  trois  ans,  et  que  le  nombre 
des  représentants  fût  mis  en  rapport  avec  la  population  et  la  ri- 
chesse des  districts  représentés.  La  motion  de  M.  Hurae  avait 
pour  résultat  immédiat  d'élever  de  huit  cent  mille  à  trois  millions 
le  nombre  des  électeurs  ;  mais  elle  avait  aussi  pour  conséquence 
de  modifier  profondément  la  constitution  de  la  Chambre  des 
communes,  en  altérant  la  proportion  dans  laquelle  la  population 
urbaine  et  la  population  rurale,  les  classes  industrielles  et  les 
classes  agricoles  étaient  aujourd'hui  représentées. 

Lord  John  Russell  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  les  dangers 
de  cette  mesure  ;  les  fraudes  auxquelles  elle  donnerait  lieu,  l'hos- 
tilité qu'elle  ferait  naître  enlréles  classes  agricoles  et  industrielles, 
Pincapacité  morale  des  nouvelles  populations  qu'elle  appellerait 
à  concourir  au  choix  des  représentants,  le  spectacle  enfin  des  tris- 
tes expériences  du  continent  ;  toutes  ces  raisons  furent  éloquem- 
raent  déduites  par  le  chef  du  cabinet.  Un  tableau  de  l'Europe,  re- 
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venant  sar  ses  pas  dans  la  route  de  la  liberté,  pour  avoir  voulu  s'y 
élancer  trop  vite,  fut  accueilli  par  des  applaudissements  nombreux. 
Toutefois,  avec  cette  prudence  qui  caractérise  l'administration 
britannique,  le  noble  lord  déclara  que  la  limjte  de  10  liv.  sterl. 
pour  la  franchise  électorale  ne  lui  semblait  pas  immuable,  et  qu'il 
ne  rejetait  toute  idée  de  réforme  que  par  des  motifs  d'inoppor- 
tunité. 

La  motion  de  M.  Hume  fut  repoussée  par  142  voii  contre  96. 

De  son  côté,M.Gobden  présenta  sa  motion  annuelle  pour  la  ré- 
duction des  dépenses  de  la  marine  et  de  l'armée.  Comme  à  l'ordi- 
naire, la  majorité  répondit  qu'il  ne  lui  paraissait  ni  prudent,  ni 
conforme  à  l'intérêt  du  pays  de  réduire  les  forces  nationales.  Mais 
des  alliés  inattendus  arrivèrent  cette  fois  à  M.  Gobden,  quelques- 
uns  des  protectionistes  agricoles  qui,  s*ils  ne  votèrent  pas  pour 
la  motion,  s'abstinrent  au  moins  avec  éclat.  Bien  plus,  un  tory, 
M.  Drummond,  reprit  la  motion  pour  son  propre  compte  (12  mars). 
Il  se  contenta  toutefois  de  demander  à  la  chambre  des  communes 
d'exprimer  le  désir  que  des  mesures  fussent  prises  pour  réduire 
les  dépenses,  et,  par  suite  les  taxes.  Le  choix  des  moyens  était 
laissé  au  gouvernement;  Torateur  se  contenta  d'indiquer  ceux 
qui  lui  paraissaient  les  meilleurs.  «  Je  ne  vous  demande  pas,  dit- 
il  de  renier  votre  politique  de  liberté;  mais  au  moins  soyez 
doDC  conséquents.  Rendez  à  l'agriculture,  sous  forme  d'allége- 
ment de  taxes,  ce  que  vous  lui  avez  ôté  par  le  retrait  de  la.pro- 
tection  :  Donnez-lui  surtout  cette  liberté  que  vous  avez  revendi- 
quée pour  le  commerce.  Vous  avez  affranchi  les  matières  premières 
qu'emploie  l'industrie  ;  allégez  les  charges,  qui  pèsent  sur  la  terre. 
Vous  avez  donné  à  chacun  la  liberté  d'acheter  et  de  vendre  où  et 
comme  il  lui  plairait  :  donnez  à  l'agriculture  la  liberté  de  planter 
ce  qu'il  lui  plaît.  Ne  frappez  pas  d'interdiction  certaines  cultures, 
aboKssez  le  monopole  du  tabac,  faites  disparaître  les  taxes  sur  la 
betterave,  l'orge  et  ladrêche;  mais  pour  cela  réduisez  les  dé- 
penses. » 

C'est  ainsi  que  les  protectionistes  conservateurs  se  rencon- 
traient, par  nécessité,  sur  le  même  terrain,  aveè  les  ultra-radi- 
caux. 

Dans  ces  plaintes  qui,  au  fond,  ne  manquaient  pas  de  justesse, 
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sir  Robert  Peel  vit  une  attaque  contre  toute  son  administration  : 
il  la  repoussa  par  une  apologie  du  libre  échange;  mais  il  ne  put 
s'empêcher  d'ajouter  que  le  Parlement  se  montrait  trop  hostile  à 
toute  réduction  dans  ]cs  dépenses.  Toutefois  la  motion  de 
M.  Drummond  fut  repoussée  par  190  voix  contre  1S6.  Les  radi- 
caux votèrent  avec  le  ministère  pour  ne  pas  paraître  combattre  la 
liberté  commerciale. 

L'application  la  plus  intelligente  de  ce  système  de  liberté  da 
commerce  international  avait  commencé  le  !•'  janvier,  a^ecla 
réforme  des  lois  de  navigation,  conformément  à  un  bill  voté  le 
29  juin  1849.  Ce  bill  abrogeait  le  vieil  acte  de  navigation  qui 
avait  fait  la  fortune  commerciale  de  la  Grande-Bretagne,  mais  qoi 
était  devenu  incompatible  avec  la  nouvelle  législation;  il  réser- 
vait seulement  au  pavillon  anglais  lé  cabotage  des  possessions  de 
la  Grande-Bretagne.  Mais  Particle  6  réservait  à  la  couronne  le  droit 
de  frapper,  à  titre  de  représailles,  les  bâtiments  de  la  puissance 
étrangère  qui  se  refuserait  à  accorder  aux  bâtiments  anglais  des 
conditions  analogues.  Comme  toutes  les- réformes,  cette  mesure 
atteignait  des  privilèges  séculaires,  des  habitudes  invétérées.  Elle 
souleva  des  réclamations  nombreuses.  Il  faudrait  attendre,  pour  la 
juger,  ses  premiers  résultats  officiels!  An  reste,  elle  ne  contribua 
pas  peu  à  envenimer  le  débat  entre  les  deux  grands  syslèmes 
économiques  qui  se  partagent  l'Angleterre. 

Politique  extérieure,  —  Au  fond  de  toutes  les  questions  étran- 
gères soulevées  dans  le  Parlement  se  retrouvent  encore,  comme 
élément  principal,  les  doctrines  de  protection  et  de  liberté. 

Dans  la  Chambre  des  lords,  lord  Stanley  présenta,  le  17  juin, 
une  motion  impliquant  un  blâme  pour  la  conduite  du  ministre 
des  Affaires  étrangères.  Cette  motion  était  conçue  en  ces  termes: 


«  La  Chambre  (ont  en  reconnaissant  complètement  que  le  Gouveruement  doit 
assurer  aux  sujet«  de  S.  M.  résidant  dans  les  Etats  étranger^  l'entière  protec- 
tion des  lois  de  ces  Etats,  regrette  de  trouver  dans  les  documents  qui  ini  ost 
été  soumis^  que  différentes  réclamations  contre  le  Gouvernement  grec,  dooteuses 
sous  le  rapport  de  ïa  justice  et  exagérées  quant  à  leur  montant,  ont  été  appayto 
par  des  mesures  coërcitives  contre  le  commerce  et  le  peuple  lie  la  Grèce,  su- 
ceptibles  de  compromettre  les  relations  amicales  de  la  Grande-Bretagne  avec 
les  autres  puissances.  » 
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Après  une  séance  de  onze  heares^  cette  motion  fui  ado]^,  le 
19  juin,  à  près  de  quatre  heures  du  matin,  par  57  ¥oix  de  majo- 
rité. Le  nombre  des  pairs  qui  votèrent  par  procuration  fut  le 
même  des  deux  parts,  56  d'un  c6té,  55  de  l'autre.  Il  y  eut  501 
suffrages  exprimés,  et  comme  20  pairs  de  chaque  côté  compensé^ 
rent  leurs  voix,  le  nombre  des  volants  s'éleva  en  réalité  à  541 
sur  376  pairs.  La  chambre  des  lords  prit  donc  part  tout  entière 
au  vote.  Depuis  le  loie  de  la  réforme,  et  celui  de  l'abolition  des 
corû-law6,  la  chambre  haute  n'avait  jamais  été  aussi  nombreuse. 

Ciondftmné  à  la  Chambre  des  lords  par  une  majorité  écmsante, 
le  ministre  en  appela  à  la  Chambre  des  commune^.  Le  24  juin, 
la  discussion  y  commença.  Pendant  trois  nuits  consécutives,  le 
débat  se  prolongea,  toujours  ardent.  Depuis  la  loi  pour  la  mise  en 
état  de  siège  de  l'Irlande,  loi  dont  le  rejet  détermina,  en  1846, 
la  retraitée  de  sir  Robert  Peel,  les  annales  parlementaires  de  la 
Grande-Bratagno  n'avaient  pas  offert  un  pareil  spectacle. 

Le  premier  orateur  qui  se  leva  pour  défendre  lord  Palmerston 
fut  comnoe  une  épigramme  vivante  contre  le  ministre.  C'était 
^M.  Roebuck,  ce  même  M.  Roebuck  qui,  naguère,  comparait  plai- 
samment lord  Palmerston  à  une  allumeite  chimique,  qui  prend 
feu  sur  tout  ce  qu'elle  touche.  Aujourd'hui,  changement  instruc- 
tif, iord  Palmerston  était  devenu,  pour  Torateur  radical,  le 
champion  et  le  représentant  du  libéralisme  dans  le  monde,  et 
aussi,  paradoxe  piquant,  le  chevalier  de  la  paix  en  Europe. 

A  M.  Roebuck  succédèrent  les  orateurs  du  bataillon  sacré  de  sir 
Robert  Peel,  sir  Frédéric  Thesiger,  sir  James  Graham.  lis  atta* 
quèrent  vivement  La  politique  du  cabinet  ;  c'était  une  déclaration 
de  guerre,  et  lord  Palmerston  perdait  décidément  Tutile  appui 
des  peelistes. 

Enfin,  sir  Robert  Peei  lui-même  caractérisa  en  ces  quelques 
mots,  et  d'une  façon  assez  sévère,  la  politique  de  lord  Palmerston  : 
a  Vous  ne  ferez  pas  avancer  la  cause  de  la  liberté  constitutionnelle 
en  voulant  l'imposer  aux  autres  nations.  Vous  soulèverez  des  pas- 
sions i|ue  vous  ne  soupçonnez  pas  ;  vous  armerez  las  peuples 
contre  les  gouvernements  ;  et  puis  un  jour,  effrayés  de  ce  que 
vous  aurez  fait,  vous  retirerez  votre  appui  à  ceux  que  vous  aurez 
poussés  en  avant  et  qui  vous  regarderont  comme  des  traîtres. 
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«  Contrairement  aa  droil  des  gens,  et  nonobstant  rengagemeot 
formel  pris  par  la  Grande-Bretagne,  de  garantir  à  la  couronne 
de  Danemark  la  possession  des  dachés  de  SlesTÎg  et  de  Holstein  , 
vous  aves  favorisé  dans  ce  pays  le  développement  de  Uesprit  ré- 
▼olotionBaire,  en  encourageant  les  menées  des  sociétés  secrètes 
d^Âllemagne,  et  cela  pour  aider  à  réaliser  le  cbiméfîque  projet  de 
Tunité  allemande  ;  aussi,  non*seuIement  vous  avez  travaillé  à 
rompre  Téquilibre  européen,  mais  vous  avee  aussi  compromis  au 
plus  hajit  degré  les  intérêts  même  de  la  Grande-Bretagne,  qui 
exigent  que  le  Danemark  soit  maître  des  ports  du  Slesvig-Hois- 
tein,  ainsi  que  de  l'embouchure  de  TEIbe.  » 

Ace  système  de  duplicité  maladroite,  M.  d'Israêli  opposa  la 
loyale  conduite  de  la  France. 

Résultat  significatif  de  lalpolitiquede  lord  Palmerston  :  à  peine 
lord  J(Àn  Russell  y  avait-il  adhéré,  que  le  parti  conservateur  ido- 
déré  se  détachait  du  ministère.  A  ses  alliés  habituels,  sir  Robert 
Peel,  sir  James  Graham,  MM.  Gladston  et  Sydney  Herbert,  saocé- 
dait,  dans  la  mission  de  le  défendre,  Thonorable  M.  Roebuck. 
Que  coûterait  cette  alliance  nouvelle? 

Sir  James  Graham  surtout  fit  un  tableau  saisissant  de  toutes  les 
agressions,  de  toutes  les  réclamations  traeassières,  de  toutes 
les  suggestions  révolutionnaires  dont  le  Cabinet  s'était  rendu  cou- 
pable. 

Et  ce  n'était  pas  seulement  en  Grèce,  eç  Espagne,  en  Portugal, 
dans  les  Deux-Siciles,  c'était  aussi  en  France  que  lord  Palmerston 
avait  joué  ce  rôle  d'opposition  aux  monarchies,  de  patronage 
pour  Tesprit  révolutionnaire.  Sir  James  Gralmm  rappela  et  con- 
firma de  toute  Fautorité  de  sa  parole,  des  faits  tombés  désormais 
dans  le  domaine  de  la  notoriété  publique,  à  savoir  que  les 
agents  du  Gouvernement  anglais  avaient  été,  pendant  les  derniers 
moments  de  la  monarchie  de  juillet,  en  rapports  avoués,  en  con- 
nivence ouverte  avec  les  hommes  qui  conspiraient  contre  le  Gou- 
vernement français. 

Cependant  il  fallait  repondre.  Quant  ace  qui  concernait  raffaire 
grecque,  le  président  du  conseil,  marquis  de  Lansdowne,  parut 
assez  embarrassé  dans  sa  défense  de  la  politique  de  son  collègue.  Il 
s'étendit  assez  longuement  sur  les  précédents  anglais,  français  ou 
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américains  que  Ton  pouvait ,  à  tort  ou  à  raison,  invoquer  pour 
justlGerles  violences  exercées:  mais  il  resta  à  côté  du  véritable 
terrain  de  l'affaire,  la  conduite  tenue  depuis  l'intervention  offi- 
cieuse de  la  France.  Il  y  eut  mênoe  une  étrange  erreur  matérielle 
dans  le  récit  du  noble  lord  :  il  parut  croire  à  une  rupture  des 
négociations  entre  M.  le  baron  Gros  et  M.Wyse ,  et  cette  rupture, 
il  Tattribua  a(i  représentant  de  la  France,  qui  aurait  renoncé  au 
rôle  de  médiateur.  Il  ressortait  au  contraire  des  documents  pu- 
bliés que  M.  Wyse  avait  repoussé  la  proposition  de  M.  Gros,  qu'il 
avait  itérativement  refusé  de  prendre  en  considération  les  nou- 
velles propositions  du  diplomate  français,  et  que,  malgré  ses  pro- 
positions, il  avait  déclaré,  de  sa  seule  autorité,  la  négociation 

terminée. 
Sans  doute,  s'il  ne  se  fût  agi  pour  la  Chambre  des  communes 

que  déjuger  la  conduite  politique  du  chef  du  Foreign-Office^  Top- 
position  sévère  que  les  hommes  les  plus  éminentsde  tous  les  par- 
tis venaient  de  démasquer  contre  cette  politique,  eût  reçu  sa  tra- 
duction dans  un  blâme  énergique.  Mais  la  solidarité  forcée  de  tous 
les  membres  du  Cabinet  étendait  ce  blâme  à  la  politique  de  lord 
John  Russell,  et  les  grandes  réformes  économiques  se  trouvaient 
tout  à  coup  compromises.  La  question  de  politique  intérieure  do- 
mina la  question  étrangère.  Les  nécessités  du  free-irade  assurè- 
rent à  la  conduite  de  lord  Palmerston,  sinon  l'approbation,  au 
moins  l'impunité. 

Questions  religieuses.  —  Un  acte  important,  émané  du  siège 
de  la  chrétienté,  montra,  une  fois  de  plus,  la  puissance  de  TÉglise 
catholique  dans  le  pays  même  où  elle  est  considérée  comme  une 
ennemie.  Depuis  1625,  le  gouvernement  des  âmes  catholiques  était 
confié  à  des  vicaires-généraux ,  ou  évêques  au  titre  étranger. 
L'extension  incessante  du  catholicisme  en  Angleterre  détermina 
le  saint-père  à  établir,  par  une  bulle  en  date  du  29  septembre , 
une  hiérarchie  épiscopale  et  une  classification  de  circonscriptions 
catholiques  en  Angleterre.  En  même  temps,  S.  S.  élevait  au  car- 
dinalat monseigneur  l^iseman,  auquel  était  attribué  le  diocèse 
de  Westminster.  Cette  mesure  suffit  à  ranimer  le  vieux  fanatisme 
protestant.  L'intolérance  anglicane  éclata  en  colères  et  en  me- 
naces. Des  démonstrations  ignobles  furent  organisées  dans  un« 

35 
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foule  de  Villes,  avec  h  connivence  des  autorités.  Un  homme  d'É- 
tat considérable,  lord  John  Russell,  s'associa,  par  une  lettre  vio- 
lente adressée  à  l'évéque  de  Durham,  à  cette  croisade  contre  To- 
gression  papale  (voyez  ce  document  à  TAppendice).  Une  protes- 
tation de  révoque  et  du  clergé  d'Oxford,  des  meetings  nombreux, 
prouvèrent  combien  était  profondément  atteint  le  protestantisme 
par  cette  soudaine  et  éclatante  manifestation  de  Tunité  catholi- 
que. Le  nouveau  cardinal  répondit  par  un  manifeste  plein  de 
vigueur  dans  lequel  il  n'avait  pas  de  peine  à  démontrer  Je  droit 
parfait  de  TËglise  catholique  à  exercer  une  juridiction  toute  mo- 
rale et  nullement  pratique  (voyez  ce  document  à  l'Appendice). 

A  la  fin  de  l'année,  cette  agitation  naissante  n'avait  encore 
produit  qu'une  réaction  parallèle  au  sein  de  la  population  catho- 
lique et  surtout  de  la  population  irlandaise  rassemblée  dans  les 
grands  centres  industriels.  Aux  menaces  des  anglicans,  aux  mee- 
tings turbulents,  aux  exécutions  en  effigie,  les  catholiques  de 
Birkenhead,  par  exemple ,  répondirent  par  des  violences  en 
sens  contraire.  Dans  une  lutte  entre  les  deux  partis,  trois  indi- 
vidus furent  dangereusement  atteints  par  les  bâtons  des  consta- 
blés.  La  police  elle-même,  qui  se  vit  un  moment  débordée,  eut 
vingt  agents  blessés  plus  ou  moins  grièvement.  Au  reste,  il  suffit 
de  l'arrivée  d'un  détachement  du  bâ®  régiment  pour  mettre  tio 
au  désordre. 

Si  un  fanatisme  qui  fait  tache  dans  la  civilisation  moderne, 
cherche  à  arrêter  le  développement  légitime  des  croyances  catho- 
liques, il  est  une  question  moins  grave  dans  laquelle  le  protestan- 
tisme se  donne  les  bénéfices  d'aune  tolérance  sans  dangers  : 
c'est  la  question  de  l'admission  des  juifs  dans  la  représentation 
nationale.  On  se  le  rappelle,  deux  années  de  suite,  lord  John 
Russell  avait  présenté  un  bill  tendant  à  faire  admettre  les  juifs 
dans  le  Parlement;  ce  bill,  adopté  par  la  Chambre  des  commu- 
nes, avait  été  deux  fois  rejeté  par  la  Chambre  des  lords.  Cette 
année,  on  essaya  de  tourner  la  difficulté.  Un  député  libéral, 
M.  Page  Wood,  demanda  la  nomination  d'un  comité  chargé  de  re- 
chercher les  précédents  relatifs  à  l'admission  dans  la  Chambre 
des  communes,  des  dissidents  et  des  quakers.  On  espérait  pou- 
voir prouver  que  plusieurs  fois  des  députés  avaient  été  admis  à 
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siéger  sens  prêter  le  serment  exigé  par  le  règlement  :  et  on  au- 
rait proposé  d'admettre  de  la  roéroe  façon  M.  Lionel  de  Roths- 
child, le  député  Israélite  de  la  Cité  de  Londres.  La  première  lec- 
ture de  la  motion  de  H.  Wood  avait  été  autorisée  ;  mais  la  seconde 
fat  repoussée,  le  24  avril,  par  148  voix  contre  129. 

L'objet  réel  de  la  motion  de  M.  Wood  était  d'arriver  à  prouver 
qu'on  peut  siéger  à  la  chambre  des  communes  sans  prêter  sur  Fes 
évangiles  le  serment  de  fidélité.  M.  Wood  ne  dissimulait  pas  qu'il 
voulait  surtout  rappeler  le  précédent  d'un  quaker,  M.  Pease,  qui, 
en  1853,  fut  admis  par  la  chambre  des  communes  sans  prêter  ser- 
ment, mais  en  faisant  la  déclaration  qui,  poujr  les  quakers,  équi- 
vaut au  serment.  Le  principe  de  la  loi  anglaise,  universellement 
appliqué  par  tous  les  tribunaux,  est  que  pour  les  individus  dont 
les  croyances  repoussent  la  prestation  d'un  serment,  tonte  afiir- 
mation  qui  est  censée  lier  à  Tégal  d'un  engagement  d'honneur, 
équivaut  à  un  serment  :  aussi  les  personnes  qui,  après  avoir  fait 
cette  affirmation,  manquent  a  l'engagement  pris,  sont  passibles 
des  peines  encourues  pour  un  parjure.  Un  quaker,  dont  Taffir- 
matioQ  est  reconnue  mensongère,  est  donc  assujetti  aux  mêmes 
pénalités  que  le  faux  témoin  qui  a  prêté  serment.  En  1835,  la 
chambre  des  communes  avait  accepté  TafTirmation  de  M.  Pease, 
comme  équivalent  au  serment  sur  les  Évangiles.  M.  Lionel  de 
Rothschild  s'offrait  à  prêter  serment  sur  l'Ancien-Testament  ;  il. 
était  donc,  à  tout  prendre,  dans  une  situation  plus  favorable  que 
M.  Pease. 

Mais  la  motion  de  M.  Page  Wood  ressemblait  bien  à  un  subter- 
fuge: les  interprétations  ne  sont  pas  dans  les  habitudes  de  la  lé- 
gislation anglaise  ;  la  motion  dut  être  repoussée.  Sir  Robert  Peel, 
qui  avait  voté  l'admission,  repoussa  la  mesure  comme  devant 
avoir  pour  effet  de  modifier  la  législation  parlementaire  au  pré- 
judice des  droits  de  la  chambre  haute.  Il  n'accepta  l'enquête  que 
comme  recherche  historique. 

Toutefois,  malgré  l'opposition  des  saints,  un  amendement  de 
M.  Hume,  portant  que  M.  de  Xtotschild  serait  admis  àpréter  ser- 
ment sur  l'Ancien-Testament  fut  voté  par  113  voix  contre  59. 
Mais  cette  concession  n'avait  rien  de  sérieux  ;  car  il  fallait  trois 
serments,  l'un  d'allégeance,  l'autre  de  suprématie ,  le  dernier 
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d'abjuration  ;  celui-ci  contenait  les  mots  :  a  Sur  la  vraie  foi  d'un 
chrétien,  »  L'élu  de  la  Cité  de  Londres,  admis  à  prêter  serment, 
omit  naturellement  ces  paroles.  Il  fallut  décider  qu'il  ne  siégerait 
pas  sans  cette  formalité.  Mais  lord  John  Russell  fit  déclarer  par 
un  vote  que  la  chambre,  dans  les  premiers  jours  de  la  session 
suivante,  prendrait  en  sérieuse  considération  q  une  formule  de 
serment  rédigée  de  façon  à  relever  de  leur  incapacité  présente 
les  sujets  d^e  Sa  Majesté  qui  professent  la  religion  juive.  »  La 
question  restait  pendante. 

IRLANDE. 

Notons  nn  bill  qui  donna  des  sûretés  plus  simples  et  plus  effi- 
caces  pour  les  avances  aux  acquéreurs  de  biens  grevés  d'hypo- 
thèques en  Irlande.  Le  but  du  bilJ  était  d'encourager  les  capiïa- 
listes  anglais  à  prêter  leur  argent  à  des  acquéreurs  irlandais 
d'immeubles  irlandais  sur  la  garantie  ou  sûreté  de  la  terre  elle- 
même. 

Un  autre  bill  étendait  la  franchise  électorale  en  Irlande.  Le 
nouveau  chiffre  adopté  pour  le  cens  fut  12  livres  sterling. 

L'Irlande  s'associa  à  l'agitation  religieuse,  par  la  condamnation 
solennelle,,  dans  un  synode  d'évêques  réunis  à  Thurles,  du  bill 
relatif  à  l'éducation  publique  d'après  le  principe  mixte. 

COLONIES. 

Tout  un  plan  de  réforme  coloniale  fut  présenté,  le  8  février, 
par  lord  John  Russell.  Ce  système  contenait  l'émancipation  des 
colonies  quant  à  l'administration  locale,  tout  en  maintenant 
le  lien  politique  qui  les  rattache  à  la  métropole.  Rien  d'im- 
portant, au  reste,  dans  l'histoire  intérieure  des  colonies,  pas 
même  dans  Tlnde  anglaise,  où  régnait  le  calme  le  plus  compleC. 

CHINE. 
L'empereur  Tao-Kwang  mourut  à  Pékin,  le  tZ  février,  à  Vàge 
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de  soixante-huit  ans.  L'empereur  défunt,  connu  pendant  son 
règne  sous  le  nom  de  Tao-Kwang  (splendeur  de  la  raison),  était 
né,  selon  une  version,  le  12  septembre  1782,  selon  une  antre, 
au  mois  d'octobre  1781, 

Dans  un  sommaire  d'histoire  chinoise  imprimée  à  Fusage  du 
roi  de  Gochinchine,  on  trouve  raconté  le  fait  suivant  :  que  dans 
la  huitième  année  du  règne  de  Kia-King(en  1803),  l'empereur 
alors  régnant  envoya  dans  son  palais  son  second  tils  (depuis  l'em- 
pereur Tao-Kwang),  qui  portait  alors  le  nom  de  prince  du  sang, 
Tcki^  pour  dompter  les  troubles  causés  par  un  parti  de  la  cour, 
qui  avait  pris  pour  symbole  un  lis  blanc.  Le  futur  empereur  tua 
de  sa  main  deux  des  principaux  meneurs  de  cette  faction.  C'est 
en  conséquence  de  cet  exploit  que  le  prince  Tchi  avait  été  dési- 
gné comme  héritier  du  trône  par  son  père  Kia-King,  quoique  sa 
mère  fût  morte  sans  recevoir  le  titre  d'impératrice.  Le  nouvel  em- 
pereur s'appellerait  Yih'Tchou.  Il  était  âgé  de  vingt  ans  environ. 
La  mort  de  Tao-Kwang  peut  apporter  de  graves  changements 
dans  la  politique  étrangère  du  Céleste-Empire.  Si  son  héritier  ac- 
cepte les  faits  accomplis,  etveiit  exécuter  loyalement  les  traités 
conclus  avec  l'Angleterre,  les  États-Unis  et  la  France  ;  si  le  pre- 
mier ministre,  qui  est  en  ce  moment  le  célèbre  Ki-Ying,  qui  a 
conclu,  comme  commissaire  impérial,  les  traités  en  question, 
reste  au  pouvoir,  ou  pourra  espérer  que  le  commerce  étranger 
prendra  de  nouveaux  développements  qui  profiteront  à  la  Chine 
autant  qu'à  l'Europe.  Si,  au  contraire,  le  nouvel  empereur  ap- 
partient au  parti  de  la  résistance,    qui  a  conservé  encore  une 
grande  influence  à  la  cour  de  Pékin,  les  relations  avec  les  Anglais 
peuvent  s'envenimer  d'un  jour  à  l'autre,  et  il  s'ensuivra  une 
seconde  guerre  dont  il  est  difflcile  de  prévoir  les  conséquences. 
Aucun  acte  n'indiquait  encore  si  la  politique  nouvelle  de  Pékin 
serait   hostile  ou  favorable  aux  étrangers.  La  situation  inté- 
rieure était  loin  d'être  favorable.  On  disait  que  des  rebelles 
nombreux  s'étaient  recrutés  dans  les  trois  provinces  du  Honan, 
de  Kwang-Tung  et  de  Kwang-Si  ;  que,  dans  cette  dernière  sur- 
tout, ils  avaient  pris  et  rançonné  deux  villes,  chefs-lieux  de  dis- 
tricts importants;  que  de  là  ils  étaient  passés  d'abord  dans  le  dis- 
trict de  Ying*Teh ,  et  ensuite  dans  celui  de  Tsing-Yuen,  dont  le 
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cheMieu  n'est  qu'à  cinquante  lieues  environ  de  Canton.  OnajoU' 
tait  que,  le  4  septembre,  ils  avaient  saccagé  la  ville  deKiochau, 
située  sur  les  frontières  du  Kwang-Si  et  du  Tonquin.  L'insarrec- 
tion  occupait  donc  une  étendue  de  territoire  considérable.  On 
représentait  enfin  les  troupes  impériales  comme  constamment 
battues. 
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CHAPITRE  XI. 


AmÎRiQUE  DO  Nord.  —États-Unis.  Question  de  l'esclavage,  passions  oppo- 
sées, Wiîmot^^proviso^  compromis  Clay,  le  sénat  le  repousse,  transaction, 
bill  des  frontières  du  Texas,  querelle  du  Texas  et  du  Nouveau-Mexique,  bill 
d'admission  de  la  Californie.  —  Mort  du  président  Taylor,  avènement  de 
M.  Millard  Filmore,  administration  nouvelle.  —  Agressions  contre  Cuba, 
contre  la  Nouvelle-Grenade,  aventuriers.  —  Conventions  avec  l'Angleterre, 
avec  le  Mexique.  —  Boutes.  —  Budget. 

MixiQQE.  Guerre  dans  le  Yucatan,  ses  causes.  —  Agitation  présidentielle. 

Amérique  du  Sud.  —  Brésil.  Ouverture  des  Chambres  législatives,  discours 
impérial.  —  Loi  qui  assimile  la  traite  des  noirs  à  la  piraterie.  —  Loi  relative 
à  la  colonisation. 

Confédération  Argentine.  Message  de  Rosas,  traité  LePrédour,  le  ^«jpo- 
léoH, 

Pérou.  Agitation  présidentielle,  projet  d'emprunt. 

Noovslle-Grenadb.  Anarchie,  socialisme  pratique. 

Venezuela.  Election  pour  la  présidence,  pas  de  réslutat,  candidatures. 

Chili.  Mouvement  révolutionnaire  à  San-Felipe,  répression.—  Prospérité  crois- 
sante, loi  de  navigation. 

Haïti.  Retrait  des  taxes  prohibitives. 

ÉTATS-UNIS. 

La  question  de  Tesclatage  continue  à  passionner  toute  l'Union 
américaine  et  à  préoccuper  exclusivement  la  législature.  Elle  do- 
mine toutes  les  discussions  ;  elle  envenime  tous  les  débats.  On  va 
jusqu'à  mettre  en  avant  la  rupture  de  TUnion,  non  comme  une 
menace  éventuelle,  ni  même  comme  une  mesure  extrême ,  mais 
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comme  une  résolution  dont  les  avantages  et  les  inconvénients  ont 
été  pesés  d'avance ,  et  qui  serait  votée  sans  hésitation  et  sans 
regret. 

Toutefois,  dans  les  Etats  du  Nord ,  la  masse  du  peuple  ne  par- 
tageait pas  l'obstination  et  les  passions  des  assemblées  législati- 
ves. Pendant  que  celles-ci  prenaient  des  délibérations  où  le  Wil- 
mot'proviso  tenait  presque  le  rang  de  la  constitution  elle-même, 
des  réunions  populaires  eurent  lieu  pour  protester  en  faveur  de 
Tunion  :  les  élections  tournèrent  contre  les  partisans  fanatiques 
ûuproviso;  des  démonstrations  s'organisèrent  en  faveur  des  idées 
de  concorde  et  de  conciliation.  Presque  tous  les  journaux  se  fi- 
rent un  argument  du  danger  que  courait  Tunion  des  États  con- 
fédérés, pour  recommander  l'abandon  de  la  stérile  et  funeste 
agitation  dans  laquelle  les  aboli tionistes  entraînaient  une  par- 
tie importante  de  la  population  du  Nord. 

Un  compromis  proposé  par  M.  Clay  fut  accueilli  avec  peu  de 
faveur  au  sein  du  Sénat,  malgré  l'autorité  et  le  talent  de  son 
auteur,  malgré  un  remarquable  discours  envoyé  par  M.  Calboun, 
alors  atteint  de  la  maladie  dont  il  mourut  quelque  temps  après. 
Le  M  juillet,  le  Sénat  rejeta  définitivement  ce  plan  de  concilia- 
tion. Bientôt,  il  est  vrai,  effrayé  de  son  œuvre,  il  devait  repreD- 
dre  en  détail  ce  qu'il  avait  repoussé  en  masse. 

£n  effet,  ces  obstinations  mutuelles  pouvaient  avoir  des  con- 
séquences si  graves  pour  l'existence  même  de  l'Union,  que  les 
abolitionistes  ne  tardèrent  pas  à  relâcher  quelque  chose  de  leur 
opposition  au  bill  rendu  pour  autoriser  la  recherche  des  esclaves 
fugitifs.  Les  craintes  inspirées  par  les  mouvements  de  l'opinion 
publique  réveillèrent  l'esprit  de  conciliation.  Les  hommes  les 
plus  considérables  de  TÉtat  de  New^York  convoquèrent,  sous  le 
nom  d' Union-meeting^  une  convention  de  tous  ceux  qui  voulaient, 
avant  tout,  défendre  et  maintenir  Tnnion  des  diverses  parties  de 
la  République.  L'invitation  fut  accueillie  avec  chaleur,  et ,  le  30 
octobre ,  la  Convention  tînt  sa  première  séance.  Les  wbigs,  qui 
s'étaient  mis  à  la  tête  de  ce  mouvement,  y  gagnèrent  une  majo- 
rité considérable  dans  les  élections  de  l'État  de  Nev?-York. 

La  question  de  l'esclavage  se  compliquait ,  on  se  le  rappelle, 
des  difficultés  nouvelles  créées  par  la  constitution  que  la  Galifor- 
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nie  venait  de  se  donner.  Cette  constitution  rejetait  Tesclavage, 
rompant  ainsi  l'équilibre  dans  le  Sénat  entre  les  partisans  et  les 
adversaires  de  l'esclavage.  Une  autre  difficulté  était  élevée  par  une 
querelle  sérieuse  entre  le  Texas  et  le  Nouveau-Mexique. 

Après  avoir  vainement  demandé  depuis  deux  ans  à  entrer  dans 
le  sein  de  la  Confédération  ou  à  voir  du  moins  fixer  son  sort,  le 
Noaveau-Mexique  avait  fait  comme  la  Californie  ;  il  s'était  donné 
une  Constitution,  et,  comme  celle  de  la  Californie ,  cette  Consti- 
tution ne  reconnaissait  pas  Tesclavage.  Le  coup  fut  vif  pour  les 
États  du  Sud,  et  te  Texas,  saisissant  avec  empressement  une  cause 
de  querelle  dans  la  fixation  des  frontières  que  le  Nouveau-Mexique 
avait  voulu  se  donner,  appela  aux  armes  ses  milices,  sons  le  pré- 
texte de  s*eri)parer  du  territoire  contesté  par  les  deux  États,  mais 
en  réalité  pour  imposer  au  nouvel  État  la  reconnaissance  de  Tes- 
clavage.  Il  fut  suivi  dans  ce  mouvement  par  quelques  autres  États 
da  Sud.  De  son  côté,  l'autorité  fédérale  dut  intervenir  pour  pro- 
téger la  paix:  de  TUnion,  et  le  président  Taylor  donna  Tordre  au 
colonel  Muuroe  de  protéger  le  Nouveau-Mexique  contre  Tâgres- 
sion  de  ses  voisins. 

Les  choses  en  étaient  là  quand,  le  9  juillet,  le  président  Taylor 
rooarut  subitement.  Conformément  à  la  constitution ,  M.  Miilard 
Fillmore ,  vice-président ,  succéda  au  vainqueur  de  Buena-Vista 
et  de  Monterey.  M.  Fillmore  prêta  serment,  le  10  juillet,  devant 
le  Sénat.  Le  cabinet  du  nouveau  président  fut  ainsi  composé  : 
M.  Daniel  Webster,  secrétaire  d'État ,  c'est-à-dire  ministre  des 
affaires  étrangères  ;  secrétaire  de  la  trésorerie,  M.  Thomas  Cor* 
win;  ministre  de  l'intérieur,  M.  Pearce,  remplacé  plus  tard  par 
M.  Stuart  ;  ministre  de  la  guerre ,  M.  Bâtes;  ministre  de  la  ma- 
rine, M.  Graham  ;  directeur  général  des  postes,  M.  Nathan  Hall  ; 
procureur  général,  M.  Côttenden. 

L'attitude  conciliante,  mais  résolue,  prise  par  le  nouveau  pré- 
sident, et  les  efforts  intelligents  de  M.  Webster  ne  purent  empê* 
chérie  compromis  d'échouer  devant  le  Sénat;  mais  ils  réussirent 
au  moins,  dans  les  derniers  jours  de  la  session,  à  faire  adopter 
un  biil  pour  la  détermination  des  fontières  du  Texas,  fixant  pour 
ie  territoire  contesté  une  indemnité  de  10  millions  de  dollars,  et 
à  fiiire  passer  le  bill  pour  l'admission  de  la  Californie. 
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C'est  encore  à  la  question  de  Tesclavage  que  se  rattache  la  se- 
conde agression  contre  Cuba,  dont  ooas  avons  donné  plus  haut 
les  détails  (voyez  Espagne).  Il  semble  que  les  États-Unis  soient 
déjà  arrivés  à  cet  écueil  commun  de  toutes  les  démocraties,  l'af- 
faiblissement des  notions  du  droit  et  de  la  justice,  la  subordina- 
tion de  la  moralité  à  la  volonté  de  tous.  Cette  expédition  de  for- 
bans fut  approuvée  par  beaucoup  de  feuilles  publiques  et  par 
quelques  hommes  politiques.  C'est ,  au  reste,  à  une  première  et 
immorale  agression  des  États-Unis  qu'il  faut  faire  remonter /a 
création  d'une  armée  de  condottieri  prête  à  toutes  les  violences, 
La  guerre  avec  le  Mexique,  la  première  dans  laquelle  l'Union  ûi 
été  engagée  contre  un  peuple  voisin,  a  créé  aux  États-Unis  une 
classe  toute  nouvelle  d'aventuriers  militaires  qui,  après  avoir  tou- 
ché pendant  deux  ou  trois  ans,  une  paie  abondante  au  service  de 
leur  patrie,  après  avoir  donné  libre  carrière  en  pays  ennemi  à 
tous  les  appétits  du  soldat  victorieux,  se  sont  trouvés  incapables 
de  rentrer  dans  la  vie  civile  et  de  retourner  à  des  occupations  ré- 
gulières. Les  quarante  ou  cinquante  mille  enrôlés  volontaires  qui 
se  sont  succédé  sous  le  drapeau  américain  dans  la  guerre  du  Mexi- 
que sont  revenus  dépenser  aux  États-Unis  les  profits  de  leur  cam- 
pagne,  et  n'ont  plus  songé  qu'à  retrouver  une  occasion  nouvelle 
de  s'enrichir  au  nième  prix. 

Sur  un  autre  point,  les  États-Unis  marchent  à  l'occupation,  et, 
par  suite,  à  la  conquête  de  l'isthme  de  Panama,  par  le  même  pro- 
cédé qui  leur  a  déjà  assuré  la  possession  de  plusieurs  autres  ter- 
ritoires, c'est-à-dire  par  une  immigration  de  tout  ce  que  la  con- 
fédération renferme  d'esprits  aventureux ,  de  gens  qui  sont 
capables  de  tout  au  dehors,  parce  qu'à  l'intérieur  ils  n'étaient  ca- 
pables de  rien.  L'Etat  de  la  Nouvelle-Grenade  avait  acimeilli  avec 
empressement  les  émigrants  du  nord  de  l'Amérique  ;  il  leur  avait 
accordé  des  privilèges,  espérant  profiter  de  leur  indostrie  et  ac- 
quérir leurs  capitaux.  Ils  accoururent  en  foule,  parce  que  le  pas- 
sage continuel  des  chercheurs  d'or  leur  faisait  espérer  une  mois- 
son de  dollars.  Mais  bientôt  l'esprit  d'envahissement  se  montrait  à 
découvert.  Le  20  septembre ,  ces  dangereux  alliés  essayaient,  à 
Chagres,  une  révolution  ayant  pour  but  le  renversement  du  gou- 
vernement ,  et  rétablissement  d'un  nouvel  État  sons  le  nom  de 
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Nouvelle-Colombie.  Mais,  sur  ce  terrain,  TUnion  américaine  ren- 
contrait un  adversaire  aussi  fort  et  aussi  peu  scrupuleux  qu  elle- 
même,  la  Grande-Bretagne.  Depuis  quelque  temps,  une  querelle 
s'était  élevée  entre  ces  deux  puissances ,  au  sujet  de  l'Amérique 
centrale.  Celte  querelle  avait  pour  prétexte  les  démêlés  de  TÉtat 
de  Nicaragua  avec  le  royaume  des  Mosquitos  ;  mais  la  vraie  cause 
était  dans  les  prétentions  réciproques  de  la  Grande-Bretagne  et 
des  États-Unis  à  l'exercice  d'un  contrôle  exclusif  sur  la  voie  de 
communication  à  établir  entre  l'Atlantique  et  la  mer  Pacifique,  à 
travers  l'isthme  qui  réunit  les  deux  Amériques.  Il  fallut  transiger, 
et,  le  18  avril,  une  convention  fut  conclue  à  Washington ,  entre 
M.  Henri  Lylton  Bulwer  pour  l'Angleterre,  et  M.  John  Clayton, 
pour  les  États-Unis.  Les  deux  gouvernements  renonçaient  à  toute 
prétention  territoriale  sur  l'île  du  Tigre  et  sur  toute  partie  du 
royaume  des  Mosquitos ,  et  ils  garantissaient  la  neutralité  du 
canal  entre  les  deux  océans  et  des  territoires  adjacents. 

Quelque  temps  après,  un  nouveau  traité  conclu  par  les  soins  de 
M.  Letcher,  ministre  des  Etats-Unis  au  Mexique,  garantit  à  une 
Compagnie  américaine  la  concession  d'un  chemin  de  fer  à  éta- 
blir entre  les  deux  océans,  sur  l'isthme  de  Thuantepec.  C'est  la 
troisième  route  que  s'ouvrent  les  Etats-Unis  à  travers  le  territoire 
des  populations  espagnoles,  et  à  Yoir  ce  qu'ils  ont  d^à  fait  dans 
la  Nouvelle-Grenade,  on  peut  croire  que  ces  pays  ne  tarderont 
pas  à  tomber  sous  leur  influence  exclusive. 

Le  19  février,  le  sénat  avait  été  saisi,  par  M.  Benton,  d'un  projet 
gigantesque  proposant  la  construction  d'une  immense  route  na- 
tionale partant  de  Missouri  à  Saint-Louis,  traversant  le  continent 
tout  entier  jusqu'à  la  baie  de  San-Francisco,  sur  le  PaciOque, 
avec  embranchement  au  Sacramento  et  le  long  de  la  baie  de  la 
Sierra -Nevada,  jusqu'à  la  rivière  Colombie  ;  la  route  serait  gardée 
par  des  stations  militaires,  sans  restrictions,  et  ouverte  à  toutes 
les  nations. 

Voici  quelles  avaient  été,  au  commencement  de  la  session,  les 
approximations  de  dépenses  et  de  recettes  pour  l'année  commen- 
çant le  i^  juillet  1850,  et  finissant  le  31  juin  1851  :  recettes  des 
douanes,  32,000,000;  recettes  des  domaines  publics,  2,150,000; 
recettes  diverses,  500,000;  total,  34,450,000.  Voici  maintenant 
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les  dépenses  approximatives  :  balances  des  précédentes  appro- 
priations qu'il  faudrait  dépenser  cette  année,  5,656,550  34;  ap- 
propriations permanentes  et  indéfinies,  5,643,410  24;  appro- 
priations spéciales  pour  cette  année,  33,697,152  45;  total, 
44,997,092  73.  Cette  somme  se  composait  ainsi  :  liste  civile,  re- 
lations étrangères,  diverses,  11,088,724  64  ;  frais  des  perceptions 
des  recettes  des  douanes,  2,750,000;  des  domaines  publics, 
170,835;  armée,  8,296,183  44;  fortifications,  artillerie,  arme- 
ment de  la  milice,  2,015,446  ;  amélioration  intérieure,  1,247,203 
38;  départ  des  Indes,  1,912,710  53;  pensions,  1,927  10;  ma- 
rine, 11,353,129  64;  intérêts  de  bons  du  trésor  et  dette  pu- 
blique, 5,742,251  15;  achat  de  fonds  sur  l'emprunt  du  28  jan- 
vier 1847,  492,898  97;  total,  44,997,072  73;  déficit  au  !•' juillet 
1851,  10,547,092  73;  au  1"  juillet  1850,  6,828,121  66;  total 
du  déficit,  16,375,214  39. 

MEXIQUE. 

Fomentée  par  les  ambitions  rivales  des  Etats-Unis  et  de  la 
Grande-Bretagne,  la  guerre  des  Mexicains  contre  les  Indiens  du 
Yucatan  continue,  sanglante  pour  les  deux  partis,  mais  surtout 
pour  les  troupes  mexicaines.  Ce  n'est  là,  sans  doute,  que  le  pré- 
lude d'agressions  nouvelles  tentées  plus  ouvertement  par  la  po- 
litique envahissante  de  Tunion  américaine. 

Les  pouvoirs  du  président  Herrera  allaient  expirer  et  une  agi- 
tation électorale  assez  vive  était  soulevée,  à  la  fin  de  Tannée,  par 
les  candidatures  rivales  du  général  Arista  pour  le  parti  démocra- 
tique, du  général  Bravo  pour  le  parti  monarchique,  et  de  Gomei 
Pedraza,  ancien  président  de  TUnion,  pour  le  parti  libéral. 

BRÉSIL. 

En  faisant,  le  il  octobre,  la  clôture  des  chambres  législatives, 
S.  M.  Tempereur  put  constater  l'état  de  tranquillité  complète  qui 
régnait  dans  lesdiverseç  provinces  de  l'empire  (voy.  ce  document 
à  r Appendice). 

Le  principal  résultat  à  signaler  dans  la  session  de  1850,  c'est 
une  loi  qui  assimile  la  traite  des  noirs  à  la  piraterie.  Celte  loi 
ferait  enfin  disparaître  les  dangers  que  le  trafic  des  esclaves  faisait 
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courir  à  Tempire  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  (Toy.  le  texte 
à  rAppendice). 

Citons  encore  une  loi  dont  l'effet  serait  de  donner  une  plus 
grande  impulsion  à  la  colonisation.  Par  suite  de  cette  mesure,  des 
terres  seraient  distribuées  à  tous  ceux  qui  voudraient  les  cultiver. 
Une  somme  de  700,000  fr.  serait  mise  annuellement  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  pour  la  création  de  colonies  nouvelles. 

CONFÉDÉRATION  ARGENTINE. 

Le  général  Rosas  avait  adressé,  à  la  fin  de  Tannée  précédente, 
un  message  à  l'Assemblée  des  notables,  représentant  la  province 
de  Buenos-Ayres.  Ce  document,  en  date  du  27  décembre  1849, 
44«  année  de  la] liberté,  34«  de  l'indépendance  et  20*  de 
la  confédération  argentine,  portait,  comme  tous  les  documents 
officiels,  cette  épigraphe  :  «  Vive  longtemps  la  Confédération  ar- 
gentine !  Mort  aux  sauvages  insulaires  !  »  Voici  les  passages  les 
plus  importants  de  ce  message  : 

«  Le  goaTernement  entretient  des  relations  d'amitié  avec  les  puissances  da 
globe.  Le  différend  avec  le  gonvememeat  de  S.  M.  britannique  touche  à  sa  soIu« 
tien,  qui  accélère  d'une  manière  réciproquement  honorable  le  rétablissement  de 
Tancienne  entente  cordiale.  11  y  a  l'espérance  bien  fondée  que  le  désaccord  entre 
la  France  et  la  république  argentine  pourra  être  réglé  d'une  manière  également 
heureuse  et  honorable,  compatible  avec  l'indét)endance  nationale  et  les  droits  de 
Tillnstre  allié  delà  confédération.  Après  le  détail  de  nombreuses  questions  agi- 
tées à  diverses  reprises  entre  le  gouvernement  anglais  et  la  confédération  ar- 
gentine, le  message  ajoute  :  la  reine  d'Angleterre   a   bien   voalu  octroyer  à 
M.  Southern  pleins  pouvoirs  à  l'effet  de  conclure  une  convention  :  le  gouverne- 
ment a  autorisé  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  signer  une  convention  en 
due  forme.  Cela  a  eu  lieu  le  21  novembre,  avec  toute  la  solennité  d'usage. 
M.  Soathern  a  exhibé  ses  lettres  de  créance  revêtues  du  grand  sceau  de  l'Etat, 
et  les  deux  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  ont  signé  le 
traité  de  paix.  Le  gouvernement,  si  vous  l'y  autorisez,  ratifiera  ce  traité.  (Le 
texte  de  la  convention  ainsi  signée  a  été  publiée  déjà.)  Vous  aurez  h  vous  occu- 
per, dans  les  premiers  jours  de  janvier,  de  cette  affaire,  et  ce  sera  à  vous  de 
déclarer  si  la  convention  doit  être  ou  non  ratifiée.  Le  Cîouvernement  de  France 
avait  autorisé  l'amiral  Le  Prédourà  conclure  un  traité  sur  les  bases  de  M.  Hood; 
celui-ci  a  fait  huit  propositions  qui  m'ont  été  envoyées  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  France.  Le  gouvernement  argentin  n'a  pas  voulu  recevoir 
ces  propositions  comme  n'étant  pas  conformes  aux  bases  de  M.  Hood,  avec  les 
modifications  proposées  par  lui  et  par  son  allié  D.  Manuel  Oribe  ;  et  il  a  de- 
mandé que  les  propositions  fussent  retirées.  Le  gouvernement  a  soumis  alors  à 
l'amiral  Le  Prédour  un  traité  ad  référendum  pour  que  ce  plénipotentiaire  l'ex- 
pédiât à  son  gouvernement,  demandant  pleins  pouvoirs  à  l'effet  de  conclure  un 
traité  de  paix  satisfaisant  pour  le  gouvernement  argentin  et  son  allié  D.  Manuel 
Oribe  ;  notifiant  en  même  temps  le  refns  de  la  république  argentine  de  souscrire 
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aux  huit  propositions  spécifiées  en  la  dépêche  du  ministre  des  affaires  étrangè- 
res de  France. 

Nous  avons  raconté  ailleurs  (voyez  plus  haut  France)  les  dis- 
cussions soulevées  dans  rAssemblée  nationale  par  la  convention 
provisoire  conclue  entre  Rosas  et  Tamiral  Le  Prédour,  convention 
qui,  on  le  sait ,  ne  fut  pas  ratifiée.  La  pensée  du  Gouvernement 
français  fut  plus  franchement  et  plus  clairement  développée  dans 
un  journal  dont  nous  avons  déjà  parlé,  le  Napoléon,  Sii  y  ^\i 
lieu  de  Tinsérer  dans  une  feuille  équivoque  ,  le  gouverne- 
ment eût  énergiquement  avoué  cette  opinion  ,  tous  les  hommes 
politiques  vraiment  intelligents  des  intérêts  de  la  France  n'eus- 
sent pas  manqué  d'y  applaudir,  et  la  discussion  sur  les  affaires  de 
la  Plata  n'eût  pas  été  empreinte  d'un  caractère  d'hésitation  et  de 
mollesse.  Voici  les  termes  mêmes  de  cet  article  : 

a  La  paix  est  nécessaire  au  développement  de  nos  intérêts  dans  ia  Plata.  Le 
pouvoir  du  général  Rosas  est  favorable  à  ces  intérêts.  L^antagouisme  de  Buenos- 
Ayres  et  de  Montevideo  rend  la  paix  impossible.  Le  rétablissement  d'Oribeet 
de  son  parti  fera  cesser  cet  antagonisme.  Le  triomphe  des  gens  qui  dominent  la 
ville  de  Montevideo  le  perpétuerait.  L'intervention  de  i84â,  qui  méconoaissait 
ces  principes,  était  mauvaise,  elle  a  échoué.  Le  système  de  transactions  qui  ré* 
suite  des  propositions  Hood  est  basé  sur  ces  principes;  il  eut  réussi  sm 
Topposition  de  nos  propres  agehts.  Appliqué  avec  sincérité,  il  doit  réussir  es- 
core.  Nous  n'avons  aucun  engagement  avec  Montevideo.  Le  soin  de  notre  kao- 
neur  et  l'avenir  de  nos  relations  avec  ces  pays  exigent  le  désarmement  de  la  lé- 
gion. Toute  expédition  militaire  dans  la  Plata  nous  conduira  inévitablement  à 
la  conquête  de  l'Uruguay.  Enfin  la  question  de  la  navigation  du  Parana  est  an 
moins  prématurée  :  elle  est  pour  le  moment  d'un  succès  impossible ,  et  il  vaa- 
drait  mieux  la  laisser  de  côté.  » 

PÉROU. 

Une  certaine  agitation  commençait  dans  ce  pays  par  suite  des 
approches  de  l'élection  du  gouvernement  de  la  République.  Les 
candidats  étaient  le  général  Echenique  et  Tex-président  Vivanco, 
renversé,  il  y  a  quelques  années,  par  le  président  actuel,  général 
Gastilla.  Le  calme  continuait  à  régner  dans  la  République  sons 
l'administration  réparatrice  de  ce  dernier. 

Le  Congrès  péruvien  avait  favorablement  accueilli,  à  lafîn  desa 
session,  un  projet  par  lequel  le  gouvernement  demandait  à  être  au- 
torisé à  contracter,  àLondres,  un  nouvel  emprunt  de  800,000  dol- 
lars pour  combler  le  déficit  qui  s'annonçait  dans  le  budget. 
Cette  somme  serait  garantie  par  l'excédant  des  recettes  sur  les 
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exporlatioDg  du  guano.  Non-seulemenl  le  comité  des  finances  avait 
expressément  recommandé  cette  mesure  de  la  Chambre ,  mais 
encore  on  avait  la  presque  certitude  qu'elle  serait  adoptée. 

NOUVELLE-GRENADE. 

L'anarchie  la  plus  hideuse  règne  dans  cette  petite  République. 
Le  gouvernement  est  remis  aux  mains  des  clubs  les  plus  exaltés, 
sous  la  présidence  plus  apparente  que  réelle  du  général  Lopez. 
La  liberté  illimitée  y  est  installée  avec  son  cortège  naturel  d'as- 
sassinats et  de  pillage. 

VENEZUELA, 

Depuis  la  défaite  de  Paëz,  l'assassin  Tadeo  Monagas  continue  à 
présider  ce  malheureux  pays.  Cette  dictature  menace  de  se  pro- 
longer dans  la  personne  du  frère  de  ce  despote  ,  Gregorio  Mona- 
gas. Au  mois  d'octobre  eurent  lieu  des  élections  pour  la  prési- 
dence. Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  les  deux  tiers  des 
voteS;  majorité  fixée  par  la  Constitution,  le  nouveau  président  se- 
rait élu  par  le  Congrès  national.  Cette  Assemblée  ayant  été  élue 
sons  la  pression  de  Tadeo  Monagas  ,  après  la  dispersion  et  l'as- 
sassinat des  membres  de  la  précédente,  il  paraissait  probable  que 
le  Congrès  .'choisirait  Gregorio  Monagas,  de  préférence  au  sé- 
nateur Rendon  et  au  vice-président  Guzman ,  les  deux  au- 
tres candidats. 

CHILI. 

Au  mois  de  septembre  eut  lieu,  à  San-Felipe  ,  un  mouvement 
révolutionnaire  sans  portée ,  écho  lointain  des  folies  démocrati- 
ques de  l'Europe.  L'assassinat  d'un  intendant  de  province,  la 
constitution  d'une  junte  de  Végalité,  quelques  promenades  d'ou- 
vriers excités  par  les  doctrines  sociales  qu'ils  ne  comprennent 
pas  plus  que  leurs  chefs ,  tels  furent  les  épisodes  sanglants  ou 
burlesques  de  cette  courte  conspiration.  La  tranquillité  fut  com- 
plètement rétablie  après  quelques  mesures  de  précaution. 
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La  prospérité  commerciale  et  financière  continuait  à  s'accroî- 
tre sous  Thabile  administration  du  général  Manuel  Bulaes.  Le 
i6  juillet,  une  loi  abolit  les  taxes  différentielles  établies  ea  4834, 
et  assimila  les  navires  étrangers  aux  navires  chiliens  pour  tout 
droit  à  percevoir  sur  les  marchandises  importées. 

HAÏTI. 

Toujours  menaçant  pour  ses  toisins  de  la  République  domini- 
caine, mais  impuissant  à  les  attaquer  sérieusement,  le  nouvel 
empereur,  Faustin  l^^^  commençait  à  reconnaître,  par  le  vide  do 
Trésor,  la  faute  qu'il  avait  faite  en  frappant  de  taxes  prohibitires 
la  plupart  des  produits  de  consommation.  Aussi  dut-il  retirer 
cette  ordonnance  désastreuse  pour  ses  finances. 
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NOMS  Di:S  ÉTATS 


ET 


DES  PIUNCES  RÉGNANTS  (1). 


FRANCE  (République,  4  mai  1848.) 

Président, C.-L.-Napoléon  Bonaparte,=20  décembre. 

BELGIQUE  (royaume) 

Léopold  K—  10  décembre  1700,  =  21  juillet  1831. 

NÉERLANDE  (royaume) 

Dana  les  Colonies 

FRiênéRiC'GuiLLADHË  m,  —  1 0  février  1 8 1 7 ,  =;  17  mars 

1849. 

AUTRICHE  (empire  et  royaume  de  Hongrie).  .  .  ^ 
François  11.  —  18  août  1830,  =:  2  décembre  1848. 

PRUSSE  (royaume) 

Frédéric-Guillaume  IV,—  15  octobre  1796, =7  juin 

1840. 

BAVIÈRE  (royaume) 

Maxixilikn  11,-28  novembre  1811*==  20  mars  1S48. 

DANEMARK  (royaume). 

Frédéric  VII, ~  5  octobre  1808,  — 20  janvier  I8i8. 

SUÈDE  et  NORVÈGE  (royaumi^uni) 

Oscar  K—  4  juillet  1790»  =  8  mars  1844. 

RUSSIE  (empire) 

Nicolas  P*"  Paulowitch..  —  6  juillet  (2S  juin)  1796, 
^=ler  décembre  (19  novembre)  1825. 

TURQUIE  (empire).  Europe.  (Asie  et  Afrique.)  .  . 
Abdul-Medjid-Khan,  —  19  avril  1823,  =  fer  juillet 

1839. 

GRÈCE  (royaume) 

Othon  1«-,  —  lc«  juin  1815,=  7  mai  r832. 

SUISSE  (confédération,  22  cantons) 

SARDAIGNE  (royaume) :  .  .  .  . 

Vigtor-Emiianijel  II, —  23  mars  1849. 

ÉTATS-ROMAINS 

Pie:  IX,  —  13  juin  1792,  =  16  juiu  1846. 

DEUX-SICILES  (royaume^ 

Ferdinand  II,—  1810,  =  8  novembre  1830. 

TOSCANE  (grand-duché) 

Léopold  II,  —  3  octobre  179^,=  18  juin  I82i. 

ESPAGNE  (royaume) 

Colonies 

Isabelle  II,  —  10  octobre  1830,  =:  29 septembre  1833. 

PORTUGAL  (royaume)     

DoxNA  Maria  11,-4  avril  1819,  =2  mai  182G,  par 

l'abdication  de  dom  Pedro  W. 

GRANDE-BRETAGNE  (royaume  uni  et  colonies).  . 
Victoria  I's  —  '4  mai  1809»  =  20  juin  1837. 

ÉTxVTS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD  (ré- 
publique)  

Président,  M.  MillardFillmore.=:10  juillet. 
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154,000 
29,45G 
34,175 

194,500 
279,420 

77,000 

50,155 

738,406 

22,029,480 

1,500.000 

47,C15 

40,370 
75,322 


BRÉSIL  (empire  constitutionnel) 

Dom  Pedro  11,-2  décembre  1825,  =  7  avril  1831 


J  ST.4T/S 


EMÎCIE 
hiTOia£ 


APPENDICE. 

DOCUMENTS  HISTORIQUES 


PARTIE  OFFICIELLE. 


m 


FRANGE. 


,^  '  INTÉRIEUR.  — §  P'  POLITIQUE,  législation  ,  administiution, 

D0GUMEI9TS  PARLEMEJXTAIRBS  ,  LOIS  ,  MESSAGES,  DÉCRETS. 


I 


LOI    qui  modifie  Vart.  472    du  Code 
d'instruction  criminelle. 

AU   NOM   DU  PEUPLE   FRANÇAIS. 

L'Assemblée  a  adopté   d'urgence  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

L'art.  472  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Extrait  du  jugement  de  condamnation 
sersLy  dans  les  huit  jours  de  la  pronon- 
ciation,  à  la  diligence  du  procureur  gé- 
néral ou  de  son  substitut,  inséré  dans 
l'un  des  journaux  du  département  du 
dernier  domicile  du  condamné  ; 

Il  sera  affiché  en  outre  :  !<>  à  la  porte 
de  ce  dernier  domicile  ;  2o  de  la  maison 
commune  du  chef-lieu  d'arrondissement 
où  le  crime  a  été  commis  ;  Z°  du  pré- 
toire de  la  cour  d'assises. 

Pareil  extrait  sera,  dans  le  même  dé- 
lai, adressé  au  directeur  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines du  domicile  du  contumax. 

lAiS  effets  que  la  loi  attache  à  l'exé- 
cution par  effigie  seront  produits  à 
partir  de  la  date  du  dernier  procès-ver- 
bal constatant  l'accomplissement  de  la 
formalité  de  l'affiche  prescrite  par  I« 
présent  article. 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris» 
le  2  janvier  1850. 

Le  président  et  les  secrétaires, 

DupiN,  Arnaud  (de  l'ariége), 
Lagaze,  Chapot,  Heecke— 

REN,  PeUPIN^  BÉRARD. 

Pour'  expédition  : 

Le  président  de  V Assemblée  nationale, 

DUPIN. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et 
scellée  du  sceau  de  l'Etat. 

Le  président   de  la  RépMique, 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice, 

E.  Rouher. 

Scellé  du  sceau  de  l'État, 

Le  garde  des  sceaux ^  ministre  de  la 
justice  y 

E.  Rouher. 
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Loi  relative  aux  instituteurs  commu" 
naux, 

AU  NOM  DU  PEUPLE  P|lANÇA|St 

L* Assemblée  nationale  législative  a 
adopté  d'urgence  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  l*!*.  L'instruction  primaire,  dans 
chaque  département,   est  spécialement 
placée  sons  la  surveillance  des  préfets. 
Art.  2.  Les  instituteurs  communauif 
seront  nommés  par  le  comité  d'arron- 
dissement et  choisis  par  lui,  soit  parmi 
les  instituteurs  laïques,  soit  parmi  les 
instituteurs  membres  d'associations  re- 
ligieuses vouées  à  l'enseignement  et  re- 
connues par  rÉtat,  on,  pour  les  écoles 
appartenant  aux  cultes  non  catholiques 
reconnus,   sur  des  listes   de  candidats 
présentés   par  les  consistoires  protes- 
tants ou  Israélites,  en  se  conformant,  re« 
lativemeat  à  eette  option,  au  vœu  expri- 
mé  par  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune. En  exprimant  ce  vœu,  ce  conseil 
peut  indiquer  des  candidats  ;  néanmoins 
le  comité  peut  choisir  en  dehors  de  la 
liste  qui  lui  serait  présentée  à  cet  effet. 
Art.  3.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
23  de  la  loi  du  28  juin  1833,  le  préfet 
réprimande  et  suspend  les  instituteurs. 
Il  peut,  après  avoir  pris  l'avis  du  comité 
d'arrondissement,  les  révoquer,  sauf  en 
cas  de  révocation,  le  pourvoi  de  l'insti- 
tuteur révoqué    devant  le   ministre  de 
l'instruction  publique  en  conseil  de  l'U- 
niversité. 

Si^  invité  h  donner  soa  ftvis,  le  co- 
mité d'arrondissement  ne  Ta  pas  fourni 
dans  les  dix  jours,  le  préfet  peut  passer 
outre. 

Art.  4.  L'instituteur  révoqué  ne  peijt 
continuer  d'exercer  ses  fonctions  pen- 
dant i'iiuitniction  et  le  jugement  de  son 
pourvoi. 

La  suspension  est  prononcée  par  le 
préfet,  avee  ou  sons  privation  de  sm 
traitement. 

La  durée  de  la  suspension  ne  peut 
excéder  six  mois. 

Art.  5.  LMnstituteur  suspendu  ou  ré- 
voqué ne  peut  ouvrir  une  école  privée; 
dans  la  commune  oii  il  exerçait  les  fonc- 
tions qui  lui  ont  été  retirées,  ni  dans  les 
communes  limitrophes. 

II  ne  peut,  aana  l'autorisation  spé- 
ciale du  préfet,  être  nommé  instituteur 


communal  dans  le  même  départ«nent 
Art.  6.  Les  comités  d'arrondissement 
f e^tçnt  ipyefttis  du  droit  de  suspoidre 
jes  ipsti|ute«rs  spit  d'office,  soit  sur  la 
flainte  du  comité  local,  et  conformé- 
ment à  l'art.  23  de  la  loi  du  28  juin 
1833. 

I;  Art.  7.  Les  dispositions  de  la  loi  ds 
!28  juin  1833  restent  en  vigueur  en  tmt 
ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente 
loi. 

Alt.  8.  La  présente  loi  cessera  d'a- 
voir son  effet  de  plein  droit  six  mois 
après  sa  promulgation. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
le  11  janvier  1850. 

(^Suivent  les  signatures.) 


L0{   relative  h  la  transforlaiims  étt 
insurgés  de  juin  en  Algérie. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FftAKÇklS. 

L'Assemblée  nationale  législative  a 
adopté  d'urgence  U  loi  dopt  U  tenMf 
suit  : 

Art.  l«r.  Tous  les  individus  actuelle- 
ment détenus  à  Belle-Isle,  et  dont  la 
transportation  a  été  ordonnée  en  verti 
du  décret  du  27  juin  1848,  par  saite 
des  décisions  des  commissions  instifaiéei 
par  le  pouvoir  exécutif,  seront  trans- 
férés en  Algérie,  quelle  qu'ait  été  l'é* 
poque  de  leur  arrestation. 

Art.  2.  Les  individus  transportés  se- 
ront réunis  sur  les  terres  du  domaine  de 
l'État,  et  y  fermeront  un  établiasemeat 
disciplinaire  spécial. 

Cet  établissement  devra  être  enliève- 
ment  séparé  des  eolonies  agriecJes  créées 
en  vertu  du  décret  du  19  septem» 
bre  1848,  et  des  établissemenU  fondés 
par  les  colons  volontaires. 

Art.  3.  Les  transportés  seront 
jettis  au  travail  sur  l'étabUseemMit. 

L'exercice  de  leur  droit  politique 
tera  suspendu. 

Ils  seront  soumis  ii  la  juridiction  ■!• 
litaire. 

Les  lois  militaires  tenr  seront  appli- 
eables. 

Toutefois,  en  cas  d'évasion  de  Téta- 
IblisMment,  les  transportés  seront  con- 
damnés à  lin  emprisonnement  dont  h 


DOCUMENTS  HISTORIÛCES-  {France.  Part,  offic.)     t 


(Urée  se  pourra  exoédev  le'tempf  pendant 
leqpel  Us  auront  encore  à  sabir  Ja  trans^ 
portation. 

Ils  seront  soumis  à  la  discipline  et  à 
la  sabordiaation  militaires  envers  leurs 
chefs  et  snrveillants,  civils  ou  militaires. 

Art.  4.  Dix  années  après  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  la  transporta* 
tion  cessera  de  plein  droit. 

Néaqmoins,  le  Président  de  la  Repu- 
bliqne  pourra  ordonner  des  mises  en  li- 
berté, mais  seulement  par  des  décisions 
individuelles,  et  après  avoir  pris  Tavis 
du  conseil  d'ptat. 

Art.  ô.  Trois  années  après  le  débar- 
quement des  transportés  en  Algérie, 
ceux  qui  justifieront  de  leur  bonne  con- 
duite pourront  obtenir,  à  titre  provisoire, 
la  concession  d'une  habitation  at  d'an 
lot  de  terre  sur  l'établissement. 

Art.  6.  Après  une  nouvelle  période 
de  sept  années,  si  le  transporté  qui  a 
obtenu  la  concession  provisoire  d'un  lot 
de  terre  déclare  vouloir  s'établir  en  Al- 
gérie,  et  s'il  a  continué  à  tenir  une 
bonne  conduite,  la  propriété  définitive 
pourra  lui  être  concédée. 

Art.  7 .  Dans  le  cas  de  désertion  ou 
d'évasion,  les  condamnés  pourront  être 
déclarés  déchus  de  tous  droits  anx  con- 
cessions qu'ils  auraient  précédemment 
obtenues. 

Art.  8.  Des  règlements  d'administra- 
tion publique  détermineront  l'étendue, 
la  nature  et  les  conditions  des  conces- 
sions à  faire,  en  vertu  de  ta  présente 
loi,  soit  à  titre  provisoire,  soit  à  titre  dé- 
finitif, et  le  mode  suivant  lequel  ces 
concessions  seront  accordées  ou  révo- 
quées. 

Art.  9.  Des  décrets  du  Président  de 
la  République  régleront  l'organisation 
militaire  de  rétablissement  des  trans- 
portés. 

Art.  10.  Des  arrêtés  du  ministre  de 
la  guerre  détermineront  les  formes  de  la 
comptabilité,  et  tous  les  autres  détails 
relatifs  au  service  et  à  la  gestion  de  cet 
établissement. 

Art.  11.  Il  sera  pourvu  par  TEtat 
aux  dépenses  du  voyage  des  femmes  lé- 
gitimes et  des  enfants  des  transportés, 
quand  l'état  de  l'établissement  permettra 
qa*ils  soient  réunis  à  leur  mari  ou  à 
leur  père. 

Ils  seront  soumis  an  régime  du  terri- 
toire sur  lequel  ils  seront  établis. 


Ils  poorrent  être  admis  à  prendre 
part   au   travaux    de    l'établissement. 

Art.  12.  En  cas  de  décès  du  trans- 
porté, les  droits  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants  seront  réglés  comme  il  snlt  ; 

Si  le  transporté  avait  obtenu  une 
oonoession  provisoire,  cette  concession 
pourra  être  conservée  à  la  femme  et 
aux  enfants,  et  convertie  ultérieure-' 
ment  en  propriété  définitive. 

Si  le  transporté  avait  obtenu  une 
concession  définitive,  elle  sera  trans* 
mise  à  ses  héritiers,  suivant  le  droit 
commun. 

Si  le  transporté  n'avait  encore  obtenu 
attcune  concession,  sa  femme  et  ses  en- 
fants pourraient  se  pourvoir  auprès  de 
l'autorité  compétente,  pour  obtenir  la 
concessioD  d'une  habitation  et  d'un 
terrain. 

Art.  13.  11  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  (budget  de  l'Algérie) ,  sur 
l'exercice  1860,  na  erédit  d'un  million 
de  francs  (1,000,000),  pour  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi. 

Art.  14.  Jusqu'à  ce  que  l'établisse- 
ment ait  été  approprié  pour  recevoir 
les  transportés,  le  Gouvernement  est 
autorisa  à  détenir  ces  transportés  dans 
celle  des  forteresses  de  l'Algérie  qui 
sera  déterminée  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif. 

Délibéré  en  séance  publique^  à  Paria 
le  24  janvier  18ôO. 

Suivent  îe$  signatures. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 
Le  Président  de  la  République, 

Vu  l'ordonnance  du  10  janvier  1816 1 
qui  a  réglé  à  40,000  fr.  le  traitement 
du  gouverneur  des  Invalides  ; 

Vu  le  décret  du  8  fructidor  an  XII 
portant  que  le  traitement  de  marécba 
de  France  est  compatible  avec  les  émo 
luments  attribués  à  toute  autre  fonction 
civile  ou  militaire; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  M.  le 
gouverneur  des  Invalides,  qui  vient 
d'être  élevé  à  la  dignité  de  maréchal, 
doit  percevoir  le  même  traitement  que 
les  autres  maréchaux  qui  l'ont  précédé 
dans  Texercice  des  mêmes  fonctions; 
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APPENDICE. 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i^.  Le  traitement  du  gouyer» 
ueur-de  Thôtel  national  des  Invalides, 
porté  à  soixante  mille  francs  par  arrêté 
du  7  février  1 849,  est  ramené  an  taux 
de  quarante  mille  francs,  déterminé  par 
Tordonnance  précitée  du  10  jan- 
vier 1816. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  rÉlysée-National,  le  24  jan« 
vierl850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  ministre  de  la  guerre^ 

dTIadtpotjl. 


Loi  relative  à  la  garde  mobile  de 
Paris, 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  législative  a 
adopte  d'urgence  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1er.  Le  temps  passé  dans  la  garde 
mobile  de  Paris  sera  compté  comme  ser- 
vice militaire  aux  officiers,  sous-offi- 
ciers, caporaux  et  soldats  de  ce  corps. 

L'art.  14  de  la  loi  du  14  avril  1832, 
qui  admet  les  militaires  de  Tarmée  à 
concourir  pour  les  écoles  militaires  jus- 
qu'à vingt-cinq  ans,  sera  applicable, 
en  1 850  et  1 851 ,  aux  officiers,  caporaux 
et  soldats  de  la  garde  mobile  en  acti- 
vité de  service  au  U^  décembre   1849. 

Art.  2.  La  solde  du  grade,  sans  ac- 
cessoires, est  allouée  pendant  les  mois 
de  février,  mars  et  avril  18ôO,  à  titre 
d'indemnité  de  licenciement,  aux  offi- 
ciers, sous-officicrs ,  caporaux,  tam- 
bours, clairons  et  gardes  des  six  batail- 
lons de  lagarde  mobile  licenciée  en  ver- 
tu du  décret  du  12  décembre  1849  et  de 
la  loi  du  27  du  même  mois. 

Les  officiers  de  la  garde  mobile  qui, 
par  suite  des  licenciements  partiels 
des  29  mars  et  4  9  mai  1 849,  ont  été  ad- 
mis à  jouir  de  la  solde  de  non~activité, 
continueront  à  toucher  cette  solde  jus- 
qu'au 30  avril. 


Ne  profiteront  pas  da  bénéfice  et 
cette  disposition  ceux  de  ces  oflkicn 
qui  ont  été  précédemment  admis  à  dei 
emplois  publics. 

Art.  3.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
Tintérieur  un  crédit  de  deux  cent  qoa* 
tre-vingt  mille  francs  (280,000  fr.),  ea 
addition  au  crédit  de  300,000  fr.  porté 
au  chapitre  ix  du  budget  de  1 850,  ea 
vertu  de  la  loi  du  21  décembre   1849. 

Délibéré  en  séance  publique^  a  Parifc 
le  28  janvier  1850. 

Suivent  les  Hgnaiwet, 


LOI  qui  réintègre  dan$  leurs  fimdiotu 
les  magistrats  de  la  Cour  des  tomf' 
tes,  révoqués  par  le  décret  dm  1«  m» 
1848. 

AU   NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  législative  a 
adopté  d'urgence  la  loi  dont  la  tenear 
suit  : 

Article  UNiQUE.Le  décret  du  l^aiai 
1848,  qui  prononce  la  révocation  de 
divers  magistrats  de  la  Cour  des  comp- 
tes, cesse  d'avoir  son  effet. 

En  conséquence,  les  magistrats  révo- 
qués par  ce  décret;  et  non  encore  réta- 
blis dans  leurs  fonctions,  y  seront  inmé- 
dîatement  réintégrés. 

Pour  l'exécution  de  la  présente  loi, 
nu  crédit  de  dix  mille  cent  soixaaie^x 
francs  (10,166  fr.)  est  ouvert  an  oùais- 
tre  des  finances,  en  addition  aux  crédits 
ouverts  par  la  loi  du  21  décembre  1849, 
relatifs  aux  trois  douzièmes  provisoires 
de  l'exercice  1 850. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa* 
ris,  le  2  février  1850. 

Suivent  les  signatures. 


Loi  sur  Porganisation  du  trihtnal  des 
conflits. 

AU   NOM   DU   PEUPLE  FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  législative  a 
adopté  d'urgence  la  loi  dont  la  teoeir 
sait: 
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Article  W.  Le  tribunal  des  conflits 
est  présidé  par  le  ministre  de  la  justice. 

Ses  décisions  ne  peuvent  être  rendues 
qu*att  nombre  de  neuf  juges,  pris  égale- 
mentf  à  rezception  du  ministre,  dans 
les  deux  corps  qui  concourent  à  sa  for- 
mation. 

Art.  2.  En  cas  d'empêchement  du 
ministre,  il  est  remplacé,  dans  la  pré- 
sidence du  tribunal  des  'conflits,  par  le 
ministre  chargé  do  département  de  Tins- 
tmction  publique. 

Art.  3.  Si  un  antre  membre  du  tribu- 
nal est  empêché,  il  est  remplacé,  selon  le 
corps  auquel  il  appartient,  soit  par  un 
conseiller  d'Etat,  soit  par  un  membre  de 
la  Cour  de  cassation. 

A  cet  effet,  chacun  des  deux  corps  élit 
dans  son  sein  deux  suppléants. 

Ces  suppléants  serontappelés  à  faire  le 
service  dans  Tordre  de  leur  nomination. 

La  durée  de  leurs  fonctions  sera  la 
même  que  celle  des  membres  titulaires, 
et  ils  seront  nommés  en  même  temps. 

Il  sera  procédé  à  cette  nomination  par 
le  conseil  d*Etat  et  par  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  les  huit  jours  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  %.  Les  décisions  du  tribunal  des 
conflits  ne  pourront  être  rendues  qu'a- 
près un  rapport  écrit  fait  par  l'un  des 
membres  du  tribunal  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public. 

Art.  ô.  Les  fonctions  de  rapporteur 
seront  alternativement  confiées  à  un 
conseiller  d'Etat  et  à  un  membre  de  la 
Cour  de  cassation,  sans  que  cet  ordre 
puisse  être  interverti. 

Art.  6.  Les  fonctions  du  ministère 
public  seront  remplies  par  deux  com- 
missaires du  Gouvernement,  choisis  tous 
les  ans  par  le  président  de  la  République, 
l'un  parmi  les  maîtres  des  requêtes  au 
conseil  d'Etat,  l'autre  dans  le  parquet 
de  la  Cour  de  cassation. 

11  sera  adjoint  à  chacun  de  ces  com- 
missaires un  suppléant  choisi  de  la 
même  manière  et  pris  dans  les  mêmes 
rangs,  pour  le  rempUcer  en  cas  d'em- 
pêchement. 

Ces  nominations  devront  être  faites, 
chaque  année,  avant  l'époque  fixée  pour 
la  reprise  des  travaux  du  tribunal. 

Art.  7 .  Dans  aucune  affaire,  les  fonc- 
tions du  rapporteur  et  celles  du  minis- 
tère public  ne  pourront  être  remplies  par 
deux  membres  pris  dans  le  même  corps. 


Art.  8.  Le  délai  fixé  par  l'article  7 
de  l'ordonnance  du  12  mars  1831  est 
porté  à  trois  mois  pour  le  jugement  des 
conflits  actuellement  pendants  et  de  ceux 
qui  pourront  être  élevés  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  l'installation  du  tribu- 
nal des  conflits. 

Art.  9.  Le  règlement  du  26  octobre 
1849  est  modifié  en  tout  ce  qui  ne  se- 
rait pas  conforme  aux  dispositions  de 
la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
le  4  février  1830. 

Suivent  les  tignaturet. 


Loi  sur  renseignement, 
AU  KOM  DU  PEUPLE    PRANÇAI». 

L'Assemblée  nationale    a  adopté  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 


TITRE  1er. 


Des  autorités 


préposées  h  l'enseigne' 
ment. 


CHAPITRE  l^'. 

Du  conseil  supérieur  de  F  instruction 
publique. 

Article  1*'.  Le  conseil  supérieur 
de  Tinstmction  publique  est  composé 
comme  il  suit  : 

Le  ministre,  président  ; 

Quatre  archevêques  on  évêqnes,  élus 
par  leurs  collègues  ; 

Un  ministre  de  l'Eglise  réformée, 
élu  par  les  consistoires  ; 

Un  ministre  de  l'Eglise  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg,  élu  par  les  consis- 
toires; 

Un  membre  du  consistoire  central  Is- 
raélite, élu  par  ses  collègues  ; 

Trois  conseillers  d'Etat,  élus  par 
leurs  collègues; 

Trois  membres  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, élus  par  leurs  collègues  ; 

Trois  membres  de  l'Iustitut,  élus  en 
assemblée  générale  de  l'Institut; 

Huit  membres  nommés  par  le  prési- 
dent de  la  République,  en  conseil  des 
ministres,  et  choisis  parmi  les  anciens 
membres  du  conseil  de  l'Université,  les 
inspecteurs  généraux  ou  supérieurs,  les 
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re<!lëtlM  et  les  pfofesÉsenrà  dès  facultés. 
Ces  hnit  membres  forment  tine  section 
^«fnliiiietite  $ 

Trois  membres  de  renseignement 
Hbre«  nommés  par  le  président  de  U 
Répdblique,  snr  la  proposition  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

Art.  2.  Lès  membres  de  la  section 
permanente  sont  nommés  à  vie. 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
le  président  de  la  République,  en  èon— 
seJI  des  ministres,  sUr  la  proposition  da 
ministre  de  Pinstmction  publique. 

Ui  reçoivent  seuls  an  traitement. 

Art.  3.  Les  autres  membres  du  con- 
seil sont  nommés  pour  six  ans. 

Us  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  4.  Le  conseil  supérieur  tient  au 
moins  quatre  sessions  par  aui 

Le  ministre  peut  le  convoquer  en  ses« 
sîon  eitraordinaire  toutes  les  fois  quMl 
le  juge  convenable. 

Art.  ô .  Le  conseil  supérieur  peut  être 
appelé  à  donner  sob  avis  sur  les  projets 
de  lois,  de  règlements  et  de  décrets  re- 
latifs à  renseignement)  et  en  général  mkr 
toutes  les  questions  qui  lui  seront  sou- 
mises par  le  ministre. 

Il  est  nécessairement  appelé  à  donner 
son  avis  : 

âuf  lei^  règlements  relatifs  aux  exa- 
mens, aux  concours  et  aux  programmes 
d'études  dans  les  écoles  publiques»  à  la 
surveillance  des  écoles  libres,  et,  en 
général,  sur  tous  les  arrêtés  portant  rè- 
glement pour  les  établissements  d'ins- 
traction  publique; 

Sur  la  création  des  facultés,  lyeées  et 
collèges  ; 

Sur  les  secours  et  encouragements  à 
accorder  aux  établissements  libres  d'ins- 
traction  secondaire  ; 

Sur  les  livres  qui  peuvent  être  intro- 
duits dans  les  écoles  publiques»  et  Sur 
ceux  qui  doivent  être  défendus  dans  les 
écoles  libres,  comme  contraires  à  la  mo- 
rale, à  la  Constitution  et  aux  lois. 

11  prononce  en  dernier  ressort  sur  les 
jugements  rendus  par  les  conseils  aca* 
démiques  dans  les  cas  déterminés  par 
l'article  14. 

Le  conseil  présente,  chaque  année, 
fttt  ministre  un  rapport  sur  l'état  gé- 
néral de  l'enseignement,  sur  les  abus 
qui  pourraient  s'introduira  dans  les  éta- 
blissenents  d'instraotion ,  et  sur  les 
moyens  d'y  remédier. 


Art.  6.  La  section  permanente  eit 
cbargée  de  l'examen  préparatoire  des 
questions  qui  se  rapportent  à  la  police, 
à  la  comptabilité  et  k  l'administnUioa 
des  écoles  publiques. 

Elle  donne  son  avis,  tontes  les  fois 
qu'il  lui  est  demandé  par  le  ministre, 
sur  les  questions  relatives  aux  droits  et 
à  l'avancement  des  membres  da  corps 
enseignant. 

Elle  présente  annuellement  an  con- 
seil un  rapport  sur  Tétat  de  l'enseigie* 
ment  dans  les  écoles  publiques. 

CHAPITRE  II. 
JOes  conseils  académiques. 

Art.  7.  11  'sera  établi  nne  acacKaie 
dans  chaque  département. 

Art.  8.  Chaque  académie  est  adni- 
nistrée  par  un  recteur,  assisté,  si  le  mi- 
nistre le  juge  nécessaire,  d'an  oa  de 
plusieurs  inspecteurs,  et  par  un  conseil 
académique. 

Art.  9.  Les  recteurs  ne  sont  pas  choi- 
sis exclusivement  parmi  les  membres  de 
l'enseignement  public. 

Ils  doivent  avoir  le  grade  de  licencié, 
ou  dix  années  d'exercice  comme  inspec- 
teurs d'académie,  proviseurs,  censenis, 
chefs  ou  professeurs  des  classes  sopériea- 
res  dans  un  établissement  publicou  Ubre. 

Art.  10.  Le  conseil  académique  est 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  recteur,  président  ; 

Un  inspecteur  d'académie,  un  f(Hi6- 
tionnaire  de  renseignement  ou  nn  ins- 
pecteur des  écoles  primaires,  désigné 
parle  ministre; 

Le  préfet  ou  son  délégué  ; 

L'évêque  ou  son  délégué  ; 

Un  ecclésiastique  désigné  par  l'évê- 
que; 

Un  ministre  de  l'une  des  deux  Egli- 
ses  protestantes,  désigné  par  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  dans  ks 
départements  oiî  il  existe  une  Eglise  lé- 
galement établie  ; 

Un  délégué  du  consistoire  Israélite 
dans  chacun  des  départements  où  il  exislt 
un  consistoire  légalement  établi  ; 

Le  procureur  général  près  la  Cour 
d'appel,  et  dans  les  villes  où  si^eiM 
une  Cour  d'appel,  et,  dans  les  autres,  )ê 
procureur  de  la  République  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  ; 
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tfn  membre  de  la  Cour  d^appel,  élu 
par  elle,  ou,  à  défaat  de  Cour  d^appel» 
on  membre  du  tribunal  de  première  ins* 
tance,  élu  par  le  tribunal  ; 

Quatre  membres  élus  par  le  conseil 
général,  dont  deux  an  moins  pris  dans 
son  sein. 

Les  doyens  des  facultés  seront,  en 
outre,  appelés  dans  le  conseil  académi- 
que, a?ec  voix  délibérative,  pour  les  af- 
faires intéressant  leurs  facultés  respec- 
tives. 

La  présence  de  la  moitié  plus  un  des 
membres  est  nécessaire  pour  la  validité 
des  délibérations  du  conseil  académiqnoi 

Art.  IL.  Pour  le  département  de  la 
Seine,  le  conseil  académique  est  com* 
posé  comme  il  suit  :\ 

Le  recteur,  président  ; 

Le  préfet  ; 

L^archevêquc  de  Paris  oa  son  délé-« 
gué; 

Trois  ecclésiastiques  désignés  par 
rarcfaevéque; 

Un  ministre  de  TEglise  réformée,  élu 
par  le  consistoire  ; 

Un  ministre  de  TEglise  de  la  confes* 
sion  d'Augsbonrg,  éia  par  le  consis» 
toire  ; 

Un  membre  du  consistoire  Israélite, 
élu  par  le  consistoire; 

Trois  inspecteurs  d^académie»  dési>> 
gnés  par  le  ministre  ; 

Un  inspecteur  des  éeoles  primaires^ 
désigné  par  le  ministre  ; 

Le  procureur  général  près  la  Ooni 
d'appel,  ou  iln  membre  du  pafquet  dé- 
isigné  par  lui  ; 

Un  membre  de  la  Cour  d'appel,  élu 
parla  Cour; 

Un  membre  du  tribunal  de  première 
instance^  élu  par  le  tribunal  ; 

Quatre  membres  du  conseil  municipal 
de  Paris,  et  deux  membres  du  conseil 
général  de  la  Seine,  pris  parmi  ceux 
des  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saiot-Denis,  tous  élus  par  le  conseil 
général  ; 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture 
du  département  de  la  Seine. 

Les  do3rens  des  faéultés  seront,  ett 
outre,  appelés  dans  le  conseil  académie 
que«  avee  voix  délibérative,  pour  les  af- 
faires intéressant  leurs  facultés  respec- 
tives. 

Art.  12.  Les  membrei*  des  conseils 
académiques  dont  la  nomination  est  faite 


par  élection»  sont  élus  pour  trois  aas  et 
indéfiniment  rééligibles. 

Art.  13.  Les  départements  fourniront 
an  local  pour  le  service  de  Tadministra- 
tion  académique. 

Art.  14*  Le  conseil  académique  donne 
son  avis  : 

Sur  l'état  des  différentes  écoles  éta- 
blies dans  le  département  ; 

Sur  les  réformes  à  introduire  dans 
renseignement,  la  discipline  et  Padmi» 
nistration  des  écoles  publiques  ; 

Sur  les  budgets  et  les  comptes  admi- 
nistratifs des  lycées,  collèges  et  écoles 
normales  primaires  ; 

Sur  les  secours  et  encouragements  à 
accorder  aux  écoles  primaires. 

Il  instruit  les  affaires  disciplinaires 
relatives  aux  membres  de  renseigne- 
ment public  secondaire  ou  supérieur,  qui 
lui  soiit  reuvoyéei  par  le  ministre  on  le 
rectenti 

Il  prononce,  sanf  recoufs  au  cotiseil 
itipérienr,  sur  les  affaires  contentieusei 
relatives  à  l'obtetitioii  des  grades,  aux 
concours-  devant  les  facultés,  à  l'on  ver* 
tare  des  écoles  libres^  aux  droits  des 
maîtres  particuliers  et  à  l'exercice  du 
droit  d'enseigtier  ;  SUr  les  poursuites 
dirigées  contre  les  membres  de  l'instruc- 
tion secondaire  publique  et  tendant  à  la 
révocation,  avec  interdiction  d'exercer 
la  profession  d'tnstltdteui'  libre,  de  chef 
ou  professeur  d'établissement  libre,  et, 
datis  les  cas  déterminés  par  la  présente 
loi,  sur  les  afikit-es  disciplinaires  relati- 
ves aux  instituteurs  primaires,  publics 
tu  libres. 

Art.  15.  Le  conseil  académiqtie  tist 
hécessalrement  cottsulté  sur  les  règle- 
ments relatifs  au  régime  intét-iettf  des 
lycées,  collèges  et  écoles  ilormaîes  pri- 
maires, et  sur  les  règlements  relatifs 
aux  écoles  publiques  primaires. 

il  fixe  le  taux  de  la  rétribution  sco- 
laire, sur  Tavife  des  conseils  municipaux 
et  des  délégués  cantonaux. 

Il  détermine  les  cas  ob  leâ  commn&es 
peuvent,  à  raison  des  circonstanfceâ,  et 
provisoirement,  établir  ou  conserVei* 
des  écoles  primaires  dans  lesquelles  se- 
ront admis  des  enfants  de  l'un  et 
l'autre  sexe,  ou  des  enfants  appartenant 
aux  différents  Cultes  reconnus. 

Il  donne  son  avis  au  recteur,  sur  les 
récompenses  a  accofder  aux  instituteurs 
primaires. 
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Ije  recteur  fait  les  propositions  au 
ministre»  et  distribue  les  récompenses 
accordées. 

Art.  16.  lie  conseil  académique  pré- 
sente, chaque  année,  au  ministre  et  au 
conseil  général  un  exposé  de  la  situa- 
tion de  i*euseignement  dans  le  départe- 
ment. 

Les  rapports  du  conseil  académique 
sont  envoyés  par  le  recteur  au  ministre, 
qui  les  communique  an  conseil  supé- 
rieur. 

CHAPITRE  m. 

Des  écoiei  et  de  l'inspection, 

SECTION  l". 
Det  écoles. 

Art.  17.  La  loi  reconnaît  deux  espè« 
ces  d^écoles  primaires  on  secondaires  : 

lo  Les  écoles  fondées  ou  entretenues 
par  les  communes,  les  départements,  ou 
TEtat,  et  qui  prennent  le  nom  d'écoles 
publiques  ; 

2**  Les  écoles  fondées  ou  entretenues 
par  des  particuliers  ou  des  associations, 
et  qui  prennent  le  nom  à*écoles  libres, 

SECTION  II. 

De  Vinspection, 

Art  18.  L'inspection  des  établisse- 
ments d'instruction  publique  on  libre  est 
exercée  : 

lo  Par  les  inspecteurs  généraux  et 
sopérieurs  ; 

2o  Par  les  recteurs  et  les  inspecteurs 
d'académie  ; 

3o  Par  les  inspecteurs  de  renseigne- 
ment primaire; 

4o  Par  les  délégués  cantonaux,  le 
maire  et  le  curé,  le  pasteur  on  délégué 
du  consistoire  israélite  ,  en  ce  qui  con- 
cerne renseignement  primaire. 

Les  ministres  des  différents  cultes 
n'inspecteront  que  les  écoles  spéciales 
à  leur  culte»  ou  les  écoles  mixtes  pour 
leurs  coreligionnaires  seulement. 

Le  recteur  pourra,  en  cas  d'empêche- 
ment, déléguer  temporairement  l'inspec- 
tion à  un  membre  du  conseil  académi- 
que. 

Art.  19.  Les  inspecteurs  d'académie 


sont  choisis  par  le  ministre»  parmi  lei 
anciens  insiiecteurs,  les  professeurs  des 
facultés,  les  proviseurs  et  censeurs  des 
lycées,  les  principaux  des  collèges,  les 
chefs  d'établissements  secondaires  libres, 
les  professeurs  des  classes  supérieures 
dans  ces  diverses  catégories  d'établisse- 
ments, les  agrégés  des  facultés  et  ly- 
cées et  les  inspecteurs  des  écoles  pri- 
maires, sous  la  condition  commune  a 
tous  du  grade  de  licencié»  ou  de  dix  ans 
d'exercice. 

Les  inspecteurs  généraux  et  supérieon 
sont  choisis  par  le  ministre,  soit  dans 
les  catégories  ci-dessus  indiquées,  soit 
parmi  les  anciens  inspecteurs  géoéraoi 
on  inspecteurs  supérieurs  de  l'instme- 
tion  primaire,  les  recteurs  et  inspectenrs 
d'académie»  ou  parmi  les  membres  de 
l'Institut.  . 

Le  ministre  ne  fait  aucune  nomina- 
tion d'inspecteur  général  sans  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  supérieur. 

Art.  20.  L'inspection  de  /'enseigne- 
ment primaire  est  spécialement  confiée 
à  deux  inspecteurs  supérieurs. 

Il  y  a,  en  outre,  dans  chaque  arroo- 
dissement,  un  inspecteur  de  î'enseigM' 
ment  primaire  choisi  par  le  ministre, 
après  avis  du  conseil  académique. 

Néanmoins,  sur  l'avis  du  conseil  aca- 
démique» deux  arrondissements  poor- 
ront  être  réunis  pour  l'inspection. 

Un  règlement  déterminera  le  das- 
sement»  les  frais  de  tournée,  Tavai- 
cement  et  les  attributions  des  inspec- 
teurs de  l'enseignement  primaire. 

Art.  2 1 .  L'inspection  des  écoles  pu- 
bliques s'exerce  conformément  anx  rè- 
glements délibérés  par  le  conseil  supé* 
rieur. 

Celle  des  écoles  libres  porte  sarU 
moralité,  l'hygiène  et  la  salubrité. 

Elle  ne  peut  porter  sur  l'enseigneneat 
que  pour  vérifier  s'il  n'est  pas  c<mtTaire 
à  la  morale»  à  la  Constitution  et  aav 
lois. 

Art.  22.  Tout  chef  d'établisseneat 
primaire  ou  secondaire  qui  refusera  de 
se  soumettre  à  la  surveillance  de  l'Etat, 
telle  qu'elle  est  prescrite  par  l'artide 
précédent»  sera  traduit  devant  le  triba- 
nal  correctionnel  de  l'arrondissefloeat, 
et  condamné  à  une  amende  de  cent  francs 
à  mille  Irancs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de 
cinq  cents  francs  i  trois  mille  francs.  Si 
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ie  refus  de  se  soumettre  à  la  sarreillaoce 
de  l'Etat  a  donné  lieu  à  deux  condam- 
nations  dans  Tannée,  la  fermeture  de 
rétablissement  pourra  être  ordonnée  par 
le  jugement  qui  prononcera  la  seconde 
condamnation. 

Le  procès-verbal  des  inspecteurs  cous- 
tatant  le  refus  du  chef  d'établissement 
fera  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

TITRE  II. 

De  Renseignement  primaire, 

CHAPITRE  I«r. 

JHspoiitions  générales. 

Art.  23.  L'enseignement  primaire 
comprend  : 

L'instruction  morale  et  religieuse  ; 

La  lecture  ; 

L'écriture; 

Les  éléments  de  la  langue  française  ; 

Le  calcul  et  le  système  légal  des 
poids  et  mesures. 

Il  .peut  comprendre,  en  outre  : 

L'arithmétique  appliquée  aux  opéra- 
tions pratiques  ; 

Les  éléments  dé  l'histoire  et  de  la 
géographie; 

Des  notions  des  sciences  physiques 
et  de  l'histoire  naturelle,  applicables 
aax  usages  de  la  vie  ; 

I>^  instructions  élémentaires  sur  Ta^ 
griculture,  l'industrie  et  l'hygiène; 

Lf'arpeutage,  le  nivellement,  le  dessin 
linéaire; 

Lie  chant  et  la  gymnastique. 

Art.  24.  L'enseignement  primaire  est 
donné  gratuitement  à  tous  les  enfants 
dont  les  familles  sont  hors  d'état  de 
payer. 

CHAPITRE  II. 

Des  instituteurs, 

SECTION  1~.  ' 

Des  conditions  éC exercice  de  la  pro- 
fession d'instituteur  primaire  public 
ou  libre. 

Art.  25.  Tout  Français  âgé  de  vingt 
et  un  ans  accomplis  peut  exercer  dans 
toute  la  France  la  profession  d'institu- 
teur primaire,  public  ou  libre,  s'il  est 
muni  d'un  brevet  de  capacité. 

Le  brevet  de  capacité  peut  être  sup- 


pléé par  le  certificat  de  stage  dont  il  est 
parlé  à  l'art.  47,  par  le  diplôme  de  ba- 
chelier, par  un  certificat  constatant 
qu'on  a  été  admis  dans  une  des  écoles 
spéciales  de  l'Etat,  ou  par  le  titre  de 
ministre,  non  interdit  ni  révoqué,  de 
l'un  des  cultes  reconnus  par  l'Etat. 

Art.  26.  Sont  incapables  de  tenir 
une  école  publique  ou  libre,  ou  d'y  être 
employés,  des  individus  qui  ont  subi  une 
condamnation  pour  crime  ou  pour  un 
délit  contraire  à  la  probité  ou  aux 
mœurs,  les  individus  privés  par  juge- 
ment de  tout  ou  partie  des  droits  men- 
tionnés en  l'art  42  du  Code  pénal,  et 
ceux  qui  ont  été  interdits  en  vertu  des 
articles  30  et  33  de  la  présente  loi. 

SECTION  II. 

Des  conditions  spéciales  aux  institu- 
teurs libres. 

Art.  27.  Tout  instituteur  qui  veut 
ouvrir  une  école  libre,  doit  préalable- 
ment déclarer  son  intention  au  maire  de 
la  commune  où  il  veut  s'établir,  lui  dé- 
signer le  local,  et  lui  donner  l'indication 
des  lieux  où  il  a  résidé  et  des  profes- 
sions qu'il  a  exercées  pendant  les  dix 
années  précédentes. 

Cette  déclaration  doit  être,  en  outre, 
adressée  par  le  postulant  au  recteur  de 
l'académie,  au  procureur  de  la  Répu- 
blique et  au  sous-préfet. 

Elle  demeurera  affichée,  par  les  soins 
du  maire,  à  la  porte  de  la  mairie  pen- 
dant un  mois. 

Art.  28.  Le  recteur,  soit  d'office,  soit 
sur  la  plainte  du  procureur  de  la  Répu- 
blique ou  du  sous-préfet,  peut  former 
opposition  à  l'ouverture  de  l'école,  dans 
l'intérêt  des  mœurs  publiques,  dans  le 
mois  qui  suit  la  déclaration  à  lui  faite. 
Cette  opposition  est  jugée  dans  un 
bref  délai,  contradictoirement  et  sans 
recours,  par  le  conseil  académique. 

Si  le  maire  refuse  d'approuver  le  lo- 
cal, il  est  statué  à  cet  égard  par  ce  con- 
seil. 

A  défaut  d'opposition,  l'école  peut 
être  ouverte  à  l'expiration  du  mois,  sans 
autre  formalité. 

Art.  29.  Quiconque  aura  ouvert  ou 
dirigé  une  école  en  contravention  aux 
articles  25,  26  et  27,  ou  avant  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  28,  sera  poursuivi 
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dvrant  l«  tribliiiftl  éeffectIOQhèl  du  Heu 
du  dtiit)  «t  oondatoiié  à  une  aoiende  de 
51  frhni»à  500  francsi 

L*éoole  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera 
condamné  à  an  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois,  et  à  une  amende  dfe 
100  francs  à  1,000  franbs. 

La  même  peine  de  six  jours  à  un 
mois  d'emprisonnement  et  de  100  Oancfe 
à  IjOOO  francs  d'amende  sera  pronon- 
<!ée  contre  celui  qui ,  dans  le  cas  d'op- 
position formée  à  TouYerture  de  son  école, 
l'aura  néanmoins  outerte  avant  qu'il  ait 
été  statué  sur  cette  opposition,  Ou  bien 
au  mépris  de  la  décision  du  conseil  aca- 
démique qui  aurait  accueilli  l'opposi- 
tion. 

Ne  seront  pas  considérées  comme  te- 
nant école,  lea  personnes  qui  ^  dans  tin 
but  purement  cbaritablei  et  sans  exer- 
cer la  profession  d'instituteur,  enseigne- 
ront à  lire  et  à  écrire  aux  enfants,  avec 
l'autorisation  du  délégué  cantonal. 

Néanmoins,  cette  autorisation  pourra 
être  retirée  par  le  conseil  académique. 

Art.  30.  Tout  instituteur  libre,  sur 
]a  plainte  du  recteur  ou  du  procureur 
de  la  République ,  pourra  être  traduit, 
pour  cause  de  faute  grave  dans  Texer- 
eice  de  ses  fonctions,  d'inconduite 
ou  d'immoralité,  devant  le  conseil  aca- 
démique du  département,  et  être  censuré, 
suspendu  pour  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois,  ou  interdit  de  l'exer- 
cice de  sa  profession  dans  la  commune 
où  il  exerce. 

Le  conseil  académique  peut  même  le 
frapper  d'une  interdiction  absolue.  Il  y 
aura  lieu  à  appel  devant  le  conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique. 

Cet  appel  devra  être  interjeté  dans  le 
délai  de  dix  jours,  à  compter  de  la  noti- 
fication de  la  décision,  et  nô  aéra  pas 
suspensif^ 

SECTION  in< 

Des  instituteurs  communaux. 

Art.  31.  Lea  instituteurs  communaux 
sont  nommés  par  le  conseil  municipal 
de  chaque  commune,  et  choisis  soit  sur 
une  liste  d'admissibilité  et  d'avance- 
ment dressée  par  le  conseil  académique 
du  déparlement,  soit  sur  la  présentation 
qui  est  faite  par  les  supérieurs  pour  les 
membres  des  associations  religieuses 
vouées  à  l'enseignement  et  autorisées  par 


la  loi  on  i^dnnnes  comme  éfabllA^ 
ments  d'utilité  publique. 

Les  consistoires  jouissent  da  àftM  de 
présentation  pour  les  institoteat'B  ap- 
partenant aux  cuites  non  Catholiques. 

Si  le  conseil  municipal  avait  iàit  na 
choix  non  conforme  à  là  loi,  oti  n'en 
avait  fait  anôun ,  il  sera  pourvit  à  là 
nomination  par  le  conseil  académique, 
un  mois  après  la  mise  en  demeure 
adressée  au  maire  par  le  recteur. 

L'institution  est  doonéo  par  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique. 

Art.  32.  11  est  interdit  aux  înstita- 
teurs  communaux  d'exercer  aucune 
fonction  administrative  saas  l'autorisa- 
tion du  conseil  académique. 

Toute  profession  commerciale  oa 
industrielle  leur  est  absolument  interdite. 

Art.  33.  Le  recteur  peut,  suivant  les 
cas,  réprimander,  suspendre,  avec  oa 
sans  privation  totale  ou  partie/Ie  de 
traitement,  pour  un  temps  qm  o'exoé- 
dera  pas  six  mois,  ou  révoquer  l'inatita- 
teur  communal. 

L'instituteur  révoqué  est  incapable 
d'exercer  la  profession  d'iostitutenr,  soit 
public,  soit  libre,  dans  la  même  com- 
mune. 

Le  conseil  académique  peut,  après 
l'avoir  entendu  ou  dûment  appelé,  frap- 
per l'instituteur  communal  d'une  inter- 
diction absolue,  sauf  appel  devant  le 
conseil  supérieur  de  rinstruction  pu- 
blique dans  le  délai  de  dix  jours,  à  par- 
tir de  la  notification  de  la  décision.  Cet 
appel  n'est  pas  suspensif. 
,,  En  cas  d'urgence,  le  maire  peut  sus- 
pendre provisoirement  Tinstituteur  oosi- 
munal,  à 'charge  de  rendre  compte,  daas 
les  deux  jours,  au  recteur. 

Art.  34.  Le  conseil  académiqae 
détermine  les  écoles  publiques  aux- 
quelles^ d'après  le  nombre  des  élèves,  il 
doit  être  attaché  un  instituteur  adjoint. 

Les  instituteurs  adjoints  peuvent 
n'être  âgés  que  de  dix-huit  ans  et  ut 
sont  pas  assujettis  aux  conditions  de 
l'art.  25. 

Ils  sont  nommés  et  révocables  par 
l'instituteur,  avec  l'agrément  do  ractear 
de  l'académici  Les  instituteurs  adjoints 
appartenant  aux  associations  reiigiesMS 
dont  il  est  parlé  dans  l'article  31,  MMrt 
nommés  et  peuvent  être  réToqués  ptrloB 
supérieurs  de  ces  associations. 

Le  conseil  municipal  fixe  le  traiteneaC 
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d69  itistiCttttinrs  ftajotiits.  €^  trftttettsnt 
é»t  à  la  charge  exdasite  de  la  commune. 

Art.  35.  Tout  département  est  tenu 
de  pourvoir  an  recrutement  des  institu* 
fettrs  communaux ,  en  entretenant  des 
élèves-mattrcSy  soit  dans  les  établisse* 
ments  d'instruction  primaire  désignés 
par  le  conseil  académique,  soit  aussi 
dans  Técole  normale  établie  à  cet  effet 
par  le  département. 

Les  écoles  normales  peuvent  être 
mpprimées  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement ;  elles  peuTent  Fétre  égale- 
ment  par  le  ministre,  en  conseil  supé- 
rieur, sur  le  rapport  du  conseil  acadé- 
mique, sauf  dans  les  deux  cas,  le  droit 
acquis  aux  boursiers  en  jouissance  de 
leur  bourse. 

Le  programme  de  l'enseignement,  les 
Conditions  d'entrée  et  de  sortie ,  celles 
qui  sont  relatives  à  la  nomination  du 
personnel,  et  tout  ce  qui  concerne  les 
écoles  normales,  sera  déterminé  par  un 
règlement  délibéré  en  conseil  supé- 
rieur. 

CHAPITRE  III. 

Des  écoles  communalei» 

Art .  36.  Toute  commune  doit  entre- 
tenir une  ou  plusieurs  écoles  pri- 
maires. 

Le  conseil  académique  du  départe- 
ment peut  autoriser  une  commune  à  se 
réunir  à  une  ou  plusieurs  communes 
Voisines  pour  l'entretien  d'une  école. 

rToute  commune  a  la  faculté  d'entre- 
tenir une  ou  plnsieurs  écoles  entière- 
ment gratuites,  à  la  condition  d'y  subve- 
nir sur  ses  propres  ressources. 

Le  conseil  académique  peut  dispenser 
une  commune  d'entretenir  une  école 
publique,  à  condition  qu'elle  pourvoira 
à  l'enseignement  primaire  gratuit,  dans 
tine  école  libre,  de  tous  les  enfants  dont 
les  familles  sont  hors  d'état  d'y  subvenir. 
Cette  dispense  peut  toujours  être  reti- 
rée. 

Dans  les  communes  oîî  les  différents 
coites  reconnus  sont  professés  poblique- 
menty  des  écoles  séparées  seront  établies 
pour  les  enfants  appartenant  à  chacun 
de  ces  cultes,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'ar- 
ticle 15. 

La  commune  peut,  avec  l'autorisation 
du  conseil  académique,  exiger  que  Fin- 
stîiuteur  communal  donne,  en  tout  ou  en 
partie,  à  son  enteignementi  les  dévelop* 


pements  dont  il  est  parlé  à  l'article  Sa. 

Art.  37.  Toute  commune  doit  four- 
nir à  l'instituteur  un  local  convenable, 
tant  pour  son  habitation  que  pour  la 
tenue  de  l'école,  le  mobilier  de  classe, 
et  on  traitement. 

AH.  38.  A  dater  du  t«r  janvier  1 651, 
le  traitement  des  instituteurs  communaux 
se  composera  : 

lo  D'un  traitement  fixe  qui  ne  peut 
être  inférieur  à  deux  cents  francs  ; 

i<*  Du  produit  de  la  rétribittion  sco- 
laire; 

30  D^un  Supplément  accordé  à  tons 
ceux  dont  le  traitement,  joint  an  produit 
de  la  rétribution  scolaire,  n'atteint  paa 
six  cents  francs. 

Ce  supplément  sera  calculé  diaprés 
le  total  de  la  rétribution  scolaire  pen- 
dant l'année  précédente. 

Art.  39.  Une  caisse  de  retraites  sera 
substituée,  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  aux  caisses  d'épargne 
des  instituteurs. 

Art.  40.  A  défaut  de  fondations, 
dons  ou  legs,  le  conseil  municipal  déli- 
bère sur  les  moyens  de  pourvoir  aux 
dépenses  de  l'enseignement  primaire 
dans  la  commune. 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  or- 
dinaires, il  est  pourvu  à  ces  dépenses 
au  moyen  d'une  imposition  spéciale  vo- 
tée par  le  conseil  municipal,  ou,  à  dé* 
faut  du  vote  de  ce  conseil,  établie  par 
un  décret  du  pouvoir  exécutif.  Cette  im- 
position, qui  devra  être  autorisée  cha- 
que année  par  la  loi  de  finances,  ne 
pourra  excéder  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

Lorsque  des  communes,  soit  par  elles- 
mêmes  ,  soit  en  se  réunissant  à  d'autres 
communes,  n'auront  pu  subvenir,  de  la 
manière  qui  vient  d'être  indiquée,  aux 
dépenses  de  l'école  communale,  il  y  sera 
pourvu  sur  les  ressources  ordinaires  du 
département,  ou,  en  cas  d'insuffisance, 
au  moyen  d*une  imposition  spéciale  vo- 
tée par  le  conseil  général,  ou,  à  défaut 
du  vote  de  ce  conseil,  établie  par  un 
décret.  Cette  imposition,  autorisée  cha- 
que année  par  la  loi  de  finances,  ne 
devra  pas  excéder  deux  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  qnatre  contri- 
butions directes. 

Si  les  ressources  communales  et  dé- 
partementales nesafB«ent  pas,  le  minii- 
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tre  de  Tinstraction  poblîqoe  accordera 
une  subvention  sur  le  crédit  qui  sera 
porté  annuellement,  pour  renseigne- 
ment primaire,  au  budget  de  TEtat. 

Chaque  année,  un  rapport  annexé  an 
projet  de  budget  fera  connaître  Pemploi 
des  fonds  alloués  pour  Tannée  précédente. 

Art.  41.  La  rétribution  scolaire  est 
perçue  dans  la  même  forme  que  les 
contributions  publiques  directes  ;  elle 
est  exempte  des  droits  de  timbre,  et 
donne  droit  aur  mêmes  remises  que  les 
autres  recouvrements. 

Néanmoins,  sur  Vasis  conforme  du 
conseil  général,  Tinstituteur  communal 
pourra  être  autorisé  par  le  conseil  aca- 
démique à  percevoir  lui-même  la  rétri- 
bution scolaire. 

CHAPITRE  IV. 

Des  délégués  cantonaux  ^  et  des  autres 
autorités  préposées  à  renseignement 
primaire. 

Art.  42.  Le  conseil  académique  du 
département  désigne  un  ou  plusieurs 
délégués  résidant  dans  chaque  canton, 
pour  surveiller  les  écoles  publiques  et 
libres  du  canton^  et  détermine  les  écoles 
particulièrement  soumises  à  la  sur- 
veillance de  chacun. 

Les  délégués  sont  nommés  pour  trois 
ans  ;  ils  sont  rééligibles  et  révocables. 
Chaque  délégué  correspond,  tant  avec 
le  conseil  académique»  auquel  il  doit 
adresser  ses  rapports,  qu^avec  les  auto- 
rités locales,  pour  tout  ce  qui  regarde 
l*Etat  et^es  besoins  de  renseignement 
primaire  dans  sa  circonscription. 

11  peut,  lorsqu'il  n*est  pas  membre 
du  conseil  académique,  assister  à  ses 
séances,  avec  voix  consultative  pour  les 
affaires  intéressant  les  écoles  de  sa  cir- 
conscription*. 

Les  délégués  se  réunissent  au  moins 
-  une  fois  tous  les  trois  mois,  au  chef-lieu 
de  canton,  sous  la  présidence  de  celui 
d'entre  eux  qu'ils  désignent,  pour  conve- 
nir des  avis  à  transmettre  au  conseil 
académique. 

Art.  43.  A  Paris,  les  délégués  nom- 
més poar  chaque  arrondissement  par  le 
conseil  académique  se  réunissent  au 
moins  une  fois  tous  les  mois,  avec  le 
maire,  un  adjoint,  le  juge  de  paix,  un 
curé  de  l'arrondissement  et  un  ecclésias- 
tique, ces  deux  derniers  désignés  par 
l^archevêqne,  pour  s'entendre  au   sujet 


de  la  surveillance  locale,  et  poar  oonve- 
nir  des  avis  i  transmettre  an  eonseil 
académique.  Les  ministres  des  coites 
non  catholiques  reconnus,  s'il  y  a  dans 
l'arrondissement  des  écoles  suivies  par 
des  enfants  appartenant  à  ces  cultes, 
assistent  à  ces  réunions  avec  voix  déli- 
bérative. 

La  réunion  est  présidée  par  le  maire. 
Art.  44.  Les  autorités  locales  pré- 
posées à  la  surveillance  et  à  la  diredioa 
morale  de  l'enseignement  primaire  sqb^ 
puur  chaque  école,  le  maire,  le  curé,  le 
pasteur  ou  le  délégué  du  culte  Israélite, 
et,  dans  les  communes  de  deux  mille 
âmes  et  au-dessus,  un  ou  plusieurs  ha- 
bitants de  la  commune  délégués  par  le 
conseil  académique. 

Les  ministres  des  différents  cnltes 
sont  spécialement  chargés  de  surveiller 
l'enseignement  religieux  de  l'école. 

L'entrée  de  l'école  leur  est  toujours 
ouverte. 

Dans  les  communes  où  il  existe  des 
écoles  mixtes,  un  ministre  de  chaque 
culte  aura  toujours  l'entrée  de  l'éoole 
pour  veiller  à  l'éducation  religieuse  des 
enfants  de  son  culte. 

Lorsqu'il  y  a  pour  chaque  culte  des 
écoles  séparées,  les  enfants  d'un  calte 
ne  doivent  être  admis  dans  l'école  d'on 
autre  culte  que  sur  la  volonté  formelle- 
ment exprimée  par  les  parents. 

Art.  45.  Le  maire  dresse  chaque 
année,'tle  concert  avec  les  ministres  des 
différents  cultes,  la  liste  des  enfants  qai 
doivent  être  admis  gratuitement  daas 
les  écoles  publiques.  Cette  liste  estap- 
prouifée  par  le  conseil  municipal,  éL  dé- 
finitivement arrêtée  par  le  préfet. 

Art.  46.  Chaque  année  le  conseil  aca- 
démique nomme  une  commission  d'exa- 
men chargée  de  juger  publiquement,  et 
à  des  époques  déterminées  par  le  rectear, 
l'aptitude  des  aspirants  au  brevet  de  ca- 
pacité, quel  que  soit  le  lieu  de  leur  do- 
micile. 

Cette  commission  se  compose  desefit 
membres,  et  choisit  son  président. 

Un  inspecteur  d'arrondissement  poar 
l'instruction  primaire,  un  ministre  da 
culte  professé  par  le  candidat,  et  deox 
membres  de  l'enseignement  public  oa 
libre,  en  font  nécessairemAit  partie. 

L'examen  ne  portera  que  sur  les  ma- 
tières comprises  dans  la  première  partie 
de  l'art.  23 . 
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Les  candidats  qui  voudront  être  exa- 
minés sur  tout  oa  partie  des  autres  ma* 
tières  spécifiées  dans  le  même  article, 
en  feront  la  demande  à  la  commission. 
Les  brevets  délivrés  feront  meltlion  des 
matières  spéciales  sur  lesquelles  les  can- 
didats auront  répondu  d'une  manière 
satisfaisante. 

Art.  47.  Le  conseil  académique  dé- 
livre, s*il  y  a  lieu,  des  certificats  de 
stage  aux  personnes  qui  justifient  avoir 
enseignée  pendant  trois  ans  au  moins  les 
matières  comprises  dans  la  première 
partie  de  l'art.  23,  dans  les  écoles  pu- 
bliques on  libres  autorisées  à  recevoir 
des  stagiaires. 

Les  élèves  maîtres  sont,  pendant  la 
dorée  de  leur  stage,  spécialement  sur- 
veillés  par  les  inspecteurs  de  renseigne- 
ment primaire. 

CHAPITRE  V. 
Des  écoles  de  filles. 

Art.  48.  L'enseignement  primaire 
dans  les  écoles  de  filles  comprend,  ou- 
tre les  matières  de  renseignement  pri- 
maire énoncées  dans  l'art.  23^  les  tra- 
vaux à  l'aiguille. 

Art.  49.  Les  lettres  d'obédience  tien- 
dront lien  de  brevet  de  capacité  aux 
institutrices  appartenant  à  des  congré- 
gations religieuses  vouées  à  l'enseigne- 
ment et  reconnues  par  l'Etat. 

L'examen  des  institutrices  n'aura  pad' 
lieu  publiquement. 

Art.  50.  Tout  ce  qui  se  rapp4)rte  à 
l'examen  des  institutrices,  à  la  surveil- 
lance et  à  l'inspection  des  écoles  de  filles, 
8era4'objet  d'un  règlement  délibéré  en 
conseil  supérieur.  Les  autres  dispositions 
de  la  présente  loi,  relatives  aux  écoles  et 
aux  instituteurs,  sont  applicables  aux 
écoles  de  filles  et  aux  institutrices,  à 
l'exception  des  articles  38, 39,  40  et  4 1 . 

Art.  51.  Toute  commune  de  huit 
cents  âmes  de  population  et  au-dessus 
est  tenue,  si  ses  propres  ressources  lui 
en  fournissent  les  moyens,  d'avoir  au 
moins  une  école  de  filles,  sauf  ce  qui  est 
dit  à  l'art.  15. 

Le  conseil  académique  peut,  en  outre, 
obliger  les  communes  d'une  population 
inférieure  à  entretenir,  si  leurs  ressour- 
ces ordinaires  le  leur  permettent,  une 
école  de  filles  ;  et,  en  cas  de  réunion  ^de 
plusieurs  communes  pour  renseignement 


primaire,  il  pourra,  selon  les  circon- 
stances, décider  que  Técole  de  garçons 
et  l'école  de  filles  seront  dans  deux  com- 
munes différentes.  Il  prend  l'avis  du 
conseil  municipal. 

Art.  52.  Aucune  école  primaire,  pu- 
blique ou  libre,  ne  peut,  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  académique,  recevoir 
d'enfants  des  deux  sn^es,  s'il  existe 
dans  la  commune  une  école  publique  ou 
libre  de  filles. 

CHAPITRE  VI. 

Institutions  complémentaires, 

SECTION  Ire. 
Des  pensionnats  primaires. 

Art.  53.  Tout  Français  âgé  de  vingt- 
cinq  ans,  ayant  au  moins  cinq  années 
d'exercice  comme  instituteur,  ou  comme 
maître  dans  un  pensionnat  primaire^  et 
remplissant  les  conditions  énumérées  en 
l'art.  25,  peut  ouvrir  un  pensionnat  pri- 
maire, après  avoir  déclaré  son  inten- 
tion au  recteur  de  l'académie  et  au 
maire  de  la  commune.  Toutefois  les  ins- 
tituteurs communaux  ne  pourront  ouvrir 
de  pensionnat  qu'avec  l'autorisation  du 
conseil  académique,  sur  Tavis  du  con- 
seil municipal. 

Le  programme  de  l'enseignement  et 
le  plan  du  local  doivent  être  adressés 
au  maire  et  au  recteur. 

Le  conseil  académique  prescrira, 
dans  l'intérêt  de  la  moralité  et  de  la 
santé  des  élèves,  toutes  les  mesures  qui 
seront  indiquées  dans  un  règlement  dé- 
libéré par  le  conseil  supérieur. 

Les  pensionnats  primaires  sont  sou- 
mis aux  prescriptions  des  art.  26,  27, 
28,  29  et  30  de  la  présente  loi,  et  à  la 
surveillance  des  autorités  qu'elle  ins- 
titue. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
pensionnats  de  filles  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  conditions  prescrites 
par  le  chapitre  V  de  la  présente  loi. 

SECTION  II. 

Des  écoles  â^ adultes  et  d^ apprentis» 

Art.  54.  Il  peut  être  créé  des  écoles 
primaires  communales  pour  les  adultes 
au-dessus  de  dix-huit  ans,  pour  les  ap* 
prentis  au-dessus  de  douze  ans. 

Le  conseil  académique  désigne  les 
instituteurs  chargés  de  diriger  les  écoles 
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cojDipiuiale»  d^adnltes  et    d'apprantU, 

11  ne  peut  être  reçu  dans  ces  écoles 
d*élèT«s  des  deux  iexes. 

Art.  55.  Les  articles  27, 28, 89  et  3Q 
sont  applicables  aux  instituteurs  lihreif 
qui  veulent  ouvrir  des  écoles  d'adultes 
ou  d*apprentis. 

Art.  56.  llseraonvert,  chaque  année^ 
au  l>udget  du  ministre  de  l'Instruction 
pijblique,  un  crédit  pour  encourager  lea 
auteurs  de  livres  ou  de  méthodes  utiles  à 
rinstrnction  primaire*  et  à  la  fondation 
d'institutions,  telles  que  : 

Les  écoles  du  dimanche  ; 

Les  écoles  dans  les  ateliers  et  les  ma- 
nufactures ; 

Les  disses  dans  les  hôp^tau^; 

Les  cours  publics  ouverts  conformé- 
ment à  l*art.  77  ; 

Les  bibliothèques  de  lines  utiles  ; 

Et  autres  institutions  dent  les  statuts 
amx)Bt  été  soumis  à  Texamen  de  Tauto- 
rite  compétente. 

SBGTION  III. 
De9  tallef  d'asile. 

Art.  57.  Les  salles  d'asile  sont  pu- 
bliques ou  libres. 

Un  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique, rendu  sur  l'avis  du  conseil  supé- 
rieur, déterminera  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  la  surveillance  et  à  l'inspection  de  ces 
établissements,  ainsi  qu'aux  conditions 
d'âge,  d'aptitude,  de  moralité,  des  per«> 
sonnes  qui  seront  chargées  de  la  direc- 
tion et  du  service  dans  les  salles  d'asile 
publiques. 

Les  infractions  à  ce  décret  seront  pu- 
nies des  peines  établies  par  les  art.  29, 
30  et  33  de  la  présente  loi. 

Ce  décret  déterminera  également  le 
programme  de  renseignement  et  des 
exercices  daus  les  salles  d'asile  publi- 
ques^  et  tout  ce  qui  se  rapporte  au  trai- 
tement des  personnes  qui  y  seront  char- 
gées de  la  direction  ou  du  service. 

Art.  58.  Les  personnes  chargées  de 
la  direction  des  salles  d'asile  publiques 
seroiU  Bomwées  pw  le  eouseil  munici- 
pal, sauf  l'approbation  du  conseil  aca- 
démique. 

Art.  59.  Les  salles  d'asile  libres  peu- 
vent recevoir  des  secours  sur  les  budgets 
des  co9tQki}ReS|  des  départements  et  de 


TITRE  UI. 

JDe  Pinatruction  secoudture» 

CHAPITRE  I«'t 

Des  étahliêstmeutt  partictUien  fm^ 
strucliou  secondairg. 

Art.  60.  Tout  Français  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins,  et  n'ayant  encoora 
aucune  des  incapacités  comprises  dam 
l'art.  20  de  la  présente  loi,  peut  former 
un  établissement  d'instruction  secon- 
daire, sous  la  condition  de  faire  w  rec« 
teur  de  l'académie  où  il  se  propose  di 
s'établir  les  déclarations  prescrites  pai 
l'art.  27,  et,  en  outre,  de  dépoter  entre 
ses  mains  les  pièces  suivantes,  (bat  il 
lui  sera  donné  récépissé  : 

lo  Un  certificat  de  stage  constatast 
qu'il   a  rempli,   pendant   cinq  ans  as 
moins,  les  fonctious  de  professeur  oo  de 
surveillant  dans  un  établissemeni  d'in- 
struction secondaire    public   on  libre; 
2o  Soit  le  diplôme  de  bachelier,  loli 
un  brevet  de  capacité  délivré  par  ui 
jury  d'examen  dans  la  forme  déterninée 
par  l'article  62  ; 

3o  Le  plan  du  local,  et  rindicatiu 
de  l'objet  de  l'enseignement. 

he  recteur  à  qui  le  dépôt  des  piècei 
aura  été  fait  en  donnera  avis  au  préfet 
du  département  et  an  procureur  de  U 
République  de  l'arrondissement  daai 
lequel  l'établissement  devra  être  fondé. 
Le  ministre,  sur  la  proposition  des 
conseils  académiques  et  l'avis  conforme 
du  conseil  supérieur,  peut  accorder  des 
dispenses  de  stage. 

Art.  61.  Les  certificats  de  stage^oat 
délivrés  par  le  conseil  académique  sar 
l'attestation  des  chefs  des  établisse* 
ments  oà  le  st^ge  aura  été  accompli. 

Toute  attestation  fausse  sera  poiia 
des  peines  portées  en  l'article  160  ds 
Code  péMal. 

Art.  62.  Tous  les  aas,  le  ministra 
nomme,  sur  la  présentation  du  conseil 
académique,  un  jury  chargé  d'exawber 
les  aspirants  au  brevet  de  capacité.  Ce 
jury  est  composé  de  sept  membres,  y 
compris  le  recteur  qui  le  préside. 

Un  ministre  du  culte  professé  par  le 
candidat  et  pris  dans  le  conseil  acadé" 
nuque,  s*il  n'y  en  a  déjà  un  dans  le 
jury,  sera  iq^peié  avec  voîz  ééiâbén» 
tive. 
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la  wànhAWj  sur  Tavia  da  oaoMil  sa- 
flérieur  de  riastraettOQ  publiqae,  insUs 
tuera  des  jurys  spéciaux  pour  Teasei» 
gnement  professionnel. 

Les  programmes  d'examen  seront  ar- 
ratés  par  ^  conseil  supérieur. 

Nul  ne  pourra  être  admis  à  subir 
l'examen  de  capacité  avant  ]'âg«  de 
vingt-cinq  ans. 

Art.  63.  Aucun  certificat  d'études  ne 
sera  exigé  des  aspirants  au  diplôme  de 
bachelier  ou  au  brevet  de  capacité. 

I^e  candidat  peut  choisir  la  faculté  ou 
le  jury  académique  devant  lequel  il  su^ 
bira  son  examen. 

Un  candidat  refusé  ne  peut  se  pré- 
senter avant  trois  mois  à  an  nouvel 
examen  sous  peine  de  nullité  du  di« 
pldme  ou  brevet  indément  obtenu. 

Art.  64 .  Pendant  le  mois  qui  suit  le 
dèpài  des  pièces  requises  par  l'arti- 
cle 60,  le  recteur,  le  préfet  et  le  pro- 
cureur de  la  République  peuvent  Se 
pourvoir  devant  le  conseil  académique» 
et  s'opposer  à  l'ouverture  de  l'établis^ 
sèment,  dans  l'intérêt  des  mœurs  publi- 
ques ou  de  la  santé  des  élèves. 

Après  ce  délai,  s'il  n'est  intervenu 
aucune  opposition^  rétablissement  peut 
être  immédiatement  ouvert. 

En  cas  d'opposition,  le  conseil  aca- 
démique prononce,  la  partie  entendue 
ou  d&uient  appelée,  sauf  appel  devant 
ie  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Art.  65.  Est  incapable  de  tenir  un 
établissement  publie  ou  libre  d'instruc- 
tion secondaire,  ou  d'y  être  employé, 
quiconque  est  atteint  de  Tune  des  inca- 
pacités déterminées  par  l'article  26  de  la 
présente  loi,  ou  qui,  ayant  appartenu  à 
l'enseignement  public,  a  été  révoqué 
ayec  interdiction,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1 4. 

Art.  66.  Quiconque,  sans  avoir  sa- 
tisfait aux  conditions  prescrites  par  la 
loîy  aura  ouvert  un  établissement  d'in- 
struction secondaire,  sera  poursuivi  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  du  jieu  du 
délit,  et  condamné  à  une  amende  de 
cent  francs  à  mille  francs.  L'établisse- 
ment sera  fermé. 

£b  cas  de  récidive,  ou  si  l'établis  sè- 
ment a  été  ouvert  avant  qu'il  ait  été 
statué  sur  Topposition,  ou  contraire- 
ment à  la  décision  du  conseil  académi- 
que qui  t^anrait  accueillie,  le  délinquant 


sera  oeadamné  à  on  emprisennement  de 
quinse  jours  à  un  mois,  et  à  une  amende 
de  mille  à  trois  mille  francs. 

Les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  peuvent  donner  l'instruction  se- 
condaire ^  q[uatre  jeupes  gens,  au  plus, 
destinés  aux  écoles  ecclésiastiques,  sans 
être  soumis  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi,  à  la  condition  d'en  faire  \&, 
déolaratten  au  recteur. 

Le  conseil  académique  veille  à  ce 
que  ce  nombre  ne  soit  pas   dépassé. 

Art.  67.  En  eas  de  désordre  grave 
dans  le  régime  intérieur  d*un  établisse- 
ment libre  d'instruction  secondaire,  Ip, 
chef  de  cet  établissement  peut  être  ap« 
pelé  devant  ie  conseil  académique,  et 
soumis  à  la  réprimande,  avec  on  sans 
publicité. 

La  réprimande  ne  donne  lien  à  an* 
eun  recours. 

Art.  68.  Tout  chef  d'établissement 
libre  d'instruction  secondaire ,  toute 
personne  attachée  à  l'enseignement  on 
à  la  surveillance  d'une  maison  d'éduca« 
tien,  peut,  sur  la  plainte  du  ministère 
public  ou  du  recteur,  être  traduit,  pour 
cause  d'inconduite  ou  d'immoralité,  de- 
vant le  conseil  académique,  et  être 
interdit  de  sa  profession,  à  temps  ou  %. 
toujours,  sans  préjudice  des  peines  en- 
courues pour  crimes  ou  délits  prévus 
par  le  Gode  pénal. 

Appel  de  la  décision  rendue  peut  ton- 
jours  avoir  lieu,  dans  les  quinze  jours  d^ 
la  notification,  devant  le  conseil  supé- 
rieur. 

L'appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Art,  69.  Les  établissements  libres 
peuvent  obtenir  des  communes,  des  dé- 
partements ou  de  l'État,  un  local  et  une 
subvention,  sans  que  cette  subvention 
puisse  excéder  le  dixième  des  dépenses 
annuelles  de  l'établissement. 

Les  conseils  académiques  sont  appe- 
lés à  donner  leur  avis  préalable  sur  l'op^ 
portnnité  de  ces  Subventions. 

Sur  la  demande  des  communes,  les 
bâtiments  compris  dans  l'attribution  gé- 
nérale faite  à  l'Université  par  le  décret 
du  10  décembre  1808,  pourront  être  af- 
fectés à  ces  établissements  par  décret  du 
pouvoir  exécutif. 

Art.  70.  Les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques actuellement  existantes  sont 
maintenues,  sous  la  seule  condition  de 
rester  soumises  à  la  surveillance  de  l'Etat. 
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II  lie  pourra  en  être  établi  de  noo- 
velles  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. 

CHAPITRE  II. 

Des  établissements  publics  d^instruc' 
tion  secondaire. 

Art.  71.  Les  établissements  publics 
d'instruction  secondaire  sont  les  lycées 
et  les  collèges  communaux. 

Il  peut  y  être  annexé  des  pensionnats. 

Art.  72.  Les  lycées  sont  fondés  et 
entretenus  par  les  communes. 

Us  peuvent  être  subventionnés  par 
rÉtat. 

Art.  73.  Tonte  ville  dont  le  collège 
communal  sera,  sur  la  demande  du  con- 
seil  municipal,  érigé  en  lycée,  devra 
faire  les  dépenses  de  construction  et 
d'appropriation  requises  à  cet  effet, 
fournir  le  mobilier  et  les  collections 
nécessaires  à  renseignement,  assurer 
Pentretien  et  la  réparation  des  bâti- 
ments. 

Les  villes  qui  voudront  établir  un 
penÂonnat  près  du  lycée  devront  four- 
nir le  local  et  le  mobilier  nécessaires  et 
fonder  pour  dix  ans,  avec  ou  sans  le 
concours  du  département,  un  nombre  de 
bourses  fixé  de  gré  à  gré  avec  le  minis- 
tre. A  Texpiration  des  dix  ans,  les  villes 
et  départements  seront  libres  de  suppri- 
mer les  bourses^  sauf  le  droit  acquis 
aux  boursiers  en  jouissance  de  leur 
bourse. 

Dans  le  cas  où  l'État  voudrait  con-* 
server  le  pensionnat,  le  local  et  le  mo- 
bilier resteront  à  sa  disposition  et  ne 
feront  retour  à  la  commune  que  lors  de 
la  suppression  de  cet  établissement. 

Art.  74.  Pour  établir  un  collège  com- 
munal, toute  ville  doit  satisfaire  aux 
conditions  suivantes  :  fournir  un  local 
approprié  à  cet  usage,  et  en  assurer 
l'entretien  ;  placer  et  entretenii  dans  ce 
local  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue 
des  cours,  et  à  celle  du  pensionnat ,  si 
l'établissement  doit  recevoir  des  élèves 
internes;  garantir  pour  cinq  ans  au 
moins  le  traitement  fixe  du  principal  et 
des  professeurs,  lequel  sera  considéré 
comme  dépense  obligatoire  pour  la  com- 
mune, en  cas  d'insuffisance  des  revenus 
propres  du  collège,  de  la  rétribution  col- 
légiale payée  par  les  externct,  et  des 
produits  du  pensionnat. 


Dans  le  délai  de  deux  aius,  les  villei 
qui  ont  fondé  des  collèges  commnnaix 
en  debors  de  ces  conditions  devroot  y 
avoir  satisfait. 

Art.  75.  L'objet  et  l'ètendae  de  l'o- 
-seignement  dans  chaque  coll^  comiu- 
nal  seront  déterminés,  ea  égard  au 
besoins  de  la  localité,  par  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  eu  conseil  si- 
périeur,  sur  la  proposition  du  oontei 
municipal  et  Tavis  du  conseil  acadé- 
mique. 

Art.  76.  Le  ministre  prononce  diaci- 
plinairement  contre  les  membres  de 
l'instruction  secondaire  publique,  suivait 
la  gravité  des  cas  : 

1  o  La  réprimande  devant  le  omeil 
académique  ; 

2o  La  censure  devant  le  conseil  sa- 
périeur  ; 

3o  La  mutation  pour  on  emploi  infé- 
rieur ; 

40  La  suspension  des  fonctions, 
pour  une  année  au  plus,  avec  on  tans 
privation  totale  ou  partielle  du  traite- 
ment; 

ôo  Le  retrait  d'emploi,  après  a?air 
pris  l'avis  du  conseil  supérieur  oa  de 
la  section  permanente. 

Le  ministre  peut  prononcer  les  mêmei 
peines,  à  l'exception  de  la  mutation  poar 
un  emploi  inférieur,  contre  les  profes- 
seurs de  l'enseignement  supérienr. 

Le  retrait  d'emploi  ne  peut  être  pro- 
noncé contre  eux  que  sur  l'avis  00» 
forme  du  conseil  supérieur. 

La  révocation  aura  lieu  dans  les 
formes  prévues  par  l'art.  14. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

Art.  77.  Les  dispositions  delapcé- 
sente  loi  concernant  les  écoles  primaires 
ou  secondaires  sont  applicables  au 
cours  publics  sur  les  matières  de  l'eih 
seigoement  primaire  ou  secondaire. 

Les  conseils  académiques  penvest, 
selon  les  degrés  de  l'enseignement,  dit> 
penser  ces  cours  de  l'application  des 
dispositions  qui  précèdent,  et  spédale- 
meut  de  l'application  du  dernier  païa- 
grapbe  de  l'art.  54. 

Art.  78.  Les  étrangers  peuvent  être 
autorisés  à  ouvrir  ou  diriger  des  éis* 
blissements  d'instruction    primaire  o< 
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secondaire,  aux  conditioiui  déterminées 
par  un  règlement  délibéré  en  conseil  sa- 
périeur. 

''  Art.  79.  Les  institateurs  adjoints 
des  écoles  publiques,  les  jeunes  gens  qui 
se  préparent  à  renseignement  primaire 
public  dans  les  écoles  désignées  à  cet 
effet,  les  membres  on  novices  des  asso- 
ciations religieuses,  vouées  à  rensei- 
gnement et  autorisées  par  la  loi  on  re- 
connoes  comme  établissements  d'utilité 
publique,  les  élèves  de  Técole  normale 
supérieure,  les  maîtres  d'étude,  régenti 
et  professeurs  des  collèges  et  lycées, 
sont  dispensés  du  service  militaire,  s'ils 
ont,  avant  Tépoque  fixée  pour  le  tirage, 
contracté  devant  ie  recteur  l'engagement 
de  se  vouer,  pendant  dix  ans,  à  l'ensei- 
gnement public^  et  s'ils  réalisent  cet 
engagement. 

Art.  80.  L'art.  463  du  Code  pénal 
pourra  être  appliqué  aux  délits  prévus 
par  \tL  présente  loi. 

Art.  8 1 .  Un  règlement  d'administra- 
tion  pablique  déterminera  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  qui  seront  ap- 
plicables à  l'Algérie. 

Art.  82.  Sont  abrogées  toutes  les 
dispositions  des  lois,  décrets  ou  ordon- 
nances contraires  à  la  présente  loi. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  83.  Les  chefs  ou  directeurs 
d'étabi issements d'instruction  secondaire 
ou  primaire  libres,  maintenant  en  exer- 
cice, continueront  d'exercer  leurs  profes- 
sions sans  être  soumis  aux  prescrip- 
tions des  art.  53  et  60. 

Ceux  qui  en  ont  interrompu  l'exercice 
pourront  le  reprendre  sans  être  soumis 
à  la  condition  du  stage. 

Le  temps  passé  par  les  professeurs  et 
les  surveillants  dans  ces  établissements 
leur  sera  compté  pour  l'accomplissement 
du  stage  prescrit  par  ledit  article. 

Art.  84.  La  présente  loi  ne  sera 
exécutoire  qu'à  dater  du  1^*^  septembre 
ISâO. 

Les  autorités  actuelles  continueront 
d'exercer  leurs  fonctions  jusqu'à  cette 
époque. 

Néanmoins,  le  conseil  supérieur 
pourra  être  constitué  et  il  pourra  être 
convoqué  par  le  ministre  avant  le 
1er  septembre  18ôO;  et,  dans  ce  cas, 
les  art.  1,  2,  3,  4,  l'article  5,  à  l'excep- 
tion de  l'avant-dernier  paragraphe ,  les 


art.  6  et  76  de  la  présente  loi,  deviendront 
immédiatement  applicables. 

La  loi  du  tl  janvier  1850  est  pro- 
rogée jusqu'au  1er  septembre  1850. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  supérieur 
aurait  été  constitué  avant  cette  époque, 
l'appel  des  instituteurs  révoqués  sera 
jugé  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, en  section  permanente  du  con- 
seil supérieur. 

Art.  85.  Jusqu'à  la  promulgation  de 
la  loi  sur  l'enseignement  supérieur,  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique et  sa  section  permanente,  selon 
leur  compétence  respective,  exerceront, 
à  l 'égard  de  cet  enseignement,  les  attri-. 
butions  qui  appartenaient  au  conseil  de 
l'université,  et  les  nouveaux  conseils 
académiques,  les  attributions  qui  appar- 
tenaient aux  anciens. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris, 
les  19  janvier,  26  février  et  15  mars 
1 850.  {Suivent  les  signatures.) 


Pièce  adressée  par  S.  E,  Mgr,  le 
Nonce  à  MM.  les  évéques  de 
France  : 

Paris,  le  15  mai  1850. 

Monseigneur, 

L'important  projet  de  loi  sur  l'ensei' 
gnement,  présenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale, ne  pouvait  pas  ne  pas  attirer  toute 
l'attention  du  très-saint-père,  qui  a  cons- 
tamment suivi,  avec  la  plus  vive  sollici- 
tude, toutes  les  phases  de  cette  longue 
et  laborieuse  discussion,  dès  son  com- 
mencement jusqu'à  l'adoption  définitive 
de  la  loi.  Il  a  vu,  avec  une  bien  vive 
satisfaction,  les  améliorations  et  les  mo- 
difications qui  ont  été  apportées  dans 
cette  loi,  appréciant  beaucoup  les  efforts 
et  le  zèle  déployés  par  tous  ceux  qui 
s'intéressent  au  bien  de  l'Église  et  du  la 
société.  Le  saint-père  a  pu  remarquer 
en  même  temps  la  diversité  des  opinions 
et  des  appréciations  qui,  d'un  côté, 
relevaient  les  avantages  acquis,  surtout 
en  présence  du  statu  quo  et  de  l'autre 
les  défauts  existants  et  les  dangers  à 
craindre  de  quelques  dispositions  de  la 
nouvelle  loi. 

Il  a  été  aussi  constaté  au  saint-père, 
que,  dans  le  vénérable  corps  épiscopal, 
existait  ^quelque  divergence  d'opinion  ; 
d'autant  plus,  que  quelques  prescrip- 
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^ODS  de  la  »èm«  loi  a'éloigneni  de 
celles  de  rEgliae,  telle  que  la  torreil* 
lance  des  petit!  sABiioaires  ;  et  d*aatres 
sembleDt  pen  convenables  à  la  dignité 
épisGopaie,  telles  que  la  participation 
desévéquesaH  conseil  supérieur,  aoquel> 
aiuYant  la  loi,  doirent  intervenir,  en 
ttiéma  temps,  deux  ministres  protes* 
tants  et  un  rabbin;  l'établissement,  du 
moins  provisoire,  des  écoles  mixtes 
inspirait  aussi  des  inquiétudes  aux 
consciences  des  familles  catholiques. 

Au  milieu  de  ces  perplexités ,  Sa 
Sainteté,  pénétrée  de  la  gravité  des 
circonstances  dans  lesquelles  se  trouvent 
ses  Vénérables  frbres ,  et  dans  le  désir 
de  calmer  ces  anxiétés,  a  jugé  opportun, 
dans  sa  haute  sagesse,  de  leur  tracer 
une  direction.  Elle  le  devait  encore 
pour  satisfaire  aux  demandes  que  Sa 
Sainteté  avait  reçues  de  la  part  de  plu- 
sieurs respectables  prélats  qui,  par  un 
sentim«^nt  de  déférence  envers  la  su- 
prême chaire  de  vérité,  et  de  respect 
pour  la  personne  du  souverain  pontife, 
s'étaient  adressé»  au  Saint-Siège,  pour 
avoir  de  son  oracle  une  règle  de  con- 
duite au  sujet  de  l'application  de  la  loi 
définitivement  adoptée. 

Sa  Sainteté,  après  un  mûr  examen 
de  cette  importante  affaire,  de  l'avis 
même  d'une  congrégation  spéciale  com- 
posée de  plusieurs  membres  du  sacré 
Collège,  et  après  la  plus  sérieuse  déli- 
bération, vient  de  me  communiquer  ces 
instructions,  que,  d'après  ses  ordres, 
je  m'empresse  de  faire  connattre  à 
Votre  Grandeur. 

Sans  vouloir  maintenant  entrer  dans 
l'examen  du  mérite  de  la  nouvelle  loi 
organique  sur  renseignement,  Sa  Sain* 
teté  ne  peut  oublier  quest  l'Eglise  est 
loin  de  donner  son  approbation  à  ce 
qui  s'oppose  a  ses  principes,  à  ses 
droits,  elle  sait  assez  souvent,  dans 
l'intérêt  même  de  la  société  chrétienne, 
supporter  quelque  sacrifice,  compatible 
avec  son  existence  et  ses  devoirs,  pour 
ne  pas  compromettre  davantage  les  in- 
térêts de  la  religion  et  lui  faire  une 
condition  plus  difficile.  Vons  n'ignores 
pas,  Monseigneur,  que  la  France,  dès  le 
commencement  de  ce  siècle,  a  donné  au 
monde  Petemplede  sacrifices  assez  durs, 
dans  le  but,  dans  l'espoir  de  conserver 
et  de  restaurer  la  religion  catholique. 

Les  circonstances  daus  lesquelles  se 


trouve  actoelleMeiit  placée  la    «DOété 
sont  d'une  nature  si  grave,  qu'tlWi  de- 
mandent que  de  toutes  ses  forées  n 
cherche  à  la  sauver.  Pour  atteindre  ce 
but  salutaire,  le  moyeu  le  plus  sAr  ei  le 
plus  erScace  est  d'abord  l'uuioD  d'ectîœ 
dans  le  clergé,  ainsi  que  le  fmppeiail 
saint  Jean  Chrysostôrae  (  m    JOAlft. 
Hom,  82)  au  sujet  des  premiers  temps 
de  l'Eglise  :   «  Si  dissemio  fuiëâei  in 
diicipuliê  Ulii^ûmniaperituru  ermmt.B 
Sur  cette  considératioD,   le   saint-pèie 
ne  cesse  pas  de  conjurer  tous  les  bout, 
non-seulement  de  faire  preuve  de  pa* 
tience,  mais  aussi  de  rester  unie,  afia 
que  les  vénérables  évéqnes,  avec  leur 
clergé,  unum  aint  ;  qae,  serrés  par  les 
doux  liens   de  la  charité  éTanfpèii^iis^ 
idÉtn  sentiantf  et,  par  les  efforts  de  bar 
zèle,   quœrant  quo  sunt  Jesu-'Càrifii, 
C'est  seulement  en  verta  de  cette  Buioa 
que  l'on  pourra  obtenir   les  avantages 
qu'il  est  donné  d'espérer  de  h  ooavei/e 
loi,  et  écarter,  au  moins  en  grand^  par- 
tie, les  obstacles  pour  de  nonveWes  amè* 
liorations.  Sa  Sainteté  aime  à  penser 
que  le  bon  vouloir  et  l'active  coopén- 
tion  du  gouvernement  seront  dirigés  t 
cette  même  fin.  Elle  espère  aussi  qae 
ceux  du  respectable  corps  épûcopal  qai 
par  le  choix  de  leurs  collègues  siégerunt 
dans  le  conseil  supérieur  de  rinstructioo 
publique,  par  leur  zèle  et  leur  autorité, 
comme  par  leur  doctrine  et  leur  pru- 
dence, sauront,  dans  tontes  les  circtw 
stances,  défendre  avec  oonrage  la  lei 
de  Dieu  et  de  l'Eglise,  sauvegarder  de 
toute  l'énergie  de  leur  âme  les  doctriaes 
de  notre  sainte  religion,  et  appuyer  de 
toutes  leurs  forces  un  enseignement  pur 
et  sain. 

Les  avantages  que,  par  leurs  soias, 
ils  procureront  à  l'Eglise  et  à  la  société, 
sauront  compen-er  à  l'absence  tenpO' 
raire  de  leurs  diocèses.  Si,  malgré  tom 
ces  efforts,  leur  avis  sur  quelque  point 
concernant  la  doctrine  ou  la  morale  ca- 
tholique  ne  pouvait  pas  prévaloir,  eel 
dignes  évéques  auront  toute  la  facilité 
d'en  informer,  à  l'occasion,  les  fidèlsf 
confiés  à  leurs  soins;  et  ils  en  prendrost 
motif  d'entretenir  leur  troupeau  de  Ces 
mêmes  matières,  sur  lesquelles  se  ferait 
sentir  le  besoin  de  l'instruire. 

Le  saint-père,  ne  pouvant  pas  se  dis- 
simuler la  haute  importance  de  la  pre* 
mière  éducatiou  religieuee  des  enfaulii 
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ces  DoaTelles  plantes,  desquelles  on  doit 
espérer  un  meilleur  avenir  pour  In  so- 
ciété, quoiqu'il  aime  à  rendre  hommage 
ai  sèle  des  respectables  évéques  de 
France,  croit  cependant,  par  la  charge 
àt  son  ministère  apostolique  devoir  vous 
reconmander  particulièrement,  Monsei- 
gnenr,  dans  le  cas  où,  dans  votre  dio- 
cèse, se  trouveraient  établies  des  écoles 
mixtes,  de  ne  pas  cesser  de  prendre  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
aax  enfants  catholiques,  qui  heurense- 
nent  sont  presque  partout  en  grande 
majorité,  le  bénéfice  d'une  école  sépa- 
rée. Car,  le  saint-père,  déplorant  amè- 
rement les  progrès  qu'a  faits  en  France, 
comme  dans  les  autres  pays,  Tindiffé- 
rentisme  religieux,  qui  a  produit  des 
maux  affreux  par  la  corruption  de  la  foi 
des  peuples,  désire  vivement  que,  sur  ce 
point  important,  tous  les  pasteurs  ne 
cessent  pas,  à  l'occasion,  d'élever  leur 
voix  et  d'instruire  soigneusement  les  fi- 
dèles confiés  à  leur  zèle,  de  la  nécessité 
d'une  seule  foi  et  d'une  seule  religion , 
la  vérité  étant  une  ;  de  rappeler  souvent 
va  souvenirs  de  leurs  fidèles  et  de  leur 
expliquer  le  dogme  fondamental  que, 
liors  de  l'Église  catholique,  point  de 
salut. 

Voilà,  Monseigneur,  les  considéra- 
tions et  les.  instructions  que,  d'après  les 
ordres  de  notre  très-saint  père,  j'avais 
à  communiquer  à  Votre  Grandeur. 

Je  ne  doute  auf^unement  que  vous  ne 
receviez  avec  reconnaissance  cette  com- 
maaication  de  la  sollicitude  i)aternelle 
du  vénéré  chef  de  l'Église,  et  j'ai  la  con- 
fiaoce  que  votre  zèle  pour  le  salut  des 
ftnes  et  pour  la  conservation  et  l'amé- 
lioration de  la  société  y  puisera  de  nou- 
velles forces  et  de  nouveaux  encourage- 
ments pour  la  propagation  des  bons 
principes  et  des  saines  doctrines. 

J'ai  Thonneur  d'être,  Monseigneur, 
ayec  un  profond  respect, 

De  Votre  Grandeur, 

Le  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur, 

R.  ARCHEVÊQUE  DE  NICÉE, 

Nonce  apostolique. 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'In* 
stmction  publique  et  des  cultes  ; 

Va  les  article*  1  et  6  du  concordat 
du  26  messidor  an  ix; 

Va  l'article  4  d«  la  loi  organique  du 
18  germinal  an  x; 

Va  le  décret  du  16  septembre  1849, 
qui  a  autorisé  lea  archevêques  et  év4<* 
ques  à  tenir  des  conciles  métropolitains 
et  des  synodes  diocésain*  pendant  l'an- 
née 1849, 

Décrète  : 

Art-  !«>'.  Le  décret  du  16  septembre 
1819,  relatif  à  la  tenue  des  conciles  mé- 
tropolitains et  des  synodes  diocésains, 
est  prorogé  pour  l'année  1850. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  l'Elyséc-National, 
le  22  mai  1850.       " 

TjOOis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  ministre  de  F  Instruction  psMi' 
que  et  des  cultes. 

DB  PaRIBC. 


At   no  M   DU   PEUPLE  FRANÇAIS. 
Le  président  de  la  République, 


Loi    qui  modifie  la  loi  électorale  du 
là  mars  1849. 

AU   NOM    DU    PEUPLE   FRéMÇAlS. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  d^lr- 
gence  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  Dans  les  trente  joors  qui 
suivront  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  la  liste  électorale  sera  dressée  par 
le  maire,  assisté  de  deux  délégués  dé- 
signés pour  chaque  commune  par  le  jnge 
de  paix  et  domiciliés  dans  le  canton. 

Les  délégués  auront  le  droit  de  con- 
signer  lears  observations  sur  le  procès* 
▼erbal;  ce  procès-verbal  sera  déposé 
par  le  maire,  avec  la  liste  électorale,  an 
secrétariat  de  la  mairie,  pour  être  com- 
muniqué à  tout  requérant. 

Art.  2.  La  liste  comprendra,  par  or- 
dre alphabétique  : 

1"  Tous  les  Français  àf^és  de  vingt  et 
un  ans  accomplis,  jouissant  de  leors 
droits  civils  et  politiques,  actuellement 
domiciliés  dans  la  commune,  et  qui  ont 
lear  domicile  dans  la  commune  on  dans 
le  canton  depuis  trois  ans  an  moins  ; 

2*  Ceux  qui,  n'ayant  pas  atteint,  lors 
de  la  formation  de  la  liste,  les  condi* 
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tions  d*âge  et  de  domicile,  les  acquerront 
avant  la  clôture  définitive. 

Art.  3.  Le  domicile  électoral  sera 
constaté  : 

t^  Par  l'inscription  au  rôle  de  la  taxe 
personnelle,  ou  par  l'inscription  person- 
nelle au  rôle  de  la  prestation  en  nature 
pour  les  chemins  vicinaux  ; 

2»  Par  la  déclaration  des  pères  on 
mères,  beanx-pères  ou  belles-mères,  ou 
autres  ascendants  domiciliés  depuis  trois 
ans,  en  ce  qui  concerne  les  fils,  gendres, 
petit-fils  et  autres  descendants  majeurs 
▼ivant  dans  la  maison  paternelle,  et 
qoi^  par  application  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  21  avril  18.)2,  n*ont  pas  r'tc  por- 
tés au  rôle  de  la  contribution  person- 
nelle ; 

3o  Par  la  déclaration  des  maîtres  ou 
patrons,  en  ce  qui  concerne  les  majeurs 
qui  servent  ou  qui  travaillent  habituel- 
lement chez  eux,  lorsque  ceux-ci  demeu- 
rent dans  la  même  maison  que  leurs 
maîtres  ou  patrons,  ou  dans  les  bâti- 
ments d'exploitation. 

Art.  4.  Les  d.clarations  des  pères, 
mères,  beaux-pères,  belles-mères  ou  au- 
tres ascendants,  maîtres  ou  patrons,  se- 
ront faites  par  écrit  sur  des  formules 
délivrées  gratis.  Ces  déclarations  seront 
remises  chaque  année  au  maire,  du  ler 
au  31  décembre. 

Les  pères,  mères,  beaux-pères,  belles* 
mères  ou  autres  ascendants,  maîtres  ou 
patrons,  qui  ne  pourront  pas  faire  leurs 
déclarations  par  écrit,  devront  se  pré- 
senter, assistés  de  deux  témoins  domici- 
liés dans  la  commune,  devant  le  maire, 
pour  faire  leurs  déclarations. 

Toute  fausse  déclaration  sera  punie 
correctionnel iement  d'une  amende  de 
100  fr.  à  2,000  fr.,  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus,  et  de  l'interdiction  du  droit 
de  voter  ou  d'être  élu  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Les  tribunaux  pourront,  s'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  faire 
application  de  Tart.  463  du  Code  pé- 
nal. 

En  cas  d'empêchement  des  pères, 
mères  ou  autres  ascendants,  et  en  cas 
de  refus  ou  d'empêchement  du  maître 
ou  patron  de  faire  ou  délivrer  la  dé- 
claration qui  doit  être  remise  chaque 
année  à  la  mairie,  le  fait  du  domicile 
chez  les  pères,  mères  ou  autres  ascen- 


dants,  ou   chez  le  maître    ou    patroa, 
sera  constaté  par  le  juge  de  paix. 

Art.  5.  Les  fonctionnaires  publia 
seront  inscrits  sur  la  liste  électorale  de 
la  commune  dans  laquelle  ils  exerceront 
leurs  fonctions,  quelle  que  soit  ia  durée 
de  leur  domicile  dans  cette  contmane. 

La  même  disposition  s'applique  aox 
ministres  en  exercice  des  cultes  recon- 
nus par  l'État. 

Les  membres  de  TAssennblée  natio- 
nale pourront  requérir  leur  inscription 
sur  la  liste  électorale  du  lien  où  siég^ 
l'Assemblée. 

Ceux  qui  n'auront  pas  requis  cette  ins- 
cription ne  pourront  voter  qu'au  lieu  de 
leur  domicile. 

Art.  6.  Les  militaires  présents  soas 
les  drapeaux  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer  seront  iikscrits  sur  la  liste 
électorale  de  la  commune  où  ils  auront 
satisfait  à  l'appel. 

Art.  7.  Quiconque  quittera  la  com- 
mune sur  la  liste  électorale  de  laquelle 
il  est  inscrit  continuera  à  être  porté 
sur  cette  liste  pendant  trois  ans,  à  charge 
de  justifier ,  dans  les  formes  et  sous  les 
conditions  prescrites  par  les  articles  3, 
4  et  5  de  la  présente  loi,  de  son  domicile 
dans  la  commune  où  il  aura  fixé  sa 
nouvelle  résidence. 

Art.  8.  Ne  seront  pas  inscrits  sur  la 
liste  électorale,  et  ne  pourront  être  élus: 

lo  Les  individus  désignés  aux  para- 
graphes 1,  2,  3,  ô,  6  et  7  de  l'article  3 
de  la  loi   du  15  mars  1849; 

2o  Les  faillis  non  réhabilités  dont  la 
faillite  a  été  déclarée,  suit  par  les  tri- 
bunanx  français,  suit  par  jugements  reii> 
dus  à  l'étranger,  mais  exécutoires  en 
France  ; 

3o  Les  individus  désirés  an  para- 
graphe 3  de  l'article  4  de  la  loi  dn 
1.^  mars  1849,  quelle  que  soit  la  dnrée 
de  l'emprisonnement  auquel  ils  ont  été 
condamnés  ; 

4o  Les  individus  condamnés  à  l'e»- 
prisonnement  en  vertu  de  l'article  330 
du  Code  pénal  ; 

ôo  Les  individus  qui,  par  application 
de  l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1819 
et  de  l'article  3  du  décret  du  1 1  aoàt 
1848,  auront  été  condamnés  poar  oa- 
trage  à  la  morale  publique  et  religieuse 
ou  aux  bonnes  mœurs,  et  pour  att<iqae 
contre  le  principe  de  la  propriété  et  les 
droits  de  la  famille; 
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6^  Les  iudividos  comctamnés  à  plus 
de  trois  mois  d  emprisonnement,  en  ver- 
tu des  articles  98,  100,  lOI,  102,  Iô3, 
lOô,  100,4  07,108,100,  112  et  113 
de  Ja  loi  du  là  mars  1849; 

7o  Les  notaires,  greffiers  et  officiers 
ministériels  destitués  en  vertu  de  juge- 
ments ou  de  décisions  judiciaires; 

S^*  Les  condamnés  pour  vagabondage 
ou  niendicité; 

9<3  Ceux  qui  auront  été  condamnés  à 
trois  mois  de  prison  au  moins,  par  ap- 
plication des  articles  '^39,  443,  444, 
445,  'i46,  447  et  4â2  du  Code  pénal  ; 

10<>  Ceux  qui  auront  été  déclarés  cou- 
pables des  délits  prévus  par  les  arti- 
cles 410  et  411  du  Code  pénal,  et  par 
la  loi  du  21  mai  1836,  ponant  prohibi- 
tion des  loteriei»  ; 

1  lo  Les  militaires  condamnés  au  bou- 
let ou  aux  travaux  publics  ; 

1 2o  Les  individus  condamnés  à  Pem- 
prisounement  par  application  des  arti- 
cles 38,  41,  43  et  45  de  la  loi  du  21 
mars  1 832  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée. 

Art.  9.  Les  condamnés  à  plus  d*un 
mois  d'emprisonnement  pour  rébellion, 
oat rages  et  violences  envers  les  dépo- 
sitaires de  l'autorité  ou  de  la  force  pu- 
blique, pour  outrages  publics  envers  un 
juré  à  raison  de  ses  fonctions,  ou  envers 
un  témoin  à  rai^ion  de  ses  dépositions, 
pour  délits  prévus  par  la  loi  sur  les  at- 
troupements et  la  loi  sur  les  clubs,  et 
pour  infraction  à  la  loi  sur  le  colpor- 
tage, ainsi  que  les  militaires  envoyés 
par  punition  dans  les  compagnies  de 
discipline,  ne  pourront  pas  être  inscrits 
sur  la  liste  électorale,  pendant  cinq  ans, 
à  dater  de  l'expiration  de   leur   peine. 

Art.  10.  Les  fusiliers  des  compagnies 
de  discipline  rentreront  en  jouissance 
du  droit  électoral  à  l'expiration  de  leur 
punition. 

Art.  1 1 .  Seront  rayés  de  la  liste  élec- 
torale, à  la  requête  du  ministère  public, 
pour  un  laps  de  temps  qui  ne  pourra 
être  moins  de  cinq  ans,  ni  excéder  dix 
ans^  et  dont  la  durée  sera  fixée  par  le 
tribunal,  les  individus  qui  auront  en- 
couru une  condamnation  pour  les  délits 
prévus  par  les  articles  338  et  339  du 
Code  pénal.  « 

Art.  12.  Les  militaires  et  marins  pré- 
sents sous  les  drapeaux  continueront 
d^être  répartis  dans  chaque  localité  eu 


sections  électorales  par   département. 

Leurs  bulletins  seront  recueillis  et 
envoyés  au  chef-lieu  du  département 
dans  un  paquet  cacheté^  et  confondu, 
dans  les  diverses  sections  électorales  du 
chef-lieu,  avec  les  bulletins  des  autres 
électeurs. 

Art.  13.  Nul  n'est  élu  ni  proclamé  re- 
présentant au  premier  tour  de  scrutin, 
s'il  n'a  réuni  un  nombre  de  ¥oix  égal 
an  quart  des  élecleurs  inscrits  sur  la 
totalité  des  listes  électorales  du  dépar- 
tement. 

Art.  14.  En  cas  de  vacances  par 
option,  démission,  décès  ou  autrement, 
le  c<;llége  électoral  qui  doit  pourvoir  à 
la  vacance  est  réuni  dans  le  délai  de  six 
mois,  à  partir  de  la  notification  ^ui  doit 
être  faite  par  le  président  de  TAssem- 
blée  nationale  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  16.  Dans  les  villes  où  le  con- 
tingent personnel  et  mobilier  est  payé 
en  totalité  ou  en  partie  par  la  caisse 
municipale,  l'état  des  imposables  à  la 
taxe  personnelle,  dressé  par  les  commis- 
saires répartiteurs,  assistés  du  contrô- 
leur des  contributions  directes,  et  qui 
sert  à  déterminer  le  contingent  de  la 
comranne,  sera  soumis  chaque  année  an 
conseil  municipal. 

L'inscription  sur  l'état  des  imposa- 
bles équivaudra  à  l'inscription  au  rôle 
de  la  taxe  personnelle. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  16.  Pour  la  confection  des  listes 
électorales  dressées  en  exécution  de  la 
présente  loi  pour  Tannée  1850,  toutes  les 
règles  prescrites  par  la  loi  du  15  mars 
1849,  en  ce  qui  concerne  les  délais  et 
les  réclamations,  seront  observées,  et 
les  listes  seront  closes  trois  mois  après 
la  promulgation  de  la  loi. 

Les  déclarations  prévues  par  larticle  3 
seront  faites  dans  les  trente  jours  de  la 
promulgation. 

Tout  individu  qui  n'aura  pas  trois 
ans  de  domicile  dans  la  commune  on  il 
résidera  lors  de  la  confection  des  listes 
sera  inscrit  sur  la  liste  électorale  de  la 
commune  qu'il  habitait  antérieurement, 
s'il  y  justifie  de  trois  années  de  «lomicile, 
conformément  à  Tart.  3,  sans  préju- 
dice de  ce  qui  est  dit  au  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  2  de  la  présent^ 
loi. 
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La  rérition  annuelle  des  listes  poor 
les  autres  années  sera  faite  aux  époques 
0t  d'après  les  règles  déterminées  au 
titre  II  de  la  loi  du  i  &  mars  1 849. 

Art.  17.  Continueront  à  être  exécu- 
tées pour  les  élections  de  TAIgérie  et 
des  colonies,  les  dispositions  de  la  loi  du 
15  mars  1849,  jusqu'à  la  promulgation 
des  fois  organiques  prévues  par  Tar- 
ticle  109  de  la  constitution. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
le  31  mai  1850. 

[Suivent  les  signatuf^s.) 


Loi  portant  prorogation  de  la  loi  du 
22  juin  1 849,  sur  les  clubs  et  autres 
réunions  publiques* 

AU   NOM   DU   PEUPLE   FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  d'ur- 
gence la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1».  La  loi  du  22  juin  1849, 
•nr  les  clubs  et  autres  réunions  publi- 
ques, est  prorogée  jusqu'au  22  juin 
1851. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  cette  loi 
•ont  applicables  aux  réunions  électorales 
qui  seraient  de  nature  à  compromettre 
la  sécurité  publique. 

Art.  3.  Il  sera  rendu  compte  à  l'As- 
semblée nationale,  à  l'expiration  du 
délai  fixé  par  Tart.  l«r^  de  l'exécution 
qv'aura  reçoe  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Parie, 
le  6  juin  1850. 

{Suivent  les  signatures.) 


Loi  *Hr  lu  déportation. 
AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS- 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l«r.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine 
de  mort  Q»t  abolie  par  l'art.  5  de  la 
Constitution ,  cette  peine  est  remplacée 
par  celle  de  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée,  désignée  par  la  loi, 
Iiors  du  territoire  continental  de  la 
Républi(|ue. 


Les  déportés  y  jouiront  de  tonte  h 
liberté  compatible  avec  la  nécessité 
d'assurer  la  garde  de  leurs  personnes, 
ils  seront  soumis  à  un  régime  de  po- 
lice et  de  surveillance  déterminé  par  on 
règlement  d'administration  publique. 

Art.  2.  En  cas  de  déclara tioo  de 
circonsfances  atténuantes,  si  la  peine 
prononcée  par  la  loi  est  celle  de  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortiâée, 
les  juges  appliqueront  celle  de  la  dtrpor- 
tation  simple  ou  celle  de  la  détention; 
mais,  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 86, 96  et  97  du  Code  pénal,  la  peine 
de  la  déportation  simple  sera  seule  ap- 
pliquée. 

Art.  3.  En  aucun  cas,  la  condanoa- 
tion  à  la  déportation  n'emporte  h 
mort  civile  :  elle  entraîne  la  dégradation 
civique. 

De  plus,  tant  qu'une  loi  nouvelle 
n'aura  pas  statué  sur  les  effets  civils 
des  peines  perpétuelles,  les  déportés 
seront  en  état-  d'interdiction  Ûgale , 
conformément  aux  articles  29  et  31  da 
Code  pénal. 

Néanmoins,  hors  le  cas  de  déporta- 
tion dans  une  enceinte  fortifiée,  lei>  con- 
damnés auront  l'exercice  des  droits  d- 
Tils  dans  le  lieu  de  déportation. 

Il  pourra  leur  être  renais,  avecl'anto- 
risation  du  Gouvernement,  tout  oi 
partie  de  leurs  biens. 

Sauf  Pelfet  de  cette  remise,  les  adei 
par  eux  faits  dans  le  lieu  de  déportation 
ne  pourront  engager  ni  affecter  lesbieu 
qu'ils  possédaient  au  jour  de  leur  coo- 
damnation,  ni  ceux  qui  leur  serontéchti 
par  succession  ou  donation. 

Art.  4.  La  vallée  de  Vaithau,  au 
lies  Marquises,  est  déclarée  lieu  de  dé- 
portation pour  l'application  de  l'ar- 
ticle i*^  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  L'ite  de  Noukahiva,  Tne 
des  Marquises ,  est  déclarée  lies  de 
déportation  pour  Texécution  de  Tar- 
ticle  17  du  Code  pénal. 

Art.  6.  Le  Gouvernement  déieroif- 
nera  les  moyens  de  travail  qai  aenni 
donnés  aux  condamnés,  s'ils  le  demai- 
dent. 

Il  pourvoira  à  l'entretien  des  déportés 
qui  ne  subviendraient  pas  à  cette  dé> 
pense  par  leurs  propres  ressourees. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  les  lieai 
établis  pour  la  déportation  Tiendraicat 
à  être  changés  par  la  loi ,  les  dépeità 
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seraient  transférés  des  anciens  Kenx  de 
déportation  dans  les  noaveanx. 

Art.  8.  La  présente  loi  n'est  appli- 
cable qu*aax  crimes  commis  postérieu- 
rement à  sa  promalgatiou. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
les  ô,  22  ayril  et  8  juin  1850. 

{Suivent  les  signatures,) 


Loi  relative  aux  mauvais  traitements 
exercer  envers  les  animaux  domeS" 
tiques. 

AU   NOM   un   PEUPLE   FRANÇAIS. 

L^Àssemblée  nationale  a  adopté  la  loi 
dont  la  teneur  suit  t 

Article  unique.  Seront  punis  d*un6 
amende  de  ô  à  là  francs,  et  pourront 
i'étre  d*un  à  cinq  jours  de  prison,  ceux 
qui  auront  exercé  publiquement  et  abn* 
sivement  de  mauvais  traitements  envers 
lea  animaux  domestiques. 

Lia  peine  de  la  prison  sera  toujours 
appliquée  en  cas  de  récidive. 

L'art.  483  du  Code,  pénal  sera  tou- 
jours applicable. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
les  15  oaars,  13  juin  et  2  juillet  1850. 

[Suivent  les  signatures.) 


Loi  relative  k  la  puilieitédes  contrats 
de  mariage. 

AU   NOM  DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Art  \^.  Il  sera  ajouté  aux  art.  7d, 
76,  1391  et.  1394  du  Code  civil,  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  75  du  Code  civil.  (A  intercaler 
entre  les  deux  phrases  de  l'article 
actuel)  : 

Il  (rofficier  de  Tétat  civil)  interpel- 
lera les  futurs  époux,  ainsi  que  les  per- 
sonnes qui  autorisent  le  mariage,  si 
elles  sont  présentes,  d'avoir  à  déclarer 
8*il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage,  et, 
dans  le  cas  de  l'affirmative,  la  date  de 
ce  contrat,  ainsi  que  les  nom  et  lieu  de 
résidence  du  notaire  qui  l'aura  reçu. 


Art.  76  da  Code  civil  : 

$  10.  La  déclaration  faite  sur  l'in- 
terpellation prescrite  par  l'article  pré- 
cédent» qu'il  a  été  ou  qu'il  u'a  pas  été 
fait  de  contrat  de  mariage  et  autant  que 
possible  de  la  ^ate  du  contrat,  s'il  existe, 
ainsi  que  les  nom  et  lien  de  résidence 
du  notaire  qui  Taura  reçu  ;  le  tout  à 
peine,  contre  l'officier  de  l'état  civil,  de 
l'amende  fixée  par  l'art,  âO. 

Dans  le  cas  où  la  déclaration  aurait 
été  omise  ou  serait  erronée,  la  rectifica- 
tion de  l'acte,  en  ce  qui  touche  l'omis- 
sion ou  l'erreur,  pourra  être  demandée 
par  le  procureur  de  la  République,  sans 
préjudice  du  droit  des  parties  intéres- 
sées, conformément  à  l'art.  99. 

Art.  1391  du  Code  civil.  (À  placer  à 
la  fin  de  l'article  actuel)  : 

Toutefois,  si  l'acte  de  célébration  du 
mariage  porte  que  les  époux  se  sont 
mariés  sans  contrat,  la  femme  sera  répu- 
tée ,  à  l'égard  des  tiers,  capable  de 
contracter  dans  les  termes  du  droit 
commun,  à  moins  que,  dans  l'acte  qui 
contiendra  son  engagement,  elle  n'ait 
déclaré  avoir  fait  uu  contrat  de  ma» 
riage. 

Art.  1394  du  Code  civil.  (A  placer 
à  la  fin  de  l'article  actuel)  : 

Le  notaire  donnera  lecture  aux  par- 
ties du  dernier  aliisCa  de  l'ait.  1391, 
ainsi  que  du  dernier  alinéa  du  présent 
article.  Mention  de  cette  lecture  sera  faite 
dans  le  contrat,  à  peine  de  10  francs 
d'amende  contre  le  notaire  contreve- 
nant. 

Le  notaire  délivrera  aux  parties,  au 
moment  de  la  signature  du  contrat,  un 
certificat  sur  papier  libre  et  sans  frais, 
énonçant  ses  nom  et  lieu  de  résidence, 
les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures 
des  futurs  époux,  ainsi  que  la  date  du 
contrat.  Ce  certificat  indiquera  qu'il 
doit  être  remis  à  l'officier  de  l'état  civil 
avant  la  célébration  du  mariage. 

Art.  2.  La  présente  loi  n'aura  d'eflFet 
qu'à  partir  du  1er  janvier  IBM. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
lesl7juiu,  ?et  10  juillet  ISaO. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Loi  sur  U  cautionnement  des  journaux 
et  le  timbre  des  écrits  périodiques 
ou  non  périodiques. 

AU   NOM  DU  PEUPLE   FRANÇAIS. 

L* Assemblée  nationale  a  adopté  d*ur- 
ence  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE   PREMIER. 

DU   CAUTIONNEMENT. 

Art.  1««".  Les  propriétaires  de  jour- 
naux ou  écrits  piViodiques  politiques 
seront  tenus  de  verser  au  trésor  un  can- 
tionnenient  en  numéraire  dont  l'intérêt 
sera  payé  au  taux  réglé  pour  les  cau- 
tionnements. 

Ponr  les  départements  de  la  Seine, 
de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne  et 
du  Rhône,  le  cautionnement  des  jour- 
naux est  fixé  comme  suit  : 

Si  le  journal  ou  écrit  périodique  pa- 
raît plus  de  trois  fois  par  semaine,  soit 
à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  irrégu- 
lières, le  cautionnement  sera  de  24^01)0 
francs. 

Le  cautionnement  sera  de  18,000  fr. 
si  le  journal  ne  paraît  que  trois  fois  par 
semaine  ou  à  des  intervalles  plus  éloi- 
gnés. 

Dans  les  villes  de  cinquante  mille 
âmes  et  au-dessus,  le  cautionnement  des 
journaux  paraissant  plus  de  cinq  fois 
par  semaine  sera  de  6,000  francs.  Il 
sera  de  3,600  francs  dans  les  antres 
départements,  et  respectivement  de  la 
moitié  de  ces  deux  sommes  pour  les 
journaux  et  écrits  périodiques  paraissant 
cinq  fois  par  semaine  ou  à  des  interval- 
les plus  éloignés. 

Art.  2.  Il  est  accordé  aux  propriétai- 
res des  journaux  ou  écrits  périodiques, 
politiques,  actuellement  existants,  un  dé- 
lai d'un  mois,  à  compter  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  pour  se  con- 
former aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  Tout  article  de  discussion  po- 
litique, philosophique  ou  religieuse,  in- 
séré dans  un  journal,  devra  être  signé 
par  son  auteur,  sous  peine  d'une 
amende  de  ôOO  francs  pour  la  première 
contravention,  et  de  1,000  francs  eu  cas 
de  récidive. 

Toute  fausse  signature  sera  punie 
d'une  amende  de  1 ,000  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  six  mois,  t&nt  con- 


tre l'auteur  de  la  fausse  signature  que 
contre  l'auteur  de  l'article  et  réditev 
responsable  du  jounial. 

Art.  4.  Les  dispositions  de  Partide 
précédent  seront  applicables  à  tous  les 
articles,  quelle  que  soit  leur  étendue, 
publiés  dans  des  feuilles  politiques  ob 
non  politiques,  dans  lesquels  seront  dis- 
cutés des  actes  ou  opinions  des  citoyens, 
et  des  intérêts  individuels  ou  collectifs. 

Art.  5.  Lorsque  le  gérant  d'un  jour- 
nal ou  écrit  périodique  paraissant  dans 
les  départements  autres  que  ceux  de  la 
Seine,  de  Seine-el-Oise,  de  Seine-et- 
Marne  et  du  Rhône,  aura  été  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises  par  un  arrêt  de 
mise  en  accusation  pour  crime  ou  délit 
de  presse,  si  un  nouvel  arrêt  de  mise  en 
accusation  intervient  contre  les  géraols 
de  la  même  publication  avant  la  dédsion 
définitive  de  la  cour  d'assises,  une 
somme  égale  à  la  moitié  du  mazimom 
des  amendes  édictées  par  la  \oi,  pour  le 
fait  nouvellement  incriminé,  devra  être 
consignée^  dans  les  trois  jours  de  U  no- 
tification de  chaque  arrêt,  et  nonobs- 
tant tout  pourvoi  en  cassation . 

En  aucun  cas,  le  montant  des  con- 
signations ne  pourra  dépasser  un  chiffre 
égal  à  celui  du  cautionnement. 

Art.  6.  Dans  les  trois  jours  de  toat 
arrêt  de  condamnation  pour  crime  oa 
délit  de  presse,  le  gérant  du  journal  de- 
vra acquitter  le  montant  des  condamna- 
tions qu*il  aura  encourues. 

En  cas  de  pourvoi  en  cassation,  le 
montant  des  condamnations  sera  consi- 
gné dans  le  même  délai. 

Art .  7 .  La  consignation  on  le  paye- 
ment prescrit  par  les  articles  précèdeati 
sera  constaté  par  une  quittance  délivrée 
eu  duplicata  par  le  receveur  des  donai- 
nés. 

Cette  quittance  sera,  le  quatriène 
jour  au  plus  tard,  soit  de  l'arrêt  reudi 
par  la  cour  d'assises,  soit  de  la  notifi- 
cation de  l'arrêt  de  la  chambre  des  vi- 
ses en  accusation,  remise  au  procureur 
de  la  République,  qui  en  donnera  récé- 
pissé. 

Art.  8.  Faute  par  le  gérant  d'avoir 
remis  la  quittance  dans  les  délais  ci- 
dessus  fixés,  le  journal  cessera  de  paraî- 
tre, sous  les  peines  portées  contre  toat 
journal  publié  >ans  cautionnement. 

Art.  9.  Les  peines  pécuniaires  pro- 
noncées pour  crimes  et  délits  par  kt 


DOCUMENTS  HISTORIQUES., (^ro««.  Part,  offic.)  25 


lois  snr  la  presse  et  aatres  moyens  de 
publics tioD  ne  se  confondront  pas  entre 
dles,  et  seront  toutes  intégralement  sn- 
bies,  lorsque  les  faits  qui  y  donneront 
lieu  seront  postérieurs  à  la  première 
poursuite. 

Art.  10.  Pendant  les  \'ingt  jours  qui 
précéderont  les  élections,  les  circulaires 
et  professions  de  foi  signées  des  candi- 
dats, pourront,  après  dépôt  au  p'arquet 
du  procureur  de  la  République»  être  af- 
fichées et  distribuées  sans  autorisation 
de  Tautorité  municipale. 

Art.  1 1 .  Les  dispositions  des  lois  des 
9  juin  1819  et  18  juillet  1828  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  loi 
continueront  à  être  exécutées. 

La  loi  du  9  août  1848  et  celle  du  21 
avril  1849  sont  abrogées. 

TITRE  IL 

DU    TIMBRE. 

Art.  12.  A  partir  du  ler  août  pro- 
chain, les  journaux  ou  écrits  périodi- 
qaes,  ou  les  recueils  périodiques  de  gra- 
vures ou  lithographies  politiques,  de 
naoiiifl  de  dix  feuilles  de  viugt-cinq  à 
trente-deux  décimètres  carrés,  ou  de 
moins  de  cinq  feuilles  de  cinquante  à 
soixante  et  douze  décimètres  carres,  se- 
ront soumis  à  un  droit  de  timbre. 

Ce  droit  sera  de  cinq  centimes  par 
feuille  de  soixante  et  douze  décimètres 
cairés  et  au-dessous,  dans  les  déparle- 
ments de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise, 
et  de  deux  centimes  pour  les  journaux, 
gravures  ou  écrits  périodiques  publiés 
partout  ailleurs. 

Art.  13.  Les  écrits  non  périodiques 
traitant  de  matières  politiques  ou  d'é- 
conomie sociale  qui  ne  sont  pas  actuel- 
lement en  cours  de  publication,  ou  qui, 
antérieurement  à  la  présente  loi,  ne  sont 
pas  tombés  dans  le  domaine  public,  s'ils 
sont  publiés  en  une  on  deux  livraisons 
ayant  moins  de  trois  feuilles  d*impres« 
sion  de  vingt-cinq  à  trente-deux  déci- 
mètres carrés,  seront  soumis  à  un  droit 
de  timbre  de  cinq  centimes. 

Par  chaque  dix  décimètres  carrés, 
ou  fraction  en  sus,  il  sera  perçu  un 
centime  et  demi. 

Cette  disposition  est  applicable  aux 
écrits  non  périodiques  publiés  à  l'étran- 
ger, lesi^nels   seront,    à  Timportation, 


soumis  aux  droits  de  timbre  fixés  pour 
ceux  publiés  en  France. 

Art.  14.  Tout  romaa-feuillelon  pu- 
blié dans  un  journal  ou  dans  son  supplé- 
ment sera  soumis  à  un  timbre  de  un 
centime  par  numéro. 

Ce  droit  ne  seraque  d'un  demi-centime 
pour  les  journaux  des  départements  au- 
tres que  ceux  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise. 

Art.  1  j.  Le  timbre  servira  d'affran- 
chissement au  profit  des  éditeurs  de 
journaux  et  écrits,  savoir  : 

Celui  de  ô  centimes  pour  le  transport 
et  la  distribution  sur  tout  le  territoire 
de  la  République; 

Celui  de  2  centimes  pour  le  transport 
des  journaux  et  écrits  périodiques  dans 
l'intérieur  du  département  (  autre  que 
ceux  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise) 
où  ils  sont  publiés,  et  des  départements 
limitrophes. 

Les  journaux  ou  écrits  seront  trans- 
portés et  distribués  par  le  service  ordi- 
naire de  l'administration  des  postes. 

Art.  16.  Les  journaux  ou  écrits  pé- 
riodiques frappés  du  timbre  de  deux 
centime*^  devront,  pour  être  transportés 
et  distribués  hors  des  limites  détermi- 
nées par  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  précédent,  payer  un  supplément 
de  prix  de  trois  centimes. 

Ce  supplément  de  prix  sera  acquitté 
au   bureau   de  poste  du  départ,  et  le 
■  journal  sera  frappé  d'un  timbre  consta- 
tant l'acquittement  de  ce  droit. 

Art.  17.  L'affranchissement  résultant 
du  timbre  ne  sera  valable  pour  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques,  que  pour  le 
jour,  et  pour  le  départ  du  lieu  de  leur 
publication. 

Pour  les  autres  écrits,  il  ne  sera  éga- 
lement valable  que  pour  nu  seul  trans- 
port, et  le  timbre  sera  maculé  au  dé- 
part par  les  soins  de  l'administration. 

Toutefois,  les  éditeurs  des  journaux 
ou  écrits  périodiques  auront  le  droit 
d*envoyer  en  franchi^ic  à  tout  abonné, 
avec  la  feuille  du  jour,  les  numéros  pu- 
bliés depuis  moins  de  trois  mois. 

Art.  18.  Un  supplément  qui  n'excé- 
dera pas  soixante  et  douze  décimètres 
carrés,  publié  par  les  journaux  qui  pa- 
raissent plus  de  deux  lois  par  semaine, 
sera  exempt  de  timbre,  sous  la  condition 
qu'il  sera  uniquement  contiacré  aux  nou- 
yelles  politiques,  aux  débats  de  l'Assem* 
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blée  nationale  et  des  tribunaux,  à  la  re- 
production et  la  discussion  des  actes  du 
Gouverneir.ent. 

Les  suppléments  du  Moniteur  uni' 
verael,  quel  que  soit  leur  nombre,  se- 
ront exempts  de  timbre. 

Art.  19.  Quiconque,  autre  que  l'édi- 
teur, voudra  faire  transporter  un  journal 
Ou  écrit  par  la  pos(e  sera  tenu  d*en 
payer  TafFranchissement  à  raison  de 
cinq  centimes  ou  de  deux  centimes  par 
feuille,  selon  les  cas  prévus  par  la  pré- 
sente loi. 

Le  journal  sera  frappé  au  départ  d'un 
timbre  indiquant  cet  aflTrauchissement. 

A  défaut  de  cet  affranchissement,  le 
journal  sera,  à  l'arrivée,  taxé  comme  let- 
tre simple. 

Art.  20.  Une  remise  de  un  pour  cent 
snr  le  timbre  sera  accordée  aux  éditeurs 
de  journaux  et  d'écrits  périodiques  pour 
déchets  de  maculature. 

Il  sera  fait  remise  d*un  centime  par 
feuille  de  journal  qui  sera  transportée 
et  distribuée  aux  frais  de  l'éditeur  dans 
l'intérieur  de  la  \ille,  et,  en  outre,  à 
Paris,  dans  l'intérieur  de  la  petite  ban- 
lieue. 

Les  conditions  k  observer  pour  jouir 
de  cette  remise  seront  fixées  par  un  ar- 
rêté du  ministre  des  Finances. 

Art.  21.  Un  règlement  déterminera 
le  mode  d'apposition  du  timbre  sur  les 
journaux  ou  écrits,  la  place  oJ!i  devra 
être  indiqué  le  jour  de  leur  publication, 
le  mode  de  pliage,  enfin  les  conditions  à 
observer  pour  ta  remise  à  la  poste  des 
journaux  ou  écrits,  par  les  éditeurs  qui 
voudront  profiter  de  l'affranchissement. 

Art.  22.  Les  recueils  et  écrits  pério- 
diques qui  étaiient  dispensés  du  timbre, 
avant  le  décret  du  4  mars4848,  conti- 
nueront à  jouir  de  cette  exemption. 

Art.  23.  Les  préposés  de  l'enregis- 
trement, les  ofBciers  de  police  judiciaire 
et  les  agents  de  la  force  publique  sont 
autorisés  à  saisir  ceux  de  ces  journaux 
on  écrits  qui  seraient  en  contravention, 
sauf  à  constater  cette  saisie  par  des  pro- 
cès-verbaux dont  la  signification  sera 
faite  aux  contrevenants  dans  le  délai  de 
trois  jours. 

Art.  24.  Pour  les  journaux,  gravures 
on  écrits  périodiques,  chaque  contra- 
Tention  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  sera  punie,  indépendamment  de  la 
restitution  des  droits  frustrés  ,  d'une 


amende  de  50  fVancs  poar  chaque  fetilte 
ou  fraction  de  feuille  non  timbrée.  Vh 
mende  sera  de  100  francs  en  cas  de  ré- 
cidive. 

Pour  les  autres  écrits,  chaque  con- 
travention sera  punie,  indépendamment 
de  la  restitution  des  droits  frustrés.d'Diie 
amende  égale  au  double  desdiU  droits, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  cette  amende 
puisse  être  moindre  de  200  francs. 

Les  auteurs,  éditeurs,  gérants  im- 
primeurs et  distributeurs  desdits  jour- 
naux ou  écrits  soumis  an  timbre,  S9(»t 
solidairement  tenus  de  l'amende, saïf 
leur  recours  les  uns  contre  les  aatres. 

Art.  25.  Le  recouvrement  des  droits 
de  timbre  et  des  amendes  deconfraTen* 
tion  sera  poursuivi,  et  les  instances  se- 
ront instruites  et  jugées  conformémentà 
l'art.  76  de  la  loi  du  28  avril  I8l6. 

Dispositions  transibiret. 

Art.  26.  L«  droit  de  timbre  a/féreot 
aux  abonnements  contractés  avant  U 
promulgation  de  la  présente  loi  sera  rem- 
boursé aux  propriétaires  de  jonrnauxoi 
écrits  périodiques. 

Un  règlement  déterminera  le  dflù  et 
la  forme  des  réclamations,  ainsi  que  Ib 
justifications  à  produire. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  cré- 
dit alloué  au  chapitre  LXX  dn  budget 
des  finances  concernant  les  renlboon^ 
ments  sur  produits  indirects  et  diTcrs. 

Un  crédit  supplémentaire  de  35,000  fr. 
sur  l'exercice  1850  est  ouvert  anni- 
nistre  des  finances  pour  Texécation  de  la 
présente  loi. 

Art.  27.  Il  est  accordé  aux  joumaH 
actuellement  existants,  pour  se  conformer 
aux  conditions  imposées  par  les  art.  3  et 
4,  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  da 
jour  de  la  promulgation  de  la  présente Wi 

Le  ministre  des  finances  est  autonse 
à  tenir  compte  aux  éditeurs  de  joomaix 
du  prix  du  timbre  pour  les  feuilles  tia* 
brées  avant  le  décret  du  4  mars  18**» 
et  qui  n'ont  pas  été  employées. 

Art.  28.  Sont  affranchis  an  cautioa- 
nement  et  du  timbre  tous  journani  » 
publicaiions  imprimés  en  France  i  w 
langues  étrangères,  mais  destinés  à  ttt 
publiés  et  distribués  dans  les  pays  étraa- 
gers. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pan». 
le  16  juillet  1850. 

(Suivent  les  signaturet.) 
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Hé  solution  relative  h  la  prorogation  de 
V Assemblée  nationale, 

L*AssembIée  a  adopté  la  résolution 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l^r.  L'Assemblée  nationale  se 
proroge',  k  partir  du  dimanrhe  1 1  août, 
jveqii 'au  lundi  11  novembre  18 àO. 

Art.  7.  Une  commission  de  vingt -cinq 
membres  sera  nommée,  au  scrutin  secret 
•i  è  la  majorité  absolue,  pour  remplir, 
concurremment  avec  le  bureau  de  l'As- 
semblée, les  obligations  prescrites  par 
l'art.  32  de  la  Constitution. 

Art.  3.  Les  pouYoirs  du  bureau  sont 
prorogés  jusqu'à  la  rentrée  de  l'Assem- 
blée. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
le  17  juillet  1850. 

Le  président  et  les  aeerétairet, 

DuPiN,  Arnaud  (de  l'Ariége),  La- 
CAZE,  Peopiiv,  Cbapot,  Bérard, 

DE  HeECKEREN. 


Loi  relaiive  aux  défrichements  de  bois. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  d'ur- 
gence la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  i^.  Les  dispositions  transitoires 
da  titre  XV  du  Code  forestier  sont  pro- 
rogées jusqu'au  31  juillet  1851. 

Art.  2.  Le  décret  du  ?  mai  1848,  re- 
latif à  la  taie  des  défrichements,  est 
abro«:é. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris, 
le  22  juillet  1850. 

{Suivent  les  signatures.) 


Loi  sur  la  police  des  théâtres. 

L'Assemblée  a  adopté  d'urgence  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  !«>',  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  géné- 
rale, qui  devra  être  présentée  dans  le 
délai  d'une  année,  ait  définitivement 
statué  sur  la  police  Jes  théâtres,  aucun 
ouvrage  dramatique  ne  pourra  être  re- 
présenté sans  l'autorisation  préalable  du 
ministre  de  Tlntérienr  à  Paris,  et  du 
préfet  dans  les  départements. 

Cette  autorisation  pourra  toujours  être 


l'étirée  pour  des  motifs  d'ordre  public. 

Art.  2.  Toute  contravention  aux  dis- 
positions qui  prérèdent  est  punie,  par  les 
tribunaux  correctionnels,  d'une  amende 
de  100  francs  à  1,000  francs,  sans  pré- 
judice des  poursuites  auxquelles  pour- 
raient donner  lieu  les  pièces  représen- 
tées. 

Art.  3.  Pour  Pexécution  de  la  pré- 
sente loi,  il  est  ouvert  an  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  de  douze  mille  qua- 
tre-vingt-trois francs  trente  centimes 
(12,083  fr.  30  c),  en  addition  au  cha- 
pitre des  subventions  aox  théâtres  pour 
l'exercice  1850. 

Art.  4.  Le  crédit  ouvert  en  vertu  de 
la  présente  loi  sera  imputé  sur  les  res- 
sources de  l'exercice  1850. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
le  30  juillet  1850. 

{Suivent  les  signatures.) 


Loi  sur  ^éducation  et  le  patronage  des 
jeunes  détenus. 

AU  NOM   DU   PEUPLE   FRANÇAIS. 

^^  L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  toi 
dont  la  teneur  suit  ; 

Art.  1*1*,  Les  mineurs  des  deux  sexes 
détenus  à  raison  de  crimes,  délits,  con- 
traventions aux  lois  fiscales,  on  par  voie 
de  correction  paternelle,  reçoivent ,  soit 
pendant  leur  détention  préventive,  soit 
pendant  leur  séjour  dans  les  établisse- 
BMuts  pénitentiaires,  une  éducation  mo- 
rale, religieuse  et  professionnelle. 

Art.  2.  Dans  lei»  maisons  d'arrêt  et 
de  justice,  un  quartier  distinct  est  af- 
fecté aux  jeunes  détenus  de  tonte  caté- 
gorie. 

Art.  3.  Les  jeunes  détenus  acquittés 
en  vertu  de  l'art.  66  du  Code  pénal, 
comme  ayant  agi  sans  discernement , 
mais  non  remis  à  leurs  parents,  sont 
conduits  dans  une  colonie  pénitentiaire  ; 
ils  y  sont  élevés  eu  commun,  sous  nne 
discipline  sévère,  et  appliqués  aux  tra- 
vaux de  l'agriculture,  ainsi  qu'aux  prin- 
cipales industries  qui  s'y  rattachent,  li 
est  pourvu  à  leur  instruction  élémen- 
taire. 

Art.  4.  Les  colonies  pénitentiaires 
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reçoivent  également  les  jeunes  détenus 
condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus 
de  six  mois  et  qui  n'excède  pas  deux 
ans. 

Pendant  les  trois  premiers  mois  ,  ces 
jeunes  détenus  sont  renfermés  dans  un 
quartier  distinct^  et  appliqués  à  des  tra- 
vaux sédentaires. 

A  l'expiration  de  ce  terne,  le  direc- 
teur peut,  en  raison  de  leur  bonne  con- 
duite, les  admettre  aux  travaux  agricoles 
de  la  colonie. 

Art.  ô.  Les  colonies  pénitentiaires 
sont  des  établissements  publics  ou  pri- 
vés. 

Les  établissements  publics  sont  ceux 
fondés  par  l'Etat,  et  dont  il  institue  les 
directeurs. 

Les  établissements  privés  sont  ceux 
fondés  et  dirigés  par  des  particuliers, 
avec  l'autorisation  de  TËtat. 

Art.  6.  Dans  les  cinq  ans  qui  suivront 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
particuliers  ou  les  associations  qui  vou- 
dront établir  des  colonies  pénitentiaires 
pour  les  jeunes  détenus,  formeront^  au- 
près du  ministre  de  Tlntérieur,  une  de- 
mande en  autorisation,  et  produiront  à 
l'appui  les  plans,  statuts  et  règlements 
intérieurs  de  ces  établissements. 

Le  ministre  pourra  passer  avec  ces 
établissements,  dûment  autorisés,  des 
traités  pour  la  garde,  l'entretien  et  l'é- 
ducation d'un  nombre  déterminé  déjeu- 
nes détenus. 

A  l'expiration  des  cinq  années,  si  le 
nombre  total  des  jeunes  détenus  n'a  pu 
être  placé  dans  des  établissements  par- 
ticuliers, il  sera  pourvu,  aux  frais  de 
l'Etat,  à  la  fondation  de  colonies  péni- 
tentiaires. 

Art.  7.  Toute  colonie  pénitentiaire 
privée  est  régie  par  un  directeur  respon- 
sable, agréé  par  le  Gouvernement  et  in- 
vesti de  l'autorité  des  directeurs  des 
maisons  de  correction. 

Art.  8.  Il  est  établi  auprès  de  toute 
colonie  pénitentiaire  un  conseil  de  sur- 
veillance qui  se  compose, 

D'un  délégué  du  préfet; 

D'un  ecclésiastique  désigné  par  l'é- 
véque  du  diocèse  ; 

De  deux  délégués  du  conseil  général  ; 

D'un  membre  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement,  élu  par  ses  collè- 
gues.    • 


Art.  9.  Les  jeunes  détenus  des  colo- 
nies pénitentiaires  peuvent  obtenir,  à 
titre  d'épreuve,  et  sous  des  conditions 
déterminées  parle  règlement  d'adminis- 
tration publique,  d'être  placés  provisoi- 
rement hors  de  la  colonie. 

Art.  10.  Il  est  établi,  soit  en  France, 
soit  en  Algérie,  une  ou  plusieurs  colo- 
nies correctionnelles  où  sont  conduits  et 
élevés  : 

lo  Les  jeunes  détenus  condamnés  à  n 
emprisonnement  déplus  de  deux  années; 

2o  Les  jeunes  détenus  des  colonies  pé- 
nitentiaires qui  auront  été  déclarés  in- 
subordonnés. 

Cette  déclaration  est  rendue,  sur  la 
proposition  du  directeur,  par  le  coni^eil 
de  surveillance.  Elle  est  soumise  à  Vap- 
probation  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  i  1 .  Les  jeunes  détenus  des  co- 
lonies correctionnelles  sont,  pendant  les 
six  premiers  mois,  soumis  à  l'emprisoii- 
uement  et  appliqués  à  des  travaux  sé- 
dentaires. 

A  l'expiration  de  ce  terme,  le  direc- 
teur, peut,  en  raison  de  leur  bonne  con- 
duite, les  admettre  aux  travaux  i^ico- 
les  de  la  colonie. 

Art.  ^2.  Sauf  les  prescriptions  de 
l'article  précédent,  les  règles  fixées  par 
la  présente  loi  pour  les  colonies  péni- 
tentiaires sont  applicables  aux  colonies 
correctionnelles. 

Les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance des  colonies  correctionnelles  ha- 
biles en  Algérie  seront  an  nombre  de 
cinq,  et  désignés  par  le  préfet  du  dé- 
partement. 

Art.  13.  Il  est  rendu  compte  par  le 
directeur  au  conseil  de  surveillance  des 
mesures  prises  en  vertu  des  articles  9  et 
11  de  la  présente  loi. 

Art.  14.  I^es  colonies  pénitentiaires 
et  correctionnelles  sont  soumises  à  la 
surveillance  spéciale  du  procureur  géné- 
ral du  ressort,  qui  est  tenu  de  les  visiter 
chaque  année. 

Elles  sont  en  outre  visitées  chaque 
année  par  un  inspecteur  général  dél^aé 
par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Un  rapport  général  sur  la  sitnatiaa 
de  ces  colonies  sera  présenté  tous  les 
ans  par  le  ministre  de  l'intérieur  à  l'As- 
semblée nationale. 

Art.   15,  Les  règles  tracées  par  U 
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présente  loi  pour  la  création,  le  régime 
et  la  surveillance  des  colonies  péniten- 
tiaires s'appliquent  aux  maisons  péni- 
tentiaires destinées  à  recevoir  les  jeu- 
nes filles  détenues,  sauf  les  modifications 
snÎTantes. 

Art.  16.  Les  maisons  pénitentiaires 
reçoivent  :  lo  les  mineures  détenues  par 
voie  de  correction  paternelle  ;  2°  les 
jeanes  filles  de  moins  de  seize  ans  con- 
damnées à  Temprisonnement  pour  une 
durée  quelconque  ;  3»  les  jeunes  filles 
acquittées  comme  ayant  agi  sans  discer- 
nement, et  non  remises  à  leurs  parents. 

Art.  17.  Les  jeunes  filles  détenues 
dans  les  maisons  pénitentiaires  sont 
élevées  sous  une  discipline  sévère  et 
appliquées  aux  travaux  qui  conviennent 
à  leur  sexe. 

Art.  18.  Le  conseil  de  surveillance 
des  maisons  pénitentiaires  se  compose, 

D^on  ecclésiastique  désigné  par  Tévê- 
que  du  diocèst^  ; 

De  quatre  dames  déléguées  par  le 
préfet  du  département. 

L'insppction  faite,  au  nom  du  minis- 
tre de  l'Intérieur,  sera  exercée  par  une 
dame  inspectrice. 

Art.- 19.  Les  jeunes  détenus  désignés 
aux  art.  3,  4,  10  et  16,  paragraphes  2 
et  3,  sont,  à  l'époque  de  leur  libération, 
placés  sous  le  patronage  de  Tassistance 
publique  pendant  trois  années  au  moins. 

Art.  20.  Sont  iila  charge  de  TEtat  : 

lo  Les  frais  de  création  et  d'entre- 
tien des  colonies  correctionnelles  et 
des  établissements  publics  servant  de 
colonies  et   de  maisons  pénitentiaires  ; 

2o  Les  subventions  aux  établisse- 
ments privés,  auxquels  de  jeunes  déte- 
nus seront  confiés. 

La  loi  sur  l'organisation  départemen- 
tale déterminera,  s'il  y  a  lieu,  le  mode 
de  pa.  ticipation  des  départements  dans 
Tentretien  des  jeanes  détenus. 

Art.  2 1 .  Un  règlement  d'administra- 
tion publique  déterminera. 


1<*  r.<e  régime  disciplinaire  des  éta- 
blissements publics  destinés  à  la  cor- 
rection et  à  l'éducation  des  jeanes  dé- 
tenus ; 

2°  Le  mode  de  patronage  des  jeanes 
détenus  après  leur  libération. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
les  13  juin,  3  juillet  et  5  août  1850. 

{Suivent  les  signatures.) 


Procès- VERBAUX  de  la  commission 
de  permanence  de  1 8èO  '  {Par  ex- 
trait,) 


l'«  SÉANCE.  —  (2  août. — Présidence 
de  M.  Dupin. — Cejourd'hui  douze  août 
mil  huit  cent  cinquante,  à  trois  heures  de 
l'après-midi ,  au  palais  de  l'Assemblée 
nationale,  la  commission  de  prorogation, 
nommée  en  vertu  de  Tartirlc  32  de  la 
Constitution,  s'est  réunie  sous  la  prési- 
dence de  M.  Dupin  ,  président  de  l'As- 
semblée nationale." 

Vingt  et  un  membres  sont  présents  : 
MM.  Dupin,  président  de  l'Assemblée 
nationale;  Daru,  vice -président;  Ar- 
naud (de  l'Ariége)  ;  Peupin,  Bérard, 
secrétaires  ;  Baze  ,  questeur  ;  Odilon 
Barrot,  le  général  Changarnier,  d'Oli- 
vier, Nettement,  le  général  de  Lauris- 
ton,  de  Mornay,  de  Montcbello,  Creton, 
le  général  Rulhière  ,  Casimir  Périer,  de 
Crouseiihes,  Druet-Desvaux,  Combarel 
de  Leyval  ,  Garnon ,  et  Chambolle, 
membres  de  la  commission. 

M.  Baze,  questeur,  est  nommé  secré- 
taire de  la  commission. 

La  discussion  est  ouverte  su''cessive- 
ment  sur  divers  objets  qui  donnent  lien 
aux  résolutions  suivantes,  adoptées  par 
la  commission  : 

\o  Que  la  commission  se  réunira,  sans 


'  Celle  comiiiission  élait  composée  de  MM.  Dupin,  pi-éMdenl  de  l'AsseiiiUéo  ;  général  Bedeau, 
Darn,  Beiioist-d'Asy,  Uon  Faucher,  v i ce- préside n ts  ;  Arnaud  de  i'Ariège),  Lacaze,  Peupiii,  Chapot, 
Bérard,  de  Beeckeren.  aecreiaires  :  général  Le  Flô,  Ba»e,  de  Panât,  questeurs;  et  de  MM  Odilon 
Barrot,  Jules  de  ï^asleyile,  Monet,  général  Sainl-Prlest,  général  Changarnier,  d'Olivier,  Berr^rert 
Nettement,  Mole,  général  de  Lanriston,  général  de  La.noricitrc,Beiii;not,  dcMornay,  de  Monteliello, 
de  Lespinase,  Creton,  général  Ruilière,  Vesin,  Uo  de  Uhorde,  Casimir  Périer,  de  Crouseiihes, 
Uruet- Desvaux,  Combarel  de  Leyval,  Gamon,  Chamhollc.  (En  tout  39  membres.) 
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couvocatiou,  le  jeudi  de  cbaqae  semaine, 
à  une  heure  de  raprës-midi  ; 

30  Que  la  commission  se  réunira  en 
outre,  sur  la  convocation  du  président, 
toutes  les  fois  qu*il  jugera  convenable 
de  la  convoquer  ; 

3o  Que  le  président  sera  tenu  de  con- 
voquer la  commission  toutes  les  fois  que 
la  demande  en  sera  faite  par  écrit  par 
cinq  membres  ; 

40  Que,  dans  les  délibérations  qui 
auront  lieu,  chaque  membre  opinera  ora- 
lement, et  que  les  décisions  seront  pri- 
ses à  la  majorité  absolue,  et  signées  par 
tous  les  membres  qui  y  auront  pris 
part  ; 

ôo  Que ,  sauf  les  cas  d*urgence  abso- 
lue et  de  force  majeure  qui  échappent  à 
toute  réglementation,  la  commission  ne 
pourra  délibérer  que  lorsque  la  moitié 
plus  un  au  moins  de  ses  membres  seront 
présents. 

La  séance  est  levée. 

De  tout  quoi  il  a  été  dressé  le  pré- 
sent procès-verbal,  à  Paris,  les  jour, 
mois  et  an  susdits. 


Le  secrétaire. 
Signé  BAZE. 


Le  président, 
Signé  DUPiN. 


2«  SÉANCE,  22  août. — Présidence  de 
M,  Benoist'd*Azy. — Yingi-trois  mem- 
bres sont  présents. 

Jtf.  le  président  a  fait  diverses  com- 
munications qui  ti*ont  donné  lieu  à  au- 
cune proposition  ni  résolution. 

3*  SÉANCE,  29  SLott. —Présidence  de 
M.  Benoist'd^Azy. 

Après  une  discussion  dans  laquelle 
plusieurs  membres  ont  pris  la  parole 
sur  la  situation  générale,  la  commission 
a  exprimé  le  désir  qu*à  Tune  de  ses  plus 
prochaines  réunions,  M.  le  ministre  de 
l'Intérieur  vint  donner  quelques  rensei- 
gnements sur  Tétat  du  pays. 

4*  SÉANCE,  5  septembie.  —  Prési* 
dence  de  M.  Benoist-d^Azy, 

M.  le  président  fait  connaître  que 
M.  le  ministre  de  ^Intérieur  a  exprimé 
le  regret  de  ne  pouvoir  se  présenter  à  la 
réunion  de  ce  jour  dans  le  sein  de  la 
commission,  par  suite  de  la  nécessité  où 
il  était  d*accompagner  M.  le  Président 
de  la  République  dans  son  voyage  à 
Cherbourg;  M.  le  ministre  offrant  d*ail- 
leurs  de  rester,  si  M.  le  président  le  ju- 
geait nécessaire. 


M.  le  président  commuiiiqiM  easoite 
diverses  pétitions  du  département  de  la 
Meuse,  conçues  dans  des  termes  iden- 
tiques, et  demandant  que  U  pouvoir  à 
vie  soit  déféré  au  prince  Loais-Napo- 
léon  ;  il  annonce  que  ces  pétitions  se- 
ront déposées  à  la  questure. 

La  commission  s^ajourne  à  jeudi 
prochain,  après  une  discussion  sur  les 
divers  actes  de  la  société  dite  de  hiea- 
faisance,  du  Dix  Décembre,  qui  loi 
paraissent  de  nature  à  attirer  Tattentioa 
sérieuse  du  gouvernement. 

5e  SÉANCE,  12  Septembre.  — Pr«*- 
dence  de  M.  Daru. 

La  commission  décide  que  si  M.  le 
ministre  de  TLitérieur  doit  être  absent 
jeudi  prochain,  une  réunion  spéciale  u- 
ra  lieu  avant  jeudi  pour  Pentendre. 

6e  SÉANCE,  19  septembre.  — Prési- 
dence de  M.  Dupin. 

M.  le  ministre  de  Tlntérieur  s'est 
présenté  au  sein  de  la  commission,  et, 
sur  la  demande  qui  lui  a  été  faitfl  des 
renseignements  qu'il  pourrait  founiir 
sur  la  société  du  Dix  Décembre,  sur  son 
caractère  politique  et  sur  les  dangers 
qu'elle  pouvait  présenter  pour  la  sécu- 
rité publique,  il  a  déclaré  : 

1°  Qu'à  ses  yeux  il  n'était  pas  prouvé 
que  la  société  du  Dix  Décembre,  fondée 
comme  société  de  secours  mutuels,  eAt 
le  caractère  d*une  société  politique  :  si 
ce  caractère  lui  apparaissait,  il  se  ferait 
un  devoir  de  faire  prononcer  la  dis- 
solution de  la  société,  conformément  à 
la  loi  ; 

2o  Qu'au  point  de  vue  de  la  sécarité 
publique,  cette  société  ne  présentait 
absolument  aucun  danger. 

7a  SÉANCE,  26  septembre.  —  Prétif 
dence  de  M.  Daru, 

La  commission,  après  avoir  pris  coo- 
naissance  de  divers  renseignements  re* 
latifs  à  la  situation  politique  du  pays, 
s'ajourne  à  jeudi  prot:bain. 

8«  SÉANCE,  3  octobre.  —  Présidence 
de  M.  Daru, 

La  commission,  après  une  discussion 
sur  les  faits  qui  se  sont  produits  dans 
les  revues  passées  par  le  Président,  dé- 
cide que  M.  le  ministre  de  la  gnene 
sera  entendu  pour  ces  faits,  lundi  pro- 
chain. 

9e  SÉANCE,  7  octobre.  —  Présidence 
de  M.  Dupin. 

La  commission  était  convoquée  pour 
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entendre  les  explications  de  M.  le  mi- 
niistre  de  la  guerre  sur  les  incidents  qui 
avaient  marqué  ou  suivi  les  diverses  re- 
vues  passées  par  M.  le  Piésidenl  de  la 
République.  La  commission  fixe,  après 
an  débat  auquel  prennent  part  plusieurs 
de  ses  membres,  les  questions  qui  doi- 
Tent  être  posées  au  ministre. 

A  deux  heures,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  est  introduit. 

M.  le  Président  fait  connaître  les  cir- 
constances  qui  ont  éveillé  la  sollicitude 
de  la  commission,  et  l'invite  à  s^expli- 
qaer  sur  les  questions  suivantes  : 

lo  £st-il  vrai  que  Ton  ait  fait  aux 
troupes  des  distributions  de  viande  et 
de  vin?  Ces  distributions  étaient-elles 
conformes  aux  règlements?  Aux  frais 
de  qui  ont-elles  été  faites,  et  dans  quel 
lieu?  A-t-on  confondu  les  officiers  avec 
les  sous'officiers,  et  des  sous-ofEciers 
n'ont-ils  pas  été  admis  à  la  table  du 
Président  pendant  que  des  officiers 
étaient  assis  à  une  autre  table? 

2^  Des  faits  d'indiscipline  se  sont-ils 
manifestés  à  la  suite  des  revues?  Est-il 
vrai  que  des  soldats  en  état  d'ivresse 
aleuit  quitté  les  rangs  et  jeté  leurs  ar- 
mes, et  que  la  voix  des  officiers  ait  été 
méconnue  ? 

3o  On  assure  que  le  cri  de  vive  VEm' 
pereur  l  a  été  proféré.  £st-ce  par  des 
soldats  ou  par  des  spectateurs?  ïit% 
ofBciers  en  ont-ils  donné  le  signal?  Les 
soldats  ont-ils  crié  isolément  ou  par 
peloton?  A-t-Ott  puni  ceux  qui  s'en 
étaient  rendus  coupables?  Une  enquête 
a-t-elle  été  ordonnée  sur  ces  faits  ?  Si 
les  soldats  avaient  crié  :  «  X  bas  le  Pré- 
sident î  »  ou  «  Vive  la  République  to- 
ciale!  »  on  Us  aurait  certainemcut  pu- 
nis. Pourquoi  un  cri  également  sédi- 
tieux est-il  demeuré   sans  répression? 

4o  Le  62e  régiment,  qui  avait  reçu 
ordre  de  quitter  ses  cantonnements,  est 
resté  à  Paris,  et  le  4^  de  ligne  a  dû  par- 
tir à  sa  place.  Ce  contre-ordre  aurait- 
il  pour  cause  les  cris  poussés  par  le  62«  à 
la  revue  ?  Est-il  vrai  qu'il  ait  été  donné 
à  la  demande  d'un  simple  capitaine  qui 
se  serait  adressé  directement  à  M.  le 
Président  de  la  République?  S'il  en  était 
ainsi,  Ton  donnerait  une  prime  à  cer' 
taînes  opinions  dans  Parmée,  qui  doit 
être  Tiustrument  passif  de  la  lui;  on 
embaucherait  en  quelque  borte  pour  la 
sédition;  l'armée   deviendrait   person- 


nelle» au  lieu  d'être  nationale.  On  ébran* 
lerait  la  dernière  espérance  de  l'ordre 
et  du  pays. 

5o  U  parait  que,  dans  les  visites  faites 
par  le  Président  aux  casernes,  on  a  dis* 
tribué  ÔO  centimes  par  bomme.  Est-ce 
le  budget  de  TËtat  qui  a  fait  les  frais 
de  cette  libéralité? 

M.  le  minisire  de  la  guerre  répond  t 
Que  le  plus  grand  nombre  des  all^a- 
tions  qui  ont  trouvé  place  dans  les  jour* 
nauY,  et  auxquelles  fait  allusion  M.  le 
Piésident,  sont  inexactes. 

L'art.  1 1 9  du  budget  alloue  des  fonds 
pour  une  distribution  de  liquides  aux 
troupes.  Les  rations  sont  simples  ou 
doubles.  L'usage  est  d'accorder  une 
double  ration  par  homme  les  jours  de 
fête,  de  prise  d'armes  ou  de  manœu- 
vres. C'est  là  seulement  ce  dont  répond 
M.  le  ministre,  et  ce  qu'il  a  fait  sur  les 
fonds  de  l'Etat.  Une  distribution  de 
viande,  à  raison  de  25  centimes  par 
bomme,  a  été  faite,  des  deniers  du  Pré- 
sident de  la  République,  à  des  troupes 
fatiguées  et  qui  avaient  encore  une 
longue  distance  à  parcourir  pour  rentrer 
dans  leurs  casernes.  M.  le  Pré>ident  de 
la  République  a  fait  distribuer  du  Cham- 
pagne, du  pain  et  de  la  viande  aux  of- 
ficiers, ainsi  qu'aux  sous-officiers,  sur 
le  terrain,  et  sans  qu'il  put  »*élever  une 
question  de  préséance.  C'est  une  preuve 
de  sa  sollicitude  pour  les  troupes  ;  en 
cherchant  à  y  voir  une  tentative  de  sé- 
duction^ on  se  ferait  une  bien  pauvre 
idée,  non  pas  seulement  du  pouvoir, 
mais  de  l'armée  française. 

M.  leministredela  guerre  conteste  que 
les  cris  de  vive  l'Empereur!  aient  été 
proférés  avec  ensemble  ;  ils  ne  sont  le 
fait  ni  d'un  bataillon,  ni  d'une  compa- 
gnie, ni  d'un  escadron,  ni  d'un  peloton, 
mais  tout  au  plus  de  quelques  individus 
isolés.  Aucun  officier,  quoi  qu'on  ait  dit, 
n'en  a  donné  le  signal;  on  ne  pourrait 
donc  pas  songer  à  une  enquête. 

Sur  la  question  du  contre-ordre  donné 
au  62e,  M.  le  ministre  dit  quUl  pourrait 
se  borner  à  répondre  que  le  mouvement 
des  troupes  est  dans  les  attributions 
exclusives  du  pouvoir  exécutif,  mais 
qu'il  ne  fait  pas  difficulté  de  déclarer 
que  les  prétendus  cris  proférés  par  le 
62e  ne  sont  entrés  pour  rien  dans  la 
détermination  du  gouvernement.  L'ordre 
de  départ  avait  été  donné  après  la  revue 
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dans  laquelle  le  69«  avait  figuré,  et  par 
conséquent  malgré  la  démonstration  dont 
on  se  plaint  Mais  le  gouvernement  a 
considéré  ensuite  que  ce  régiment  était 
le  seul  qui  eût  été  engagé  le  13  juin 
18'i9,  et  il  a  cru  qu*on  devait  lui  donner 
pour  récompense  quelques  mois  de  sé- 
jour à  Paris.  Quant  au  4e  de  ligne, 
c'était  son  tour  de  partir. 

Sur  rinsisfance  de  M.  le  Président^ 
M.  le  ministre  reconnaît  quMI  y  a  eu  nn 
ordre  et  un  cuntre-ordre  ;  mais  il  ajoute 
qu'il  lui  arrive  souvent  d'en  donner,  et 
quMI  a  tenu  compte  des  antécédents  du 
62o  aussitôt  qu'on  le  lui  a  fait  remarquer. 
Quant  à  Ja  demande  dont  un  capi- 
taine de  ce  régioient  se  serait  rendu 
Torgane,  elle  n'a  pas  été  présentée  sur 
le  terrpin.  A-t-elle  été  faite  ailleurs?  le 
ministre  l'ignore. 

En  ce  qui  touche  la  distribution  de 
50  c.  par  homme  dans  les  visites  faites 
aux  casernes,  le  ministre  dit  qu'il  arrive 
quelquefois  aux  otticiers-généraux  de 
faire  de  ces  largesses  en  visitant  les 
troupes.  Cela  s'appelle,  dit-il,  graisser 
la  marmite. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  termine 
en  protestant  des  dispositions  constitu* 
tionneiles  du  pouvoir  exécutif,  qui  n'a 
jamais  eu  la  pensée  d'un  coup  d'État. 

Un  membre  lui  demande  alors  dans 
quel  but  le  pouvoir  se  livre  à  ces  prati- 
ques, qui  ont  pour  résultat  d'affaiblir  la 
discipline  dans  les  rangs  de  l'armée  et 
d'inquiéttr  Topinion  publique.  Si  les 
cris  que  pousf^ent  les  troupes  ne  sont  pas 
la  conséquence  des  ordres  qu'elles  ont 
reçus,  pourquoi  tolérer  ces  cris?  Nous 
tombons  dans  le  Bas  Empire.  Voilà  ce 
qui  afflige  les  hommes  qui  tiennent  le 
plus  à  la  force  et  h  la  stabilité  du  pou- 
voir. 

Le  ministre  déclare  que,  personnel- 
lement, il  est  d'avis  que  les  troupes  ne 
doivent  pas  pousser  d'acclamations  sous 
les  armes,  et  que  les  règlements  mili- 
taires s'opposent  à  ces  manifestations. 
Un  membre^  prenant  acte  de  cette 
déclaration,  pense  qu'il  y  a  un  moyen  de 
mettre  d'accord  le  gouvernement  et  la 
commission,  et  qu'il  suffit,  pour  cela, 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  fasse 
observer  le  règlement. 

iW.  le  ministre  de  la  guerre  affirme 
qu'il  ne  sait  pas  de  moyen  d'empêcher 
des  cris  isolés,  et  demande  au  général 


Changarnier  ce  qu'il  répondrait  si  on 
lui  demandait  une  répression  de  oa 
clameurs  ou  une  enquête? 

Le  général  Changarnier  répond  que, 
si  M.  le  ministre  de  la  guerre  lui  adresse 
cette  question  dans  ses  rapports  de 
ministre  avec  le  général  en  chef,  il  saan 
ce  qu'il  aura  à  répondre.  II  ajoute  qae 
l'on  empêchera  les  cris  quand  on  le 
voudra,  et  que  c'est  contrairement  à  soi 
avis  et  malgré  ses  conseils,  que  ces 
acclamations  ont  été  non-seulement  en- 
couragées, mais  provoquées.  S'il  n't 
pas  pris  des  mesures  répressives,  c'est 
que,  dans  une  revue  à  laquelle  assistait 
M.  le  Président  de  la  République  et  le 
ministre  de  la  guerre,  leur  responsabi- 
lité couvre  et  efface  celle  da  général 
en  chef.  Le  général  Changarnier  termine 
en  disant  qu'il  ne  s'explique  ainsi  que 
parce  que  le  ministre  l'y  pro^oque;  mais 
qu'il  doit  rappeler  qu'il  siège  dans  /a 
commission  comme  membre,  et  non 
comme  général  en  chef  de  l'amièe  de 
Paris. 

M,  le  président  fait  remarqner  la 
gravité  que  prend,  dans  ces  explica- 
tions, la  question  constitutionnelle.  Ce 
qui  est  en  jeu,  ce  n'e<t  rien  moins  que 
la  discipline  de  l'armée  et  le  respect  dn 
lois.  Le  gouvernement  a-t-il  la  vo.ooté 
de  faire  observer  les  règlements?  La 
responsabilité  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  et  celle  même  de  M.  le  Président 
de  la  Képu^blique ,  y  sont  intéressées. 
M  le  ministre  ne  jugera-t-il  pas  conve- 
nable et  nécessaire  d'adresser  aax 
troupes  un  ordre  du  jour  qui  leur  rap- 
pelle que  les  acclamations  de  toute  na- 
ture sont  interdites  sous  les  armes  et 
dans  les  rangs  ? 

M.  le  ministre  de  la  guerre  répond 
qu'il  prendra  en  grande  considération 
les  observations  que  la  commis>ion  Ini 
adresse,  mais  qu'il  ne  peut  pas  s'engager 
formellement  à  cet  égard,  sa  dignité  ne 
lui  permettant  pas  d'être  plus  explicite. 

La  commission,  prenant  en  considé- 
ration la  déclaration  du  ministre,  s'a- 
journe au  1 1  octobre ,  en  exprioiaBt 
l'espoir  que  dans  la  revue  qui  doit  avoff 
lien  le  10  octobre,  les  faits  qai  ont 
signalé  les  revues  précédentes  ne  se  re- 
produiront pas. 

10e  SÉANCE,  1 1   octobre.  — -  Prtsi' 
dence  de  M.  Dupin, 

M.    le  président  ayant    invité  Ici 
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neubrei  de  la  comnôsnoB  qui  aonieni 
asusté  à  la  revue  da  10  octobre  à  faire 
GODoaltre  ce  qai  f'y  était  passé,  un 
membre  prend  la  parole,  et  il  rappelle 
que,  Yers  une  heure  de  l'après  midi,  les 
troupes,  conduites  par  le  général  Chan- 
garnier,  8*ébranlèrent  pour  défiler  devant 
le  président  de  la  République. 

Deux  compagnies  du  génie  ouvraient 
la  marche,  après  ce  corps  d'élite  venait 
an  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  puis 
un  régiment  d'infanterie  légère,  suivi 
d'une  batterie  d'artillerie;  la  marche 
était  fermée  par  deux  régiments  d'in- 
fanterie de  ligne.  Cette  colonne,  dont  la 
belle  tenue  et  l'attitude  martiale  furent 
admirées  de  tous  les  assistants,  passa  de- 
vantle  président  sans  pousser  un  seul  cri. 

Mais,  quand  vint  le  tour  de  la  cavale^ 
rie,  la  scène  changea  presque  aussitôt. 
lies  deux  régiments  de  carabiniers,  qui 
marchaient  les  premiers,  défilèrent  de- 
Tant  le  chef  du  pouvoir  exécutif  en 
criant,  après  avoir  reçu  le  signal  de 
leurs  officiers  :  Vive  Napoléon/  vive 
le  Président! 

Au  milieu  de  ces  acclamations  on  dis- 
tinguait quelques  cris  de  vive  VEmpe^ 
reur!  Le  régiment  de  cuirassiers,  qui 
vint  ensuite,  répéta  les  mêmes  cris,  à 
l'exemple  des  officiers  qui  les  comman- 
daient. Le  secoild  régiment  de  la  même 
arme,  n'ayant  reçu  aucun  signal,  défila 
en  silence. 

A  l'exception  d'un  on  deux  régiments 
qui  s'abstinrent  de  toute  manifestation, 
les  dragons,  les  lanciers,  les  hussards  et 
les  chasseurs,  se  conformant  à  l'invita- 
tion qu'ils  recevaient  de  leurs  chefs, 
répétèrent  les  cris  de  vive  Napoléon  ! 
vive  le  Président  !  entremêlés  du  cri  de 
vive  r Empereur/ 

Un  régiment  djB  hussards  tout  entier 
cria,  après  son  colonel.  Vive  le  Prési- 
dent/ 

Quelle  que  fût,  du  reste,  la  nature  des 
acclamations,  il  était  manifeste  qu'il  n'y 
avait,  de  la  part  des  soldats,  aucun  en- 
thousiasme, rien  de  spontané,  et  qu'ils 
ne  proféraient  ces  cris  que  par  esprit 
d'obéissance.  Mais  un  fait  grave,  par 
les  circonstances  qui  l'ont  entouré,  mé- 
rite d'être  signalé  à  la  commission. 

La  première  division  d'un  régiment 
de  lanciers  venait  de  passer  devant  le 
chef  du  gouvernement.  La  deuxième  di- 
vision arrivait  à  sa  hauteur  et  l'avait 


d^à  salué  du  cri  de  vive  NapMm  ! 
lorsque  le  chef  d'escadron  qui  la  com- 
mandait se  retourna  vers  sa  troupe  et  cria 
d'une  voix  retentissante,  en  brandissant 
son  sabre  :  Vive  P Empereur/  Ce  cri  fut 
répété  par  quelques  soldats  après  lui. 

Le  ministre  de  la  Guerre  était  à  che- 
val à  côté  du  président ,  et  cette  mani- 
festation séditieuse  a  été  tolérée  parlai. 

Le  membre  termine  en  faisant  remar- 
quer qu  après  les  explications  échangées 
entre  la  commission  et  M.  le  général 
d'Hautpoul,  de  tels  faits  sont  au  moins 
très-fâcheux  et  très-graves.  Mais,  comme 
la  discipline  de  nos  régiments  n'a  pas 
reçu  une  atteinte  sérieuse,  et  comme  le 
pays  ne  semble  pas  menacé  d'un  danger 
immédiat,  il  ne  propose  pas  de  convo- 
quer l'Assemblée,  et  se  borne  à  deman- 
der que  la  commission  consigne,  dans 
une  délibération  annexée  à  son  procès- 
verbal,  les  sentiments  que  lui  inspire  la 
conduite  du  ministre  préposé  à  la  direc- 
tion de  l'armée.  Elle  justifiera  ainsi  au 
besoin,  auprès  de  l'Assemblée,  de  la 
sollicitude  de  ses  délégués  en  ce  qui 
touche  le  respect  que  tout  le  monde  doit 
à  la  loi.  Six  membres  de  la  commission, 
qui  assistaient  également  à  la  revue  dn 
10  octobre,  déclarent  que  le  récit  qui 
vient  d'être  fait  est  d'une  complète  exac- 
titude. 

Un  membre  donne  lecture  de  passa- 
ges empruntés  à  des  journaux  favora- 
bles au  gouvernement,  et  qui  attestent 
que  le  cri  de  :  Vive  l'Empereur/  a  été 
proféré  par  un  certain  nombre  d'officiers 
et  de  soldats. 

Un  membre  affirme  qu'en  fait,  le  gou- 
vernement n'a  donné  d'ordres  ni  pour 
obtenir  ni  pour  empêcher  des  acclama- 
tions. Seulement,  avant  la  revue,  on  a 
dit  aux  chefs  de  corps  que  M.  le  pré- 
sident de  la  République  serait  toujours 
heureux  de  recevoir  les  témoignages  de 
sympathie  que  les  troupes  voudraient 
lui  donner.  Il  en  est  résulté  que  quelques 
chefs  de  corps  ont  cherché  à  entraîner 
leurs  troupes,  tandis  que  d'autres  leur 
ont  laissé  la  liberté  de  crier  on  de  garder 
le  silence. 

On  a  bien  su  trouver  un  invalide  qui 
avait  crié  vive  la  République  sociale! 
et  qui  a  été  condamné  à  deux  ans  de  pri- 
son, il  ne  doit  pas  être  plus  difficile  de 
connaître  le  chef  d'escadron  qui  a  crié 
vive  V Empereur  / 
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Apih$  êmiKmrà  wptaéê^  M.  hpré* 
Mêni  tMt  «»  délibératMNi  le  prindpi 
éi  \m  réfolntion  qui  a  été  pmpimèê. 

Un  mêimàrê  ptOH*  qu'il  faot  adoplar 
kl  formé  cI*iim  déolaration»  dont  lacom* 
mÎMioa  M  rétarvara  da  faire  tel  utaffé 
qal  lai  aamblara  itoo  ▼{«•à*? ts  da  TAa- 
•ambléa. 

Cm  mtmhrê  eat  d*avls  qoa  la  prepo* 
•iti<m  qui  a  été  faite  eoofrît«it  la  res- 
peneabiliCé  de  la  commiMion,  mais  ne 
Mettrait  pas  «n  terne  aux  abos.  Laeom- 
inigeion  ne  lai  |Mrattrait  paa  remplir 
aiaai  eoM  mandat;  il  prétèrerait  ttii  or« 
dre  du  jottr  motivé. 

J7n  memàrê  rappelle  que,  loriqa*oa 
a'eii  oceapé  dee  revoea,  il  avait  prea» 
aeati  qoa  le  gouvernement  ne  tiendrait 
paa  compte  dee  observatione  qui  loi  sa* 
raient  faites*  qu'an  eonflit  s'élèverait  en- 
tra la  commission  et  le  pouvoir  etécotif, 
et  qne  la  oommission  serait  entraînée  à 
prendre  un  parti  décisif^  ou  qu'elle  cé- 
derait. Cependant  on  a  dit  que  la  com* 
mission  avait  à  dégager  sa  responsabi- 
lité et  à  donnw  on  avertissement.  Le 
membre  a  souscrit  aaï  iaterpellationa. 
An}oiird*bai  le  conflii  est  engagé;  que 
lira  la  comnisalon?  Convoqoera*4-elle 
l'iisiembléet  consignerait-elle  platdt  ses 
aeathnenledan»  «ne  délibération  qui  de- 
viendra une  pièce  dans  le  débat?  I/é 
oommisaion  ne  peut  pas  faire  autre  chose 
sans  ttéeennaltre  son  mandat.  Elle  ne 
larait  autorisée  à  convoquer  rAssembléa 
qim  par  le  danger  flagrant  d'une  atteinte 
aux  lois*  La  main  sur  la  Conscience» 
telle  n'est  pas  la  situation.  Nous  sommes 
OH  face  d'ane  série  de  bauteâ  knpruden- 
caa^  maitf  II  n*y  a  pas  de  danger  immi- 
nent. L'artiiée  méAe«  dans  cei  manife»* 
tatkms  que  les  règlenfentA  défeudent, 
obéisaait  k  la  discipline.  Il  n'y  a  donc 
pas  Heil  de  sonner  le  tocsin  ni  d'onvrit 
Ialiitt0«  Mattieur  à  qoi  l'engagera!  Le 
fmys  teat  do  repos.  En  convoquant 
fAêêÊmbUêi  t*  commissîoit  se  rendrait 
•off pabla  à  sen  totir  d*an«  baate  impru^ 
émco. 

Un  mêmèfët  eif  f^MMmaissaiit  qu'il 
n^est  pas  à  propos  de  convoquer  l'As* 
MmMé0,  pense  que  ce  qui  a  été  proposé 
M  peut  p8«  suffire  à  la  commlssiOfi  ;  la 
^Mclpline  de  l'armée  importé  essentiel* 
léuMnt  au  pays  :  on  la  bat  tous  les  jours 
«Il  brètiba.  Attendroii8*iioas  que  le  iiiéI 
soit  consommé?  11  faut  arrèftr  été  tda* 


tativee  iaeandialfM.  Samaadaw.qM 
l*on  melto  an  jogemant  lea  offieiam  qH 
ont  poussé  dea  cris  sédltieuc* 

Sur  les  rédamatifitis  do  plaliénri 
membres  qui  penaeot  que  la  commitsiaa 
n'a  pas  ce  dioit,  un  intmèr^  dit  s  Usai 
sommes  opposés  aux  coopa  d'État,  M 
commençons  pas  par  en  faire.  8i  k 
président  de  la  Républiqaa  viole  las  lois 
ou  met  la  France  en  péril>  alors  rapp^ 
lea  l'Assamblée.  Mais  préaeater  bbc 
telle  demande  ati  ministre^  ca  serait  wmi 
Ingérer  dans  les  affaires,  «t  naniier  lei 
attributions  du  pouvoir  exéctKif.  Ce  qii 
se  passe  est  grave  s  l'armée  eat  le  ptlJs» 
dinm  du  pays;  que  devîendrieas4oos  à 
elle  se  mettait  au  serrloecl'uaeasbitiiB 
personnelle  ?  Mais  les  i*evaes  sont  (ermi* 
nées,  un  intervalle  d'un  aMds  à  psine 
nous  sépare  do  l'époqae  fixée  pour  It 
reprisé  de  nos  délibérations.  Il  d^  a 
pas  de  péril  en  la  demeare.  Rcgwdois 
autour  <le  nous.  Les  dispositfoas  do  pays 
réclament -elles  tant  d'ardeur?  Êtes- 
voos  assurés  é9  l'approbation  de  TAi- 
semblée,  si  vous  la  convoqUea?  Qutità 
une  délibération,  j'en  suia  d'avis,  ^'m 
fera«t-K)a?  Bien.  Mais  elle  preuverstét 
moinSf  que  vous  veitlea  poar  le  ptjt. 
La  situation  nous  alarme  plos  qn'clk 
n'Inquiète  le  pays  Ivituème;  noua  avsel 
raison,  nous  sommes  ^éveyarits  ;  wnk 
il  faut  attendre.  Malkenr  !  «oame  an  1^ 
dit,  à  qui  engagera  le  conflit  !  Ploa  fard, 
BOUS  porterons,  s'il  le  Aiut,  la  qœsiioa 
kjm  tribune.  Je  n'assisterais  p«s  Ira» 
quillemeol,  quand  je  devraia  être  le  asri, 
à  la  destruction  de  la  diseipllaa  don 
l'armée. 

Aprèa  quelque^  ôbservationa  édisft' 
gées  entre  diveni  membres  sur  les  |lré* 
cédents  établis  par  la  oommisaion  M.  k 
président  fait  remarquer  qna  la  etsH 
mii^sion  n'a  pas  qaaHté  pour  traeer  di- 
rectement ou  indirectement  une  ligne  dl 
eondoile  aux  ministres. 

Cette  proposition  n'a  pas  da  aaila. 

17m  tnenùrê  voudrait  écrire  daai  k 
délibération  que,  si  les  acteo  qn  eat 
éveillé  la  soilicitude  de  la  comadsski 
devaient  se  -  reprodoira ,  l*Aasémbki 
nationale  serait  convoquée* 

Sur  l'observation  faite  par  M.  laprf 
aident  que  la  commission  ne  pent  pas  et 
ne  doit  pas  s'engagef ,  lé  méma  membn 
expriflie  la  crainte  de  voir  les  résélaliMi 
dé  lA  cottnrîiéié*  *b««t6'  «n  rMiotl*. 
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Un  membre  dit  $  —  Noos  constatons 
les  faits,  \\  ii*y  a  |»af  da  ridicttle  à  ea 
raitor  là.  Si  Aona  alloua  plat  lois,  si 
iMna  appdoBf  le  lainiatra*  noas  enga^ 
gtfonale  eofiflit<  LacooMatsuion  n'est  pas 
diftrgte  de  faire  axéeuter  lea  lois.  L'ini* 
piiBÎté  da  quelqaea  ebefs  ne  paraîtra  pds 
ose  rallon  8offi.«anle  da  troubler  la  tran- 
^mllité  des  esprits  es  eonvoqoant  PAs« 
aeiÉblée.  On  atteindra  plws  fard  le  mi- 
nistre.  La  commisaioD  peut  eoncinre  aa- 
jbard'huî  qa^attenda  qae  les  faits  qui 
Itti  ont  été  signalési  malgré  leor  gravité^ 
œ  coBstUoent  ancan  danger  immédiat) 
die  s'igoomera. 

Um*  mêmêre  lit  sa  projet  de  déclara- 
tîofi)  dont  la  commission  appronve  la 
pensée,  mais  dont  elle  pense  qa*il  y  a 
}ic«i  de  modifier  la  iôrme. 

Jf .  h  préêidtnt  cherciie  à  poser  la 
^néstioa  dans  les  termes  qui  la  simple 
fieni.  L'Assemblée  attend  de  la  commis- 
siou  pmdence  et  sollicitude.  Poar  sayoir 
si  nous  avons  à  la  oonvoqner,  notre  de- 
voir est  de  nons  tenir  aa  courant  des 
faits.  C'est  la  conduite  cpie  la  commis- 
sion a  tenue  depuis  qu'elle  existe.  A 
propos  des  actes  de  la  société  du  Dix* 
Décembre,  nous  avons  entendu  M.  le 
ministre  de  T Intérieur.  Que  ses  expli- 
cations nous  aient  ou  non  satisfaits, 
personne  n'a  jugé  qu'il  y  eét  lien  à  con- 
Toqoer  l'Assemblée.  Viennent  mainte- 
nant les  démonstrations  des  revues  ;  la 
emnmission  les  a  jugées  graves,  plus 
^ares  surtout,  après  les  engagements 
nnpiieitespris  devant  elle  par  le  Gouver- 
nement, que  M.  le  ministre  de  laOnerre 
représentait.  Mais  attendu  qoe,  si  le 
gonvernement  a  eu  le  tort  d'encourager 
«41  de  iaiértr  des  eris  illégaut,  la  bonne 
attitade  de  l'armée  nous  rassure,  la 
eenamission,  regrettant  les  profocationi 
de  quelques  ebefs  et  la  eonduite  du  mi« 
niatre  de  la  Guerre,  ne  croit  pas  devoir 
convoquer  PAfsembtée  et  s'ajourne. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président, 
kl  rédaction  de  cette  déclaration  est 
confiée  à  la  même  commission  qui  avait 
«Mr^à  été  ebargée  de  compléter  le  pro- 
cès-verbal do  7  octobre,  et  à  laquelle 
M.  Casimir  Périet  est  adjoint. 

Otte  délibération,  destinée  à  former 
la  (wnelnston  da  procès-verbal  de  la 
ptéËMvte  séance^  et  adoptée  dans  la 
séance  du  12  octobre,  est  ainsi  connue  : 

«  "kà  MMarissien,  après  avoir  en- 


tendu les  divers  exposés  dont  Tanalyso 
est  ci-dessus  rapportée*  croit  devoir 
consigner  dans  son  procès-verbal  l'im- 
probation  qu'elle  attache  aux  faits  doat 
il  s'agit,  aux  provocations  qui  tes  ont 
amena,  et  aa  défaut  de  répression  des 
actes  qui  lui  ont  été  signalés,  malgré  le$ 
avertissements  donnés  an  ministre  do  la 
Gaerre  dans  sa  dernière  séance,  et  les 
engagements  implicites  par  lui  pris,  à 
eet  égard,  pour  maintenir  l'observation 
des  règlements  militaires  et  la  discipline 
de  l'armée; 

c(  Considérant  cependant  l'attitude 
générale  des  troupes,  qui  n'ont  cédé 
qu'en  petit  nombre  et  par  esprit  d'o* 
béissance  aux  provocations  illégales  de 
quelques  chefs,  la  commission  ne  pense 
pas  qu'en  cet  état  de  choses  il  y  ait  lieu 
de  convoquer  l'Assemblée,  et  elle  s'a 
joume  jusqu'à  nouvelle  convocation. 

!!•  SÉANCE,  lîî  octobre.  —  Pré$i^ 
dence  de  M,  Dupin. 

M.  le  président  donne  lecture  du 
projet  de  déclaration  qui  doit  être  an- 
nexé an  procès-verbal  de  la  séance  da 
1 1  octobre.  (Voir  ce  procès-verbal.) 

Un  membre  s'attache  au  mot  in^fro» 
batioH  qu'il  a  remarqué  dans  le  iexeda 
projet,  et  exprime  la  crainte  qu'il  ne  dé* 
passe  le  mandat  de  la  commission. 

M,  le  président  fait  observer,  en  ré- 
ponse, qu'il  s'agit  uniquement  d'expri- 
mer dans  le  procès-verbal  le  sentiment 
de  la  commission,  et  non  pas  de  notifier 
publiquement  une  résolution,  tin  arrêt* 

Un  membre  demande  que  les  faits  ne 
soient  présentés  dans  la  conclusion  que 
sous  une  forme  eonditionnelle,  et  pense 
que  la  commission  n'a  pas  le  droit  d'af- 
firditr  ce  qu'elle  ne  sait  pas;  il  faudrait 
une  enquête  pour  eela. 

Un  autre  membre  répond  qu'il  s'agit 
ici  de  faits  dont  plusieurs  membres  de 
la  commission  ont  été  témoins,  et  qvà 
ne  sont  contestés  par  personne. 

Un  membre  demande  si  quelqu'un 
croit  que  les  soldats  eussent  crié  sans  y 
être  provoqués. 

Un  membre  fait  remarquer  que  la 
commission  entend  la  provocation  dans 
un  sens  immédiat.  Cela  signifie  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  spontanéité  dans  les  cris  des 
troupes,  et  qu'elles  n'ont  fait  qu'obéir 
an  signal  donné  par  leurs  chefs. 

Un  membre  persiste  b  dire  ^né  i& 
commission,  en  affirmant  lés  IsiCsd'ftprêé 
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tel  OU  tel  récit,  engage  sa  res{>onsabilité. 

M.  le  président  dit  que  la  commis- 
sion  se  met  à  Tabri  de  tout  reproche. 
Elle  affirme  que  la  discipline  n'est  pas 
compromise  dans  Parmée;  en  admettant 
que  ce  soit  là  une  supposition,  la  sup^ 
position  est  louable.  C'est  dans  une  in- 
tention patriotique  que  la  commission  ne 
veut  pas  diminuer  la  confiance  qu'inspire 
Tarmée. 

Après  cet  incident,  la  déclaration  est 
adoptée^  telle  que  la  sous-commission 
l'avait  proposée. 

Un  membre  fait  ensuite  remarquer 
que  plusieurs  journaux,  qui  passent  pour 
recevoir  des  communications  ministé- 
rielles, publient  des  récits  de  ce  qui  se 
passe  dans  le  sein  de  la  commission.  Il 
déclare  que,  lorsque  ces  versions  inexac- 
tes se  reproduiront,  il  ne  se  bornera  pas 
à  les  démentir  et  qu'il  croira  devoir  ra- 
conter ce  qui  s'est  passé,  afin  d'opposer 
la  vérité  an  mensonge. 

Un  membre  répond  que  la  conduite 
de  tel  ou  tel  journal  ne  saurait  délier 
les  membres  de  la  commission  de  la  ré- 
serve qu'ils  se  sont  imposée  dans  un  in- 
térêt d'ordre  public.  Les  journaux  mi— 
nistérielf  ne  sont  pas,  au  reste,  les  seuls 
qui  commettent  les  indiscrétions  dont  on 
se  plaint  :  car  chacun  a  pu  lire  ce  matin 
dans  le  National  un  compte-rendu  de 
la  séance  de  la  veille.  Le  membre  n'ac- 
cuse aucun  de  ses  collègues  d'avoir 
communiqué  aux  journaux  les  délibéra- 
tions de  la  commission ,  car  il  a  une  trop 
haute  idée  de  leur  caractère  ;  mais  il 
pense  que  l'on  doit  s'interdire  jusqu'aux 
épanchements  familiers  sur  ce  qui  se 
passe  dans  les  séances.  Cette  discrétion 
rigoureuse  importe  au  mandat  dont  la 
commission  est  investie. 

Un  membre  croit  devoir  communi- 
quer à  la  commission  un  fait  qui  est  venu 
à  sa  connaissance.  Chaque  jour  trois 
mille  exj^mplaires  du  Pays  sont  distri- 
bués dans  les  casernes. 

L'incident  n'ayant  pas  d'autre  suite, 
la  commission  s'ajourne  au  jeudi  17  oc- 
tobre. 

12e  SÉANCE,  17  octobre.  — Prési- 
dence de  M.  Bedeau. 

Aucune  question  n'étant  à  Tordre  do 
jour,  et  les  rapports  de  police  continuant 
à  présenter  sous  un  aspect  très-rassa* 
raut  la  situation  de  la  capitale,  la 
séance  est  levée. 


13«  SÉANCE,  24  octubie. — Prési- 
dence de  M,  Léon  Faucher. 

Les  rapports  communiqués  par  le 
Président  contiennent  des  renseigne- 
ments d'une  nature  satisfaisante  sur  la 
situation  politique  de  la  ville  de  Paris. 

Il  est  donné  lecture  d'une  pétition  p« 
laquelle  plusieurs  habitants  de  I>9eailly 
réclament  la  convocation  immédiiate  de 
l'Assemblée  nationale.  La  commisiiQa 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  conversation  s*engi^;e  sor  l'ar- 
rêté, en  date  du  22  de  ce  mois,  q« 
remplace  M.  le  général  d'Haatpool, 
ministre  de  la  guerre,  par  M.  le  génénl 
Schramm  ;  cette  mesure,  et  les  casseï 
qui  l'ont  amenée,  sont  appréciées  à  di- 
vers points  de  vue.  Plusieurs  membres 
pensent  que  la  modification  ministéri^ 
rend  moins  strict  le  devoir  qui  aurait 
incombé  à  la  commission  de  saisir  l'As- 
semblée de  ce  débat,  an  début  même  de 
ses  travaux. 

M,  le  président  fait  observer  qne  la 
commission  n'a  pas,  sur  ce  pimit,  de  r^ 
solution  à  prendre,  que  ce  ne  serait,  an 
surplus,  qu'à  sa  dernière  séance  qt'il  y 
aurait  lieu  d'examiner  si  elle  doit  fûit 
une  communication  à  l'Assemblée. 

14e  SÉANCE,  30  octobre.  — Pré»- 
dence  de  M.  Léon  Faucher. 

Ou  lit  un  rapport  dans  lequel  le  oon- 
missaire  de  police  près  l'Assemblée  a 
consigné  des  indications  défilées  sir 
la  société  du  Dix  Décembre, 'et  soraae 
autre  association  qui  s^est  formée  à 
Paris  dans  le  même  intérêt  et  dans  k 
même  but  {taolr  le  rapport). 

Un  membre  signale  la  gravité  dei 
faits  relatés  dans  ce  document.  Il  dit 
que  l'inaction  du  pouvoir  en  présence  de 
ces  faits,  et  alors  que  d'autres  machiaa- 
tiens  sont  poursuivies  avec  une  jtute 
sévérité,  ne  serait  pas  senlement  It 
preuve  d'une  partialité  coupable,  aais 
pourrait  même  être  qualifiée  de  trahison. 

Un  autre  membre  propose  d'iBte^ 
peller  promptement  le  ministre  à  ce 
sujet. 

M.  le  président  dit  qne  M.  le  ni- 
nistre  de  l'Intérieur  ponrrait  être  invité 
à  se  rendre  demain  dans  le  sein  de  b 
commission.  Cette  proposition  est  adap- 
tée, et  il  est  décidée  que  le  rapport  doit 
il  s'agit  demeurera  annexé  au  prooii- 
verbal. 

Les   motifs  de    la   convocatien  a 
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verta  de  laquelle  la  commission  se 
troa^e  réunie  extraoï^dinairement  au- 
jourd'hui, sont  exposés  par  Tun  des 
membres  qui  ont  provoqué  oette  mesure. 
II  fait  connaître  que»  dans  la  soirée 
d'iiicr,  onze  représentants  faisant  partie 
de  la  commission,  justement  préoccupés 
de  la  gravité  des  circonstances,  se  sont 
rendus  au  palais  de  TAssemblée  pour 
se  communiquer  leurs  impressions  et 
aviser  à  la  conduite  qu'il  convenait  de 
tenir.  La  destitution  annoncée  du  géné- 
ral Nenmayer,  en  dehors  de  l'action  et 
maigre  l'opposition  du  général  en  chef, 
leur  a  paru  une  phase  importante  et 
nouvelle  du  système  d'aggression  dirigée 
depuis  un  an  contre  le  pouvoir  législatif 
et  contre  le  général  dont  la  position  à  la 
ièib  de  l'armée  de  Paris  est  pour  TAs- 
semblée  et  pour  le  pays  une  si  précieuse 
garantie  d'ordre  et  de  sécurité.  Malgré 
leur  répugnance  pour  tout  acte  qui 
pourrait  jeter  de  l'inquiétude  dans  \t» 
esprits,  malgré  leur  vif  désir  d'éviter  ou 
d'éloigner  au  moins  une  collision  fatale 
à  tous  les  intérêts,  les  représentants 
que  l'on  vient  de  citer  ont  pensé  que  la 
commission  ne  pouvait  demeurer  specta- 
trice indifférente  d'un  tel  état  de  choses, 
et  ils  ont  demandé  qu'elle  fût  appelée  à 
s'en  occuper  sans  étendre  le  jour  pré- 
cédemment fixé  pour  sa  première  réunion. 
M,  h  général  Changamier ,  sur 
l'invitation  qui  lui  est  adressée  par  le 
président ,  fait  connaître  les  circons- 
tances qui  ont  accompagné  l'acte  sur 
lequel  la  sollicitude  de  la  commission 
est  appelée  en  ce  moment.  Il  a  d'abord 
refusé  de  croire  à  la  destitution  du  gé- 
néral Neumayer,  officier  irréprochable 
dans  sa  cx)nduite  politique  et  militaire, 
et  doué,  à  un  éminent  degré,  des  quali- 
tés les  plus  précieuses  aux  yeux  d'un 
chef,  la  facile  et  nette  intelligence  des 
ordres  reçus,  l'exécution  ferme  et  rapide. 
Trois  jours  ont  été  employés  en  démar- 
ches incessantes  pour  éclairer  le  gouver- 
nement sur  la  gravité  de  la  faute  qu'il 
allait  commettre,  et,  plus  d'une  fois,  le 
général  Changamier  s'est  flatté  d'avoir 
fait  comprendre  au  nouveau  ministre  de 
la  guerre,  aux  antres  membres  du  cabi- 
net, et  au  président  de  la  République 
lui-même,  que  cet  acte  était  aussi  con- 
traire à  l'intérêt  du  gouvernement 
qu'aux  principes  de  la  justice^  mais 
cette  espérance  s'est  évanouie  avant  même 


que  le  Moniteur  edt  fait  connaître  offi- 
ciellement qu'on  éloignait  de  l'armée  de 
Paris  un  général  contre  lequel  l'unique 
grief  allégué  par  le  ministre  de  la  guerre, 
en  présence  du  général  Changamier, 
était  que  le  général  Neumayer,  in- 
sulté par  le  colonel  du  lô»  régiment 
d'infanterie  légère,  lui  avait  répondu 
que  le  silence  sous  les  armes  lui  parais- 
sait être  l'attitude  la  pins  conforme  aux 
règlements  militaires. 

Au  reste,  cette  révocation  a  pris  au- 
jourd'hui, dans  la  forme  que  lui  donne 
le  Moniteur,  un  caractère  beaucoup 
moins  fâcheux.  Au  lieu  de  la  promesse 
vague  et  dilatoire  d'un  dédummagement 
à  donner  à  une  époque  indéterminée, 
formule  blessante  employée  d'abord  à 
l'égard  du  général  Neumayer,  on  con- 
fère, dès  à  présent,  à  cet  officier  un 
commandement  considérable  ;  l'honneur 
militay'e  est  donc  respecte,  et  il  ne  reste 
ainsi  que  la  question  politique ,  dont  la 
commission  est  seule  juge.  On  a  cru, 
dans  le  public ,  que  de  la  mesure,  ob- 
jet du  débat,  pourrait  résulter  l'affai- 
blissement de  l'influence  du  général 
Changamier  sur  les  troupes  qu'il  com- 
mande. Le  général  croit  pouvoir  rassu- 
rer complètement  la  commission  à  ce  su- 
jet. Ses  garants  sont  la  bonne  organisa- 
tion et  le  bon  esprit  de  l'armée  de 
Paris.  Il  a  été  consulté  sur  le  choix  du 
successeur  à  donner  au  général  Neu- 
mayer, et  il  a  dû  refuser  d'intervenir. 
Eu  terminant,  il  ajoute  que,  malgré  les 
amers  regrets  excités  en  lui  par  la  perte 
d'un  lieutenant  digne  de  toute  sa  con- 
fiance, rien  ne  peut  altérer  ses  senti- 
ments ni  modifier  sa  conduite.  Vaine- 
ment on  cherche  à  le  représenter  comme 
entraîné  par  l'esprit  de  parti  et  en  état 
d'hostilité  contre  le  gouvernement.  II 
n'est  l'homme  d'aucun  parti,  uniquement 
l'homme  de  la  patrie  et  de  la  loi,  l'homme 
du  devoir  avant  tout,  et  ce  devoir,  le 
même  à  ses  yeux  dans  la  disgrâce  et  à 
la  tête  d'une  armée,  lui  ferait ,  général 
ou  soldat,  exposer  au  besoin  sa  vie  pour 
la  défense  de  la  personne  et  de  l'autorité 
légale  de  M.  le  président  de  la  Répu- 
blique. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  question 
de  savoir  s'il  convient  d'inviter  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  donner  des  expli- 
cations sur  les  faits  qui  viennent  d'être 
exposés. 
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OwWlfN#«  mmitihtt  homaI  v^  dtt 
î(|t«rp«U»tioQs,  «ftOâ  pouvoir  prodsin 
4«  résolut  tttilo,  aoièneraieiit  dt  fâ* 
(i|>6iiie8  conséquences.  Le  fait  de  lama- 
tation  du  commandement  du  généra) 
Neumayeresten  lui>raéme  inattaquable, 
•u  point  de  Toe  de  la  légalité.  Le  mi« 
nistre  pourra  donc  se  renfermer  dans 
un  droit  ineootestable.  Incriminerait-on 
les  intentions,  les  motifs?  Une^  simple 
dénégation,  quMl  est  facile  de  prévoir  et 
qu'il  serait  bien  difôciie  de  combattre, 
pourrait  mettre  la  commission  dans  une 
•itoatioo  que  Ton  doit  éviter.  Alléguera* 
t*09  des  faits  à  l'appui  des  intentions 
présumées  ?  Mai»  c'est  dans  le  récit  du 
général  Cbangarnier  que  se  trouve  la 
preuve  du  plus  important  de  tous,  et  les 
•iplicatiuns  qui  résulteraient  de  cette 
circonstance  anralent  des  inconvénients 
bien  sérieux.  Enfin,  ces  interpellations, 
tn  touchant  la  plaie  vive  de  la  situation, 
pourraient  exciter  le  gouvernement  à 
précipiter  une  crise  que  les  bons  citoyens 
doivent  éloigner  de  tous  leurs  efforts.  U 
faut  donc  se  borner  à  entendre  le  mi- 
niatre  de  Plntérieur,  qui  aura  à  répondre 
sur  des  faits  précisés  dans  un  acte  ofS- 
oiel,  circonstance  essentielle  qui  manque 
tvv  interpellations  que  Ton  voudrait 
adresfsr  au  ministre  de  la  guerre. 

Piutieurs  membres  répondent  à  ces 
objections  :  A  leurs  yeux ,  des  motifs 
d'un  ordre  supérieur  exigent  que  des 
explications  soient  demandées  sur  l'af- 
faire du  général  Neumayer.  Malgré 
}  atténnation  signalée  dans  le  cours  de 
Ja  séance,  cette  affaire  est  bien  grave 
encore,  puisqu'elle  est  évidemment  une 
des  parties  d'un  plan  concerté  et  suivi 
avec  une  fatale  persévérance.  Il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  la  lutte  est  entre 
les  droits  du  gouvernement  représenta- 
tif et  les  prétentions  du  gouvernement 
personnel,  préventions  qui  se  montrent 
aujourd'hui  plus  ardentes  et  plus  exclu- 
sives que  sons  la  monarchie.  Anéantir 
l'autorité  constitutionnelle  de  l'Assem- 
blée,  miner  la  position  du  général  qui  a 
toute  sa  confiante  et  qu'on  n'ose  pas 
attaquer  de  front,  tels  sont  le  but  et  le 
plan  évidents  à  tous  les  yeux,  et  qui 
ressortent  de  tous  les  faits  dont  il  a  été 
question  à  la  séance  d'aujourd*hui.  Ces 
Âtits  rapproebés  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  )  tons  appalleat  au  même  titre  la 
sollicitude  de  la  commission  et  les  expli- 


«•tioM  ém  déposilaiiw  d«  powMtr.  Lm 

iaterpollationa  M  dastent-ellea 
que  des  réponses  iocomplètos  et 
elles  auraient  oneoro  un  effot  <ioat  ■«! 
ici  ne  peut  méconnaître  i'inportaaco. 
Consignées  dans  les  procès 'Verbays, 
elles  y  seront  l'irrécusable  témoigiiafe 
de  la  vigilance  avec  laquelle  les  délégués 
de  l'Assemblée  se  sont  acquittés  du  «m** 
dat  dont  ils  avaient  été  faonoréa.  D*ai* 
leurs,  en  agissant  ainsi,  la  eomosisaiea 
est  fidèle  à  la  ligne  de  condaite  qv'ellt 
a  déjà  suivie  et  ce  qui  a 'est  pasaé  anba 
ollo  et  le  dernier  ministre  4s  la  gaarra 
prouve  que  des  explicationa,  aséase  les 
moins  satisfaisantMS»  peuvent  eowlaire  à 
des  résultats  effectifs,  il  y  a  d«ae  lies 
de  suivre  la  voie  tracée  par  les  véMla» 
tiens  précédentes, 

Jf  .  le  général  Changamie^  dAdara, 
qu'en  ce  qui  le  concerne,  il  ne  voit  poiaft 
d'inconvénient  à  la  position  de  l«  qoea- 
lion  sur  laquelle  son  ténoigasge  poor- 
rait  être  invoqué. 

La  commission  délibère  que  las  mW 
niatres  de  l'Intérieur  et  de  la  Gcarre 
seront  invités  par  M.  Fancher,  pré- 
sident, à  se  rendre  à  la  êéamom  de  da* 
main,  à  une  heure.  Sur  la  demande  de 
M.  Faucher,  M.  Darn  se  réunira  à  lai 
pour  l'accomplissement  de  cette  mls- 
aîon. 

Un  membre  propose,  dans  rintérét 
de  la  sûreté  de  l'Assemblée,  de  déférer 
à  M.  le  général  Cbangarnier  le  com- 
mandement «les  forces  dertinées  à  la 
protéger,  en  cas  de   besoin. 

On  répond  que  la  commission  n'est 
pas  compétente  à  cet  égard.  G'eet  an 
président  seul  que  l'artido  112  dn  rè- 
glement donne  la  faculté  d'exereer  en 
son  nom  le  droit  attribué  à  P  Assemblée 
elle-même  par  l'article  33  de  la  Coaati- 
totion. 

Un  membre  demande  ce  qui  arrive- 
rait si  une  nécessité  immédiate  se  ma- 
nifestait en  l'absence  du  préaideat. 
M.  Faucher  répond  que  les  vice-prési- 
dents feraient  leur  devoir. 

15e  SÉANCE,  31  octobro.  — Ptéti» 
dence  de  M.  Léon  Fttucker, 

M,  le  président  rend  compte  de  la 
mission  qu'il  a  remplie,  avec  M.  Dara, 
près  des  ministres  de  l'intériear  et  de  la 
Guerre  ;  ces  ministres  ont  annoncé  qu'ils 
avaient  l'intention  de  répondre  à  Happai 
delà  commission. 
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On  paftM  !  l'esaflien  des  questions 
il  Mnmettre  anx  inim5tres  par  Torgane 
Al  président. 

Vn  memàr0  pense  qne  les  interpel- 
]«t)on$  doivent  porter  plutôt  snr  des  faits 
précis  et  eirconstancïés,  qne  sur  des 
ftp«rças  générant. 

Un  autre  membre  rappelle  qne  les 
Actes  dont  la  commission  s'est  émue  sl- 

Sialent  une  double  tendance  :  un  sys- 
me  d^agression  contre  TAsiiemblée,  et 
le  projet  de  dénaturer  Fesprit  de  Tarmée 
pour  en  faire  nn  instrument  de  desseins 
ambitienz. 

Un  trûislème  orateur  rappelle  ce  qui 
{t'est  passé  après  la  revue  de  Satory, 
leK  destinations  des  régiments  changées 
suivant  les  manifestations  auxquelles  ils 
i'étaient  livrés,  et  les  récompenses  don- 
nées on  promises  à  un  chef  de  corps, 
peu  digne  d'ailleurs  d'obtenir  la  préfé- 
rence sar  ses  camarades. 

M,  le  président  fait  remarquer  qu'il 
importe  de  savoir  k  quels  personnages 
la  commission  veut  étendre  la  portée 
des  griefs  sur  li'squels  des  explications 
seront  demandées.  Les  ministres  seuls, 
ott  le  gouvernement  tout  entier  et  sou 
chef,  seront-ils  compris  dans  les  inter- 
pellations ? 

On  répond  que  la  double  responsabi- 
lité créée  par  la  Constitution  rend  iné- 
Ti table  cette  dernière  interprétation. 

M.  le  président  fait  remarquer  qu'aux 
termes  de  la  Constitution,  M.  le  prési- 
dent de  la  Républi<|ue  est  responsable 
des  actes  de  son  gouvernement,  et  que  la 
commission  est  parfaitement  dans  son 
droit  en  faisant  remonter  jusqu'à  lui 
cette  responsabilité.  Ce  n'est  pas  une 
qdestion  de  droit,  c'est  une  question  de 
pure  convenance  qu'il  a  entendu  sou- 
mettre à  la  commission.  Il  demande  si 
les  questions  spéciales  à  chacun  des  mi- 
nistres attendus  devront  être  divisées. 

Un  membre  répond  que,  d'après  un 
bruit  répandu  aujourd'hui,  le  ministre 
de  l'Intérieur  seul  aurait  l'intention  de 
se  rendre  à  la  séance. 

M,  Baroche^  ministre  de  l'Intérieur, 
est  introduit.  II  annonce  que  la  présence 
de  son  collègue  de  la  Guerre  n'a  pas 
été  jugée  indispensable  pour  remplir  l^ 
bat  que  la  commission  s  est  proposé.  Ce 
but  est  saps  doute  moins  de  discuter 
les  détaib  de  quelques  actes  exclusive- 
ment placés  dans  la  dépendance  du  pon- 


tofr  exécutif,  qne  de  recevoir  des  com- 
munications d*nne  nature  politique.  C'é- 
tait donc  au  ministre  plus  partiailière* 
ment  chargé  de  la  direction  et  des  rap* 
ports  de  la  politique  gouvernementale  k 
rintérieur,  qu'il  appartenait  de  venir 
dans  cette  circonstance  répondre  aux 
questions  qui   pourront  être  adressés. 

M.  le  président  rappelle  à  M.  le  mi- 
distre  de  l'Intérieur  que  la  commission  a 
déjà  eu  à  l'entretenir  de  la  société  du 
Dix  Décembre.  Cette  société  était  alors 
représentée  comme  «ne  association  de 
pure  bienfaisance.  Elle  ne  parait  pas 
s'être  renfermée  dans  cette  attribution 
modeste,  si  l'on  en  juge  par  les  rapport^ 
que  la  commission  a  reçus.  M.  le  prési- 
dent Ht  le  rapport  annexé  au  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  ;  il  ajoute  ver- 
balement la  mention  de  quelques  faits 
recueillis  par  des  membres  de  la  com- 
mission, et  qui  seraient  de  nature  à 
confirmer  ceux  que  contient  le  rapport. 
En  signalant  leur  gravité,  il  engage 
M.  le  ministre  à  donner  des  explications 
à  ce  sujet. 

M,  Baroche^  reproduisant  l'observa- 
tion qu*il  avait  faite  à  son  arrivée,  dit 
que  la  commission  a  certainement  le 
projet  de  recevoir  des  communications 
d'un  plus  haut  intérêt  que  ne  le  serait 
ta  discussion  de  faits  particuliers.  In- 
vestie d*uu  mandat  unique,  mais  consi- 
dérable, ayant  pour  seule  mission  le 
devoir  de  convoquer  F  Assemblée  si  les 
circonstances  lui  faisaient  juger  que  cette 
mesure  est  nécessaire,  ce  qu'elle  cher- 
che  sans  doute,  ce  sont  les  moyens  de 
constater  si  la  politique  du  gouverne- 
ment, ses  tendances,  l'ensemble  de  s^s 
actes,  n'indiquent  pas  un  danger,  ne 
menacent  pas  les  droits  ou  ne  compro- 
mettent pas  la  dignité  du  pouvoir  légis- 
latif. Le  ministie  s'empresse  de  donner 
à  cet  égard  les  assurances  les  plus  posi> 
tives.  Sur  l'honneur,  en  son  propre  nom, 
au  nom  de  tous  ses  collègues,  ou  plutôt 
au  nom  du  gouvernement  tout  entier  (et 
c'est  à  dessein  qu'il  se  sert  de  cette  der- 
nière expression  pour  donner  à  sa  décla- 
ration toute  la  portée  qu'elle  doit  avoir\ 
il  affirme  qu'il  n'a  existéi  qu'il  n'existe 
aucune  intention  hostile  à  TAssemblée 
patiouale,  aucune  vue  contraire  à  Tac- 
cord  et  à  la  bonne  intelligence,  dont  If 
maintien  est  un  devoir,  puisqu'il  est  indis- 
pensable au  saint;  à  la  paix  et  à  la  pros- 
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périté  du  pays.  Cette  attaranee  se  re- 
trouvera dans  la  commanîcation  solen- 
nelle qai  sera  faite  à  l'Assemblée  dès 
ses  premières  séances. 

Arrivant  ensuite  au  rapport  de  police 
du  30  octobre,  M.  le  ministre  juge  que 
ce  document  est  entaché  tout  au  moins 
d'une  grande  exagération.  Rien,  dans 
les  informations  qu'il  a  reçues  ne  l'au- 
torise à  croire  que  des  menaces  contre 
l'Assemblée  ou  quelques-uns  de  ses 
membres  aient  été  proférées,  soit  dans 
les  réunions  dont  on  parle,  soit  ailleurs. 
Si  de  tels  excès  avaient  lieu,  ils  seraient 
promptement  réprimés  par  les  voies  lé- 
gales. Quant  à  la  société  du  Dix  Décem- 
bre, la  commission  sait  qu'une  instruction 
judiciaire  est  commencée  pour  recher- 
cher si,  sous  le  manteau  de  la  bien- 
faisance, ne  se  cachait  pas  une  organi  - 
satiou  politique.  Cette  instruction  sera 
terminée  avant  le  moment  fixé  pour  la 
réunion  de  l'Assemblée.  La  maison  Pi' 
coty  on  le  rapport  annonce  qu'il  existe 
des  signes  matériels  d'une  association 
illégale,  sera  l'objet  d'investigations 
sévères  ;  enfin,  toute  réunion  qui  trans- 
gresserait la  loi  serait  soumise  à  une 
prompte  répression  de  quelque  nom 
qu'elle  se  cou?rtC  et  quelque  intérêt 
qu'elle  prétendit  servir. 

M.  le  président  fait  remarquer  à 
M.  le  ministre  que  la  notoriété  publique 
assigne  à  la  société  du  Dix  Décembre  un 
caractère  évidemment  politique;  que  le 
ministre  lui-même,  sans  contester  les 
faits  qui  sont  mis  sous  ses  yeux,  se 
borne  à  considérer  le  rapport  comme 
empreint  d'exagération;  que  l'instruction 
qui  eii  commencée  ne  concerne  que  les 
désordres  dont  la  rue  du  Havre  fut  le 
théâtre  au  mois  de  septembre  dernier  ; 
et,  qu'indépendamment  de  cette  instruc- 
tion, il  y  a,  dans  les  faits  nouveaux  des  rai- 
sons suffisantes  de  traiter  la  société  du 
Dix  Décembre  comme  tant  d'autres  asso- 
ciations que  le  gouvernement  a  cru  de- 
voir dissoudre.  M.  le  président  demande 
à  M.  le  ministre  comment  il  se  fait  que 
le  Gouvernement  n'ait  pas  prononcé  la 
dissolution  de  cette  société,  avec  le  con- 
cours du  conseil  d'État? 

Jtf.  le  ministre  répond  que,  pour  as- 
signer à  cette  société  son  véritable  carac- 
tère, il  convenait  d'attendre  le  résultat  de 
l'instruction  judiciaire  dont  il  vient  de 
parler. 


M,  le  président,  passant  à  ui  Mtie 
ordre  de  faits,  rappelle  qoe  U  eouH- 
sion  de  permanence,  dans  l'iotérèt  de  h 
discipline  et  des  insUtniioni,  s'était  vi- 
vement préoccupée  des  cris  poottét  pir 
des  militaires  sons  les  armes.  M.  le 
général  d'Uautpoul,  alors  mimstn!  deh 
Guerre,  appelé  à  s'expliquer  devatteDe 
sur  ce  point,  avait  déclaré  qa'il  n'ap- 
prouvait pas   personnellement  ees  il6> 
monstrations   qui  étaient  fontdleMBt 
interdites  par  les  règlements  militaira. 
Mis  en  demeure  par  la  commisiiott  di 
faire  observer  ces  règlements,  le  niiii- 
tre  en  avait  pris  l'engagement  impli- 
cite. C'est  après  ces  explications  qi'aa 
officier-général ,    qui  s'était  resM 
dans  les  prescriptions  liâtes  à  la  icne 
de  Satory,  a  été  remplacé  dans  le  coa- 
mandement  de  la  première  divisioani* 
litaire.  S'il  n'y  avait  là  qae  l'exercia 
légitime  de  la  prérogative  qai  appartieot 
au  pouvoir  exécutif,  lacommissioBBaa* 
rait  point  à  s'en  occuper.  Hais,  soÎTait 
les   témoignages  dignes  de  la  plu  en- 
tière confiance,   M.  le  général  Hei- 
mayer  n'aurait  perdu  le  commandfiaal 
de  la  première  division  militairet  ^ 
pour  avoir  dit  au  colonel  du  IScrégiamt 
d'infanterie  légère,  que  le  silence  sois 
les  armes  lui  paraissait  l'attitude  la  plu 
convenable.  C'est  le  motif  qu'aurait  al- 
légué M.  le  ministre  de  k  Guerre  hi- 
même.  Ce  fait,  dont  la  gra^il*  »'»  P" 
besoin  d'être  signalée,  a  d(i  préoccap» 
la  commission,  et  c'est  pour  obtenir  des 
explications  de  M.  le  ministre  de  a 
Guerre,  qu'elle  l'avait  invité  à  «e  rendre 
à  sa  séance  d'aujourd'hui. 

M,  U  ministre  de  rintérievxi^ 
qu'en  soumettant  à  son  appréciatioa  te 
motifs  d'un  acte  de  la  compéteooetfcii- 
sive  du  pouvoir  exécutif,  la  comBÎ*** 
dépasserait  les  limites  de  son  droit.  Elle 
n'aurait  à  s'occuper  de  cet  acte  qm  ■ 
elle  pensairque  la  mutation  ^"^"^ 
dément  dont  il  s'agit  se  rattaches  Pcïé- 
cotion  de  desseins  coupables  ;  DaiStij,'' 
saurait  trop  le  répéter,  cette  derni^e 
opinion  serait  complètement  erronée,  w 
fait  n'a  nulle  signification  poiitiquM 
est  et  demeurera  isolé  ;  il  «'•'J'*  P*t 
de  conséquence,  et,  s'il  en  était  beiotf 
le  caractère  loyal  du  nouveau  comai'' 
dant  de  la  division  de  Paris  serait"* 
garantie  de  (a  droiture  des  intentMX* 
qui    ont    présidé    à    la   mMore  i» 
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laqvcUe    on   diievie    en   ce  mement. 

M.  le  président  fait  remarquer  à 
M.  le  ministre  de  Fintérieur  qu'il  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  le  gouver- 
nement s'explique  sur  la  question  spé- 
ciale qui  lui  a  été  posée,  que  le  motif 
mis  en  avant  pour  justifier  le  remplace- 
ment du  général  Neumayer  autorise  les 
interprétations  les  plus  graves.  La  com- 
mission ou  tout  au  moins  plusieurs  de 
ses  membres  pourraient  y  voir  un 
symptôme  de  ce  système  d'attaques  et 
d'hostilités  que  Ton  a  supposé  au  pou- 
Toir  exécutif  contre  TÂssemblée  natio- 
nale. Elle  encouragerait  peut-être  ainsi 
une  tendance  à  faire  prédominer  le  sen- 
timent d'un  dévouement  personnel  à 
M.  le  président  de  la  République  dans 
les  rangs  de  l'arméei  qui  ne  doit  se  dé- 
irouer  qu'au  pays  et  aux  lois. 

Le  mimsire  répond  qu'on  se  trompe- 
rait en  ayant  ce  soupçon.  L'esprit  de 
nos  institutions  sera  respecté,  l'armée 
sera  laissée  à  sa  noble  destination  :  le 
dévouement  à  la  patrie. 

17»  membre  aurait  Tintention  d'in- 
sbter  pour  arrivelr  à  la  connaissance  du 
motif  de  la  décision  qui  a  déplacé  le  gé- 
néral Neumayer  ;  mais  l'absence  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  qui  seul  peut  avoir 
à  ce  sujet  des  notions  précises,  le  décide 
à  s'abstenir. 

Le  miniaire  répète  que  le  fait  étant 
étranger  à  la  compétence  de  l'Assemblée, 
et  le  motif  ne  se  rattachant  à  aucune 
intention  politique,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
communiquer  ce  motif  à  la  commission. 

A  ce  moment,  une  conversation  s'en- 
gage entre  M.  le  ministre  et  divers  re- 
présentants. Ceux-ci  rappellent  que, 
pendant  les  revues  du  mois  d'octobre, 
des  cris  ont  été  poussés  par  quelques 
corps ,  à  l'instigation  ou  à  l'exemple  de 
leurs  chefs  ;  que  l'empressement  à  se  li- 
vrer à  ces  manifestations,  est  devenu  un 
titre  à  la  faveur  du  gouvernement  ;  l'ab- 
stention, au  contraire ,  une  cause  de 
disgrftce.  Que  des  changements  dans  la 
destination  précédemment  donnée  à  cer- 
tains régiments  ont  en  lieu  uniquement 
par  cette  considération,  et  que  ces  faits, 
dont  il  serait  impossible  de  méconnaître 
la  connexité,  l'étroite  relation  avec  celui 
qui  vient  d'être  discuté,  rendent  inac- 
ceptable  le  caractère  d'acte  isolé  que  le 
ministre  tient  à  conserver  au  remplace- 
ment du  général  Neumayer. 


Deux  membres,  tout  en  reconnaissant 
le  droit  qu*a  le  ministre  de  garder  le  si- 
lence, d^irent  que  la  question  soit  net- 
tement posée  dans  ces  termes  :  Le  gou- 
vernement persiste-t-il  à  refuser  de  faire 
connaître  la  cause  pour  laquelle  le  gé- 
néral Neumayer  a  été  privé  de  son  com- 
mandement? 

Le  ministre  déclare  qu'il  use  du  droit 
qu'a  le  gouvernement  de  ne  pas  s'expli- 
quer sur  ce  point.  H  répète  que  les  ten- 
dances politiques  du  pouvoir  exécutif 
sont  la  seule  chose  qui  puisse  être  mise 
en  discussion,  ei,  à  cet  égard,  il  espère 
que  les  assurances  si  formelles  qu'il  a 
spontanément  données,  et  qu'il  confirme 
de  nouveau,  ne  peuvent  laisser  d*appré- 
hension  dans  l'esprit  d'aucun  de  ceux 
qui  l'ont  entendu. 

Un  membre^  tout  en  admettant  la 
complète  sincérité  des  assurances  don- 
nées par  le  ministre,  annonce  qu'elles  ne 
le  rassurent  pas  complètement  pour  l'a- 
venir. 11  s'agit  ici  de  la  conservation  de 
l'esprit  et  de  la  discipline  de  l'armée,  le 
plus  cher  intérêt  de  la  France,  sa  ga- 
rantie permanente;  car  les  ministres 
passent,  et  l'armée  reste.  Il  est  certain 
que  l'armée  a  été  amenée  à  croire  que, 
pour  recevoir  des  faveurs  du  Gk>uverne- 
ment,  pour  obtenir  on  conserver  un  sé- 
jour à  Paris,  il  faut  pousser  des  cris  po- 
litiques :  or,  parmi  ces  cris  entendus  à 
Satory,  il  en  est  d'une  nature  évidem- 
ment séditieuse  :  ceux-là  sont-ils  pour- 
suivis ? 

a  Vous  savez  bien,  répond  le  minis- 
tre, 9tt't7s  ne  le  sont  pas,  » 

Personne  ne  demandant  plus  la  pa- 
role, le  ministre  se  retire. 

M,  le  président  explique  à  la  com- 
mission qu'il  a  cru  de  son  devoir  de 
laisser  aux  membres  qui  ont  pris  la  pa- 
role le  soin  d'élever,  à  l'égard  des  ques- 
tions sur  lesquelles  le  ministre  ne  s'ex- 
pliquait pas,  une  insistance  qui  aurait 
pu  prendre,  dans  sa  bouche,  un  carac- 
tère plus  direct  et  plus  grave. 

La  commission  discute  les  résolutions 
à  prendre  sur  les  expllcatioDS  qu'elle 
vient  de  recevoir. 

Un  membre  trouve  dans  les  explica- 
tions données  par  le  ministre  une  garan- 
tie suffisante  contre  la  possibilité  d'un 
danger  actuel.  Il  estime  que,  dès  lors, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  hâter  l'époque  de  la 
réunion  de  l'Assemblée. 
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Un  ûmirt  mêtnèrt  coMtete  Im  per- 
sifitance  du  ministre  à  refiuer  d*expliqaer 
les  causes  de  la  révocation  du  général 
Neamayer-(  il  croit  qac  ta  désapprolMitioii 
donnée  à  cet  acte  par  la  majorité,  aura 
déci  Je  à  suspendre,  an  moins  momenta- 
nément» l'exécution  dn  plan  dont  l*af« 
faire  Neumayer  était  un  épisode.  De  là, 
sans  doute ,  la  mission  donnée  au  mi- 
nistre de  porter  à  fa  commission  les  as* 
snrances  qu'elle  vient  d'entendre. 

Un  autre  membre  insiste  sur  la  né- 
cessité de  surveiller  toutes  les  tentatives 
ayant  pour  but  d'altérer  l'esprit  de  Par- 
méc;  licite  le  bruit  répandu  de  la  révo- 
cation du  général  commandant  les  troupes 
stationnées  dans  le  voisinage  immédiat 
de  l'AssembJée  nationale. 

Vun  des  précédents  orateurs  déclare 
que  l'acromplissement  d'un  tel  projet, 
ou  de  tout  autre  annonçant  les  mêmes 
intentions,  devrait,  fAt-on  à  la  veille  du 
1 1  novembre,  être  buivi  d'une  procla- 
mation immédiate  de  convocation. 

17»  membre  pense  que  le  projet  d'a- 
moindrir ou  de  détruire  la  garantie  que 
donne  fc  l'Assemblée  la  position  du  gé- 
néral Cbangarnier,  n'a  pas  été  aban- 
donné par  le  pouvoir  exécutif.  Il  croit 
que,  conformément  à  ce  qui  s'est  fait 
après  la  revue  de  Satory,  la  commission 
doit  consigner  sur  ses  registres,  sous 
forme  de  conclusum,  une  délibération 
motivée. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président, 
la  couimission  arrête  que  cette  délibéra- 
tion sera  préparée  par  une  sous-coiomis- 
sion,  composée  de  MM.  Faucher,  pré- 
sident; Mole,  Odilon  Barrot,  Paru, 
Monet,  et  de  Panât. 

Le  rapport  sera  fait  à  la  séance  du 
samedi  2  novembre. 

Nota. — A  la  séance  du  2  novembre, 
la  commission  a  unanimement  adopté  une 
résolution  conçue  dans  les  termes  sui- 
vants : 

a  La  commission  constate  que  M.  le 
roiiiistre  de  l'intérieur  a  opposé  un  refus 
persistant  de  s'expliquer  sur  la  question 
qui  lui  était  posée,  relativement  au  motif 
auquel  est  attribuée  la  mesure  prist  à 
l'égard  du  général  Neumayer. 

»  Néanmoins,  attendu  que  le  minis- 
tre a  déclaré  que  ce  fait  était  isolé,  et 
n'aurait  aucune  conséquence  ; 

»  Attendu  aussi  que  le  ministre, 
quant  à  l'avenir,  a  pris  spontanément 


les  engagenenti  les  plus  fonnejictki 
plus  ezplieites,  au  nom  dn  pooToir  exé* 
eutif  tout  entier  ; 

»  La  commission,  c<nuidénnt  d'dl- 
leurs  l'époque  rapprochée  de  la  réonioi 
de  l'Assemblée  législative  ; 

»  l^ense  qu'il  n'y  a  pas  liett,  qvut  ï 
présent,  de  convoquer  l'AsKablèe  u* 
donale.  » 

La  commission  s'ajourne  k  imedli, 
S  novembre. 

!«•  BÉAMCE,  2  novembre.  —  Mi» 
denee  de  M,  Dupin,  —  Pféseoti  : 
MM.  Baze,  Nettement,  de  Saint-Prieit, 
de  Les  pinasse,  Daru,  Léon  Faacher,le 
général  Cbangarnier,  le  général  de  Li« 
moririère,  Monet,  le  général  d«  Uorii- 
ton,  le  général  .Bedeau,  de  Panit,MoK, 
de  Montebello,  Druet-Desvauf,  Bn- 
gnot,  Jules  de  Lasteyrie,  Combarel  4e 
Leyval,  Léo  de  Laborde,  Cbiobolle, 
d'Olivier,  le  général  Rulhière,  de  fle«- 
keren,  Arnaud  (de  l'Ariége). 

Le  procès  -verbal  de  ta  deraWte 
séance  est  adopté  avec  des  modiiici- 
tions. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  tt 
sous-commission,  la  commission  adop- 
te, à  l'unanimité,  une  résolution  nott- 
vée  qui  formera  le  eoncluttim  de  la 
discussion  du  3 1  octobre.  (Voir  ei-dei* 
sus  à  la  fin  du  procès-verbal  de  la  dite 
séance.) 

La  commission  s'ajourne  à  dasaia 
dimanche,  à  une  heure. 

1 7«  SÉANCE.  3  novembre.  —  l^thU 
dence  de  M,  Dupin.  —  Etaient  pré- 
sents :  MM.  Dupin,  président;  le  géné- 
ral Bedeau,  Daru,  Léon  Faucher,  tice* 
présidents  ;  Baze,  de  Panât,  qoe»leon; 
OdiloM  Barrot,  Jules  de  ;Lasteyrie,  ««• 
net,  le  général  de  Saint- Priest,  géné- 
ral Cbangarnier,  d'Olivier,  Nettement, 
Mole,  général  de  Lauristoo,  général  de 
Lamoricière,  de  Montebello,  de  Ux^ 
nasse,  le  général  Ruihière,  Léo  de  La- 
borde, Druet-Desvaux,  Côœbarel  de 
Leyvai  et  Garnon,  membres  de  la  ««• 
mission. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière 
séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Baze  est  nommé  secrétaire,  ea 
remplacement  et  sur  la  dematae  de 
M.  de  Panât.  ^ 

M,  le  président  communique  à  I* 
commission  divers  rapports  et  ooea- 
œents  touchant  la  situation  politiqne. 
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CMte  eooHMiBÎcitîoB  n^syant  clonaé 
lieu  à  ancune  proposiilmi  ni  délibén- 
tioo,  la  séaaoe  est  levée. 

La  caaniMÎaa  s^iyonma  à  demain, 
4  nate«bre|  è  ana  beare  de  l'aprèf- 
midi. 

I8«  itfAVei,  4  neTembre.  —  Prèii- 
éhnee  de  if.  Dupin,  "-  Etaient  pré* 
•ants  I  MM.  Dupin,  président  ;  général 
Bedean  ,  Léon  Faucher  ,  vice-prési« 
Jaats;  Penpin,  de  He*'ckeren,  secré- 
taires; général  Le  P14,  Base,  de  Panât, 
qnestenrs  ;  Jules  de  Lasteyrie;  Monet , 
général  de  Saini-PrM*st«  général  Chan* 
gamier,  d'Olifier.  Nettement,  Mole, 
général  de  Laariston,  général  de  Lamo- 
rieière ,  Beugiiot ,  de  Montebelio  ,  de 
Lespinasse,  général  Knlbière,  Léo  de 
Laborde»  Casimir  Périer,  DraeUDes- 
Tanx,  Conbarel  de  Leyvat  et  Cham* 
belle,  membres  de  la  commission. 

Le  procès  -  verbal  de  la  dernière 
aéance  est  In  et  adopté. 

M,  h  président  oommnniqne  à  la 
eennission  divers  rapports  et  doenments 
%vA  ne  donnent  lieu  à  ancane  proposi- 
tion ni  délibération. 

La  séanee  est  levée. 

La  commission  s'ajoome  k  jeudi,  7  du 
courant. 

49*sÉAlfOE>  7  novembre.  —  Prési" 
denee  de  M.  Dupin.  —  Etaient  pré* 
•enta:  MM.  Dopin,  président;  général 
Bedeau,  Dam  et  Léon  Faucher,  vice- 
préiûdenfs;  Arnaud  (de  l*Ariége)  et 
Heeckeren,  secrétaires  ;  général  Le  F16, 
Baae  et  de  Panât,  questeurs;  Odilon 
Barrot,  Jules  de  Lasteyrie,  Monet,  gé- 
néral Changsrnier,  d*OIivier,  Nettement, 
Mole,  général  de  Lauriston,  général 
de  Lamoricière,  Beugnot,  de  Mornay, 
do  Lespinasse,  Creton,  Yesin,  Léo  de 
I/aborde,  Casimir  Périer,  Druet-Des- 
▼auT,  Combarel  de  Leyval  et  Garnon, 
mombres  de  la  commission. 

Le  procès  -  verbal  de  la  dernière 
séance  est  lu  et  adopté. 

Jf.  leprieident  communique  divers 
rapports  qui  ue  donnent  pas  lieu  à  dis- 
cussion. 

On  examine  ensuite  la  question  de 
savoir  ce  que  h  commission  doit  faire 
dea  procès-verbaux  de  ses  séances  et  dé- 
libérations. 

7*ous  U§  membrei  s'accordent  à  re* 
connaître  que  la  publication  de  ces  do- 
caments  pourrait  exciter  dans  le  pays 


des  agitations  dangerwses;  qve,  nén* 
moins,  leur  conservation  est  nécessaire 
poar  la  garantie  de  la  commission  ;  qu^fl 
pourra  aussi  être  utile  d*y  recourir  plus 
tard  ;  que  la  commission  ne  doit  faire  au- 
can  rapport  à  l'A-tsemblée,  puisqu'elle  n*a 
pas  usé  de  la  faculté  qu'elle -avait  de  la 
convoquer;  qu'elle  ne  doit  pas  non  plut 
donner  spontanément  des  explications, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  TAssem- 
blée  elle-même  en  demanderait,  par 
exemple  si  elle  se  plaignait  de  n'avoir 
pas  été  convoquée  ;  que  les  minutes  des 
procès  «Terbaux  ne  peuvent  pas  être  dé« 
posées  aux  archives,  oft  elles  se  trouve- 
raient forcément  livrées  à  la  publicité, 
quoique  dans  une  mesure  restreinte. 
Enfin,  il  est  décidé,  à  l'unanimité,  que 
les  procès^verbaux  des  séances  et  déli- 
bérations de  la  commission  resteront  en 
dépôt  dans  les  mains  et  sons  le  sceau  de 
M.  le  président,  pour  être  conservés  à 
tout  événement,  et  toujours,  bien  enten- 
du, sous  l'autorité  supérieure  de  l'As- 
semblée. 

Un  membre  dit  qu'il  a  été  révélé  dans 
le  sein  de  la  commission,  et  Jusqu'à  un 
certain  point  acquis  h  la  notoriété  pu- 
blique ,  que  des  projets  d^assassinat 
avaient  été  complotés  dans  une  réunion 
tenue  secrètement  par  vingt -cinq  ou 
▼iiigt-six  individus.  Si  ce  complot  a 
réellement  existé,  il  constitue  un  crime. 
Il  faudrait  demander  au  Gouvernement 
pourquoi  il  n'a  pas  été  poursuivi. 

Un  antre  membre  raconte  que,  sui- 
vant des  renseignements  qui  lui  sont 
parvenus,  et  qui  s'accordent  avec  ceux 
qui  ont  été  fournis  à  l'honorable  préo- 
pinant lui-même  ,  des  individus,  au 
nombre  de  vingt-cinq  ou  vingt-six,  au* 
raient  résolu  de  commettre  un  attentat 
contre  les  personnes  du  président  de 
l'Assemblée  et  du  général  Changarnier; 
deux  de  ces  individus  auraient  été  dési* 
gnés  par  le  sort  pour  l'exécution  de  ces 
crimes. 

La  commission  charge  MM.  Léon 
Faucher,  Baze  et  Monet  de  se  transpor- 
ter auprès  de  M.  le  ministre  de  Tlnté- 
rienr,  et  de  lui  exprimer  l'étounement 
qu'elle  éprouve,  de  ce  qu'aucun  avertis- 
sement touchant  ces  faits  n'a  été  donné 
à  MM.  Dupin  et  Changarnier,  et  de  ce 
qu'aucune  poursuite  n'a  été  dirigée  cou* 
tre  leurs  auteurs. 

La  commission  s'ajourne  à    samedi 
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prochain,  9  do  courant,  à  une  beare  de 
î'après  midi. 

20*  SÉANCB,  9  novembre.  —  Préti» 
dtnce  de  M.  Dupin, 

M,  Léo»  Faucher^  an  nom  de  la 
■oas-commission  nommée  dans  la  précè" 
dente  séance,  rend  compte  de  la  confé- 
rence qu'elle  a  eue  avec  M.  le  ministre  de 
rintérienr.  Le  ministre  a  accueilli  le 
récit  des  faits  sur  lesquels  la  sous* 
commission 'était  chargée  d^appeler  son 
attention,  avec  des  marques  d'étonne- 
ttent  et  d'incrédulité.  11  a  déclaré  que 
les  moyens  de  police  qn'il  a  à  sa  dispo- 
sition ne  lui  avaient  rien  fait  connaître 
de  semblable,  et  qu'il  regardait  les  faits 
révélés  à  la  commission  comme  entière- 
ment dépourvus  de  vérité. 

Sur  l'insistance  des  membres  de  la 
commission,  il  a  dit  qu'il  allait  se  ren- 
dre immédiatement  auprès  de  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale,  ce 
qui  a  mis  fin  à  l'entretien. 

M.  le  préiident  prend  la  parole  et 
dit  qu*ea  effet,  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur s'est  rendu  auprès  de  lui.  Il  a 
fait  remarquer  à  M.  le  ministre  que 
les  renseignements  sur  les  faits  en  que»> 
tion  étaient  venus  de  différents  côtés  ; 
que  lui,  M.  le  président,  en  ayant  parlé 
h  M.  le  général  Changarnier,  il  s'était 
trouvé  que  le  général  en  avait  reçu 
d'absolument  semblables  ponr  sa  part , 
que,  dans  le  sein  de  la  commission,  un 
honorable  général,  à  qui  ni  M.  Dupin  ni 
M.  le  général  Changamier  n'en  avaient 
parlé,  avait  raconté  les  faits  de  la  même 
manière  et  avec  les  mêmes  détails  ;  que 
ces  informations  géminées  étaient  anté- 
rieures à  tonte  communication  faite  à  la 
commission  de  rapports  ou  procès-ver- 
baux du  commissaire  de  police;  que, 
dans  cet  état  de  choses,  il  y  avait  à  vé- 
rifier et  à  s'enquérir,  et  que  ce  n'était 
pas  à  ceux  qui  disaient  n*avoir  pas  con- 
naissance à  se  bornera  une  simple  déné- 
gation. M.  le  président  déclare  ensuite 
que,  quant  à  lui,  il  ne  juge  pas  devoir 
envoyer  le  procès-verbal  ou  rapport  du 
commissaire  de  police  à  Tautorité  judi- 
ciaire. Ce  n'est  pas  là  son  obligation  ;  et 
son  sentiment,  en  ce  qui  touche  à  sa  per- 
sonne dans  toute  cette  affaire, ne  l*y  porte 
pas  du  tout.  La  commission  non  plus  n'a 
rien  à  faire  de  semblable  ;  elle  est  char- 
gée d'une  exploration  toute  politique;  et 
n'a  pas  h  provoquer  l'action  de  la  jus- 


tice, qui  a  sa  marche  et  ses  r^  in> 
cées  par  les  lois. 

M.  le  président,  laissant  alors  ^ 
côté  cet  incident,  fait  nn  résamé  rapide 
des  travaux  de  la  commission  à  pee  pii 
dans  les  termes  suivants  : 

«  La  commission,  dit4l,  tint  m« 
jonrd*hui  sa  dernière  séanœi  et  PÂ»' 
semblée  nationale  reprendra  ses  tnnn 
landi. 

»  On  peut  à  présent  jeter  mi  nfird 
en  arrière  et  apprécier  la  condoiteet  lu 
services  de  cette  oommissioii. 

»  Elle  a  compris,  dès  rorigiae,qie 
si  une  grande  prudence  loi  était  m* 
mandée  dans  les  actes,  elle  devait  dé- 
ployer une  grande  vigilaoce  dans  l'a- 
ploration  des  faits,  soit  poary<l<H»ff 
suite,  s'ils  avaient  de  la  grafité,ipi( 
pour  passer  outre  s'il  n'y  aiait  pas  lica 
de  s'y  arrêter. 

»  Son  attention  a  d'abord  été  éveillée 
par  les  actes  de  la  société  du  îiîi  W- 
cembre;  elle  n'a  pu  concilier  le  carac- 
tère apparent  de  cette  société,  que  ses 
statuts  présentaient  comme  une  société 
de  secours  mutuels,  c'est4i-dire  de  pwe 
bienfaisance  ,  avec  les  manifestatioM 
bruyantes  de  cette  société,  les  troablei 
qu'elle  a  excités,  les  voies  de  fait  qii 
ont  motivé  des  plaintes  et  nécessité  des 
poursuites  dont  on  attend  encore  le  re* 
sultat.  Dhs  l'origine ,  cette  déviation  di 
caractère  de  la  Société  a  été  signalée  ei 
ministère  de  l'Intériear,  et  bientêt  la 
commission  lai  a  déclaré  qu'elle  pM 
sous  la  responsabilité  du  Gouvernemeat 
la  dissolution  de  cette  société.  Elle  vient 
d'être  dissoute  en  effet,  et  cette  dissola- 
tion,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  et 
lien,  donne  raison  à  la  commission. 

»  Un  second  fait  non  moins  grave, 
ce  sont  les  manifestations  qui  ontaccan- 
pagné  les  revues  militaires.  La  cooetf' 
sion  a  vu  dans  ces  cris  une  tentatiw 
contraire  à  l'ordre  de  choses  aciaeli«t 
une  atteinte  à  la  discipline  militaii«> 
soit  dans  la  distribution  de  vivres  et  di 
boissons  qui  ont  entraîné  quelques  scè- 
nes d'ivrognerie  et  de  désordre,  w* 
dans  la  provocation;  de  la  part  de  quel- 
ques officiers,  à  des  démonstratioi«PJ|' 
litiques  contraires  aux  lois  et  aui  rèp 
ments.  La  commission  a  improuvé  fi» 
manifestations,  qualifié  les  provocnhsm 
d'illégales,  constaté  le  défaut  de  pow- 
suites  en  raison  de  ces  faits,  et  ndji" 
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le  ministre  de  la  Guerre  d*y  mettre  oi^ 
dre,  en  rappelant  les  troupes  à  Tobser- 
vation  des  règlements  militaires.  M.  le 
ministre  de  la  Guerre  n^en  a  rien  fait, 
Boais  il  a  cessé  d*étre  ministre  de  la 
guerre  ;  il  n^a  pas  fait  d*ordre  du  jour, 
mais  le  général  Changarnier  en  a  fait  un 
concis,  énergique,  fondé  sur  la  nécessité 
dVbserver  les  lois  et  les  règlements,  et 
le  gouTemement  se  l'est  approprié  de 
fait  par  son  acquiescement.  Enfin  la  Go- 
xette  des  Trièunattx  contient  un  juge- 
ment du  conseil  de  guerre,  qui  condamne 
à  six  mois  d'emprisonnement  un  soldat 
reconnu  coupable  d'un  délit  commis  par 
lai,  dans  Tétat  d'ivresse  où  il  se  trouvait, 
au  sortir  de  la  revue  de  Satory. 

»  Une  crise  plus  délicate  a  menacé 
d* éclater  dans  ces  derniers  temps.  La 
commission  en  a  suivi  avec  anxiété  toutes 
les  phases  ;  mais  elle  s'est  tenue  dans  la 
plus  grande  réserve,  laissant  agir  la  voie 
de  la  prudence,  des  négociations  et  des 
sages  conseils.  Ils  ont  été  entendus,  et 
la  crise,  dans  tout  ce  qu'elle  présentait 
de  redoutable,  a  été  évitée. 

»  Un  dernier  objet  a  préoccupé  la 
commission. 

V  Dans  la  séance  du  7,  des  faits  gra- 
ves, relatifs  à  un  projet  d'attentat  indi- 
Tiduel,  lui  ayant  été  révélés  par  le  rapport 
▼erbal  d'un  de  ses  membres,  elle  a  mon- 
tré  à  ce  sujet  une  vive  sollicitude  en 
cbargeant  trois  de  ses   membres   d'en 
conférer  avec  le  ministre  de  l'intérieur. 
Les  faits  ont  été  contestés,  et  la  presse 
leur  a  infligé  le  nom  de  mystification  ; 
mais,  dans  sa  dernière  séance,  la  com- 
mission ayant  eu,  par  MM.  les  questeurs, 
communication ,  pour  la  première  fois, 
d'un  rapport  rédigé  par  le  commissaire 
de  police  de  l'Assemblée  qui,  confirmait 
les  premiers  récits,  et  sachant   qu'un 
procès- verbal   en  avait  été  dressé  en 
forme  par  ce  même  fonctionnaire,  elle  a 
reconnu  qu'il  avait  agi  en  cela  comme 
officier  de  police  judiciaire,  et  qu'il  n'y 
avait  qu'une  chose  à  faire,  c'était  de 
laisser  agir  la  justice  et  les  lois. 

o  La  commission  a  fait  tenir  des  pro- 
cès verbaux  de  ses  séances,  pour  le  cas 
où  elle  aurait  à  expliquer  sa  conduite 
devant  l'Assemblée;  mais,  en  même 
temps,  elle  a  déclaré  qu'ils  demeureraient 
secrets ,  afin  de  ne  pas  provoquer  elle- 
même  des  discussions  rétrospectives  et 
des  récriminations.  La  sagesse  de  l'As- 


semblée en  décidera  ;  mais  il  est  certain 
qu'elle  ne  saurait  que  donner  son  ap« 
probation  à  la  conduite  vigilante  et  me- 
surée de  sa  commission.  » 

Un  membre^  revenant  sur  la  discus- 
sion antérieure,  rappelle  que,  quand  la 
commission  a  averti  le  Gouvernement 
que  la  société  du  Dix  Décembre  était 
dangereuse,  on  lui  a  répondu,  comme  à 
présent,  par  le  mot  mystification.  Ce- 
pendant ,  si  on  avait  voulu  poursuivre 
des  actes  criminels,  on  aurait  pu  le 
faire ,  et  on  ne  l'a  pas  fait.  Mais  à  la 
veille  de  la  réunion  de  l'Assemblée ,  on 
a  prononcé  la  dissolution  de  la  société. 

Un  membre  dit  que  la  commission  ne 
peut  pas  rester  dans  la  situation  qu'on 
lui  a  faite.  La  publicité  s'est  emparée 
des  faits.  Le  Gouvernement  a  donné  un 
démenti  dans  des  termes  qui  blessent  la 
dignité  de  la  commission. 

Enfin,  on  se  résume  à  reconnaître 
que  le  commissaire  de  police  établi  près 
l'Assemblée  est  en  même  temps  officier 
aniiliairede  pdice  judiciaire  ;  que  c'est 
en  cette  qualité  que  les  faits  lui  ont  été 
dénoncés,  et  que  la  loi  lui  trace  un  de- 
voir que  personne  n'a  besoin  de  lui  rap- 
peler, et  dont  il  n'est  pas  même  libre  de 
s'aflFrancbir. 

Cette  observation,  qui  obtient  un  asscn* 
timent  unanime,  met  fin  à  la  discussion. 

Sur  la  demande  faite  par  le  secrétaire 
de  la  commission ,  de  la  fixation  d'un 
jour  pour  la  lecture  et  l'adoption  du 
procès-verbal  de  la  présente  séance ,  la 
commission  déclare  qu'elle  s'en  rap- 
porte ,  pour  la  rédaction  de  ce  procès- 
verbal,  à  son  président  et  à  son  secré- 
taire, à  qui  elle  en  fait  la  délégation. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE. 

COMMISSARIAT  DE  POLICE  SPÉCIALB* 

RAPPORT. 

Paris,  le  30  octobre  1850. 

Hier,  dans  le  courant  de  la  journée, 
le  comité  de  la  société  du  Dix  Décem- 
bre a  fait  prévenir  tous  les  chefs  de 
section  d'avoir  à  se^  tenir  sur  leurs 
gardes  ;  que,  d'un  moment  à  l'antre,  dei 
événements  graves  pouvaient  survenir, 
et  qu'il  fallait  être  prêt.    Il  s'est  en 
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•Set  iirodaH  «n  grand  feMàteneiil  cbes 
to0S  les  bonnet  qui  appai  tiennent  k 
œlte  société  i  des  propos  trèr-meDaçants 
sont  tenus  par  toos  les  aflfidés  contre 
rAssenblée.  Ou  la  présente  cobsb»  hos- 
tile au  président  de  la  Républiqve  «  et 
on  arrête  de  la  dissoudre.  Les  membres 
les  plus  influents  de  eette  Assemblé* 
sont  réputés  traîtres  a  la  patrie,  et  doi« 
vent  subir  les  colères  da  peuple.  Es 
•Btre  du  comité,  qui  se  tient  en  perma* 
■ence  rue  Geoffroy-Marie^  no  9  ,  il  y  a 
•Q  UB  grand  nombre  de  réunions  sur 
toute  la  surface  de  Paris,  hier  soir. 

Â  c6té  de  la  société  dn  Dix  Décem- 
bre, il  en  existe  une  autre,  rue  Pau- 
beurg-Montmarlre«  no  9,  chez  an  nommé 
Pioot,  peintre  en  lettres,  qui  s^est  formée 
sous  la  direction  de  plusieurs  individus 
ardents ,  qui  avaient  d*abord  appartena 
à  la  première.  Cette  société  se  compose 
présentement  d'environ  mille  adhérents  ; 
on  fait  prêter  serment  aux  récipiendai- 
res de  soutenir  Louis-Napoléon,  par  tous 
les  moyens,  et  de  loi  sacrifier  jnsqo*à  la 
dernière  goutte  dé  son  sang  pour  lui 
conserver  le  pouvoir  à  TÎe.  Ce  serment 
est  précédé  d*nne  profession  de  foi  dans 
laquelle  plusieurs  individus  ont  échoué. 
La  salle  où  se  tiennent  les  séances  est 
ornée  d'une  espèce  d'autel  oà  Ton  voit 
tout  à  la  fols,  le  Père-Eternel,  TEmpe- 
reor,  le  Prérident  de  la  République, 
plusieurs  membres  de  la  famille,  des 
épé'es,  des  aigles,  etc. 

La  tenture  de  la  salle  est  en  bleot 
parsemée  de  très-grosses  abeilles  do^ 
rées.  Cette  société  a  aussi  son  comité  en 
permanence  ;  ils  s'attendent  à  des  éié» 
nements  d'un  instant  à  l'autre. 

La  population,  si  paisible  jusqu'alors, 
commence  à  rei^sentir  le  contre-coup  de 
cette  i^gilatinn.  On  répand  dans  le  pu- 
blic que  l'Assemblée  va  être  convoquée 
pour  le  ô  novembre. 

Pour  le  commissaire  de  police, 
Higné  :  BLET«  secrétaire. 


VÉCHHTS  puàliés  pendant  laprorth 
gation  de  rAssemàlée. 

AU  NOM  1»U  PBFPLR  FRANÇilIS. 
Le  Président  de  la  Républ.que. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  fiaaii* 


seeaav,  tnhiistre  de  la  Joiticê,  êtt  dkà/^ 
par  intérim,  des  foiietimii  de  AbigiM 
des  finances  <  pendant  t'abaftoM  éb 
M.  Achille  Foitld« 

Art.  3.  Le  minîstfe  dei  Financet  est 
chargé  de  retécotion  do  présetit  6hnL 

Fait  k  Beftnçon,  le  19  aoét  ISSO. 

LoUIS-NapoLÉOH  BoftAFAftTt. 
Par  le  président  : 
Le  minieire  de$  Finaêteeê, 

AcHiLLS  FoUi». 


Le  président  de  la  République, 

Snr  le  rapport  du  minlstra  de  la  na« 
rine  et  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  f«r.  L'intérim  du  unltftfè^e  de 
la  marine  et  des  colonies,  confié,  par 
décret  du  8  aoftt,  h  M.  le  général  defai 
Hitte,  ministre  des  affaires  étrangères, 
cessera  à  partir  d'aujourd'hui,  et  Jf.  h 
contre-amiral  Romain-Desfossés  repren- 
dra l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  l«r  septembre  1850. 

LoUIS-NaPOL^ÛI!  BONAPAtTI. 
Le  ministre  de  la  'Marine  et  au  eale- 


ntes. 


ROMAIH-DESFOSSiS. 


Le  président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Fini» 
truetion  publique  et  des  enltes, 

Décrète  : 

Art.  1er.  M.  Baroche,  ministre  de  fin- 
térieur,  tsi  chargé  par  intérim  des  fooe- 
tions  de  ministre  de  rinstrnctioa  pu- 
blique et  des  cultes,  pendant  l'abseace 
de  M.  de  Parien. 

Art.  2.  Le  ministre  de  rîostradiM 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
r  exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  i'Ëlysée,  le  2  septembre  l8Sa 

Lodis-Napolëon  Bonapartc 
Le  ministre  de  Vlnstruction  publique 
et  des  cultes^ 

E.  DB  Pabim- 


Décrète: 
Art.    l«r. 


M.    Iténhér^   |afd«  d« 


Le  président  de  la  Répnbliqae« 
Décrète  > 

Art.  »«r<  Ji.]loiiher,§nrd#dBni 
«MilatM  de  i*  Jaètien^  «a*  elMfé  du 
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fonctions  de  ministre  des  Travaux  publics 
pendant  Pabsence  de  M.  fiineau. 

Art.  2.  Le  garde  des  sceaux,  mînis« 
tré  de  la  Justice,  est  chargé  de  Texécu* 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Cherbourg,  le  8  septembre 
1850. 

Louis-Napoléon  Bohàparts. 

h^  ffàrde  dêê  sceaux,  miniêire  de  la 
Juêtiee, 

E.  Rocher. 


lie  ptésident  de  la  République» 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finan- 
ces» 

décrète  ce  ^a{  suit  : 

Arc.  1er.  L*intérim  du  ministère  des 
Finances,  confié  par  décret  du  1  d  aoftt  à 
M.  Rouher,  ministre  de  la  Justice,  ces- 
sera à  partir  d*aujourd*hui,  et  M.  Fould 
reprendra  Pexercice  de  ses  fonctions. 

Art  2.  Le  ministre  des  Finances  est 
éluirgé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  à  Paris,  le  l5  septembre  1850. 

Loois^NapolAon  Bonapartb. 
X#  minùtrê  dei  Finawêff 

A.  FoOLD. 


Le  président  de'la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Tra- 
Taux  publics. 

Décrète  : 

Art.  l«r.  L*intérim  du  ministère  des 
travaux  publics,  confié  par  décret  dn  8 
septembre  à  M.  Rouher,  ministre  de  la 
Justice,  cessera  à  partir  d'aujourd'hui, 
et  M»  fiineau  reprendra  Texercice  de  ses 
fooctioas. 

Art.  2.  Le  ministre  des  Travaux  pu* 
blîes  est  chargé  de  Texécutioii  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  septembi>e  1850. 

LOUIS^N APOLLON  BORAPAIITB. 
Ziê  miniitre  det  Travaux  publics, 

BlNEAU. 


«  Le  président  de  la  République, 

»  Décrète  : 

«  Le  général  de  division  de  Schramm, 
président  du  comité  de  l'infanterie,  est 
iioaamé  ministre  de  la  Guerre,  en  rem- 
pUeemeat  dm  général  d'HaotptMil»  dont 
émà  U  désiiision  est  «coeptée. 


«  Au  palais  de  l'Elysée,  le  22  octo- 
bre 1860. 

«  Louis-Napoliîon  Bonaparte. 


a  Le  président  de  la  République, 

n  Décrète  i 

»  Le  général  de  ditision  d'Hanfponli 
représentant  du  peuple,  est  nommé  tem* 
porairement  gouverneur  général  de  TAI- 
gérie,  en  remplacement  du  général 
Gharoo,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

»  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret. 

»  Au  palais  de  l'Elysée^  le  22  ec« 
tobre  1850. 

v  Louis-Napoléom  Bonaparte.  )» 
Le  miniêifê  de  la  Guerre* 

«  tZ  SCBRAMM.  » 


MlMACE  adreêiii  le  1 2  noesNiire,  pair 
le  président  de  la  République  k 
P Assemblée  naiionsUe. 

<c  Messieurs  les  représentants, 

»  Mon  premier  message  a  coïncidé 
avec  la  première  réunion  de  l'Assemblée 
législative.  Les  mêmes  électeurs  qui  ve- 
naient de  me  nommer  à  la  magistrature 
suprême  do  pays  vous  appelèrent  par 
leurs  suffrages  à  siéger  ici.  La  France 
vous  vit  arriver  avec  juie,  car  la  même 
penséeavait  présidé  à  nos  deux  élections* 
Elle  nous  imposait  le  même  mandat  et 
faisait  espérer  de  notre  union  le  réta- 
blissement de  Tordre  et  le  maintien  de  la 
paix  extérieure. 

n  Depuis  le  mois  de  juin  1849,  une 
amélioration  sensible  s^est  opérée. 

»  Lorsque  vous  êtes  arrivés,  le  pays 
était  encore  remué  par  les  derniers  mo- 
ments delà  Constituante.  Plusieurs  votes 
imprudents  avaient  créé  de  grands  em- 
barras au  pouvoir.  Les  emportements  de 
la  tribune  s'étaient,  comme  toujours, 
traduits  en  agitations  dans  la  rue,  et 
le  1 3  juin  vit  écjore  une  nouvelle  ten» 
tative  d'insurrection  ..Quoique  facilement 
réprimée,  elle  fit  sentir  davantage  l'im- 
périeuse nécessité  de  réunir  nos  efiorts 
contre  les  mauvaises  passions.  Pour  les 
vaincre,  il  fallait  d'abord  prouver  à  la 
nation  que  la  meilleure  intelligence  ré- 
gnait entre  l'Assemblée  et  le  pouvoir 
e«ésaUf,  imprimer  à  l'administratioa 
aae  directioD  anlq«a  et  ferme,  <;omb4t- 
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tre  rétolAmeoi  les  causes  de  désordre, 
ranimer  les  éléments  de  prospérité. 

INT1&EIBIIR. 

»  Les  lois  importantes  que  la  grayité 
des  événements  obligea  d^adopter  oon- 
tribaèrent  puissamment  à  rétablir  la 
confiance,  parce  qu'elles  prouvèrent  la 
force  de  l'Assemblée  et  du  gonvenie- 
ment,  lorsqu'ils  sont  en  parfait  accord. 

u  L'administration,  de  son  côté,  re- 
doubla de  Tigueur,  et  les  fonctionnaires 
qui  ne  paraissaient  ni  assez  capables  ni 
assez  dévoués  pour  remplir  la  mission 
difficile  de  concilier  sans  faiblesse  et  de 
réprimer  sans  esprit  de  parti,  furent  ré- 
voqués; d'autres,  au  contraire,  élevés  en 
grade  ou  récompensés. 

»  L'autorité  municipale,  si  salutaire 
lorsque  son  action  s'unit  franchement  à 
celle  du  pouvoir  exécutif,  s'attira  juste* 
ment,  dans  beaucoup  de  communes,  des 
reproches  très-graves:  421  maires  et  1 83 
adjoints  ont  dû  être  révoqués  ;  et  si  tous 
ceux  qui  sont  demeurés  au-dessous  de 
leurs  fonctions  n'ont  pas  été  atteints, 
c'est  que  l'imperfectiou  de  la  loi  s'y  est 
opposée. 

»  Le  conseil  d'État,  pour  y  remédier, 
a  déjà  commencé  l'examen  d'un  projet 
de  loi  ;  mais  il  est  difficile  de  concilier 
les  franchises  municipales  avec  l'unité 
d'action ,  véritable  force  du  pouvoir  cen- 
tral. 

»  La  garde  nationale,  auxiliaire  utile 
contre  les  ennemis  du  dedans  et  du  de- 
hors, quand  elle  est  bien  organisée,  n'a 
agi  que  trop  souvent  dans  un  sens  con- 
traire au  but  de  son  institution,  et  nous 
a  obligé  de  la  dissoudre  dans  1 63  villes 
ou  communes,  partout  enfin  où  elle  pré- 
sentait le  caractère  d'un  corps  armé  dé* 
libérant. 

»  La  justice  a  dignement  secondé  le 
pouvoir.  La  magistrature  a  déployé  une 
grande  énergie  pour  faire  exécuter  les 
lois  et  punir  ceux  qui  les  violaient. 

»  Pour  assurer  l'ordre  dans  les  pro- 
vinces les  plus  agitées,  de  grands  com- 
mandements, comprenant  plusieurs  di- 
visions militaires,  ont  été  créés,  et  des 
pouvoirs  plus  étendus  confiés  à  des  gé- 
néraux expérimentés.  Partout  l'armée  a 
donné  son  concours  avec  cet  admirable 
dévouement  qui  lui  est  propre,  partout 
aussi   la    gendarmerie  a  accompli  sa 


mission  avec  un  zèle  digM  d'éiogo. 

»  On  a  beaucoup  calmé  l'agitiliM 
des  campagnes  en  mettant  on  frein  à  h 
détestable  propagande  qa'exerçaientlei 
instituteurs  primaires.  De  nombreua 
épurations  ont  été  faites.  Lei  maitm 
d'école  ne  sont  plus  anjoord'hii  dei 
instruments  de  désordre. 

»  Quoique  préoccupé  sans  eened'ue 
répression  urgente,  le  goavemeMBti 
adopté  tout  ce  qui  lui  semblait  propnà 
améliorer  la  situation  du  'pays.  Aivi, 
malgré  la  difficulté  des  cireoutnai, 
l'impôt  foncier  a  pu  être  ridait  de  )7 
millions.  Un  projet  d'organisstioB  de 
crédit  foncier,  dont  l'applicatk»  aen 
encore  facilitée  par  la  réforme  hypothé^ 
caire,  vous  a  été  soumis. 

»  Les  lois  relatives  aux  caisses  de  re- 
traite et  de  secours  matnels  que  yms 
avez  votées  exerceront  la  pins  salstiin 
influence  sur  le  sort  des  classes  oaniè- 
res.  L'organisation  des  soci^  de  pa- 
tronage, l'auxiliaire  le  plas  atiW  de 
l'administration  dans  le  dosUe  ntèrèt 
de  la  morale  et  de  la  sûreté  paUiqaei; 
les  hospices,  les  établissements  de  dn- 
rité,  ont  été  l'objet  d'une  soUicitadepir- 
ticulière.  La  meilleure  destination  pos- 
sible a  été  donnée  aux  fonds  de  secoin. 

»  Un  projet  s'élabore  depuis  plosieoi 
années,  en  vue  de  procurer  aux  commi- 
nes  tout  le  fruit  qu'elles  pourraient  reti- 
rer de  leurs  terrains  vagues. 

»  La  vicinalité,  source  de  prospérité 
pour  les  campagnes,  reçoit  de  constanlei 
améliorations,  qui  tendent  à  compléter 
l'ensemble  des  communications  nnks. 

»  Le  dernier  message  expriiwit  I« 
désir  de  voir  supprimer  la  prertatioi  a 
nature  ;  l'Assemblée  nationale  a  été  ni* 
sie  de  propositions  relatives  à  cet  oiiict; 
les  conseils  généraux,  consaltés,  se  dé- 
cident, la  plupart,  pour  le  maintien  de 
la  prestation  en  nature  plutôt  qoepov 
sa  suppression.  Mais  mam/eatV  Ufr»- 
portionnaliié  de  Fimpât  satu  os»»' 
drir  les  ressources  nécessaires  est  nn 
problème  difficile  à  résoudre. 

tt  La  situation  financière  des  com- 
munes s'améliora  ;  mais  le  gouvememe» 
modère  leur  penchant  excessif  à  ^^ 
des  dépenses  locales. 

»  Les  nouvelles  lignes  télégraphiqMi 
votées  par  la  loi  du  10  février  deniff 
sont  en  voie  d'exécution.  Elles  fonctMi- 
nent  de  Paris  à  Tours,  à  RoMO,  à  Vf 
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leacienneg,  mais  il  est  néceseaire  d'éten- 
dre ee  réseau.  La  loi  sur  la  télégraphie 
prÎTée,  soumise  en  ce  moment  à  l'As- 
semblée, réclame  une  prompte  solution. 

»  Le  gouvernement  a  usé  d*indul- 
gence  tout«  les  fois  qu'il  a  pu  le  faire 
sans  danger.  Ainsi,  depuis  le  mms  de 
juin  1849,  2»400  transportés  ont  été 
mis  en  liberté  sans  que  le  repos  public 
ait  été  compromis.  11  n'en  reste  plus 
que  458  qui  ont  été  envoyés  en  Algérie. 

»  II  existe  encore,  malheureusement, 
sans  compter  les  [transportés  de  juin, 
348  condamnés  politiques  dans  les  pri- 
sons de  France. 

»  L'interdiction  du  travail  dans  les 
prisons  avait  aggravé  le  sort  des  déte- 
nus. Le  décret  du  9  janvier  1849  n'a 
pas  remédié  an  mal.  Un  projet  de  loi 
qui  sauvegarde  les  intérêts  de  la  société 
et  ceux  des  détenus,  est  soumis  au  con- 
seil d'État.  Dès  qu'il  sera  adopté,  le 
Gouvernement  utilisera,  autaut  que  pos- 
sible, cette  classe  nombreuse  dans  les 
travaux  agricoles. 

»  Le  bien-être  et  la  moralisation  des 
jeunes  détenus,  le  système  pénitentiaire 
cellulaire,  l'amélioration  du  régime  des 
maisons  centrales,  continuent  d'être  étu- 
diés avec  un  soin  sérieux,  et  bientôt  le 
Gouvernement  demandera  à  l'Assemblée 
le  moyen  de  créer  des  colonies  agricoles 
modèles  pour  les  jeunes  détenus,  ainsi 
que  le  prescrit  la  loi  du  5  août  dernier. 

»  Un  projet  de  loi  -vous  sera  pré- 
senté pour  venir  an  secours  des  vieux 
débris  de  nos  armées  de  la  République 
et  de  l'Empire  qui  sont  aujourd'hui  sans 
ressources ,  parce  que  lôs  événements 
politiques  les  ont  frustrés  de  leurs  droits, 
et  qu'il  est  indigne  d'une  nation  de 
les  laisser  plus  longtemps  dans  la  misère. 

FINANCES. 

i>  L'ensemble  de  cette  politique  a 
notablement  açiélioré  notre  situation 
financière. 


D  Le  compte  de  1848  vous  a  été 
soumis,  et  vous  a  fait  connaître  le  solde 
définitif  de  cet  exercice. 

»  On  a  pu  croire  un  instant  que  le 
budget  de  1849,  en  raison  de  certaines 
circonstances  imprévues  au  moment  où 
il  fut  voté,  imposerait  au  Trésor  une 
charge  d'environ  300  millions.  Grâce 
aux  progrès  des  revenus  et  aux  écono- 
mies introduites  dans  divers  services, 
ce  découvert,  on  peut  aujourd'hui  l'af- 
firmer, sera  réduit  de  près  de  100  mil- 
lions. (Marques  d'approbation.) 

»  Tout  nous  fait  espérer  que  le  défi- 
cit prévu  pour  le  budget  de  1850 
sera  sensiblement  atténué,  et  que  l'é- 
quilibre annoncé  pour  1 85 1  sera  réalisé  : 
la  marche  ascendante* des  revenus  indi- 
rects se  soutient;  les  neuf  premiers 
mois  de  1850,  comparés  aux  mois  cor- 
respondants de  l'année  dernière,  don- 
nent un  avantage  de  plus  de  2$  mil- 
lions. Les  contributions  indirectes,  dont 
les  tarifs  n'ont  pas  été  modifiés,  et  qui 
figurent  pour  plus  de  16  millions  dans 
cet  accroissement,  attestent  la  reprise 
des  affaires  et  l'amélioration  du  sort  des 
classes  laborieuses. 

»  La  paix  et  l'ordre  intérieur  ont 
porté  d'autres  fruits  : 

»  Les  fonds  déposés  aux  Caisses 
d'Epargne  depuis  le  Ur  janvier  1849 
excèdent  les  remboursements  de  69  mil- 
lions (1). 

»  Le  chiffre  du  portefeuille  de  la 
Banque,  qui  était  tombé  successive- 
ment au-dessous  de  100  millions,  s'est 
élevé,  et,  le  7  de  ce  mois,  il  dépassait 
1 35  millions  de  francs.  En  supprimant 
le  cours  forcé  des  billets,  vous  avez  eu 
raison  de  compter  sur  le  rétablissement 
de  la  confiance,  les  faits  ont  pleinement 
justifié  cette  grave  mesure;  le  retour 
aux  statuts  primitifs  n'a  réduit  ni  re- 
tendue ni  l'importance  de  la  circula- 
tion (2). 

»  Si  le  produit  des  douanes  a  éprouvé 
quelque  diminution,  la  différence  pro« 


(1)  Montant  d«  dép6ts  «u  X"  jaiiTier  1849 10,976,000  f. 

Montant    au   i*'  novembre  1850  (  non  oompri*    IfM    fonds    de  compenaetion 
accorda  anx  an  ciena  déposants) 79,938,000 


Augmentation. 

(U)  Billeto  de  la  Banque  et  des  succursales  en  circulation  : 
^  Le  8  août  1850.     .     :     500,144,300  fr. 

Le  7  novembre  1860  .     601,475,400 


68,9«a.000  f. 
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▼ient  de  caiuMa  aocidentelles  que  vous 
«oniiaitsez  et  qai  font  afférentes  aux 
sels  et  aux  sucres  coloniaux  ;  mais,  coa- 
fidéré  dans  son  ensemble,  notre  corn* 
merce  intemaiionaU  après  une  forte  dé- 
pression, en  1848,  s'est  relevé  en  1849 
par  an  mouvement  rapide  qui  continae 
a  progresser.  Abstraction  faite  de  Tin- 
trodttcti'on  extraordinaire  des  céréales 
qui  eut  lieu  en  1847,  nous  sommes  en 
avance  sur  cette  année  elle-même,  tant 
pour  la  valeur  des  marchandises  impor^ 
téés  et  exportées,  que  pour  le  nombre 
et  le  tonnage  des  navires  (1). 

M  Le  recouvrement  des  contributions 
directes  s*opère  avec  une  exactitude  re- 
marquable; le  30  septembre  dernier,  un 
tiers  de  douzième  seulemeut  était  en  re- 
tard ;  c*est  beaucoup  moins  que  dans 
les  époques  les  plus  prospères  (2). 

t)  Ces  beareox  changements  dans 
Tensemble  des  faits  finauciers,  nous  au- 
ront oermis,  de  1849  à  1851,  c'est-à- 
dire  dans  Tespaoe  de  trois  années,  mal- 
gré la  réduction  de  plusieurs  taxtes  im- 
portautes,  de  doter  le  pays  de  près  de 


360  BilliMis  de  travattx  j^ioa»  4m  im» 
lager  1«^  demièrea  dasies  de  palfiHi 
b!eS|  de  faire  remise  de  37  niUiono  à  IV 
griculture,  de  solder  peactueUamoA 
toutes  les  dépenses;  des  bmlfete  ea  déficit 
et  d'arriver  enfin,  c'est  notre  vif  démret 
notre  ferme  espoir,  à  établir  la  hsliaei 
entre  les  charfêi  et  les  fesseurets  m^ 
noelles  de  rÉtat.  Ces  réenliato  aanat 
été  obtenus  sans  exiger  un  reooan  e» 
traordinaire  au  crédit  et  aaus 
au  Trésor  des  avancée  exagérées. 

»  Le  pays,  n'en  dontoas  pas.  Mes- 
sieurs» a  le  sentiment  de  cette  sitastioa 
améliorée.  Chacun  a  pu  reooonaltie  ^ae 
les  finances  de  l'État,  qni,  raaaée  der- 
aière,  figuraient  an  preesier  raag  daas 
If  s  préoccupations  de  ropinion  paMiqai^ 
sont  bien  loin  aajoard'hai  d'iaepifer  ks 
mêmes  appréhensions  ;  je  eoaetale  e«ee 
satisfaction  es  progrès  ;  il  est  la  réeeai* 
pense  du  bon  esprit  des  popalartene  et 
des  eCTorts  commaas  du  GesTcnsaMat 
et  de  r  Assemblée;  il  serauneacoata* 
gement  pour  tous. 

»  Après  être  sorti  da  syitèae  fâ- 


(1) 


MfflM<ma/  «1  wtantùn»  de*  mmf  jk 

1849,  1860. 


1U7»  laia, 


Valeur  officielle  des  marehan- 
<U|^  ianfofiéM  «i  ei^ortéi*. 
((jouimerce  i^pécial.)  .     .     . 

Ifomhré  toiUl  des  oaTires.  .     . 

T<Mnag« 

Kvrlrti  fraii^fe  (  Miré*  «i 
•onii) 


f. 

*  792,329,000 

*  $1,039 

*  t,482,000 


10,618 


f. 


9,988 


f. 


68I,613AX)0      910,t9(.000 
19»l$â 
9.d3ft,00O 


22,086 
S.697,000 


(S)  Èi0  à»  la  sttttêtioÊ»  du  netu/vnnumt  du  emtnivtioiu  A'rsctM  du 

à  t^qut  du  30  leptembre. 


ftaa  afiftano 


tat&é  tWk 


HONTANY 
detrMas. 

MONTANT 
éi» 

reeoaTrements. 

PROPORTION 

As 

wBiea  sa  esesiÉMSi 

•t 

fractions  de  ioudkuu. 

1845.  .     .    . 

1846.  .    .     . 
1U7.     .    .     . 
1841.     .    .    . 

1849.  .    \     . 

1850.  .     .     . 

416,400,000  f. 

418.100,000 
422,800,000 
431,000,000 
436,900.000 
431,400.000 

366^900,000  r. 

260,700,000 

262.800,000 

240.400,000 

291,4(K),000 

268,200»000 

7Qii00t.    .         MhM. 
biiiOOt.     .          idem, 
itV2  SlilOOe        idem, 
7Qrl00«.     .          idmt. 
3^100*.     .           idem. 
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cheux  des  douzièmes  provisoires  ,  \t 
CottvernenieDt  a  tenu  à  honneur  de  ren- 
trer complélemeDt  dans  la  règle.  Le 
budget  de  1 85 1  a  été  voté  en  temps  utile, 
et  celui  de  1852  vous  sera  présenté  dès 
le  commencement  de  l'année  prochaine. 

»  Un  perfectionnement ,  longtemps 
demandé,  vient  d'être  réalisé  dans  la 
comptabilité  publique  :  la  durée  des 
exercices  a  été,  par  un  décret  récent, 
abrégée  de  deux  mois.  Favorable  à  la 
fois  au  Tfésùf  et  à  ses  créanciers,  cette 
mesure  accélérera  la  liquidation  et  \é 
paiement  des  dettes  de  TÉtat,  et  rendra 
plus  faciles  la  formation  et  le  jugement 
des  comptes. 

i>  Pduf  ent?ér  dans  lés  vues  de  ^' As- 
semblée, Tadministration  a  entrepris  et 
presque  terminé  la  réorganisation  de 
tous  les  arrondissements  de  perception. 
Ce  grand  travail,  qui  entraînera  la  sup- 
pression succ<>ssive,  par  voie  d'extinc- 
tion, de  1,500  emplois,  aura  pour  ré- 
sultat une  économie  considérable. 

»  Trois  projets  de  loi  sur  des  objets 
dignes  de  vos  méditations  ne  tarderont 
pas  à  vous  éiip  soumis. 

»  L'un,  conçu  dans  l'intérêt  de  Ta- 
gricahure,  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, a  pour  but  d'affranchir  Tadmiuis- 
tratioii  des  canaux,  au  moyen  du  rachat 
des  actions  de  joaissances,  des  entraves 
^  résultent  des  cahiers  des  charges. 

y  L'autre  règle  la  matière  générale 
4]ee  pensions. 

s>  Le  troîsiètne  demande  à  l'Assem- 
blée lés  voies  et  moyens  nécessaires  pour 
Opérer,  en  vue  d'une  meilleure  réparti- 
tion de  rimpôt  foncier,  une  nouvelle 
évaluation  des  revenus  territoriaux.  Nous 
Yous  proposerons  une  combinaison  qui, 
en  maintenant  le  produit  actuel  de  l'im- 
pôt ,  et  par  le  seul  effet  des  accroisse-^ 
ments  annuels  de  la  matière  imposable, 
soulagera  successivement  les  départe- 
ments surchargés,  sans  aggravation  pour 
le»  autres. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

»  La  réduction  des  crédits  a  forcé 
d'ajourner  beaucoup  de  travaux  néces— 
saires>  et  de  ralentir  aiéne  l'exéeutioil 
des  plus  urgents.  Néanmoins  d'impor- 
lAntéf  sectiotis  de  chemins  de  fer  ont 


été,  depuis  un  an»  livrées  à  la  circnUt^ 
tien. 

»  Le  deuiième  semestre  de  1  d4§  a 
TU  s'ouvrir  les  sections  de  : 

M  Paris  à  CliAIon-sur-Bfamc  «  Paris 
à  Tonnerre,  Dijon  à  Chàlons-sur-Saône, 
Saumur  à  Angers,  Versailleft  à  Chartres, 
Noyon  à  Cbauny,  Saint-Pierre  à  Ctliitfi 
total,  574  kilomètres. 

«  Pendant  l'année  1 850,  se  sont  ou- 
vertes les  sections  de  : 

V  Ghàion-sur-Marne  h  Vitry,  Metz 
à  Nancy,  Nérondes  à  Nevers,  Chaony 
à  Saint-Quentin  ;  total,  152  kilouètreir. 

»  L'année  1851  verra  s'oùtrlr  les 
sections  de  : 

»  Vitry  à  Bar-le-Duc,  Metz  à  Saint- 
Avold,  Strasbourg  à  Sarrebourg,  Ton- 
nerre à  Dijon,  Tarascon  à  Beaucaire, 
Tours  à  Poitiers,  Angers  à  Nantes,  et, 
nous  l'espérons,  Chartres  à  la  Loupe  ; 
total,  5 1 3  kilomètres. 

»  L'industrie  métallurgique  est  un6 
de  celles  dont  les  travaux  reprennent  le 
plus  lentement.  En  1849,  les  usines  à  fer 
ont  fabriqué  425,000  tonnes  de  fonte, 
valant  environ  59  millions,  et  2l^  mille 
tonnes  de  gros  fer,  d'une  valeur  de 
81  millions  environ.  Aujourd'hui,  l'ac- 
tivité des  établissements  métallurgiques 
semble  se  ranimei*. 

»  On  continue,  avec  le  soin  le  plus 
persévérant,  les  études  qui  ont  pour 
but  de  mettre  à  la  disposition  de  l'agri- 
culture les  moyens,  si  précieux  pour 
elle,  d'arroser  et  de  dessécher  les  terres. 

»  La  liberté  du  roulage,  que,  par  un 
projet  de  loi  récent,  nous  vous  avons  pro- 
posé d'établir,  sera  aussi,  pour  l'agri- 
culture comme  peur  le  commerce^  un 
véritable  bienfait. 

»  J'appelle  principalement  l'attention 
de  l'Assemblée  sur  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Lyon.  De  cette  conces- 
sion dépend  la  reprise  des  travaux  les 
plus  importants,  car  elle  permettrait  de 
répartir  entre  les  autres  chemins  de  fer 
et  les  autres  travaux  publics  de  tonte 
sorte  les  sommes  dont  elle  dégrèverait  le 
Trésor. 

»  Nos  intérêts  politiques,  commer- 
ciaux, industriels,  exigent  Tache vement, 
le  plus  prompt  possible,  des  lignes  de 
Paiis  à  Marseille,  de  Paris  à  Strass 
bourg,  de  Paris  k  Bordeaul,  de  TOnest 
et  du  Centre. 

M  Or,  peur  achever  ces  chenio*  defer 
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el  nos  grands  travaux  pablics  en  cou»      l***  jauvier  pruchain ,  685   millii 
d'exécution,  le  Trésor  aura  encore,  an     dé()enser. 


»  Savoir  : 

»  Pour  les  chemins  de  fer ,     .     .     .       430,000,000  fr. 

(dont  230  millions  pour  le  chemiu  de  Paris  à  Lyon,  et  pour 
le  chemin  de  Lyon  à  Avignon.) 

»  Pour  les  canaux,  et  surtout  pour  achever  le  canal  de 
la  Marne  au  Rhin,  et  le  canal  latéral  à  la  Garonne.     .     .     .  25,000,000 

»  Pour  l'amélioration  de  la  navigation  de  nos  rivières.     .  56,000,000 

h  Pour  les  ports  sur  le  littoral  de  TOcéan  et  de  la  Médi- 
terranée   54,000,000 

1»  Pour  les  routes  (f) 20,000,000 

Total ôSô,0OO,000  fr. 


'  M  Si  tous  ces  travaux  restaient  à  la 
charge  de  l'Etat,  le  Trésor  aurait  donc 
encore  585  millions  à  dépenser  ;  ils  ne 
pourraient  être  de  longtemps  terminés  ; 
et  avec  une  dotation  moyenne  de 
70  millions  par  année,  comme  en  1850 
et  1851,  leur  achèvement  exigerait  en- 
core près  de  9  années. 

»  Si  le  chemin  de  Lyon  est  concédé,  U 
en  résultera  pour  le  Trésor  un  dégrève- 
ment d'au  moins  260  millions  (2),  ce 
qui  réduira  ses  charges  à  325  millions, 
et  à  moins  de  cinq  années  le  temps  né- 
cessaire pour  terminer  ces  grands  tra- 
vaux. 

»  Réduire  les  charges  du  Trésor  de 
360  millions,  avancer  de  quatre  années 
fachèvement  de  nos  routes,  de  nos  ca- 
naux, de  nos  rivières,  de  nos  chemins  de 
fer,  ce  serait,  Messieurs,  une  grande  et 
utile  mesure. 

»  L'Assemblée ,  je  Tespère ,  sera 
frappée  comme  moi  de  l'immense  avan- 
tage d'une  prompte  concession  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon,  pour  l'en- 
semble de  tons  nos  travaux. 


AGRICULTURE  ET  GOMHBRCB. 

»  Propager  les  améliorations,  porter 
remède  aux  souflTrances,  c'est  le  dewMr 
de  l'administration  de  ragricoJtore  et  du 
commerce.  La  crise  qui  pèse  sur  notre 
agricultuje  appelait  toute  sa  solliâtude  ; 
l'étendue  du  mal  aurait  rendu  les  res- 
sources  dont  le   goovememeot  dispose 
bien  insuffisantes,  s'il  avait  Tonla  a 
faire  une  application  générale.  Il  a  para 
plus  utile  d'en  localiser  l'emploi.  Des 
achats  de  grains  opérés  pour  les  senrices 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  sur  les 
marchés  où  la  dépréciation  se  faisait  le 
plus  sentir,  ont  soulagé  ces  détresses  1< 
les  en  rendant  aux  cours  qnelqni 
»  Quoique   la   récolte  des 
n'ait  pas  répondu  en  1 850  à  toutes  les 
espérances  qu'elle  avait  fait  naître,  die 
ne  laisse  aucune  crainte  pour  Papprovi- 
sionnement  du  pays. 

»  La  baisse  du  prix  des  grains  ne  pou- 
vait manquer  d'amener  une  dépréciatioa 
correspondante  sur  les  marchés  aux  bes« 
tiaux  de  boucherie. 


(  I  )  Pour  borner  à  ao  millions  les  sommes  à  allouer  aux  routes,  il  faudrait  ne  eonsaerv  à  Imt 
amélioration  que  ce  qui   reste  du  crédit  spécial   affecté  i  l'achcvement  de  lenra  lacunee  et  ds  Ishs 
rectifications,  crédit  qui  pourtant  sera  tout  a  fait  insuffisant,  surtout  pour  les  pays  de  moataiittas^  i 
de  chemins  de  fer. 

(a)  Si  l'État  était  obligé  de  faire  le  chemin  de  Paris  à  Lyon,  et  celui  de  Lyon  à  Àvifoos,  Û. 
à  y  dépenser  encore,  au  x*'  janvier  prochain,  une  somme  die  a3o  millions. 

Si,  au  contraire,  le  chemin  de  Paris  à  Lyon,  au  point  où  il  en  eet,  éta»t  concédé  à 
cette  concession  donnerait  an  minimum  80  millions. 

De  ces  80  millions,  5o  serviraient,  comme  subvention,  à  assurer  la  oonoaision  du  rhnmin  d«  Lv«a 
4  Avignon. 

Les   3o   millions  restants,  ajoutés  aux  a3o  qu'on  n'aurait  plus  à  dépenser,  comi 
•oame  de  a6o  millions,  dont  le  budget  des  tratsuz  publies  serait  dégrevé. 
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9  L'âdimnisCration  de  l'agricultare  ne 
négligera  aucun  des  moyens  qui  peuvent 
faToriser  Télèye  du  bétail.  Aussi  les 
concours  d'animaux  ont-ils  reçu  cette 
année  de  grands  déyeloppements.  Outre 
les  concours  locaux,  il  a  été  ouvert  des 
concours  régionaux  à  Nîmes,  Âurillac, 
Saint'Lô  et  Bordeaux,  et  un  concours 
général  à  Versailles,  plus  spécialement 
réserrés  à  Tamélioration  des  races.  De 
nombreux  cultivateurs ,  venus  à  Ver- 
sailles de  tous  les  points  de  la  France, 
constataient,  il  y  a  peu  de  jours,  l'utilité 
de  cette  institution. 

»  La  production  chevaline,  partout 
en  progrès,  présente  les  résultats  les  plus 
satisfaisants.  L'administration  des  haras, 
qui  marche  avec  un  ordre  et  une  régula- 
rité dignes  d'éloges,  a  bien  mérité  de 
l'agriculture  et  de  l'armée.  Le  nombre 
des  chevaux  s'est  accru  dans  le  pays , 
leur  valeur  s'est  relevée. 

»  L'institution  des  courses  a  pris 
elle-même  cette  année  une  extension 
considérable  :  dans  l'ensemble  du  pays 
ane  somme  de  800,000  fr.  leur  a  été 
consacrée.  Comme  la  part  de  l'Etat  ne 
s'élève  qu'à  300,000  fr.  dans  ce  chiffre, 
on  voit  que  les  pouvoirs  locaux  leur  ont 
prêté  un  concours  puissant. 

»  La  pratique  des  procédés  agricoles 
a  fait  des  progrès  qui,  par  leur  impor- 
tance, s'élèvent  à  la  hauteur  de  vérita- 
bles révolutions  économiques.  Dans  le 
courant  de  la  session,  le  ministère  sou- 
mettra à  l'Assemblée  des  mesures  ten- 
dantes   à  développer  la  pratique    des 
irrigations.   11  appellera  votre  attention 
sur  les  procédés  de  drainage,  qui  sont 
en  Angleterre  l'objet  de  si  larges  encou- 
ragements. Une  loi  concernant  la  police 
des  engrais  industriels  vous  sera  propo- 
sée. Les  méthodes  remarquables  de  cul- 
ture, de  rouissage  et  de  préparation  du 
lin  ,    qui  viennent  d'être  introduites  en 
Angleterre,  en  Irlande  et  eu  Belgique, 
ne  pouvaient  non  plus  trouver  le  gou- 
vernement indifférent.  Il  en  a  fait  une 
étude  approfondie,  dont   les  résultats 
vous  seront   soumis  dans  l'exposé  des 
motifs  d'une  loi  qui  vous  sera  proposée 
poar  affranchir  de  tout  droit  d'entrée  la 
graine  de  lin  de  semence,  de  la  prove- 
nance de  Riga. 

>»  Les  notions  positives  acquises  à  la 
science  agricole  se  répandent  pour  la 
jeanesse  du  pays,  parTintermédiaire  des 


écoles  régionales  et  des  fermes-écoles; 
pour  les  agriculteurs,  par  la  publication 
de  rapports  émanés  des  hommes  les 
plus  compétents. 

»  La  situation  industrielle  du  pays 
s'est  généralement  améliorée  en  1850, 
même  en  prenant  1849  comme  terme  de 
comparaison.  Presque  partout,  l'activité 
constatée  durant  le  cours  de  l'année 
dernière  s'est  soutenue;  souvent  elle  s'est 
développée.  Les  rapports  récents  des 
chambres  de  commerce  et  des  manufac- 
tures signalent  cet  état  prospère.  L'in- 
dustrie des  draps  et  tissus  de  laine, 
celle  des  toiles  et  du  coton,  les  cuirs, 
les  poteries,  les  verreries,  les  objets  de 
luxe  ont  trouvé  des  débouchés  faciles  et 
avantageux.  L'industrie  des  soies  a  par- 
tagé la  même  activité  jusqu'ici. 

»  Si  l'industrie  métallurgique  n'a  pu 
se  relever  encore  en  ce  qui  concerne  la 
fabrication  des  produits  destinés  aux 
chemins  de  fer,  la  construction  des  ma- 
chines a  pris  une  extension  en  rapport 
^avec  le  mouvement  des  affaires. 

»  Quelques  faits  donnent  la  mesure 
exacte  du  progrès  accompli. 

M  Dans  le  premier  semestre  de  1847, 
le  gouvernement  autorisait  la  création  de 
quatre-vingt-douze  établissements  in- 
dustriels; en  1848,  ce  nombre  tombe  à 
soixante-huit,  et  même  à  quarante-cinq 
I%R  dernier.  Pour  le  premier  semestre 
de  1850,  il  est  remonté  à  87. 

»  Les  charges  de  courtiers  et  d^agents 
de  change  ont  repris  leur  valeur;  le^; 
ventes  sont,  cette  année,  aussi  nom- 
breuses qu'en  1847. 

»  Le  conseil  d'Etat  va  examiner  le 
projet  de  règlement  d'administration 
publique  marquaat  les  exceptions  que 
réclame  l'exécution  de  la  loi  sur  la 
limitation  de  la  durée  du  travail  à  douze 
heures.  Ce  projet  concilie  les  besoins 
constatés  de  l'industrie  avec  le  respect 
dû  à  la  loi.  Fruit  de  l'expérience  des 
industriels  les  plus  éminents,  il  lèvera 
les  difficultés,  peu  nombreuses  d'ail- 
leurs, qu'elle  a  soulevées. 

»  Deux  lois  qui  intéressent  la  loyauté 
des  transactions,  l'une  sur  les  marques 
de  fabrique ,  et  l'autre  sur  le  dévidage 
métrique,  vous  seront  soumises  dans  le 
cours  de  la  session. 

w  La  loi  des  brevets  d'invention  de 
1844  appelle  quelques  modifications 
nécessaires  pour  assurer  aux  droits  des 
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MTéiitearfl  une  garantie  plus  efficace  : 
^es  yoan  seront  proposées. 

»  L'Assemblée  nattonale  est  saîste  de 
trois  projets  de  loi  :  Tuq  ,  présenté  le 
15  mars  185^,  propose  de  réformer  le 
Fégîme  commercial  de  l'tle  delà  Réunion 
dans  un  sens  plus  libéra]  et  mieux  ap- 
proprié aux  nouTeaux  éléments  d*é- 
ebanges  qu'il  importe  de  développer  entre 
notre  colonie  et  les  contrées  de  l'Asie 
orientale. 

»  Le  second  projet  de  loi,  préparé 
par  les  départements  du  Commerce  et  de 
la  guerre,  et  soumis  le  1er  mai  à  l'As- 
semblée,  a  pour  objet  de  régler ,  sur  des 
bases  plus  libérales,  le  régime  commer- 
cial et  économique  de  TAigérie.  Il  doit, 
dana  la  pensée  du  gouTemement,  im- 
primer aux  progrès  de  la  colonisation 
nne  impulsion  décisive. 

M  Enfin,  le  troisième  projet  de  loi,  qui 
TOUS  a  été  apporté  le  1 2  juillet,  concerne 
le  tarif  des  sucres.  Sans  méconnaître  les 
difficultés  d*UQe  solution  définitive,  le 
gouvernement  a  pensé  qu'en  dégrevant, 
dans  nne  forte  proportion,  l'impôt  qui 
pèse  sur  le  consommateur,  et  en  rem- 
plaçant par  une  taxe  suffisamment  pro- 
tectrice le  droit  prohibitif  qui  repousse 
encore  le  sucre  étranger,  il  concilierait 
avec  équité  l'intérêt  populaire,  qui  ré- 
dame  le  sucre  à  bas  prix,  avec  les  iur 
téréts  de  la  production  indigène  ou  co- 
loniale, ceux  de  la  marine  marchande  et 
ceux  du  Trésor. 

»  La  solution  définitive  de  ces  trois 
questions  appartient  complètement  au- 
jourd'hui au  vote  de  l'Assemblée. 

»  D'autres  améliorationK  sont  prêtes  : 
le  département  du  commerce,  après 
s'être  éclairé  des  lumières  d'une  com- 
mission spéciale,  a  préparé  un  projet 
de  loi  sur  l'allocation  des  primes  desti- 
nées à  l'encouragement  âes  grandes  pê- 
ches. La  loi  actuelle  expire  au  3  i  décem- 
bre 1851. 

»  A  l'intérieur,  par  l'ouverture  de 
nouveaux  bureaux  de  douane,  par  la 
création  de  nouveaux  entrepôts,  par  la 
simplification  des  formalités  de  transit, 

Sar  l'application  opportune  du  régime 
e  l'admission  temporaire^  l'administra- 
tion s'est  efforcée  d'ajouter  de  nouvelles 
facilités  aux  échanges  de  la  France  avec 
létr^nger- 

»  Le  département  du  commerce  a 
pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 


que  les  produits  de  l'indastrie  finoiie 
figurassent  avec  honneor  àTEipontiM 
universelle  qui  doit  avoir  1/ep  à  Londrei 
en  1851. 

»  Dans  l'intérêt  de  notre  marine  mu- 
chande,  une  enquête,  analog;ne  à  cdie 
de  1824,  sera  ouverte  prochainemcst, 
et  permettra  de  constater  toas  les  te- 
soins.  Les  armateurs  la  réclament  et  le 
gouvernement  la  désire.  Elle  nedemeon- 
ra  pas  stérile. 

»  Parmi  les  institutions  de  nrévoyanee 
qu'il  est  dans  l'intention  et  aans  hw* 
lonté  du  gouvernement  de  développer, 
les  sociétés  de  secours  mutoel*  et  II 
Oaisse  des  retraites  fondée  par  ïm 
se  placent  an   premier  rang. 

»  Une  enquête,  qui  se  poorsnit  vtt 
activité,  rendra  compte  da  nunbre  jk 
sociétés  de  secours  mutuels  déjà  exs- 
tantes  en  France  et  des  services  qo'eUtf 
rendent.  Elle  amènera  la  formation  fiM 
table  exacte  des  chances  de  miia3i» 
correspondantes  à  chaqse  âge.  En  at- 
tendant, rien  n'est  négligé  pow  provo- 
quer la  création  de  ces  institutions  snr 
des  bases  en  rapport  avec  la  pensée' w 
législateur,  et  le  gouvernement  peut  m 
féliciter  du  concours  que  Iniont  pr^té 
dans  cette'  circonstance  tons  les  ciien 
d'industrie,  et  en  particulier  ceux  de 
Lyon  et  de  Mulhausen,  qui  ont  donné 
le  plus  noble  exemple. 

»  Les  mesures  quarantenaîrcs  fw^* 
nissent  au  gouvernement  les  moyens* 
garantir  la  santé  publique  des  dangen 
du  dehors.  Mais  leur  esagération  en- 
traîne des  entraves  pour  la  liberté  de 
nos  relations  internationales^  Les  prin- 
cipes restrictifs  sur  la  matière,  adm» 
par  les  puissances  étrangères,  caaseni 
de  grands  dum mages  au  commerce  uio* 
çais,  sans  réciprocité  possible.de  notre 
part,  nos  règlements  étant  générale- 
ment dictés  par  un  esprit  libéral.  Ui 
accord  entre  les  grandes  puissances  q«i 
ont  des  ports  sur  la  Méditerranée  M 
cesser  les  entraves  et  les  pertes  de 
temps  et  d'argent  qui  en  résultent.  Ton» 
nos  efibrts  tendent  à  l'obtenir. 

JUSTICE. 

1»  L'Assemblée  National*  est  encor* 
saisie  de  trois  projets  de  lois  eM*" 
tielles  : 


» 


Sur  l'organisation  judiciaire  ; 
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1»  (brf  aaiffUBee  Judiciaire  ; 

»  Sur  les  liypothè<|aet. 

Ltt  firemièye  rtmpHt  une  des  ebljga- 
tieiis  imposées  par  la  Constitotion.  Les 
deux  antres  réalisent  des  promesses  eon- 
tooves  dans  le  message  da  4  juin  1849. 

»  Mais  la  loi  sur  les  hypoth^ues  ne 
suffirait  pas  à  l'établissement  du  crédit 
l<imder  f  elle  donne  de  la  solidité  au  gage 
tenitorial,  mais  elle  accélère  fort  peu  la 
UquidattoA  et  ne  fait  pas  cesser  les 
[plaintes  onanimes  qui  accusent  de  len- 
teur le  règlement  des  créances  hypo- 
tkéeaivM. 

»  L*adm|nistration  de  la  justice»  pour 
compléter  son  œuvre»  a  préparé  un 
nouveau  projet  de  loi  sur  la  distribu- 
tion, par  Toie  d'ofdre^  du  prix  des 
iaunenbles,  en  conciliant,  autant  qu'elle 
a  pu  le  fiire,  la  promptitude  avec  la  sé- 
enrit^. 

»  L'attçntion  de  1* Assemblée  patlo- 
D%fe  sera  appelée  en  piéme  temps  sur  des 
prçjets  de  loi  relatifs  «oit  è  U  rébabilif  ation 
des  çondiimnés,  soll  k  1&  répression  des 
crimes  et  délitp  commis  à  l'étranger  par 
des  Français,  soit  à  quelque»  autres 
parties  importantes  de  notre  législation 
pénale. 

i>  Six  mille  condamnés ,  renfermés 
dans  nos  bagnes  de  Toulon,  de  Brest  et 
de  Itocbefurt,  grèvent  notre  budget 
d'une  cbarge  énorme,  se  dépravent  de 
plus  en  plus  et  menacent  jncessammeqt 
la  société.  Il  a  semblé  possible  de  ren- 
c|re  la  peiné  des  travaux  forcés  plus  ef- 
ficace, plus  moralîsatricei  moins  dispen- 
dieuse et,  en  même  temps,  plus  humaine, 
en  Tutilisant  aux  progrès  de  la  colonisa- 
tion française.  Un  projet  de  loi  vous  se- 
ra présenté  sur  cette  question. 

»  On  proposera  en  même  temps  de 
rendre  plus  utile  et  plus  réelle  la  sur- 
veillance à  laquelle  sont  assujettis  les 
naiftiiteurs  que  la  justice  a  frappés 
dHine  peine  affiictive  et  infamante. 

»  Le  nombre  des  délits  et  des  crimes 
conmis  cbaque  année  attesté  combien 
est  indispensable  l*amét(oration  de  no- 
tre législation  répressive.  Or,  ces  mo- 
dHfieations,  qni  préparent  la  réforme 
pénilenlkitre,  la  rendront  moins  dispen- 
dlease  et  diminueront  la  fV^quence  des 
véoid^pes.  Elles  eontributroot  ainsi 
à  I^BMTn  éejnaiïee  et  de  moralisation 
que  la  magistrature  continue  avec  uo 


détonenent  si  impartial  et  une  si  vigi. 
lanta  fiçrmeté. 


IWSTRyCTIOlf  riIB|.10iil  IT  COI^Til. 

V  Van.  0  de  I*  Conslitation  prêt» 
crivait  d'introduire  dans  renseigntmetit 
la  liberté  et  la  concurrence,  sous  eer^ 
taines  conditions  de  capacité  et  de  mo- 
ralité, et  sous  la  surveillaoco  de  KEtat. 
Peux  masures  ont  préparé  la  loi  qui  a 
opéré  cette  réforma  radicale  :  la  pre- 
mière est  Tabolition  du  certificat  d'étu* 
des;  la  seconde,  la  loi  transitoire  con- 
cernant la  nomisation  ^t  la  révocation 
des  institoteurf  primaire i.  V una  df  cm 
me^urea  a  mis  un  tarma  k  d^aociaonif 
•t  vivat  réelamations  ;  Tawire*  d'âpre 
las  rapporta  «nanimçs  daa  préfata,  a 
porté  las  plus  bonraux  fruita. 

»  L»  loi  importaatadv  t6  mari  1860 
entraînait  un  rewaniemani  «onaidérabla 
du  partounel  ainsi  que  dos  règlements 
nouveaux.  Plusieurs  mois  ont  été  con« 
sacrés  à  «a  doubla  travail*  La  premior 
est  prasqiM  aebavé.  Divers  déorati, 
élaboréa  avec  U  conconrs  dn  oonsail 
d'Etat,  ont  pourvu  ans  exigences  régla* 
mentatras  lea  plus  prassantea.  D'autrac 
primats  sont  à  Tétode.  Tout  annoaea 
qu'en  général  lea  diapositions  da  la  nou* 
valla  loi  réaliseront  Us  espéranoea  da 
gouvernement  at  da  TAssemblée, 

>i  L'administration  des  eultes  a  ob« 
tenu  du  saint-siéga.  après  de  lanlas 
négociations,  une  meaura  réclamée  de- 
puis longtemps  t  Téreotion  da  trois  évè- 
ebés  coloniaux  at  la  nomination  da  trois 
prélats  pour  la  Martinique,  la  Gaador 
loupe  et  Pile  de  la  Réunion. 

»  Dans  le  raèma  consistoire  l«  souvt*« 
rain  Pontife  a  proclamé  trois  nouveaux 
aardinaux  accordés  à  rfiglisa  de  France 
comme  un  témoignage  éminent  do  re* 
oennaissanoa  envers  notiv  paya  at  d'an* 
ti»e  pour  Pépiscopat  françaia. 

GUERRE. 

»  L*eflfectîf  de  Tarmée  de  terre,  qol, 
aumoisdejuin  1849,  s'élevait  à  4  M,  000 
hommes  et  73,754  cbevaux,  n*cst  plus 
aujourd'hui  que  de  »9«,00Obomnie8  et 
de  87,400  chevaux,  et  bientôt  fl  feu- 
trera complètement  dans  les  limites  bud- 
gétaires, où  fl  sera  maintenu  si  les  dr- 
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constances  politiques  nous  le  permettent. 
Son  organisation  ne  sera  définitive  qu*a« 
près  Fadoption  des  projets  de  loi  des 
cadres  soumis  le  19  juin  dernier.  Di- 
Ters  essais  ne  sont  pas  moins  tentés  on 
à  Tétade  pour  augmenter  le  bien-être 
du  soldat,  diminuer  les  non-valeurs  dans 
les  corps  et  modifier  le  contrôle  admi- 
nistratif. 

»  J'appelle  de  nouveau  tos  médita- 
tions sur  les  projets  de  loi  qui  vous  sont 
présentés  et  qui  peuvent  améliorer  la 
position  des  officiers,  sons^fficiers  et 
soldats. 

»  L'Algérie  avait  beaucoup  souffert 
des  événements  politiques  de  1848.  La 
diminution  notable  qu'a  éprouvée  l'effec- 
tif de  nos  troupes  n'a  pas  empêché  no- 
tre brave  armée  de  faire  face  à  tous  les 
dangers.  Zaatcha,  pris  après  des  pro- 
diges de  valeur,  Bouçada  soumis,  con- 
solident notre  domination  et  permettent 
de  poursuivre  l'œuvre  de  pacification. 

Dans  la  province  de  Constantine, 
une  colonne'parcourt,aux  mois  de  mai  et 
de  juin,  le  pays  conquis  entre  Sétif  et 
Bougie  ;  les  Beni-Immel  sont  culbutés 
par  le  brave  et  infortuné  général  de 
Barrai,  et,  quelques  jours  après,  les 
Beni-Meraïl.  Dans  le  sud,  TAurès  à 
été  visité  plusieurs  fois  par  nos  troupes; 
la  soumission  de  Nemencha  assure  à  nos 
marchés  un  approvisionnement  impor- 
tant, et  la  nouvelle  organisation  de  ces 
c(mtrées  nous  ouvre  une  voie  dans  l'in- 
térieur de  l'Afrique. 

»  La  tranquillité  de  la  province  d'Al- 
ger permet  la  continuation  des  travaux 
commencés;  les  populations  ont  beau- 
coup souffert  de  la  disette;  l'autorité 
militaire  est  venue  à  leur  secours  par 
tous  les  moyens  possibles. 

»  La  tranquillité  a  été  maintenue  dans 
la  province  d*Oran;  partout,  grâce  à 
rintelligencedes  officiers  de  nos  bureaux 
Arabes  les  indigènes  apprécient  chaque 
jour  davantage  la  justice  de  notre  ad- 
ministration. 

»  L'œuvre  de  la  colonisation  se  con- 
tinue; les  42  colonies  agricoles  distri- 
buées dans  nos  trois  provinces  pourront 
former,  avec  le  temps,  de  beaux  établis- 
sements. Une  population  européenne 
de  115,000  habitants,  répandus  dans 
133  villes  ou  villages,  11,000  colons 
concessionnaires  ayant  élevé  des  cons- 
tructions dont  la  valeur  actuelle  est  de 


14  millions,  attestent  nnprogrèiqti,j< 
l'espère»  ne  se  ralentira  pas. 

M  Nos  voies  de  commamcation  oon* 
prennent  une  étendue  de  5,350  kiloub» 
très. 


»  Nos  lignes  télégraphiqaes  m 
posent  de  64  postes,  et  seront  coaplé* 
tées  par  30  autres  postes  projetés. 

»  L'insalubrité  disparaît  chaqoe  jour  : 
près  de  8,000  hectares  de  marais  oit 
été  desséchés.  En  même  temps,  It  fé- 
condité s'est  accrue  par  le  creoseant 
de  250,000  mètres  decanaax  d'irrip- 
tion  et  de 75,000  rigoles;  1 16,000 nè- 
tres  d'aqueducs  ou  de  conduits  amèoest 
les  eaux  dans  nos  villes.  Enfin,  j»^ 
de  900  édifices  de  toute  natore  ont  été 
élevés  jusqu'à  ce  jour. 

v  Les  importants  travaox  da  port 
d'Alger  se  continuent  avec  activité. 

»  L'administration  est  arriTée  à  Is 
connaissance  d'une  quantité  oonsidén- 
ble  de  gisements  minéralogiqna  fu 
contribueront  prochainement  à  la  ri- 
chesse de  l'Algérie  et  de  la  nètrapcAe. 

»  La  culture  du  tabac,  da  sArieri 
du  nopal  à  cochenilles,  du  coton,  delà 
garance,  prend  de  grands  déreloppe- 
raents  ;  le  commerce  des  laines  s'élève 
déjà  à  36  millions,  celui  des  peanx  s 
24  millions. 

»  Enfin  d'immenses  travaux  de  dé* 
fense  des  casernes  pour  40,000  h<»- 
mes,  des  hôpitaux  pour  5,000  maiadei, 
garantissent  la  sûreté  de  notre  cooqoéte 
et  le  bien-être  de  notre  armée,  aux  fsti- 
gués  incessantes  de  laquelle  revient  la 
plus  grande  part  dans  tous  les  traTioi 
dont  nous  venons  de  parler. 

»  L'Etat  ne  négligera  rien  pour  sr- 
river  à  la  prospérité  de  la  colonie. 

MARINK. 

»  La  marine  a  été  maintenue  sar  as 
pied  respectable,  malgré  les  rédoctioBi 
commandées  par  le  budget. 

»  Les  étrangers  ont  rendu  hommage* 
la  belle  organisation  de  notre  M 
réunie  à  Cherbourg. 

»  Cependant  notre  force  maritime  le 
se  compose  que  de  125  bâtiments,  ss 
lieu  de  235  que  nous  avions  en  activité 
en  1848.  Elle  emploie  22,561  hommm, 
au  lieu  de  29,331  portés  sur  leseadw 
de  la  mênâe  année. 
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»  L'effectif  actuel  ne  suffit  qu'im- 
parfaitement à  la  protection  des  intérêts 
français  engagés  sur  tous  les  points  du 
globe. 

)>  L'esprit  de  nos  marins  est  excel- 
lent, leur  déTouement  à  toute  épreuve. 
»  Les  ouvriers  de  nos  arsenaux,  éclai- 
rés par  l'expérience,  ont  repris  leurs 
iraTanx  avec  activité,  et  nous  en  pou- 
-vons  signaler  d'importants  : 

»  A  Cherbourg,  la  digue,  le  nouvel 
arsenal,  le  fort  des  Flamands,  le  creu- 
sement de  Tarrière-bassin  ; 

»  A  Toulon,  le  curage  de  la  rade, 
dont  la  cinquième  partie  est  déjà  ter- 
minée; 

»  A  Oléron,  l'élévation  du  fort  Bayard 
pour  protéger  la  rade  de  l'ile  d' Aix  ; 

»  A  Port-Vendres,  tout  ce  qui  eat 
nécessaire  pour  offrir  un  sûr  refuge  à  la 
flotte; 

V  A  Marseille,  le  nouveau  bassin. 
»  En  attendant  les  résultats  de  l'en- 
quête, l'administration  a  dit  diffiérer 
toute  réforme  radicale  dans  les  diverses 
branches  de  l'administration  si  com- 
plexe du  département  de  la  marine. 

»  Cependant,  par  décret  du  16  jan- 
vier 1850,  le  conseil  d'amirauté  a  été 
constitué  de  manière  à  assurer  à  tous  les 
corps  de  la  marine  les  garanties  données 
aux  officiers  de  la  flotte. 

»  Le  régime  pénal  de  la  marine  a  été 
sonmis  à  une  révision  approfondie  ;  cet 
important  travail,  réclamé  depuis  long- 
temps par  les  marins  et  les  jurisconsul- 
tes, vous  sera  soumis  dans  un  temps 
pea  éloigné. 

»  L'ordonnance  sur  le  service  à  la 
mer  va  recevoir  incessamment  des  mo- 
difications qui  ajouteront  les  progrès 
accomplis  aux  principes  immuables  de  la 
discipline. 

»  Dans  les  colonies  des  Antilles, 
après  des  désastres  dont  le  résultat  n'a 
pas  été  aussi  funeste  qu'on  pouvait  le 
redouter,  si  l'on  considère  la  gravité  de 
la  brusque  épreuve  de  transformation 
sociale  qu'elles  ont  subie,  le  calme  est 
rétabli  et  le  gouvernement  est  ferme- 
ment résolu  à  le  maintenir  par  une  ad- 
ministration énergique,  qu'il  saura  con- 
cilier avec  l'apaisement  des  divisions  de 
castes. 

»  La  décroissance  sensible  de  la'pro- 
daction  est  un  fait  incontestable,  mais 
qui  peut  s'expliquer  en  partie  par  l'effet 


des  saisons  et  par  la  situation  gênée  des 
propriétaires,  sans  qu'il  faille  encore  en 
rien  conclure  de  défavorable  à  l'avenir 
du  travail  libre.  Rien  n'est  négligé  pour 
améliorer  la  situation  morale  et  maté- 
rielle dans  nos  possessions  coloniales. 
Organisation,  politique,  justice,  admi- 
nistration, banques,  colonisation,  tout  a 
été  soumis  à  l'examen  d'hommes  émi- 
nents  et  deviendra  l'objet  de  plusieurs 
projets  de  loi  successifs. 

»  Notre  colonie  de  la  Réunion , 
exempte  de  troublés,  n'aurait  pas  vu 
décroître  sa  remarquable  prospérité  si 
deux  ouragans  successifs  n'y  avaient 
porté  assez  récemment  la  dévastation. 

»  Sur  la  côte  occidentale  d'Afrique^ 
notre  commerce  se  signale  par  des  pro- 
grès auxquels  prennent  une  part  intéres- 
sante nos  établissements  du  Sénégal,  de 
Gorée,  et  nos  comptoirs  ^échelonnés  jus- 
qu'à l'équateur. 

»  A  Taïti,  le  maintien  de  notre  pro- 
tectorat conserve  dans  l'Océanie  un 
point  d'appui  pour  nos  missions,  ainsi 
que  pour  notre  marine  militaire  et  mar- 
chande. 

àFFÀIRSS  ÉTRANGÈaSS. 

»  Depuis  mon  dernier  message,  notre 
politique  extérieure  a  obtenu,  en  Italie, 
un  grand  succès.  Nos  armes  ont  renversé 
à    Rome   cette   démagogie    turbulente 
qui,  dans  toute  la  péninsule  italienne, 
avait  compromis  la  cause  de  la  vraie 
liberté,  et  nos  braves  soldats  ont  eu 
l'insigne  honneur  de  remettre  Pie  IX  sur 
le  trône  de  saint  Pierre.   L'esprit   de 
parti  ne  parviendra  pas  à  obscurcir  ce 
fait  mémorable   qui  sera  une  page  glo- 
rieuse pour  la  l^rance.  Le  but  constant 
de  nos  efforts  a  été  d'encourager   les 
intentions   libérales  et  philanthropiques 
du   saint   Père.  Le  pouvoir  pontifical 
poursuit  la  réalisation    des  promesses 
contenues  dans  le  motu  proprio    du 
mois   de  septembre    1849.   Quelques- 
unes  des  lois  organiques  ont  déjà  été  pu- 
bliées, et  celles  qui  doivent   compléter 
l'ensemble  de  l'organisation  administra- 
tive et  militaire  dans  les  ÉUts  de  TÉ- 
glise  ne  tarderont  pas  à  l'être.  Il  n'est 
pas  inutile  de  dire  que  notre  armée, 
nécessaire  encore  an  maintien  de  l'ordre 
à  Rome,   l'est  aussi  à  notre  influence 
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po)itl4|ii«,  et,  après  8*y  ètra  illustrée  par 
•on  courage,  elje  s'y  fait  admirer  par  sa 
discipline  et  sa  modération. 

»  Sur  les  points  divers  oh  notre  di- 
plomatie a  en  à  intervenir,  elle  a  noble- 
nent  maintenu  la  dignité  de  ta  Prancç, 
et  nos  alliés  n'ont  jamais  en  vain  ré- 
clamé notre  appui. 

»  C'est  ainsi  que,  ^e  concert  avec 
l'Angleterre,  nous  avons  envoyédes  for- 
ces dans  le  Levant,  afin  de  montrer  no- 
tre loyale  sympathie  pour  l'indépen- 
dance de  la  Porte,  qui  pensait  que  la 
Ru>sie  et  l'Autriche  voulaient  y  porter 
atteinte,  en  demandant,  en  vertu  d^an- 
ciens  traités,  l'extradition  des  sujets  bon* 
grois  et  polonais  réfugiés  sur  le  territoire 
tare.  Grâce  à  la  sa|és8e  que  ces  pois— 
■anees  ont  apportée  dans  les  négocla- 
tlens,  l*iuté|rité  des  droits  de  l'eippir^ 
ottoman  a  été  sanvegardée. 

»  En  Grèce  dès  que  qous  %V09S  ap- 
pris les  voies  ^e  fait  par  lesquelles  T An- 
ffieitrre  appuyait  ses  réclamatloof,  nous 
•ommes  intervenus  par  nos  bons  offices. 
La  France  ne  pouvait  rester  IndifTérenta 
au  sort  d'une  nation  à  l'indépendance 
de  laquelle  elle  avait  tant  contribué  : 
elle  n'héiita  pa«  à  ofArir  sa  médiation. 
Malgré  les  difficultés  élevées  durant  le 
cours  des  négoçiationf ,  noui  parvînmes 
è  adoucir  lei  couditionii  imponéw  »o 
gouvernement  d'Atll^es.  pi  1109  rela» 

fions  avec  la  Qrapde-prçtugpe  rrarîreq( 

de  suite  le»r  çftraiçtèr»  «ççQHtumlt 

»  En  f)spago«,  qou8  j^yors  vu  av^c 
plai|ir  le»  lieps  qui  nniffsentles  d«llf 

pays  se  resserrer  par  h  eympitbie  wm» 
iuello  ^es  dem  gpuvernepaçuts,  Â»»«ii 
ih  que  le  KQuvfirnement  français  apprit 
h  criminelle  attaque  dirigée  par  dep 
aventuriers  contre  |'|)e  de  t-Mba.  »0M» 
eovQvlçne»  de  aouyelles  forces  ai  pom^ 
manflant  de  la  ptatiop  des  Antilles^  avec 
injonçtipn  d'unir  »e«  effurts  à  ç^nx  des 
autorités  espagnoles  poar  préfen^r  le 
reloifr  de  semltl^bles  tentatives, 

V  ^e  Danemark  e^ eite  toujours  pp^re 
plps  vive  spil^qtuder  Cet  apcien  all>é> 
qui  ent  tant  à  spMfTrir  de  sa  Nébté  k  h 
France  lors  4e  pps  désastres,  n'a  paa 
eneprei  malgré  la  bravourp  de  son  ar- 
mée, Compte  rins«rrectioa  qui  a  éeUté 
daçs  le  4^c\ié  4u  i^pistei».  I^'urmistipe 
4»  1 9  JHillei  1 W  avait  été  rfconno  par 
rintérim  de  Francfort,  qnl  avait  cl^argé 
la  Prusse  de  traiter  au  nom  de  TÂUeroa- 


gne.  Après  de  laborieusft  aégoôltwii 
un  traité  fut  signé  le  2  joiUet,  IQN  il 
médiation  de  T Angleterre,  entre  le  Pi: 
nemark  et  la  Prusse.  Ce  trsitéi  ratifia 
d'abord  par  le  cabinet  de  Perlin  et  M 
alliés,  vient  de  Tétre  par  TAptriche  et 
les  puissances,  représentées  ii  TAisea* 
blée  de  Francfort.  Pendant  ^ne  cei  V^ 
goeiations  se  poursuivaient  «n  Aliemit 
gne,  les  puissances  amies  da  Pin^vk 
ouvraient  des  conféreiiçes  àl^mMlns,! 
Teffet  de  sauvegarder  Vintéeriti  fa 
Etats  du  roi  de  panemsr)(,  tm  ««Vie 
a  été  garantie  par  les  \wii^^  $i  Ifid^ 
marches  des  puissances  alliées  n'optpiljlt 
eucpro  réussi  à  mettre  «n  ternif  à  1|  Ivtte 
engegéf  dans  le  pord  4e  rAlicoMfHi 
elles  Qiit  au  mpins  vbteoa  l^^vrav^  ^ 
svltat  d'aiPpindrir  lfi«  propçrtiQni  dt  il 
guerre,   qui   n'existe  plus  sojoqr^lili 

qu'entre  le  roi  de  Papcmavi  «t  (ta  F"** 

vipces  inspumiWfS.  . 

»  Nous  in^fiterpQs  epçoit  mp'w  « 
rpi  de  Panemark,  afin  ^»'il  ««^i  Ij» 

des  institQtipns,  lef  di^^it*  ^  WCMI 

d'un  autre  côté,  Pons  In'  donsermlnt 

l'appui  qu'il  egt   ep  droit  ^ViW  ^ 
nous  ep  vertu  des  traita  et  de  poire  !► 
deope  amitié, 
»  Au  milieu  dps  çemplicatigm  soliti' 

ques  qui  divisept  TAJleiQapfi  ^ 
avons  observé  la  plps  stricte  Wïtnllté. 
Tant  Que  les  intérêts  fran^if  et  l'^n- 
libre  de  TEurope  pp  seropt  p»  fiwp* 
mis,  pous  cQntipuerpus  uns  P9mH** 

3ui  témpigne  de  notre  respect  ^sriW' 
épendance  de  nos  voisins. 
»  Aussitôt  après  le  vpte  i$  l'^J*"' 
blée  natîopale  sur  le  subside  de  »«*• 
videp,  le  gouvernement  reprit  à  psw* 
Ayres  les  péj[oçjali(»n8  pe»4»»t««' |^ 
s'agissait  de  Uire  apporter  va  trw 
cQpolus  en  1849  les  mpdifieatioMJiV^ 
iodUpepsablps  popr  garantir  ^WKT 
mept  i'jpdépepdapce  3e  h  B*P«W|if 
Qrientalp,  protéger  |es  iptér^ts  frwÇW* 
sur  rUraïuay  et  sauvegarder  l'Iw** 
patippal'  tîou»  espérens  tenwner  •Wl' 
mept  et  hoqprablem^Pt  leseomplictw* 
regrettables  qui,  depuis  sj  lonstmipi. 
ppt  ipterrowpplesbppn«srel»pp«|»' 
ire  la  France  et  les  répaWiqwf  •  '■ 

Piata. 

»  iio$  relatiops  cpmmercialei  f^  "^ 
ritimet  avep  les  paya  étrapa*"*  ^  ^ 
iplidept  et  se  dévelpppeat.  .     ^ 

»  Le  gonvemement  anglais  s  «*■" 
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d«  fait,  dès  le  i»  janvier  1850,  aa 
pavillon  français,  le  bénéfice  des  dis- 
positions du  nouvel  acte  de  navigation 
da  26  juin  1S49.  11  vient  tout  récem- 
ment de  supprimer  les  taxes  différen- 
tielles  pour  l'exportation  des  bouilles. 

»  Nous  espérons  que  les  négocjjitions 
anjourd'hui  pendantes  pour  la  nouveau 
traité  de  navigation  et  de  commerce  avec 
la  Grande-Bretagne,  aboutiront  procbai- 
nement  à  un  arrangeinent  coiiforpoQ  auf 
intérêts  des  deux  pays. 

»  Le  traité  conclu  avec  la  Belgique, 
le  7  novembre  1849,  est  en  vigueur  de- 
puîa  un  an  à  peine,  et  d<^jà  les  deux  pays 
en  ont  recueilli  Içs  résultats  les  pipi 
avantageux. 

V  Quelques  difBcnltés  de  détail,  rtla- 
tives  aux  articles  additionnels  de  la  con- 
Tention  avec  le  Cbili,  s^nctjonpée  par  la 
loi  du  15  mars  1850,  eu  rçtftrdeot 
l'exécution  ;  elles  seront  bientôt  levées. 

»  Une  nouvelle  convention  a  été  signée 
i|  Paris.  I9  3  août  dernier,  ^ntre  la  France 
çt  la  Bo^vie;  elle  sera  soumUe  à  1» 
sanction  législative  après  Tapproblttion 
du  gouvernement  bolivien, 

u  Les  négociations  activement  suivies 
«v«c  le  cabinet  de  Turin,  pour  le  re- 
nouvellement de  la  convention  du  2$ 
^o^t  1843,  viennent  d'étreterniiné^  p«r 
un  traité  dg  conjmerce  et  de  navigation, 

y>  L'abus  trop  longtçoïps  toléré  ds  la 
contrefaçon  littéraire  f  (  artistique  est  U 
snjet  de  nombreuses  négpçiations»  I^a 
plupart  des  çabipets  auxquels  ont  été 
proposés  des  arrangements  ipternatlQ- 
naax  pour  mettre  nn  terme  k  cet  abu^i 
les  ont  accueillis,  du  moin^  en  principe, 
Déj4  même  I9  Sardaigne  vient  de  signer 
gvec  la  France,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique, une  convention  qui  donnera 
plus  d^effetaiix  traités  de  1843  et  1846. 

»  Je  pui9  donc  dire  sans  présomp^ 
tion  I  La  position  delà  France,  en  Eu** 
itipe,  est  digne  et  honorable.  Partout  où 
ia  voix  se  fait  entendre,  elle  con- 
seille la  paix,  protège  Tordre  et  le  bon 
droit;    partout  aussi  elle  est  écontée. 

V  Tel  est.  Messieurs,  Texpo^é  rapi<)e 
d#  la  sitnaiimi  d^  nos  Affaires.  Malgré 
I»  difSculté  des  cireonstance^,  la  loi, 
i*autorité  ont  recouvré  à  tel  point  leur 


empire,  qne  personne  ne  croit  désormaif 
au  succès  de  la  violence.  Mais  aussi 
plus  les  craintes  sur  le  présent  dispa^ 
raissent,  plus  les  esprits  se  livrent  avec 
entraînement  aux  préoccupations  df 
revenir.  Cependant  la  France  veuf 
avant  tout  le  repos.  Encore  émue  de^ 
dangers  quelle  a  courus,  elle  reste  étran- 
gère aux  querelles  de  partis  ou  d'hon^v 
mes,  si  mesquines  en  présence  de| 
grands  intérêts  qui  sont  en  jeu . 

»  J'ai  souvent  déclaré,  lorsque  Pocqi- 
sJon  s'est  offerte  d'exprimer  publique- 
ment ma  pensée,  que  Je  considéraig 
eommede  grands  coupables  ceux  qui,  par 
ambition  personnelle,  compromettraient 
le  peu  de  stabilité  que  nous  garant^ 
la  Constitution.  C'est  ma  confiction  prç* 
fonde,  elle  n'a  jamais  été  ébranlée.  Lef 
ennemis  seuls  de  la  tranquillité  pu- 
blique )snt  pu  dénaturer  les  plus  91111» 
pies  démarches  qui  naissent  de  ma  po^ 
sitioa. 

»  Comme  premier  magistrat  de  If 
République,  j'étais  ohWfiè  de  me  mettre 
en  relation  avec  le  clergé,  la  magistrat 
tnre,  les  agrlcnlteurs ,  les  industrielS| 
l'administration,  l'armée,  et  je  me  suis 
empressé  de  saisir  toutes  les  occasions 
de  leur  témoigner  ma  sympathie  et  ma 
reconnaissance  pour  le  concours  qu'ils 
me  prêtent;  et  surtout  si  mon  noqi 
comme  mes  efforts  ont  concouru  ^  raf- 
fermir l'esprit  de  Tarmée,  de  laquelle  le 
dispose  seul,  d'après  les  termes  de  la 
Constitution ,  c'est  un  service,  l'ose  Iç 
dire,  que  je  crois  avoir  rendu  au  paySf 
car  toujours  j'ai  fait  tourner  au  profit 
de  l'ordre  mon   influence    personnelle. 

La  règle  invariable  de  ma  vie  pol|tw 
que  sera,  dans  tomes  les  circonstance^^ 
de  faire  mon  devoiri  rien  que  mon  de- 
voir. 

»  Il  est  aujourd'hui  permis  à  tout  le 
monde,  excepté  à  moi,  de  vouloir  h&ter 
la  révision  de  notre  loi  fondamentale. 
Si  la  Constitution  renferme  des  vices  et 
des  dangers,  vous  êtes  tous  libres  de  les 
faire  ressortir  aux  yeux  du  pays.  Moi 
seul,  lié  par  mon  serment,  je  me  ren* 
ferme  dans  les  strictes  limites  qu'elle 
a  tracées. 

»  Les  conseils  généraux  ont  eq  grand 
nombre  émis  le  vœu  de  la  révision  de  la 
Constitution.  Ce  vœu  ne  s'adresse  qu'an 
pouvoir  législatif.  Quant  à  moi,  élu  du 
peuple  y  ne  relevant  que  de  loi,  je  mt 
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confondrai  toojoars  à  ses  Yolontésléga. 
lement  exprimées. 

»  L'incertitude  de  Tavenir  fait  nat- 
tre,  je  le  sais,  bien  des  appréhen- 
sions en  réveillant  bien  des  espérances. 
Sachons  tous  faire  à  la  patrie  le 
sacrifice  de  ces  espérances ,  et  ne  nous 
occupons  que  de  ses  intérêts.  Si,  dans 
cette  session,  tous  votez  la  révision  de 
la  Constitution,  une  Constituante  vien- 
dra refaire  nos  lois  fondamentales  et 
régler  le  sort  du  pouvoir  exécutif.  Si 
vous  ne  la  votez  pas,  le  peuple,  en  1 852, 
manifestera  solennellement  l'expression 
de  sa  volonté  nouvelle.  Mais,  quelles 
que  puissent  èixe  les  solutions  de  l'ave- 
nir, entendons-nous,  afin  que  ce  ne  soit 
jamais  la  passion,  la  surprise  ou  la  vio- 
lence qui  décident  du  sort  d'une  grande 
nation;  inspirons  au  peuple  l'amour  du 
repos,  en  mettant  du  calme  dans  nos 
délibérations,  inspirons-lui  la  religion 
du  droit,  en  ne  nous  en  écartant  jamais 
nous-mêmes  ;  et  alors,  croyez-le,  le 
progrès  des  mœurs  politiques  com- 
pensera le  danger  d'institutions  créées 
dans  des  jours  de  défiance  et  d'incer- 
titude. 

>»  Ce  qui  me  préoccupe  surtout, 
soyez-en  persuadés,  ce  n'est  pas  de 
savoir  qui  gouvernera  la  France  en  1 852 , 
c'est  d'employer  le  temps  dont  je  dispose 
de  manière  à  ce  que  la  transition,  quelle 
qu'elle  soit,  se  fasse  sans  agitation  et 
sans  trouble. 

»  Le  but  le  plus  noble  et  le  plus  digne 
d'une  âme  élevée  n'est  point  de  recher- 
cher, quand  on  est  au  pouvoir,  par  quels 
expédients  on  s'y  perpétuera,  mais  de 
veiller  sans  cesse  aux  moyens  de  conso- 
lider, à  l'avantage  de  tous,  les  principes 
d'autorité  et  de  morale,  qui  défient  les 
passions  des  hommes  et  l'instabilité  des 
lois. 

»  Je  vous  ai  loyalement  ouvert  mon 
cœur  :  vous  répondrez  à  ma  franchise 
par  votre  confiance,  à  mes  bonnes  inten- 
tions par  votre  concours,  et  Dieu  fera  le 
reste. 

»  Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de 
ma  haute  estime. 

»  Loois-Napoléon  Bonaparte. 

>»  Elysée-National,  le  12  novembre 
1850.  » 


LOI    ntr' la  correêpondanee  tâiff' 
pkique  privée, 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  lor.  Il  est  permis  à  tootes  per- 
sonnes, dont  l'identité  est  établie,  de 
correspondre,  au  moyen  da  télégraphe 
électrique  de  l'Etat,  par  l'entremiKda 
fonctionnaires  de  Fadministratioa  télé* 
graphique. 

La  transmission  de  la  correspondance 
télégraphique  privée  est  toajours  subor- 
donnée aux  besoins  du  serTice  tél^ 
phique  de  l'Etat. 

Art.  2.  Les  dépêches,  écrites  UsUa- 
ment^  en  langage  ordinaire  et  iatelligi* 
ble,  datées  et  signées  des  penomiesqvi 
les  envoient,  sont  remises  par  elles  oo 
par  leurs  mandataires  au  directeur  di 
télégraphe,  et  transcrites  daas  leur  ea- 
tier>  avec  l'adresse  de  l'expéditeuT,  sir 
un  registre  à  souche.  Cette  copie  ot 
signée  par  Texpéditeur  on  par  son  mu- 
dataire,  et  par  l'agent  de  radmini^* 
tion  télégraphique. 

Sont  exemptés  de  la  transcription  w 
le  registre  à  souche  les  articles  destinés 
aux  journaux  et  les  dépêches  relatifcs 
au  service  des  chemins  de  fer. 

Art.  3.  Le  directeur  do  télégraphe 
peut,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et 
des  bonnes  mœurs,  refuser  de  tram* 
mettre  les  dépêches.  En  cas  de  récla- 
mation, il  en  est  référé,  à  Pari»,  as 
ministre  de  l'Intérieur,  et,  dans  les  dé- 
partements, au  préfet  et  an  soBS-pTéf«fi 
ou  à  tout  autre  agent  délégué  par  le  w- 
nistre  de  l'Intérieur.  Cet  agent,  sir  te 
vu  de  la  dépêche,  statue  d'urgence. 

Si,  à  l'arrivée  au  lieu  de  destinatifli, 
le  directeur  estime  que  la  comniaitt*' 
tion  d'une  dépêche  peut  compromettit 
la  tranquillité  publique,  il  en  réfères 
l'autorité  administrative,  qui  a  ledr^ 
de  retarder  ou  d'interdire  la  rennse  de 
la  dépêche. 

Art.  4.  La  correspondance  télégrt* 
phique  privée  peut  être  snspcndae  p«' 
le  gouvernement,  soit  sor  nne  on  p»* 
sieurs  lignes  séparément,  soit  sor  ton» 
les  lignes  à  la  fois. 

Art.  5.  Tout  fonctionnaire  P""»  J 
viole  le  secret  de  la  correspondance  t** 
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légrapbique  est  paoi  des  peines  portées 
en  Fart.  187  do  Code  pénal. 

Art.  6.  L'Etat  n'est  soamis  à^acune 
responsabilité  à  raison  du  seryice  de  la 
correspondance  privée  par  la  voie  télé- 
graphique. 

Art.  7.  Les  dépêches  télégraphiques 
privées  sont  soumises  à  la  taxe  suivante, 
qui  est  perçue  au  départ  : 

Pour  une  dépêche  de  un  à  vingt 
mots,  il  est  perçu  un  droit  fixe  de  troi» 
francs,  plus  douze  centimes  par  my« 
riamëtre. 

Au-dessus  de  vingt  mots,  la  taxe  pré- 
cédente est  augmentée  dVn  quart  pour 
chaque  dizaine  de  mots  ou  fraction  de 
(Uzaine  excédant. 

Sont  comptées  dans  Tévaluation  des 
mots  Tadresse,  la  date  et  la  signature. 
Les  chiffres  sont  comptés  comme  s*ils 
étaient  écrits  en  toutes  lettres. 

Toute  fraction  de  my  riamëtre  est 
comptée  comme  un  myriamètre. 

Lorsqu'il  sera  établi  un  service  de 
nuit,  la  taxe  sera  augmentée  de  moitié 
pour  les  dépêches  transmises  la  nuit. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  est  autorisé 
à  concéder  des  abonnements  à  prix  ré- 
duit pour  la  transmission  des  nouvelles 
qui  se  rapportent  an  service  des  che- 
mins de  fer. 

Art.  8.  En  payant  double  taxe»  les 
particuliers  ont  la  faculté  de  recomman- 
der leurs  dépêches.  Toute  dépêche  re- 
commandée est  vérifiée  par  une  répéti- 
tion de  la  dépêche  faile  par  le  directeur 
destinataire. 

Art.  9.  Indépendamment  des  taxes 
ci-dessus  spécifiées,  il  est  perçu,  pour 
le  port  de  la  dépêche,  soit  au  domicile 
du  destinataire,  s'il  réside  au  lieu  de 
l'arrivée,  soit  au  bureau  de  la  poste 
aux  lettres,  un  droit  de  50  centimes 
dans  les  départements,  et  de  1  franc 
pour  Paris. 

Si  le  destinataire  ne  réside  pas  au 
lien  d'arrivée,  la  dépêche  lui  sera  trans- 
mise, sur  la  demande  et  aux  frais  de 
l'expéditeur,  par  exprès  ou  estafette. 
Les  conditions  de  ce  service  seront 
fixées  par  le  règlement  à  intervenir  en 
vertu  de  l'art.  11  de  la  présente  loi. 

Art.  10.  Les  dépêches  sont  trans- 
mises selon  l'ordre  d'inscription  pour 
chaque  destination. 

L'ordre  des  transmissions  entre  les 
'  diverses  destinations  est  réglé  de  m»* 


nîère  à  les  servir  utilement  et  également. 

Toutefois,  la  transmission  des  dépê- 
ches dont  la  texte  dépasserait  cent 
mots  peut  être  retardée  pour  céder  la 
priorité  à  des  dépêches  plus  brèves, 
quoique  inscrites  postérieurement. 

Les  dépêches  relatives  au  service  de 
chemins  de  fer,  qui  intéresseraient  la 
sécurité  des  voyageurs,  pourront  dans 
tous  les  cas,  obtenir  la  priorité  sur  les 
autres  dépêches. 

Art.  1 1 .  La  présente  loi  recevra  son 
exécution  à  partir  du  1er  mars  1851. 

Le  service  de  la  correspondanee  télé- 
graphique privée,  les  conditions  néces- 
saires pour  constater  l'identité  des  per- 
sonnes, et  les  dispositions  réglementaires 
de  la  comptabilité  seront  réglés  par  un 
arrêté  concerté  entre  le  ministre  de  l'In- 
térieur et  le  ministre  des  Finances.  Cet 
arrêté  sera  converti  en  un  règlement 
d'administration  publique  dans  l'année 
qui  suivra  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
les  3  juillet,  18  et  29  novembre  1850 

{Suivent  les  signatures.) 


LOI  qui  apporte  des  modifications  au 
mode  de  recrutement  du  corps  des 
ingénieurs  des ponts^t^Aaussées, 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l«r.  A  l'avenir,  le  corps  des  in- 
génieurs des  ponts-et-chaussées  se  recru- 
tera en  partie  parmi  les  conducteurs 
embrigadés  des  ponts-et-chaussées. 

Art.  2.  L'admission  des  conducteurs 
dans  le  corps  des  ingénieurs  a  lieu  à  la 
suite  de  concours  et  d'examens  publics. 
Nul  n'est  admis  à  concourir  s'il  n'a 
dix  ans  de  service  effectif  à  partir  de 
sa  nomination  au  grade  de  conducteur 
auxiliaire. 

Art.  3.  Le  sixième  des  sujets  nou- 
veaux à  admettre,  chaque  année,  au 
grade  d'ingénieur  sera  pris  parmi  les 
conducteurs  embrigadés  ayant  satisfait 
aux  conditions  du  concours. 

A  défaut  de  conducteurs  reconnus 
admissibles,  les  vacances  seront  attri- 
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boécs  aaz  élèves  de  VMit  des  ponts-et- 
cliaiiM^. 

Art.  4.  La  liste  des  condocteurs  ad- 
mis à  concoarîr  sera  arrêtée,  chaque 
année»  par  une  commission  composée 
des  ÎDspectenra  divisionnairesj  d*après 
la  comparaison  des  litres  des  candidats 
et  le  résoUat  d*an  examen  préparatoire 
subi  par  cax  an  chef-lieu  du  département 
dans  lequel  ils  résident. 

AK.  5.  Le  concours  a  lieu  à  Paris 
devant  une  commission  désignée  par  le 
minUtre. 

Le  classement  des  candidats  admis- 
sibles sera  fait  par  ordre  de  mérite, 
d*après  le  résultat  des  épreuves  qu'ils 
auront  subies. 

Art.  6.  La  composition  des  commis- 
sions et  les  matières  de  Texamen  et  du 
concours  seront  déterminées  par  un  rè- 
glement d'administration  publique. 

Art.  7.  Sont  abrogées  toutes  les  dis- 
positions des  lois,  décrets  et  ordonnan- 
ces antérieurs,  en  ce  qu'ils  auraient 
de  contraire  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
les  3  juillet,  20  et  30  novembre  1850. 

{Suivent  let  signaturet,) 


LOI  rêlëUtê  au  déêtutfu  dé  pêiênM 
en  ca$  4é  êépùrati&H  de  eorpi, 

AO  MOU  Dti  PtnPLE  VRÀMÇ4I8. 

L'Assemblée  nationale  a  ad(^  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique*  11  sera  ajouté  à  Târt 
313  du  Code  civil  un  paragraphe  arnsi 
eonçu  : 

En  cas  de  séparation  de  corps  prs- 
noncée,  ou  même  demandée,  Je  mari 
pourra  dé»  avouer  l'enfant  qui  sera  né 
trois  cents  jours  après  l'ordonnance  da 
président,  rendue  aux  termes  de  l'art. 
878  du, Gode  de  procédure  dvile,  et 
moins  de  cent  quatre-vingts  jours  de- 
puis le  rejet  définitif  de  la  demande,  ou 
depuis  la  réconciliation.  L'action  en  dé- 
saveu ne  sera  pas  admise  s'il  y  ea  réu- 
nion de  fait  entre  les  époux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
les  15,  22  novembre  et  6  àècoabre 
1860. 

(Suivent  les  tiffnatmreê,) 


IffTÉRIEVR.  *-«  §  II.  FmAKCES,  lois  specrAiis. 


(Ces  tableaux  ou  états  auxquels  il  est  souvent  renvoyé  dans  le  texte  de  esi 
lois  sont  supprimés  dans  l'Annuaire.  Las  chiffres  essentiels  se  retiouTCut  dan 
les  statistiques ,  disposés  d'une  façon  plus  claire  et  moins  diffase») 


Loi  relative  k  la  liquidation  de  Pan» 
eienne  liete  civile  et  du  domaine 
privé, 

Atr  HOM  DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  législative  a 
adopté  d'orgeace  la  loi  dont  la  teneur 
Sttit: 

Art.  l«r.  L'interdiction  prononcée  par 
le  paragraphe  3  de  l'art.  2  du  décret  du 
36  eetobre  1848,  relatif  à  la  liquidation 


de  l'ancienne  liste  civile ,  est  proroge 
Jusqu'au  1er  août  1850. 

A  cette  époque,  le  séquestre  mis  sir 
les  biens  du  domaine  privé  sera  levé. 

Les  lois  et  décreû  antérieurs  i  Is 
présente  loi  cesseront  d'avoir  leur  effet, 
en  ce  qu'ils  auraient  de  contraire  à  cette 
disposition. 

Art.  2.  L'art.  8  du  décret  du  2.i  oc- 
tobre 1 84  8,  et  toutes  autres  dispositioas 
concernant  les  biens  particuliers  de 
M.  le  prince  de  Joiuville  et  de  M.  le  dac 
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d'Aamale,  qoi  ne  sont  pu  compris  dans 
là  donation  ^d  7  toAi  1830,  sont 
abrogea* 

Art.  3.  Los  débiteurs  et  le  liquida* 
taar  général  sont  autorisés  à  emprunter, 
s'ils  le  jugent  eonveoable,  par  adjudiea* 
tiOB  avee  publicité  et  coucurrenee,  sui- 
Tftot  le  Bode  adopté  pour  Temprunt  de 
la  fille  de  Paris ,  eonrormément  au  éê* 
trH  du  34  aoftt  1848,  ou  suitant  tel 
autre  mode  adopté  dans  les  emprunts 
publics,  des  sommes  qoi  pourront  s*éle* 
Mf  Jusqu'à  20  millions  de  francs. 


Délibéré  en  séance  publiquci  à  Paris, 
le  4  février  1 850. 

Le  président  et  teê  êecritairee, 
Daru  ,  vice-président  ;  Ab- 
raijO  (de  TAriége),  Ptu- 

FIN,     LACAZB,    UBAVOt, 
B^RAftO. 
La  présente  loi  sera  promulguée  et 
scellée  du  sceau  de  PEtat. 

Ltptéêident  de  iaRépMiqué, 
Louis-Nafoléon  BonapaetK. 
Le  miniitre  de  la  juitiee^ 
garde  des  sceaux, 

E.  ROOHKR. 


Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  V exercice  1846. 


AO  NOM  00  PBOFLK  FRANÇAIS  : 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  a 

TITRE  I.r. 

RÈGLBMBNT  DU  BDIMIET  DE  L'EXERCICB   1847. 

$  l*r.  '^  Fixation  dei  dépenses. 

Art.  Ivr.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Texercice  1847,  con* 
statées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres ,  sont  arrêtées,  conformément 
an  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  d*un  milliard  six  cent  neuf  millions  cinq  cent 
soixante  -  sept  mille  huit  cent  soixante  francs,  quatre-vingt-deux  centimes, 
d 1,609,567,860  fr.  82  c. 

Les  payements  effectués  sur  le  même  exercice  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture  sont  fixés  à  un  milliard  six  cent 
cinq  millions  trois  cent  deux  mille  six  cent  quatre-vingt-  ' 

trois  fr.  soixante-neuf  cent.  (1,605,302,682  fr.  69  c), 
savoir  : 

Service  ordinaire.     •     «     .     .     .     1,427,8(^1,267  66 

Travaux  régis  par 
la  loi  du  25  juin 

1841.  .     .     . 
Travaux  régis  par 

la  loi  du  1 1  juin 

1842.  ... 
St  les  dépenses  restant  à  payer,  à  quatre  millions  deux 

cent  soixante-cinq  mille  cent  soixante  -  dix  -  sept  francs 

treize  centimes,  d 

Lies  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépensée  de  Texerdce  1847  seront 
ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exerdce  courant,  selon  les  règles  prescrites  par 
les  artides  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 


'    Service  ex— 
iMANiBaire. 


29,578,095  95  \    1 ,605,302,683  69 


147,873,328  ù^ 


4,265,177  13 


$  n.  —  FIXATION  DES  CRl^DITS. 

Art.  2.  Les  orédiU  ouverts  par  la  loi  de  financée  du  3  juillet  1846,  et  par 
}         diverses  lois  spéciales,  seirt  angàssiitk,  à  titre  de  crédits  oemplémentafres,  de  la 
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tommê  de  denx  millions  deux  cent  quatre-TÎtigt  mille  cinq  cent  quatre-viv^U 
quatre  francs  trente-sept  centimes  (2,280,584  fr.  37  c),  conformément  aa  ta- 
bleaa  A  ci-annexé. 

Art.  3.  Les  crédits,  montant  à  un  milliard  sept  cent  hoit  millions  aîz  cent 
soixante  mille  trois  cent  an  fr.  soixante  et  onze  cent.  (1,708,660,301  fr.  71c.), 
ouverts  conformément  aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés,  pour  les  services  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  Texercice  1847,  déduction  faite,  en  exécution  de 
l'article  11  de  la  loi  de  règlement  de  Texercice  1842,  de  la  s<Hnme  de  tingt- 
deux  millions  deux  cent  cinquante— sept  mille  huit  cent  quatre— vingt— cinq  francs 
(22,257,885  fr.),  pour  les  dépenses  du  service  colonial  de  l'exercice  1847,  à 
régler  définitivement  avec  les  comptes  de  Texercice  1848,  sont  réduits  : 

1o  D*une  somme  de  quatre-vingt-sept  millions  neuf  cent  soizante-eix  mflk 
trois  francs  seize  centimes,  non  consommée  par  les  dépenses  constatées  à  la 
charge  de  L'exercice  1 847,  et  qui  est  annulée  définitivement,  ci.    .     87,1^66,003  16 

2o  De  celle  de  quatre  millions  denx  cent  soixante-cinq  mille 
cent  soixante-dix-sept  francs  treize  centimes,  représentant  les 
dépenses  non  payées  de  l'exercice  1847,  qui,  conformément  à 
l'article  1er  ci-dessus,  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  des  / 

exercices  courants,  ci.     .     , 4,265,177  13 

3o  Et  de  celle  de  treize  millions  quatre  cent  sept  mille  vingt- 
deux  francs  dix  centimes,  non  employée,  à  l'époque  de  la  clôture 
de  Texerdce  1847,  sur  les  produits  afiectés  au  service  départe- 
mental et  à  divers  services  spéciaux,  dont  les  dépenses  se  règlent 
d*après  le  montant  des  ressources  réalisées,  laquelle  somme  est 
transportée  aux  budgets  des  exercices  1848  et  1849,  pour  y  rece- 
voir la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  de  finances 
du  3  Juillet  1846,  et  par  Jes  lois  de  règlement  des  exercices  1845 
«t  1846,  savoir  : 

Au  budget  de  l'exercice  1848. 
Service  départemental 10,014,501  88   ^. 

Au  budget  de  l'exercice  1849.  i 

Service  départemental.     2,639,065  65    )  >      13,407,023  10 

Divers    services   spé-  }       3,392,520  22    I 

ciaux 753,454  57    )  J 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits,  montant  ensemble 
à  cent  cinq  millions  six  cent  trente-huit  mille  deux  cent 
deux  francs  trente-neuf  centimes,  sont  et  demeurent  divisés, 
par  ministère  et  par  chapitre ,  conformément  au  tableau  A  ci- 
annexé 105,638,202  39 

Art.  4.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles  précédentSy 
les  crédits  du  budget  de  l'exercice  1847  sont  définitivement  fixés  à  an  milliard 
six  cent  cinq  millions  trois  cent  deux  mille  six  cent  quatre-vingt-trois 
soixante-neuf  centimes  (1,605,302,683  fr.  69  c.),  et  répartis 
au  même  tableau  A. 


$  III.  —  FIXATIONS  DIS  BEGETTE8. 


Art.  5.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  l'Etat,  sur  l'exercice  1847. 
sont  arrêtés ,  conformément  au  tableau  C  ci-annexé,  à  la  somme  d'un  ooillianl 
trois  cent  soixante-quinze  millions  quatre  cent  soixante-trois  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-quatre  francs  quarante-cinq  centimes.    .     .     .     1,375,463,484  45 

Les   recettes  effectuées  sur  le  même  exercice,  jusqu'il 
l'époque  de  sa  clôture,  sont  fixées  à  un  milliard  trois  cent 
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soixante-trois  millions  neuf  cent  quatre  mille  trois  cent  cin- 
quante-huit francs  quatorze  centimes  ,  savoir  : 

Ressources  ordinaires 1,334,326,262  19  t 

Ressoarces'extraordinairesapplica-  |       .  otti  o(\&  q-q  a 

bl  •«  aux  travaux  régis  par  la  loi  [      ^'*6^.>^"**'^«>»  l  * 

du  26  juin  1841 29,678,095  95  | 

Et  les  droits  et  produits  reliant  à  recouvrer,  à  onze 
millions  cinq  cent  cinquante  -  neuf  mille  cent  vingt- 
six  francs  trente  et  un  centimes,  ci.  .     ; 11,559,126  31 

Art.  6.  Les  recettes  ordinaires  de  l'exercice  1847,  arrêtées  par  Tarticle  pré- 
cédent à  la  somme  de.  1,334,326,262   19 

sont  augmentées,  eu  exécution  des  lois  de  règlement  des 

budgets  de  1845  et  de  1846  ,  des  fonds  non  employés  à 
l'époque  de  la  clôture  de  ces  derniers  exercices  sur  les 
crédits  affectés  au  service  départemental  et  à  divers  ser- 
vices spéciaux,  ci 13,884,580  28 

Ensemble 1,348,210,842  47 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et  transporté  aux 
exercices  1848  et  1849,  en  conformité  de  Tarticle  3  de  la 
présente  loi,  une  somme  de  treize  millions  quatre  cent  sept 
mille  vingt-deux  francs  dix  centimes  pour  servir  à  payer 
les  dépenses  du  -service  départemental  et  des  autres  ser- 
vices spéciaux  restants  à  solder  à  la  clôture  de  Texercice 
1847,  savoir  : 

A  Tcxercice  i8^8 10,014,501   88  1  i-iAA-'noo   in 

A  l'exercice  1849.- 3,392,520  22  (  i>i,^uy,uzz   lu 

Les  recettes  ordinaires  de  Texercice   1847,  montant 

ainsi  à 1,334,803,820  37 

s'accroissent,  en  outre,  des  fonds  généraux  du  budget  de 
1846,  que  le  règlement  définitif  du  service  colonial  de  cet 
exercice  a  laissés  disponibles,  ci 1,499,448  37 

Les  voies  et  moyens  du  service  ordinaire  de  Texercioe 
1 847  sont  et  demeurent,  en  conséquence,  fixés  à  la  somme 
d'un  milliard  trois  cent  trente-six  millions  trois  cent  trois 
mille  deux  cent  soixante-huit  francs  soixante-quatorze  cen- 
times, ci 1,336,303,268  74 

§  IV.  —  FIXATION   DU   RÉSOLTAT  GÉNÉRAL   DU  BUDGET. 

Art.  7,  Le  résultat  général  du  service  ordinaire  de  l'exercice  1847  est  défi- 
nitivement arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Paiements  fixés  par  Tarticle  premier,  à 1,427,851,259  66 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent,  à.     ....     1,336,303,268  74 

Excédant  de   paiement 91,547,990  92 

Excédant  de  dépense  du  service  colonial,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte du  tableau  D  ci-annexé,  et  sauf  règlement  définitif 
de  ce  service  avec  les  comptes  de  l'exercice  1848.     .     .  17,869,320     » 

Excédant  de  dépense  réglé  à  la  somme  de  cent  neuf 
millions  quatre  ceut  dix-sept  mille  trois  cent  dix  francs 
quatre-vingt-douze  centimes,  conformément  au  tableau  E 
ci  annexé.  Cet  excédant  sera  transporté  au  compte  spécial 
prescrit  par  l'article  36  de  la  loi  de  finances  du  25  juin 
1 85 1 ,  et  l'extinction  en  aura  lieu  au  moyen  des  ressources 
extraordinaires  que  cette  même  loi  a  déterminées,  ci.     .       109,417,310  92 

5 
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Le  service  des  trayaax  extraordinaires  régis  par  la  loi  da  25  juin  1841  est 
arrêté,  en  recettes  et  en  dépenses^  à  la  somme  de  TÎngt-neaf  millions  oint)  cent 
soixante  dix-huit  mille  quatre-vingt-quinze  francs  quatre-vingt-quinze  centimes, 
(29,578,095  fr.  95  c.^,  conformément  aux  art.  1  et  ô  de  la  présente  loi  et  au 
tableau  E  ci-annexé. 

L'avance  du  Trésor,  pour  les  chemins  de  fer  et  antres  travaax  extraordinaires 
régis  par  la  loi  du  1 1  juin  1842  est  fixée  à  la  somme  de  cent  quarante-sept  mil- 
lions huit  cent  soixante-treize  mille  trois  cent  vingt-huit  francs  huit  centimes 
(147,873,328  {r.  08  c),  conformément  à  Tarticle  premier  de  la  présente  loi  et 
au  tableau  E  ci-annexé.  Cette  avance  sera  appliquée  à  un  compte  distinct,  et 
restera  provisoirement  à  la  charge  de  la  dette  flottante  du.  Trésor,  en  exécation 
^e  Tarticle  1 8  de  ladite  loi, 

TITRE  II. 

HÈGLEMENT   DES   SERVICES   SPÉCIAUX   RATTACHÉS   POUR   ORDRE   AU   BUDGET. 

Art.  8.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattacha ,  pour 
ordre,  au  budget  général  de  l'exercice  1847,  demeurent  définitivement  arrêiées 
et  réglées  à  la  somme  de  vingt  et  un  millions  deux  cent  quarante  et  un  mille 
deux  cent  sept  francs,  trente  centimes,  conformément  au  résultat  général  da  ta- 
bleau F  ci-annexé  savoir  : 

Légion-d'Honneur 7,66l,7fiô  99 

Imprimerie  nationale 3,106,456  79 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 9,150  773  89 

Service  de  U  fabrication  des  monnaies  et  médailles.  .     •        1,322,209  63 

Total 21,241,207  30 

Art.  9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial  des  chancelleries  coosu- 
laiies,  pour  Texercice  1846,  sont  arrêtées ,  conformément  au  tableau  G  ci-aa- 
nexé,  à  la  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-huit  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
dix  francs  soixante-dix-neuf  centimes  (588,790  fr.  79  c). 

TITRE  III. 

RÈGLEMENT   DU   SERVICE  DÉPARTEMENTAL  POUR  L'eXERGICE    1847. 


du  10  mai  1838,  sont  fixées  à  la  somme  de  cent  h qit  millions  trois  cent  quatre- 
vingt-sept  mille  cent  trente-trois  francs  soixante-dix-sept  ceatimes,  confomé- 
ment  au  tableau  H  ci-annexé,  savoir  : 

Ministère  de  l'Intérieur, 101212  960  45 

Ministère  de  instruction  publique, 5  752*7  i  6  85 

Ministère  des  Finances »...  1  421  456  47 

Total ,     .     .       108,387,133  77 

TITRE  IV. 

RÈGLEMENT  DU  SERVICE   COLONIAL  POUR  I^'eXERCICE   1847. 

Art.  U.  Le  service  colonial  de  Texercice  1846  est  réglé,  ea  recettes  et  ea 
dépenses,  a  la  somme  de  vingt-deux  millions  quatre  cent  vingt^roi»  ndlle  ixom 
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«ent  oeuf  francs  qaatre-^îngt-qnînze  centimes  (22,423,309  ir,  95  c),  conformé- 
ment  au  tableau  1  ci-annexé. 

La  somme  d'au  million  quatre  cent  quatre-Ttiigt'<lîx-neuf  mille  quatre  cent  qua- 
rante-huit francs  trente-sept  centimes  (1,499,458  fr.  37  e.),  dont  se  trouve  réduit, 
conformément  au  même  tableau,  le  prélèvement  effectué  sur  les  fonds  généraux  du 
1)udget  de  Tesercice  1846,  pour  couvrir  IMnsuffisance  présumée  des  ressources  du 
service  colonial  de  cet  exercice,  est  appliquée  au  budget  de  I*eYercice  1847,  en 
accroissement  de  ses  ressources,  conformément  à  Particle  6  de  la  présente  loi. 


TITRE  V. 


DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 


Art.  12.  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  Texercice  1847  par  les  lois  des 
3  juillet  1846  et  11  juin  1847,  pour  les  pensions  militaires,  sont  définitivement 
arrêtés,  conformément  au  tableau  J  ci-annexé ,  à  la  somme  de  un  million  cinq 
cent  mille  francs  (1,500,0(30  fr,\  pour  laquelle  ils  ont  été  employés. 

Art.  13.  L'application,  aux  cautionnements  des  percepteurs  des  contributions 
directes,  des  bases  fixées  par  l'article  13  de  la  loi  du  8  août  1847  pourra  être  faite 
d'office  par  le  ministre  des  Finances ,  lorsque  pendant  trois  ans  consécutifs,  ces 
cautionnements  auront  été  reconnus  d*un  cinquième  au  moins  au-dessous  des  pro> 
2X>rtions  déterminées  par  la  loi  précitée. 

Art.  14.  La  situation  annuelle  des  approvisionnements  de  la  marine  sera  con- 
trôlée par  la  déclaration  de  la  Cour  des  comptes,  et  arrêtée  par  la  loi  du  règle- 
ment définitif  du  budget. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  mars  1850. 

(Suivent  les  signatures.) 


Loi  relative  aux  caisses  d^ Épargne, 
AU   KOM   DU   PEUPLE   FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  dVr- 
gence  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  le»-.  A  partir  du  1«'  juin  1850, 
les  S4Hnmes  portées  sur  les  livrets  spé- 
ciaux des  caisses  d'Épargne,  ea  exécution 
de  Fart.  1"  de  la  loi  du  21  novembre 
1848,  seront  assimilées,  pour  la  dispo- 
nibilité, aux  sommes  portées  sur  les 
livrets  ordinaires. 

Art.  2.  Le  remboursement  en  capital 
■et  intérêts  jusqu'au  1er  juin  1850  sera 
imputé  sur  les  ressources  de  la  dette 
flottante,  et  le  montant  en  sera  ajouté 
aux  découverts  et  avances  du  Trésor. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
le  29  avril  1850. 

{Suivent  les  signatures.) 


liOl   portant  fixation  du    Budget  des 
dépenses  de  P exercice  1850. 

AU  NOIl  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I«r. 

BUDGET   GÉNÉRAL. 


Art.  1^^.  Des  crédits  sont  ouverts 
jusqu'à  concurrence  de  un  milliard 
quatre  cent  soixante  et  un  millions  quatre 
cent  quatre-vingt-onze  mille  sept  cent 
quatre«vingt-buit  francs  (  1 , 4  6 1 , 4  9 1 ,7  88 
francs)  pour  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  1850,  con- 
formément à  l'état  A  ci-annexé. 

TITRE  IL 

SERVICES  SPÉCIAUX. 

Art.  2.  Les  recettes  des  services  spé- 
ciaux, portés  pour  ordre  an  budget  de 
l'Etat,  et  les  dépenses  des  métaes  ser- 
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▼ices,  sont  fixées  à  la  somme  de  vingt  et 
un  millions  quarante  et  un  mille  sept  cent 
qaatre-Tingt-doQze  francs  ^21,041,792 
francs)  pour  Texercice  1850,  conformé- 
ment à  l'état  B  ci-annexé. 

Art.  3.  Les  ressources  spécialement 
attribuées  au  service  départemental  par 
la  loi  du  10  mai  1838  sont  évaluées  à 
la  somme  de  quatre-vingt-dix-neuf  mil* 
lions  huit  cent  trente-six  mille  cinq  cents 
francs  (99,836,500  fr.),  conformément 
à  l'état  C  ci-annexé. 

Art.  4.  Les  ressources  attribuées  au 
service  colonial  sont  évaluées  à  la  som- 
me de  dix-huit  millions  denx  cent 
soixante  -  sept  mille  sept  cent  soixante- 
sept  francs  (18,267,767  fr.)  pour  l'exer- 
cice 1 850,  et  leur  affectation  est  et  de- 
meure déterminée  conformément  à  Té- 
tât D  ci-annexé. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

Art.  5.  L'effectif  à  entretenir  en  Al- 
gérie, au  delà  duquel  il  y  aura  lieu  à 
l'application  du  deuxième  paragraphe  de 
Fart.  4  de  la  loi  de  finances  du  1 1  juin 
1842,  est  fixé,  pour  l'année  1850,  à 
soixante  quinze  mille  hommes  et  seize 
mille  sept  cent  quarante-deux  chevaux. 

Art.  6.  Il  sera  rendu  un  compte  spé- 
cial et  distinct  de  l'emploi  des  crédits 
ouverts  h  chacun  des  paragraphes  des 
chap.  XXII,  XXVI  et  XXXVIII  du 
budget  de  la  guerre,  pour  travaux  ex- 
traordinaires, civils  et  militaires  à  exé- 
cuter en  1850  sur  divers  points  de 
l'Algérie.  Ces  crédits  ne  pourront  rece- 
Toir  aucune  autre  affectation. 

Art.  7.  11  est  ouvert  au  ministre  de 
la  Guerre  un  crédit  d'un  million  cinq 
cent  mille  francs  (1,500,000  fr.)  pour 
l'inscription  an  Trésor  public  des  pen- 
sions militaires  à  liquider  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1850. 

Art.  8.  Les  articles  22  et  23  delà  loi 
sur  le  budget  de  1849,  en  date  du  29 
mai  1849,  sont  et  demeurent  abrogés. 

Art.9.  Aucune  dépense  ne  pourra  être 
ordonnée  ni  liquida  sans  qu'un  crédit 
préalable    ait  été  ouvert  par    une  loi. 

Toute  dépense  non  créditée  ou  portion 
de  dépense  dépassant  le  crédit  sera 
laissée  à  la  charge  personnelle  du  mi- 
nistre contrevenant. 

L'article  20  de  la  loi  du  27  juin  1833 


est  applicable  à  tous  les  travaux  publia 
entrepris  par  l'Etat ,  les  départements, 
les  communes  et  autres  établissements 
publics. 

Toutefois,  pendant  les  prorogationi 
de  l'Assemblée  législative,  des  crédits, 
soit  extraordinaires,  soit  supplémen- 
taires, pourront  être  ouverts  par  arrêté 
du  président  de  la  République ,  après 
délibération  du  conseil  des  ministres  et 
avec  le  contre- seing  du  ministre  des 
Finances. 

Ces  arrêtés  seront  insérés  an  Bulletin 
des  lois  et  régularises  dans  la  forme 
suivante. 

Art.  10.  S'il  s'agit  de  crédits  extraor* 
dinaires,  les  arrêtés  du  président  de  la 
République*  seront  soumis  à  l'approba- 
tion de  l'Assemblée  législative  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  l'expiration  de  la 
prorogation,  sous  forme  de  projets  de 
lois  spéciaux,  conformément  à  Vartide 
ci -après. 

S'il  s'agit  de  crédits  supplémentaires, 
les  crédits  ouverts  par  arrêté  du  prési- 
dent de  la  République  seront  soumis  à 
l'approbation  législative  dans  un  seul 
projet  de  loi,  à  l'époque  déterminée  par 
l'art.  18  ci-après. 

Art.  1 1 .  Aucune  demande  de  crédits 
extraordinaires  ne  pourra  tire  intro- 
duite devant  l'Assemblée  législative,  si 
ce  n'est  pour  des  dépenses  urgentes  et 
n'ayant  pu  être  prévues  ni  réglées  dans 
le  budget  de  l'exercice.  Les  demandes 
de  crédits  extraordinaires  seront  l'objet 
de  lois  présentées  par  le  ministre  des 
Finances,  avec  indication  des  voies  et 
moyens  affectés  au  paiement  de  la  dé- 
pense. 

Art.  1 2.  Toutes  les  ordonnances  de 
crédits  supplémentaires  auxquelles  don- 
neraient lieu  des  appréciations  însufB- 
sàntes  portées  au  budget  de  l'exerdoe, 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  services 
dénommés  par  la  loi  du  22  mai  1834, 
services  votés,  seront  présentés  chaque 
année,  par  le  ministre  des  Finances  «  an 
plus  tard  dans  le  mois  de  décembre^  en 
un  seul  projet  de  loi,  avec  indication  des 
voies  et  moyens. 

La  nomenclature  des  services  votés 
sera  imprimée,  chaque  année,  dans  le 
budget  de  la  loi  des  dépenses. 

Art.  13.  Pourront  seuls  donner  on- 
verture,  en  1850,  à  des  crédits  supple- 
menlaires,  pour   insuffisance   d'nlloca- 
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tions  dûment  justifiée,  les  services  dont 
la  nomenclature  suit  : 

MOMKNCLATURE    DES  SERVICES   YOTÊS 
POOR   1850. 

Miniêière  de  la  JutHce» 

Frais  de  justice  crimioelle. 
Ministère  des  Affaires  étrangères, 
lo  Frais  d^établissement  des  agents 
politiques  et  consulaires  ; 

2o  Frais  de  Toyages  et  de  courriers. 

Ministère  de  V Instruction  publique  et 
des  cultes» 

1°  Traitements  éventuels  des  pro- 
fesseurs At9  facultés  ; 

2o  Frais  de  concours  dans  les  facultés 
et  pour  Tagrégation  des  collèges  ; 

30  Complément  du  traitement  des  ins- 
tituteurs primaires  à  la  charge  deTÉtat; 

40  Prix  de  l'Institut  et  de  rÂcâdémie 
nationale  de  médecine  ; 

50  Indemnités  pour  frais  dVtablisse- 
ment  des  évèques,  des  archetèques  et  des 
cardinaux  ; 

C**  Frais  de  bulle   et  dMnformation  ; 

7°  Traitement  du   clergé  paroissial  ; 

8**  Traitement  des  ministres  des  cultes 
non  catholiques. 

Ministère  de  V  Intérieur, 

lo  Dépenses  ordinaires  du  service  in- 
térieur des  maisons  centrales  de  force  et 
de  correction; 

2o  Remboursement  sur  le  produit  d(t 
travail  des  condamnés  détenus  dans  les 
mai:$ons  centrales  de  force  et  de  correction; 

3**  Transfert  des  condamnés  aux  ba- 
gnes et  aux  maisons  centrales  de  force 
et  de  correction; 

4o  Dépenses  départementales. 

Ministère  de  F  Agriculture  et  du  Cont' 
merce, 

1®  Encouragement  aux  pêches  mari- 
times; 

20  Frais  relatifs  à  la  mise  en  vente 
des  eaux  thermales; 

30  Frais  relatifs  à  la  publication  des 
brevets  d'invention  ; 

4o  Achats  de  fourrages  pour  les  ani- 
maux reçus  dans  les  hôpitaux  des  écoles 
vétérinaires,  et  pour  les  haras  et  déf^ôts 
d'étalons. 


Ministère  des  Travaux  publics . 

lo  Frais  de  police  et  de  surveillance 
sur  les  chemins  de  fer  ; 

2o  Frais  d^entreticn  et  d^exploltation 
des  ligues  de  chemins  de  fer. 

Ministère  de  la  Guerre* 

lo  Frais  de  procédure  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision  ; 

2o  Achats  de  grains  et  de  rations 
toutes  manutentionnées  ; 

30  Achats  de  liquides  ; 

40  Achats  de  comestibles  ; 

50  Achats  de  fourrage  pour  hs  che- 
vaux de  troupes  et  de  gendarmerie  (trou- 
pes françaises  et  services  militaires  in- 
digènes) ; 

6°  Dépenses  de  transports  d'armes, 
de  munitions,  d*e(Tets  d'hôpitaux  et  d« 
couchage  ; 

7°  Solde  de  non-activité  et  solde  de  ré- 
formes créées  par  la  loi  du  1 9  mai  1 834  ; 

8o  Dépenses  d'exploitation  et  de  fa- 
brication du  service  des  poudres  et  sal- 
pêtres et  vente  des  poudres  par  les  en- 
treposeurs eu  Algérie  ; 

9o  Dépenses  de  bourses  et  de  pre- 
mières mises  d'équipement  pour  les 
élèves  dans  les  écoles  militaires. 

Ministère  de  la  Marine, 

1°  Achats  de  vivres  ; 
2°  Justice  maritime; 
3^  Affrètements. 

Ministère  des  Finances, 

1»  Dette  publique  (dette  perpétuelle 
et  amortissement)  ; 

2o  Intérêts,  primes,  amortissement 
des  emprunts  pour  ponts  et  canaux  ; 

3o  Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 

4o  Intérêts  des  cautionnements; 

6o  Dette  viagère  ; 

Qo  Pensions  (chapitres  XII ,  XIII , 
XIV,  XV  et  Xyi)  ; 

7o  Frais  judiciaires  de  poursuites 
d'instances  et  condamnations  prononcées 
contre  le  Trésor  public  ; 

8o  Service  de  trésorerie  et  frais  de 
service  des  receveurs  des  finances  ; 

90  Frais  de  perception,  dans  les  dé- 
partements, des  contributions  directes 
et  des  taxes  perçues  en  vertu  des  rôles  ; 
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IQo  Remises  pour  la  perception,  dans 
les  départements,  des  droits  d^enregis- 
trement  ; 

1  lo  Contribution  des  bâtiments  et  do- 
maines de  TËtat  et  des  biens  séquestrés. 

12»  Frais  d*eslimation  ,  d'affiches  et 
de  vente  de  mobilier  et  de  domaines  de 
l'État  ; 

13»  Dépenses  relatives  aux  épaves^ 
déshérences  et  biens  vacants  ; 

14o  Achat  de  papier  pour  passe-ports 
et  permis  de  cliasse  ; 

15o  Achat  de  papier  à  timbrer^  frais 
d'emballage  et  de  transport  ; 

16°  Travaux  d'abattage,  de  façonnage 
de  coupes  de  bois  à  exploiter  par  éco- 
nomie; 

17<»  Portion  contributive  de  TÉtat 
dans  la  réparation  des  chemins  vici- 
naux; 

1 S^  Frais  d'adjudication  des  produits 
des  forêts  et  des  droits  de  chasse  et  de 
pêche ; 

19o  Ayances  recouvrables  et  frais  ju- 
diciaires ; 

20°  Remises  pour  la  perception  des 
contributions  indirectes  dans  les  dépar- 
tements ; 

2  lo  Achat  de  papier  filigrane  pour  les 
cartes  à  jouer; 

22o  Contribution  foncière  des  bacs» 
canaux,  et  francs-bords  ; 

23o  Service  des  poudres  à  feu  ; 

24°  Dépenses  des  manufactures  de 
tabacs  (gages,  salaires  et  fournitures  di- 
verses) ; 

2 50  Primes  pour  saisies  de  tabacs 
et  arrestations  de  colporteurs; 

26o  Achat  de  lettres  venant  de  l'étran- 
ger; 

270  Services  des  dépêches  par  les 
chemins  de  fer; 

28o  Réparation  des  paquebots  em- 
ployés au  transport  des  dépêches  ; 

29°  Frais  d'hôpitaux  et  de  quaran- 
taines (paquebots  de  la  Méditerranée)  ; 

30°  Frais  de  pilotage  et  d'assistance 
des  paquebots; 

31°  Frais  de  justice,  de  poursuite, 
d'arrestation  de  marins  des  paquebots 
des  postes,  absents  sans  congé  ;  —  per- 
tes et  avaries  ; 

32 o  Transport  des  dépêches  par  en- 
treprise; 

330  Remboursements  et  restitutions, 
non-valeurs,  primes  et  escomptes. 

Art.  lé.  Tous  les  crédits  ou  portions 


de  crédits  qui  resteront  disponibles  par 
suite  de  vacances  d'emploi  feront  retour 
an  Trésor. 

Les  ministres,  à  la  fia  de  chaque  s*> 
mestre,  feront  dresser,  dans  leurs  dé- 
partements respectifs,  un  état  des  em- 
plois civils  dont  la  vsœaace  «ira  été 
constatée  pendant  le  semestre  ;  ces  états 
énonceront  la  durée  de  chaque  vacance 
et  le  montant  des  crédits  devenus  dispo* 
nibles.  lis  seront  immédiatement  adres- 
sés au  ministre  des  Finances  et  transmis 
à  la  Cour  des  comptes. 

Art.  15.  Une  loi  générale  sur  les 
pensions  civiles  qui  doivent  être  inscri- 
tes au  Trésor,  ou  mises  à  la  charge  des 
caisses  de  retraite  subveutioanées  par 
l'Ëtat,  sera  présentée  dans  le  délai  d'oie 
année. 

Art.  16.  Jusqu'à  la  promulgatiaB  de 
la  loi  sur  les  pensions  civiles,  il  ne  sera 
accordé  de  pension,  à  la  cbai^  des 
caisses  de  retraite  subventioanëies  par 
rjÉtat,  qu'en  proportion  des  fonds  mdas 
libres  par  des  extinctions,  et  sans  poik- 
voir  excéder  les  crédits  alloués  au  bad- 
get  de  l'année. 

Art.  17.  Lorsqu'en  l'absence  de  Taoï- 
bassadeur  ou   du  ministre  plénipoten- 
tiaire  ordinaire,   des  représentûits  à 
l'Assemblée  législative  seront  tenspoiû* 
rement  chargés  de  fonctions  diplomati- 
ques ou  de  missions  extraordinaires  dé>^ 
pendant  du  ministère  des  Affaires  étran- 
gères, le  traitement  qui  leur  sera  attri- 
bué pour  ces  missions  ou  fonctions  sera 
imputé  sur  le  chapitre  111  du  Budget  de 
ce  département. 

Ces  missions  temporaires  ne  donne* 
l'Ont  pas  droit  à  l'iudemuité  de  frais 
d'établissement  accordée  par  les  règle^ 
ments  aux  agents  politiques  et  consulai* 
res,  qui  sont,  lors  de  leur  nomination, 
considérés  comme  devant  occuper  d'une 
manière  fixe  le  poste  qui  leur  est  assigné» 

Au  lieu  de  cette  indemnité,  les  re- 
présentants chargés  de  missions  tem- 
poraires extraordinaires,  recevront^  in- 
dépendamment de  leur  traitement  fixe^ 
une  allocation  mensuelle  destinée  à  les 
couvrir  de  leurs  frais  d'établissement. 
Cette  allocation  snpplémentaîre  sera  da 
quart  de  leur  traitement  mensuel.  Elle 
sera  imputable  sur  le  chapitre  Y  da  bud- 
get des  affaires  étrangères. 

Toute  autre  mission  extraordinain 
confiée  à  des  représentants  sera  pajée 
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fltir  1«  chapitre  XI  (JfMttOfw  extraordi'^ 
naires)t  et  oe  donnera  pas  lieu  à  l'alio* 
cation  <ks  frais  de  xepréseDtation  iadi- 
qnée  plus  haat. 

Art.  18.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'en  1 860,  il 
ne  pfwrra  être  fait,  dans  les  divers  gra- 
dée de  la  Légion-d'Honuear,  qu'une  no- 
iDÎnation  sur  deux  extinctioBS. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  nominations  faites  dans  les  aimées 
de  terre  et  de  mer. 

11  ne  pourra  être  annuellement  accor- 
dé de  décorations  de  la  Légion-d'Honneur 
*avec  traitement  que  jusqu'à  concurrence 
d'un  décret  de  cent  mille  francs  sur  la 
somme  rend  ne  disponible  parle  décès 
des  légionnaires  de  tous  grades. 

Ces  dispositions  seront  suspendues 
en  temps  de  guerre  et  pour  faits  de  guerre. 

Art.  19.  Le  conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique  sera  appelé  à  donner 
son  avis  préalable  sur  les  impressions 
ou  souscriptions  pour  des  ouvrages  con- 
cernant la  littérature ,  l'histoire  ,  les 
sciences  et  les  arts,  et  qui  devront  être 
payées  sur  les  fonds  mh  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'Instruction  publique. 

Le  conseil  de  l'amirauté  sera  appelé 
à  donner  son  avis  préalable  sur  les  im- 
pressions de  voyages,  gravures  et  antres 
ouvrages  qui  devront  être  payés  sur  les 
£ond6  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  Marine. 

Art.  20.  La  disposition  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  9  de  la  présente 
loi  n'est  pas  applicable  aux  services 
compris  dans  la  nomenclature  de  l'ar- 
ticle 13  ci-dessus,  non  plus  qu'aux  dé- 
penses imprévues  ou  résultant  de  fait  de 
force  majeure^  hors  du  territoire  conti" 
nental  de  la  France. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
le  1  ô  mai  1 8âO.  (Suivent  les  signaluree,) 


Loi  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  V  exercice  1850. 

AD  NOU  DU   PECPLE   FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  1er. 

IMPÔTS    AUTORISÉS    POUR   L'EXERCICE 

1850. 

Art.  1er.  Continuera  d'être  faite  pour 


1850,  an  profit  de  l*Ëtat,  des  départe- 
ments, des  communes,  des  établisse- 
ments publics  et  des  communautés  d'ha- 
bitants dûment  autorisées, la  perception, 
conformément  aux  lois  existantes,  dea 
di^e»  droits,  produits  et  revenus  énon- 
eés  an  tableau  A. 

Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  l'exercice  1850.  y  com- 
pris les  contributions  directes  autorisées 
par  la  loi  du  4  août  1849,  demeurent 
évalués  à  la  somme  de  un  milliard  trois 
cent  cinquante-neuf  millions  cent  soi- 
xante-neuf mille  cent  dix— sept  francs 
(1,359,169,117  fr.),  conformément  à 
l'état  B  ci-annexé. 

TITRE  IL 

Art.  2.  A  compter  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  le  prix  des  adjudica- 
tions des  domaines  nationaux  qui  se- 
ront mis  en  vente,  sera  payable  avec 
intérêts,  à  partir  de  l'entrée  eu  posses- 
sion de  l'acquéreur,  de  la  manière  et 
dans  les  délais  qui  seront  fixés  par  un 
cahier  des  charges  approuvé  par  le  mi- 
nistre des  Finances. 

L'acquéreur ,  en  cas  de  retard  dans 
les  paiements,  sera  soumis  à  l'applica- 
tion de  l'article  8  de  la  loi  du  1 5  floréal 
an  X. 

Les  lois  des  15  et  16   floréal  au  X 
continueront  d'être  exécutées  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  ar- 
ticle. 

Art.  3.  Le  décret  du  9  mars  1848- 
est  abrogé. 

Art.  4.  A  l'avenir,  raifectafion  d'un 
immeuble  national  à  un  service  public 
ne  pourra  être  faite  que  par  une  loi. 

TITRE  lU. 

SUR  l'enregistreuekt. 

Art.  &.  Conformément  à  l'article  Z 
de  la  loi  du  16  juin  1824,  les  donations 
portant  partage,  faites  par  actes  entre 
vifs  par  les  père  et  mère  ou  autres  as- 
cendants, ne  donneront  ouverture  qu'aux 
droits  établis  pour  les  successions  eu 
ligne  directe  ;  mais  les  règles  de  percei»- 
tion  concernant  les  soultes  de  partage 
leur  seront  applicables,  ainsi  qu'aux 
partages  testamentaires  également  auto- 
risés par  lea  articles  1075  et  1070  du 
Code  civil. 
Art.  6.  Les  actes  renfermant  aoit  la 
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déclaration  pour  le  donataire  oo  ses  re- 
présentants, soit  la  reconnaissance  judi- 
ciaire d'un  don  manuel,  seront  sujets  aux 
droits  de  donation. 

Art.  7.  Les  mutations  par  décès  et 
les  transmissions  entre  ^ifs,  à  titre  gra- 
tuit, d'inscriptions  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique,  seront  soumises  aux 
droits  établis  pour  les  successions  ou 
donations. 

11  en  sera  de  même  des  mutations 
par  décès  de  fonds  publics  et  d'actions 
des  compagnies  ou  sociétés  d*industrie 
et  de  finances  étrangers,  dépendant 
d*une  succession  régie  par  la  loi  fran- 
çaise, et  des  transmissions  entre  vifs  à 
titre  gratuit  de  ces  mêmes  valeurs  au 
profit  d*un  Français. 

Le  capital  servant  à  la  liquidation  du 
droit  d'enregistrement  sera  déterminé 
par  le  cours  moyen  de  la  Bourse  au  jour 
de  la  transmission. 

S'il  s'agit  de  valeurs  non  cotées  à  la 
Bourse,  le  capital  sera  déterminé  par  la 
déclaration  estimative  des  parties,  con- 
formément à  l'article  14  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  Tii,  sauf  Tapplication  de 
l'article  39  de  la  même  loi,  si  l'estima- 
tion est  reconnue  insuffisante. 

Art.  8.  Le  moindre  droit  fixe  d'enre- 
gistrement pour  les  actes  civils  et  ad- 
ministratifs est  porté  à  2  francs,  à  Tex- 
ception  du  droit  sur  les  certificats  de  vie 
et  de  résidence,  qui  est  maintenu  au  taux 
actuel. 

Art.  0.  Les  actes  et  mutations  qui 
auront  acquis  date  certaine  avant  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  seront  ré- 
gis par  les  lois  antérieures. 

TITRE  IV. 

Art.  10.  Les  transmissions  de  biens 
meubles  à  titre  gratuit  entre  vifs,  et 
celles  qui  s'efi*ectuent  par  décès ,  seront 
assujetties  aux  diverses  quotités  de  droit 
établies  pour  les  transmissions  d'immeu- 
bles de  la  même  espèce. 

Art.  1  i .  Les  prescriptions  de  trois  et 
de  cinq  années  établies  par  les  paragra- 
phes 2  et  3  de  l'article  Ci  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  pour  la  demande  des 
droits  concernant  les  omissions  de  biens 
dans  les  déclarations  après  *déeès  et  les 
successions  non  déclarées,  sont  étendues 
à  cinq  années  pour  la  première  pres- 
cription et  à  dix  années  pour  la  seconde. 

Art.  )  2.  Les  héritiers,  donataires  ou 


légataires  n'ayant  pas  encore  acquis 
lesdites  prescriptions  de  trois  et  cinq 
années,  et  qui.  dans  les  trois  mois  delà 
promulgation  de  la  présente  loi,  passe- 
ront la  déclaration  de  biens,  n'ayant 
motivé  aucune  poursuite  de  l'administni- 
tion  de  l'enregistrement,  seront  affran- 
chis des  droits  en  sus  par  eux  encourus, 
en  payant  les  droits  simples  de  mutation 
par  décès. 

TITRE  V. 

SOR  LA  TAXE  DES  LBTTBCS. 

Art.  13.  Apartirdu  H^jaillet  i850,Ia 
taxe  établie  par  les  articles  1  et  2  du  décret 
du  24  août  1848,  sur  les  correspondan- 
ces circulant  de  bureau  à  bureau,  sera 
portée  à  vingt-cinq  centimes  pour  tonte 
lettre  du  poids  de  sept  grammes  et 
demi  et  au-dessous,  et  à  cinquante  cen- 
times pour  toutes  celles  dont  le  poids  ex- 
cédera sept  grammes  et  demi  et  qui  oe 
pèseront  pas  plus  de  quinae  grammes. 

Le    tarif  établi  par    le  décret    du 
24    août   1848  restera  applicable  aux 
lettres  adressées   aux  sous-officiers  et 
soldats  des  armées  de   terre  et  deaer 
en  activité  de  service. 

Art.  14.  A  partir  de  la  même  époqse, 
l'affranchissement  des  lettres  recoauaaa- 
dées  cessera  d'être  obligatoire.  La  sur- 
taxe à  leur  opposer  pour  frais  de  re- 
commandation du  double  port  fixé  par 
l'article  4  du  décret  du  24  août  1848, 
ne  sera  qu'un  supplément  de  vingt-ânq 
centimes,  quel  que  soit  le  poids  des  let- 
tres, et  quelle  que  soit  la  taxe  qu'elles  de- 
vront supporter  à  raison  de  ce  poids. 

Art.  15.  Les  prix  de  vingt  et  qua- 
rante centimes  fixés  par  l'article  5  da 
décret  du  24  août  1848  pour  la  vente 
des  timbres  ou  cachets  destinés  à  l'af- 
franchissement d'une  lettre,  seront  de 
vingt-cinq  et  cinquante  centimes  à  par- 
tir de  la  même  date. 

Le  ministre  des  Finances  est  paie- 
ment autorisé  à  émettre  et  à  faire  cir- 
culer des  timbres-postes  au-dessous  de 
vingt- cinq  centimes,  pour  l'alTrancbisse- 
ment  des  correspondances. 

TITRE  VI. 

SUR  LES  PATENTES. 

Art.  16.  Les  tarifs  et  tableaux  an- 
nexés à  la  loi  du  25  avril  184'i  sur  les 
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patentes  sont  modiâés  et  complétés  con- 
formément aux  tableaux  D,  E,  F,  G, 
annexés  à  la  présente  loi. 

Art.  17.  Les  patentables  exerçant 
plusieurs  des  industries  tarifées  au  ta- 
bleau G  annexé  h  la  loi  du  25  avril  1844, 
et  au  tableau  F  annexé  à  la  présente 
loi,  en  raisou  du  nombre  d'ouvriers,  de 
machines  on  instruments,  seront  imposés 
d'*après  tous  ces  moyens  de  production, 
sans  toutefois  que  le  droit  fixe  puisse 
dépasser  le  maximum  établi  pour  celle 
des  industries  exercées  qui  est  passible 
du  droit  fixe  le  plus  élevé. 

Art.  18.  Ne  sont  point  considérées 
comme  donnant  lieu  à  l'exemption  de  pa- 
tente prévue  à  Tarticle  13,  paragraphe  4, 
de  la  loi  du. 26  avril  18 H,  les  transfor- 
mations des  récoltes  et  fruits,  pratiquées 
an  moyen  d'agents  chimiques,  de  machi- 
nes ou  ustensiles  autres  que  ceux  servant 
aox  travaux  habituels  de  l'agriculture. 
Art.  19.  Les  patentables  compris  aux 
tableaux  A  et   B  annexés  à  la  loi  du 
25  avril  1844,  et  aux  tableaux  D  et  E 
annexés  à  la  présente  loi,  ayant  plusieurs 
établissements,  boutiques  ou  magasins 
de  même  espèce  ou  d'espèces  différentes, 
paieront  un  droit  fixe  entier  pour  l'éta-» 
blissement  donnant  lieu  au  droit  le  plus 
élevé,  soit  en  raison  de  la  population, 
soit  en  raison  de  la  nature  du  commerce, 
de  l'industrie  ou  de  la  profession,  et,  en 
ontre,  pour  chacun  des  antres  établisse- 
ments, boutiques  ou  magasins,  un  de- 
mi droit  fixe  calculé  en  raison  de  la  po- 
pulation et  de  la  profession  exercée  dans 
l'établissement. 

La  somme  des  demi-droits  fixes  ad- 
ditionnels ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
excéder  le  double^du  droit  fixe  principal. 
Art.  20.  Les  patentables  des  quatre 
dernières  classes  du  tableau  A  annexé 
à  la  loi  du  25  avril  1844,  et  du  ta- 
bleau D  annexé  à  la  présente  loi,  qui 
exercent  pour  leur  compte  des  profes- 
sions consistant  en  un  travail  de  fabri- 
cation, confection  on  main  d'œuvre,  ne 
seront  imposés  qu'à  la  moitié  des  droits, 
lorsqu'ils  travailleront  sans  compi^non 
ni  apprenti. 

Art.  21.  Est  ajouté  à  l'art.  20  de  la 
loi  du  25  avril  1844  le  paragraphe  M- 
ditionnel  suivant  : 

Les  matrices  revêtues  des  observations 
du  maire  de  chaque  arrondissement,  se- 
ront centralisées  à  la  commission  des 


contributions,  qui,  après  y  avoir  aussi 
consigné  ses  obiervations,  les  transmet- 
tra an  directeur  des  contributions,  com- 
me il  est  dit  au  cinquième  paragraphe. 

Art.  22.  L'art.  37  de  la  loi  du  1er 
brumaire  an  vu,  sur  les  patentes ,  et 
l'art.  29  de  la  loi  du  25  avril  1844, 
sont  abrogés. 

Art.  23.  Le  droit  fixe  de  patente  exi- 
gible des  associés  en  nom  collectif,  en 
vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  du  25  avril 
1844,  ne  sera  que  du  vingtième  du 
droit  fixe  payé  par  l'associé  principal 
pour  les  associés  habituellement  em- 
ployés comme  simple  ouvriers  dans  les 
travaux  de  l'association. 

Art.  24.  Les  dispositions  du  dernier 
paragraphe  de  l'art.  17  de  la  loi  du  25 
avril  1844,  concernant  la  patente  due 
par  les  sociétaires  ou  actionnaires  des 
sociétés  ou  compagnies  anonymes,  lors- 
qu'ils exercent  une  industrie  particu- 
lière, sont  déclarées  applicables  aux: 
gérants  et  associés  solidaires  des  socié- 
tés en  commandite. 

TITRE  VU. 

RÉGAPITOLATION     DES     RECETTES     ET 
DES  DÉPENSES  DE  l'exercice  18Ô0. 

Art.  25.    Les  dépenses  ,  scion  la  loi 
du    15  mai  18:>0,    s'élevant 
à 1,371,425,28  « 

Et    les     voies    et 
moyens  à 1,359,169,117 

Le  budget  de  l'exer- 
cice 1 850  présente  un 
excédant  de  dépense 
qui  est  arrêté  provisoi- 
rement, selon  l'état  C  ci- 
annexé,  à  la  somme  de        12,256,171 

TITRE  VllI. 
moyens  de  service. 

Art.  26.  Le  ministre  des  Finances  est 
autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  la 
trésorerie  et  les  négociations  avec  la  ban- 
que de  France,  des  bons  du  Trésor  por- 
tant intérêts  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne 
pourront  excéder  deux  cents  millions  de 
francs.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette 
limite  les  bons  délivrés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement en  vertu  de  la  loi  du  10 
juin  1833,  ni  les  bons  déposés  en   ga- 
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rantie  à  la  Banqae  de  France  et  aux 
comptoirs  d^escompte. 

Art.  27.  Le  minisire  des  Finances  est 
autorisé  à  faire  vendre,  soit  par  adjudi- 
cation avec  publicité  et  coijcurrence,  soit 
par  reutreiuise  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  avec  publicité,  tout  ou 
partie  des  rentes  provenant  des  caisses 
d^Épargue  et  du  rachat  du  chemin  de 
fer  de  Lyon,  dont  le  détail  suit  : 

1,463,547  francs ,     rentes    cinq    pour 
cent  provenant  des  caisses 
d'Epargne. 
493,217  francs,  rentes  trois  pour  cent 
provenant     des    caisses 
d'Épargne. 
80,000  francs,  rentes  cinq  pour  cent 
provenant  du  chemin  de 
fer  de  Lyon. 

Art.  28.  Le  produit  de  la  vente  sera 
affecté  au  budget  de  l'exercice  1 850, 
à  litre  de  ressource  extraordinaire. 

Art.  29.  Le  ministre  des  Finances 
rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale 
du  résultat  de  l'opération. 

TITRE  IX. 

BISPOSITÏONS  GÉNÉRALES. 

Art.  30.  Toutes  contributions  direc- 
tes ou  indirectes  autres  que  celles 
autorisées  par  la  présente  loi,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénominalioa 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement 
interdites,  à  peine,  contre  les  autorités 
qui  les  ordonneraient,  contre  les  em- 
ployés qui  confectionneraient  les  rôles 
et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  re- 
couvrement, d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de 
l'action  eu  répétition,  pendant  trois 
années,  contre  tous  receveurs,  percep- 
teurs on  individus  qui  auraient  fait 
la  perception,  et  sans  que,  pour  exécu- 
ter  cette  action  devant  les  tribunaux^  il 
sait  besoin  d'une  autorisation  préalable. 
11  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exïécQ- 
tkMide  l'article  4  delà  loi  du  2  août  1829, 
relatif<  aux  centimes  que  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  à  voter  pour  les 
c^rations  <»da&trales,  non  plus  qu'aux 
<iifliiM>sitions  des  lois  du  10  mai  1838 
«ar  les  attributions  départementales, 
du  18  juillet  1837  sur  l'administration 
CQnmuiiale,  <k  21  mai  1836  sur  les  che* 


mins  Yicinaux,  et  d«  23  juin  t833 
rinstructton  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pari*, 
le  18  mai  ISàO. 

(Suivent  les  sîgjiaiures.) 


Loi  relative  au  timbre  des  effets  de 
commerce ,  des  bordereaux  de  corn" 
merce,  des  actions  dans  les  sociétés, 
des  obligations  négociables  des  dé- 
partements  ,  communes ,  établisse- 
ments  publics  et  compagnies j  et  des 
polices  d'assurances. 

AU  ROH   DU  PEtIPLB  FRANÇAIS, 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  k» 
dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I^'. 

CHAPITRE   V^* 

Des  effets  de  commerce. 

Art.  U'.  Le  droit  de  timbre  propor- 
tionnel sur  les  lettres  de  change,  bUkts 
a  ordre  ou  au  porteur,  mandats ,  re- 
traites et  tous  autres  effets  négociables 
ou  de  commerce,  est  fixé  arnsi  qu'il  suit  : 

A  cinq  centimes  pour  les  effets  de  oeot 
francs  et-  au-dessous  ; 

A  dix  centimes  pour  ceux  ao-dessns 
décent  francs  jusqu'à  deux  cents  francs; 

A  quinze  centimes  pour  ceux  an-des- 
sus de  deux  cents  francs  jusqu'à  trois 
cents  francs  ; 

A  vingt  centimes  pour  ceux  au-des- 
sus de  trois  cents  francs  jusqu'à  quatre 
cents  francs  ; 

A  vingt-cinq  centimes  pour  ceux  au- 
dessus  de  quatre  ceais  francs  jusqu'à 
cinq  cents  francs  ; 

A  cinquante  centimes  pour  ceux  au- 
dessus  de  cinq  cents  francs  jusqn^à 
mille  francs; 

A  nn  franc  ponr  ceux  an-desaras  àe 
mille  francs  jusqu'à  deux  mille  francs  ; 

A  un  franc  cinquante  centimes  poor 
ceux  au-dessus  de  deux  mille  francs 
jusqu'à  trois  mille  francs  ; 

A  deux  francs  pour  ceux  ao-dessos 
de  trois  mille  francs  jusqu'à  quatre 
mille  francs  ; 

Et  ainsi  de  suite  en  suivant  la  mèmt 
IMTogression  et  sans  fraction. 

Art.  2.  Celui  qui  reçoit  da  sooaerip- 
teiir  un  effet  non  timbré  conforaiéiatat 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France.  Part,  offic.)     75 


à  iWt.  l«r,  est  tenu  de  le  faire  viser 
pour  timbre ,  dtns  les  quinze  joars  de 
a»  date,  on  a?«i)t  Téchéance  si  cet  effet 
a  moins  de  quinze  jours  de  datc^  et 
dans  tous  les  cas  avant  toute  aégocia- 
tîen. 

Ce  visé  pour  timbre  sera  soumis  à  un 
droit  de  quinze  centimes  par  cent  francs 
o«  fraction  de  cent  francs,  qui  s^ajoutera 
an  montant  de  Tcfftt,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire. 

Art.  3.  Les  effets  venant  soit  de  Té- 
tranger,  soit  des  îles  on  des  colonies 
dans  lesquelles  le  timbre  n^aurait  pas 
encore  été  établi,  et  payables  en  Francei 
seront,  avant  qu^ib  puissent  y  être  négo» 
ciés,  acceptés  ou  acquittés,  soumis  au  tim- 
bre ou  au  visa  pour  timbre,  et  le  droit  sera 
payéd'après  la  quotité  fixée  par  Tart.  l^r. 

Art.  4.  En  cas  de  contravention  aux 
articles  précédents ,  le  souscripteur, 
l'accepteur,  le  bénéficiaire  on  premier 
endosseur  de  l'effet  non  timbré  on  non 
visé  pour  timbre,  seront  passibles  cha- 
cun d'une  amende  de  six  pour  cent 

A  l'égard  des  effets  compris  en  l'art.  3, 
ootrel  application,  s'il  y  a  lien,  du  para- 
graphe précédent,  le  premier  des  endos- 
seurs résidant  en  France,  et,  à  défaut 
d'endossement  en  France,  le  porteur  sera 
passible  de  l'amende  de  six  pour  cent. 

Si-  Ja  contravention  ne  consiste  que 
dans  l'emploi  d'un  timbre  inférieur  à 
celui  qui  devait  être  employé,  Tamende 
Be  portera  que  sur  la  somme  pour  la- 
quelle le  droit  de  timbre  n'aura  pas  été 
payé. 

Art.  5.  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change  non  timbrée,  ou  non  visée  pour 
timbre,  conformément  aux  articles  !«>', 
2  et  3,  n'aura  d'action ,  en  cas  de  non- 
acceptation,  que  contre  le  tireur  ;  en  cas 
d^acceptation ,  il  aura  seulement  action 
contre  l'accepteur  et  contre  le  tireur,  si 
ce  dernier  ne  justifie  pas  qu'il  y  avait 
provision  à  l'échéance. 

Le  porteur  de  tout  antre  effet  sujet 
an  timbre  et  non  timbré ,  ou  non  visé 
pour  timbre,  conformément  aux  mêittes 
articles ,  n'aura  d'action  que  contre  le 
souscripteur» 

Toutes  stipulations  contraires  seront 
nulles. 

Art.  6.  Les  contrevenants  seront  sou- 
mis solidairement  au  payement  du  droit 
de  timbre  et  des  amendes  prcmoncées 
par  l'art.  4.  Le  porteur  fera  l'avance  «le 


ce  droit  et  de  ces  amendes,  sauf  son  re- 
cours contre  ceux  qui  en  seront  passi- 
bles. Ce  recours  s'exercera  devant  la 
juridiction  compétente  pour  connaître  de 
l'action  en  remboursement  de  l'effet. 

Art.  7.  II  est  interdit  à  toutes  per- 
sonnes, à  toutes  sociétés,  h  tous  établis^ 
semcnts  publics  d'encaisser  ou  de  faire 
encaisser,  pour  leur  compte  ou  pour  le 
compte  d'autrui,  même  sans  leur  acquit, 
des  effets  de  commerce  non  timbrés  ou 
non  visés  pour  timbre,  sous  peine  d*atte 
amende  de  six  pour  cent  du  montant  des 
effets  encaissés. 

Art.  8.  Toute  mention  ou  convention 
de  retonr  sans  frais,  soit  sur  le  titre, 
soit  en  dehors  du  titre ,  sera  nulle,  si 
elle  est  relative  à  des  effets  non  timbrés 
ou  non  visés  pour  timbre. 

Art.  9.  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  aux  lettre<>  de 
change,  billets  à  ordre  ou  autres  effets 
souscrits  en  France  et  payables  hors  de 
France. 

Art.  10.  L'exemption  du  timbre  ac- 
cordée, par  l'art.  6  de  la  loi  du  !««•  mai 
1822,  aux  duplicata  de  lettres  de  change, 
est  maintenue  Toutefois,  si  la  première, 
timbr(>e  ou  visée  pour  timbre,  n'est  pas 
jointe  à  celle  mise  en  circulation  et  des* 
tinée  à  recevoir  les  endossements ,  le 
timbre  ou  visa  pour  timbre  devra  tou- 
jours être  apposé  sur  cette  dernière,  sous 
les  peines  prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  1 1 .  Les  dispositions  des  articles 
précédents  ne  seront  applicables  qu'aax 
effets  souscrits  à  partir  du  i«r  octobre 
1850. 

Disposition  transitoire. 

Art.  12.  Jusqu'au  1«- octobre  18 50, 
et  vingt-quatre  heures  au  moins  avant 
l'échéance,  le  porteur  de  tout  effet  de 
commerce  assujetti  au  timbre  aura  la 
faculté  de  le  faire  timbrer  à  l'extraordi- 
naire ou  viser  pour  timbre,  sans  amende. 

Il  ne  sera  dû  que  le  droit  fixé  par  la 
loi  ancienne.  L'avance  de  ce  droit  sera 
faite  par  le  porteur,  sauf  son  recoins 
contre  les  divers  obligés. 

Toute  contravention  sera  passible 
d'une  amende  de  six  pour  cent  contre  le 
porteur,  outre  les  amendes  prononcées 
par  les  lois  anciennes  contre  le  sons- 
cripteur,  l'accepteur  et  le  premier  en- 
dosseur. 

Les  effets  assujettis  an  timbre  et  échos 
antérieurement  à  la  promulgatien  4e  la 


76 


APPENDICE. 


présente  loi  seront  admis,  jusqu'au 
]«r  août  iuclusivement,  aa  visa  pour 
timbre  sans  amende,  et  an  droit  fixé  par 
la  loi  ancienne. 

CHAPITRE   11. 

Des  bordereaux  de  commerce. 
Art.  13.  A  coKjpter  du  1er  juillet 
18àO,  les  bordereaux  et  arrêtés  des 
agents  de  change  ou  courtiers  ne  pour* 
ront  être  rédigés,  sous  peine  d'une 
amende  de  500  francs  contre  l'agent  de 
change  ou  le  courtier  contrevenanl,  que 
sur  du  papier  au  timbre  de  dimensiou 
on  timbré  à  l'extraordinaire,  conformé- 
ment à  l'art.  6  de  la  loi  du  1 1  juin  1842. 

TITRE  II. 

CHAPITRE    !«»•. 
Actions  dans  les  sociétés. 

Art.  14.  Chaque  titre  ou  certificat 
d'action,  dans  une  société,  compagnie 
ou  enlreprise  quelconque,  financière, 
commerciale,  industrielle  ou  civile,  que 
l'action  soit  d'une  somme  fixe  ou  d'une 
quotité,  qu'elle  soit  libérée  ou  non  libé- 
rée, émis  à  partir  du  1er  janvier  1851 , 
sera  assujetti  au  timbre  proportionnel  de 
ÔO  centimes  pour  100  francs  du  capital 
nominal  pour  les  sociétés,  compagnies 
on  entreprises  dont  la  durée  n'excédera 
pas  dix  ans,  et  à  un  pour  100  pour  celles 
dont  la  durée  dépassera  dix  années. 

A  défaut  de  capital  nominal,  le  droit 
se  calculera  sur  le  capital  réel,  dont  la 
valeur  sera  déterminée  d'après  les  règles 
établies  par  les  lois  sur  l'enregistre- 
ment. 

L'avance  en  sera  faite  par  la  compa- 
gnie, quels  que  soient  les  statuts. 

La  perception  de  ce  droit  proportion- 
ne) suivra  les  sommes  et  valeurs  de 
20  francs  en  20  francs  inclusivement 
et  sans  fractions. 

Art.  15.  Au  moyen  du  droit  établi 
par  l'article  précédent,  les  cessions  de 
titre  ou  de  certificat  d'actions  seront 
exemptes  de  tout  droit  et  de  toute  for> 
malité  d'enregistrement. 

Art.  If).  Les  titres  ou  certificats  d'ac- 
tions seront  tirés  d'un  registre  à  sou- 
che ;  le  timbre  sera  apposé  sur  la  souche 
et  le  talon. 


Le  dépositaire  do  n^stre  sera  tea« 
de  le  communiquer  aux  préposés  de  l'e»- 
registrementy  selon  le  mode  prescrit  par 
l'art.  54  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vi]« 
et  sous  les  peines  y  énoncées. 

Art.  17.  Le  titre  on  certificat  d'ae- 
tion,  délivré  par  suite  de  transfert  ou  de 
renouvellement,  sera  timbré  à  Texira- 
ordinaire  ou  visé  pour  timbre  gratis,  si 
le  titre  ou  certificat  primitif  a  été  tim- 
bré. 

Art.  18.  Tonte  société,  compagnie  oa 
entreprise  qui  sera  convaincue  d'avoir 
émis  une  action  en  contravention  à 
l'art.  14  et  an  premier  paragraphe  de 
l'art.  16,  sera  passible  d'une  amende 
de  12  pour  0|o  du  montant  de  cette  ac- 
tion. 

Art.  19.  L'agent  de  change  on  le 
courtier  qui  aura  concoam  à  la  cesnoa 
ou  au  transfert  d'un  titre  ou  certificat 
d'action  non  timbré  sera  passible  d'one 
amende  de  10  pour  0[0  du  montant  de 
l'action. 

Art.  20.  Il  est  accordé  un  déAû  de 
six  mois  ponr  faire  timbrer  à  Textrai»- 
dinaire  ou  viser  pour  timbresans  amesde 
et  au  droit  propoKionnel  de  5  centisM 
par  100  fr.,  conformément  à  l'art  ï", 
les  titres  ou  certificats  d'actions  qai  aa- 
ront  été,  en  contravention  aux  lois  exis- 
tantes, délivrés  antérieurement  an  1« 
janvier  1851. 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  représen- 
tation du  registre  à  souche»  ou  tout  an- 
tre constatant  la  délivrance  du  certificat, 
et  l'avance  en  sera  faite  par  la  compa- 
gnie, la  société  on  l'entreprise. 

Le  délai  de  six  mois  expiré,  la  so- 
ciété, la  compagnie  ou  l'entreprise  sera« 
en  cas  de  contravention,  passible  de  Ta- 
mende  déterminée  par  l'art.  1 8. 

L'avis  officiel  de  l'acqaittanent  da 
droit,  inséré  dans  le  Moniteur,  équi- 
vaudra à  l'apposition  du  timbre  poar 
les  titres  ou  certificat  sénoncés  an  pre- 
mier paragraphe  de  cet  article. 

Art.  21.  L'art.  17  ne  sera  pas  appli- 
cable aux  renouvellements  des  titres 
énoncés  en  Tart.  20.  Ces  renonvelte- 
ments  resteront  assujettis  an  timbre  dé- 
terminé par  cet  article,  et  les  cessions  de 
titres  ainsi  renouvelés  au  droit  d'enre- 
gistrement fixé  par  les  lois  anciennes* 
s'il  résulte  du  titre  nouveau  que  le  titre 
primitif  avait  été  émis  antérieareneBt 
an  l«r  janvier  1851. 
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Art.  22.  Les  sociétés,  compagnies 
ou  entreprises  pourront  s'affranchir  des 
obligations  imposées  par  les  articles  14 
et  20,  en  contractant  avec  TÉtat  un 
abonnement  pour  toute  la  durée  de  la 
société. 

Le  droit  sera  annuel,  et  de  5  centi- 
mes par  100  francs  du  capital  nominal 
de  chaque  action  émise  ;  à  défaut  de  ca- 
pital nominal,  il  sera  de  5  centimes  |)ar 
lOO  francs  da  capital  réel,  àoni  la  va- 
leur devra  être  déterminés  conformé- 
ment au  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 14. 

Le  paiement  dn  droit  sera  fait,  à  la 
f\n  de  chaque  trimestre,  au  bureau  de 
Tenregistrement  du  lieu  où  se  trouvera 
le  s^iége  de  la  société,  de  la  compagnie 
ou  de  l'entreprise. 

Même  en  cas  d'abonnement,  les  art. 
IG  et  18  resteront  applicables.  Un  rè- 
glement d'administration  publique  dé- 
terminera les  formalités  à  suivre  pour 
l'application  du  timbre  sur  les  actions. 

Art.  23.  Chaque  contravention  aux 
dispositions  de  ce  règlement  sera  passi- 
ble d'une  amende  de  50  fr. 

Art.  24.  Seront  dispensées  du  droit 
les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises 
abonnées  qui,  depuis  leur  abonnement, 
se  seront  mises  ou  auront  été  mises  en 
liquidation. 

Celles  qui,  postérieurement  à  leur 
abonnement,  n'auront  dans  les  deux  der- 
nières années,  payé  ni  dividendes  ni  in- 
térêts, seront  aussi  dispensées  du  droit, 
tant  qu*il  n'y  aura  pas  de  répartition  de 
dividendes  ou  de  paiement  d'intérêts. 

Jouiront  de  la  même  dispense  les  so- 
ciétés et  compagnies  qui,  dans  les  deux 
dernières  années  antérieures  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  n'auront 
payé  ni  dividende  ni  intérêts,  à  la  charge, 
toutefois,  par  elles  de  s'abonner  dans 
les  six  mois  qui  suivront  cette  promul- 
gation, et  de  payer  le  droit  annuel  à 
partir  de  la  première  répartition  de  di- 
videndes ou  du  premier  paiement  d'in- 
térêts. 

Art.  25.  Les  dispositions  des  articles 
précédents  ne  s'appliquent  pas  aux  ac« 
lions  dont  la  cession  n'est  parfaite,  à 
l'égard  des  tiers,  qu'au  moyen  des  con- 
ditions déterminées  par  l'art.  1690  du 
Code  civil,  ni  à  celles  qui  en  ont  été 
formellement  dispensées  par  une  dispo- 
sition de  loi. 


Art.  26.  Dans  le  cas  de  renouvelle- 
ment d'une  société  ou  compagnie  con- 
stituée pour  une  durétî  n'excédant  pas 
dix  années,  les  certificats  d'actions  se- 
ront de  nouveau  soumis  à  la  formalité 
du  timbre,  à  moins  que  la  société  ou 
compagnie  n'ait  contracté  un  abonne- 
ment qui,  dans  ce  cas,  se  trouvi*ra  pro- 
rogé pour  la  nouvelle  durée  de  la  so- 
ciété. 

CHAPITRE    II. 

Obligations  négociables  des  dcparU» 
menis,  communes,  éiablissements  et 
compagnies. 

Art.  27.  Les  titres  d'obligations  sous- 
crits à  compter  du  le»  janvier  1850  par 
les  départements,  communes,  établisse- 
ments publics  et  compagnies,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  dont  la 
cession,  pour  être  parfaite  à  l'égard 
des  tiers,  n'est  pas  soumise  aux  disposi- 
tions de  l'article  16^0  du  Code  civil, 
seront  assujettis  au  timbre  proportion- 
nel de  un  pour  cent  du  montant  du 
titre. 

L'avance  en  sera  faite  par  le«5  dépar- 
tements, communes,  établissements  pu- 
blics et  compagnies. 

La  perception  du  droit  suivra  les 
sommes  et  valeurs  de  vingt  francs  eu 
vingt  francs  inclusivement,  et  sans  frac- 
tion. 

Art.  28.  Les  titres  seront  tirés  d'un 
registre  à  souche. 

Le  dépositaire  du  registre  sera  tenu 
de  le  communiquer  aux  préposés  de 
l'enregistrement,  selon  le  mode  prescrit 
par  l'art.  54  de  la  loi  du  2  2  frimaire 
au  VII,  et  sous  les  peines  y  énoncées. 

Art.  29.  Toute  contravention  à  l'ar- 
ticle 27  et  au  premier  paragraphe  de 
l'article  28  sera  passible,  contre  les  dé- 
partements, communes,  établissements 
publics  et  sociétés ,  d'une  amende  de  dix 
pour  cent  du  montant  du  titre. 

Art.  30.  Les  départements,  commu- 
nes, établissements  publics  et  compa- 
gnies auront  un  délai  de  six  mois,  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  pour  faire  timbrer  à  l'extraordinaire 
sans  amende,  on  viser  pour  timbre,  au 
droit  fixé  par  les  lois  existantes,  les  ti- 
tres compris  dans  l'art.  27,  et  souscrits 
antérieurement  au  1er  janvier  1861. 
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Ce  délai  expiré,  les  déparlements, 
oommanes,  établissements  publics  et  cotn* 
pagnies  seront  passibles  de  l'amende 
déterminée  par  Tart.  29. 

Art.  3  f .  Les  départements,  coramn- 
nes^  établissements  publics  et  compa- 
gnies pourront  s'aflFranchir  des  obliga- 
tions imposées  par  les  art.  27  et  30,  eu 
contractant  avec  l*Etat  un  abonnement 
pour  toute  la  durée  des  titres.  Le  droit 
sera  annuel,  et  de  cinq  centimes  par 
cent  francs  du  montant  de  chaque  titre. 

Le  paiement  du  droit  sera  fait  à  la 
fin  de  chaque  trimestre  au  bureau  d*en« 
registrement  du  lieu  où  les  départements, 
communes,  établissements  publics  et 
compagnies  auront  le  siège  de  leur  ad- 
ministration. 

En  cas  d'abonnement,  le  dernier  pa- 
ragraphe de  Tart.  22  et  Tart.  28  seront 
applicables. 

Art.  32.  Les  art.  15,  19,  23  et  25 
sont  applicables  aux  titres  compris  en 
l'art.  27. 

TITRE  UT. 

DES    POLICES  d'assurances. 

SECTION   ï^*. 

Des  polices  ^ assurances  autres  que  les 
assurances  maritimes.     , 

Art.  33.  A  compter  du  l**"  octobre 
1850,  tout  contrat  d'assurance,  ainsi 
que  tonte  convention  pot^térieure  conte- 
nant prolongation  de  l'assurance,  aug- 
mentation dans  la  prime  on  le  capital 
assnré,  sera  rédigé  sur  papier  d'un  tim- 
bre de  dimension,  sous  peine  de  cin- 
quante francs  d'amende  contre  Tassu- 
reur,  sans  aucun  recours  contre  l'assuré. 
Si  l'assnré  en  fait  l'avance,  il  aura  un 
reconrs  contre  l'assnreur. 

Lorsque  la  police  contiendra  une 
dause  de  tacite  reconduction,  elle  sera 
en  outre  soumise  au  visa  pour  timbra 
dans  le  délai  de  cinq  jours  de  sa  date, 
sens  la  même  peine  de  cinquante  francs 
<f  amende  contre  l'assureur.  Le  droit  de 
▼isa  sera  le  même  que  celai  du  timbre 
employé  pour  Taete. 

Art.  34.  Les  sociétés  d'assurances 
mntaelles,  les  compagnies  d'assurances 
k  primes  oa  antres,  so«s  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  et  tons  assnreors 


à  primes  on  autres,  seront  ienns  de 
faire,  an  bureau  d'enregistrement  d« 
lieu  oiî  ils  auront  le  siège  de  leur  pria- 
cipal  établissement,  une  déclaration  con« 
statant  la  nature  des  opérations,  et  les 
noms  du  directeur  de  la  société  on  da 
chef  de  l'établissement. 

Cette  déclaration  sera  faîte  avant  le 
!«*  octobre  1850  par  les  sociétés,  oom- 
pagnies  et  assureurs  actuellement  éta- 
blis, et  parles  autres,  avant  de  commes- 
cer  leurs  opérations. 

Toute  infraction  aux  dispositions  de 
cet  article  sera  passible  d'nne  amende 
de  mille  francs. 

Art.    35.  Les  sociétés,    oompagnies 
et    assureurs   seront  tenus  d'avoir,  an 
siège  de  l'établissement,    an   répcrtoîn 
sommaire  en  un  on  plusieurs  volnines, 
non  sujet  au  timbre,  mais  coté,  paraphé 
et  visé,  soit  par  un  des  juges  du  tribanal 
de  commerce  soit  par  le  juge  de  paix, 
snr  lequel  ils  porteront,  par  ordre  de 
numéros,  et  dans  les  six  mois  de  \mx 
date,  toutes  les  assurances  faites  soit 
directement,  soit  par  leurs  agents,  aiaa 
que  les    conventions    qui    proloagerent 
l'assurance,  augmenteront  la  prime  et  le 
capital  assuré. 

A  l'égard  des  sociétés,  compagaieiet 
assureurs  actuellement  établis.  Je  réper- 
toire  ne  sera  obligatoire  que  pour  les 
opérations  qui  seront  faites  à  compter 
du  ler  octobre  1850.  Ce  répertoire  sers 
soumis  au  visa  des  préposés  de  l'eare- 
gistrement,  selon  le  mode  indiqué 
la  loi  du  22  frimaire  an  vii. 

Les     préposés    de    l'enregi 
pourront  exiger,  au  siège  de  l'établisse- 
ment, la  représentation,  1»  des   poU 
en  cours  d'exécution,  ourenoavelées 
tacite  reconduction  depuis  aa 
mois  ,  2o  de  celles  expirées  depnis 
de  deux  mois. 

Art.  36.  Chaque  contravention  avx 
dispositions  de  l'article  précédent  aen 
passible  d'une  amende  de  dix  franes. 

Art.  37.  Les  sociétés,  compagniet 
et  tous  antres  assureurs  contre  TiaoeB* 
die  et  contre  la  grêle,  poarront  s'aAan- 
chir  des  obligations  imposées  par  l*ai^ 
de  33,  en  contractant  avec  l'Etat  ■■ 
aboBoement  annuel,  à  raison  de  don 
centimes  par  mille  francs  da  tetal  ém 
sommes  assurées,  d'après  les  polices  «■ 
contrats  en  cours  d'oxécation. 

Les   caisses  départementales 
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nistrées  gratuitement,  ayaut  poiir  but 
fl^indemnîser  ou  de  seconrir  les  inceodiés 
an  moyen  de  collectes,  pourront  aussi 
s'afifranchir  des  mêmes  obligations,  en 
contractant  avec  l'Etat  un  abonnement 
annuel  de  1  0/0  du  total  des  collectes 
de  Tannée. 

Les  compagnies  et  tous  assureurs  sur 
la  vie  pourront  également  s'afiranchir 
de  Tobligation  imposée  par  Tarticle  33, 
en  contractant  avec  TËtat  un  abonne- 
ment annnel  de  deux  francs  par  mille 
(la  total  des  versements  faits  chaque 
année  aux  compagnies  ou  aux  assureurs. 

l^'abonnement  de  Tannée  courante  se 
calculera  sur  le  chiffre  total  des  opéra- 
tions de  Tannée  précédente. 

Le  payement  du  droit  sera  fait  par 
moitié  et  par  semestre,  au  bureau  de 
Tenregistrement  du  lieu  où  se  trouvera 
le  siège  de  Tétablissement. 

Art.  38.  Les  sociétés,  compagnies  on 
assureurs  qui,  après  avoir  contracté  un 
abonnement,  voudront  y  renoncer,  se- 
ront tenus  de  payer  un  droit  de  trente- 
cinq  centimes  par  chaque  police  en 
cours  d^exécution,  quels  que  soient  la 
dimensiiMi  du  papier  et  le  nombre  des 
doubles. 

Art.  39.  Le  pouvoir  exécutif  déter- 
minera la  forme  du  timbre  qui,  en  cas 
d'abonnement,  sera  apposé,  sans  frais, 
sur  le  papier  destiné  aux  polices  d^assu- 
rances  et  aux  feuilles  de  collectes. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  40.  Les  sociétés,  compagnies 
d'assurances  et  tous  autres  assureurs 
seront  tenus,  dans  le  délai  de  six  mois, 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  de  faire  timbrer  à  Textraordi- 
naire,  ouTÎser  pour  timbre,  les  actes 
d'assurances  eu  cours  d'exécution,  et 
antérieurs  au  1»  octobre  1850.  Il  sera 
perçu  par  police,  quels  que  soient  le 
nombre  des  doubles  et  la  dimension  du 
papier,  un  droit  fixe  de  trente-cinq  cen- 
times, sans  aucune  amende.  L'avance 
«ie  ce  droit  sera  faite  par  la  société,  la 
compagnie  ou  Tassureur,  sauf  recours, 
pour  moitié,  contre  l'assuré. 

Passé  le  délai  de  six  mois,  la  société, 
la  compagnie  on  Tassureur  sera  passible 
«i'oiie  amende  de  dix  francs  par  chaque 
pc4iee  d'assurance  non  timbrée. 

ArL  41.  Les  sociétés,  coaipagnies  ou 
assarears  qui,  pour  Tannée  1^0,  et 


dans  les  trois  mois  de  la  promulgation 
de  la  présmte  loi,  contracteront  avec 
TEtat  Tabounement  annuel  autorisé  par 
Tarticle  37,  seront  alTrancbis  du  droit 
fixé  par  Tarticle  précédent,  et  leurs  po- 
lices seront  timbrées  sans  frais,  quel 
qu'en  soit  le  format. 

SECTION  II. 
jyiss  polices  d'assurances  maritimes. 

Art.  42.  A  compter  du  !««•  octobre 
1850,  tout  contrat  d'assurance  mari- 
time, ainsi  que  toute  convention  posté- 
rieure contenant  prolongation  de  l'assu- 
rance, augmentation  dans  la  prime  ou 
dans  le  capital  assuré,  ou  bien  (en  cas 
de  police  flottante)  portant  désignation 
d'une  somme  en  risque  ou  d'une  prime 
à  payer,  sera  rédigé  sur  papier  d'un 
timbre  de  dimension,  sons  peine  de  cin- 
quante francs  d'amende  contre  chacun 
des  assureurs  et  assurés. 

Les  conventions  postérieures  énoncées 
dans  le  paragraphe  précédent  pourront 
être  inscrites  à  la  suite  de  la  police,  à 
Ja  charge  pour  chacune  d'un  visa  pour 
timbre  au  même  droit  que  celui  de  la 
police. 

Le  visa  devra  être  apposé  dans  les 
deux  jours  de  la  date  des  nouvelles  con- 
yentions. 

Art.  43.  Les  compagnies  d'a<;suran- 
ces  maritimes  seront  tenues  de  faire,  au 
bureau  d'enregistrement  du  siège  de 
leur  établissement  et  à  celui  du  siège  de 
chaque  agence,  une  déclaration  consta- 
tant la  nature  des  opérations  et  les  noms 
du  directeur  et  de  l'agent  de  la  compa- 
gnie. 

Cette  déclaration  sera  faite  pour 
les  compagnies  actuellement  existantes, 
avant  le  !««•  octobre  1850,  et  pour  les 
autres  avant  de  commencer  leurs  opéra- 
tions. 

Toute  contravention  aux  dispositions 
de  cet  article  sera  passible  d'une  amende 
de  mille  francs. 

Art.  44.  liCS  compagnies  d'assuran- 
ces maritimes  seront  tenues  d'avoir,  dans 
chaque  agence,  un  répertoire  non  su- 
jet au  timbre,  mais  coté,  paraphé  et  visé, 
soit  par  un  des  juges  du  tribunal  de 
commerce,  soit  par  le  juge  de  paix,  sur 
lequel  seront,  dans  les  trois  jours  de 
leur  date,  portées,  par  ordre  de  numé- 


80 


APPENDICE. 


ros,  les  assurances  qui  au  roi;  tété  faites 
dans  ladite  agence  sans  intermédiaire 
de  courtier  ou  de  notaire,  ainsi  que  les 
conventions  qui  prolongeront  J'assa* 
rance,  augmenteront  la  prime  ou  le  ca* 
pital  assuré,  ou  bien  (en  cas  de  police 
flottante)  qui  porteront  la  désignation 
d'une  somn:c  en  risque  ou  d'une  prime  à 
payer. 

A  regard  des  compagnies  actuelle- 
ment existantes,  le  répertoire  ne  sera 
obligatoire  que  pour  les  opérations  qui 
seront  faites  à  compter  du  l^i*  octobre 
1850.  Ce  répertoire  sera  soumis  au  visa 
des  préposés  de  l'enregistrement,  se- 
lon le  mode  indiqué  par  la  loi  du  22 
frimaire  au  vu,  et,  toutes  les  fois  qu'ils 
le  requerront,  la  représentation  des  po- 
lices pourra  être  exigée  au  moment  du 
visa. 

Art.  45.  Quiconque  voudra  faire  des 
assurances  maritimes  autrement  que  par 
l'entremise  des  notaires  ou  courtiers  sera 
tenu  de  se  conformer  à  l'art.  43  et  au 
premier  paragraphe  de  l'art.  44. 

Le  répertoire  des  assureurs  particu- 
liers ne  donnera  lieu  qu'au  visa  prescrit 
par  l'art.  51  delà  loi  du  22  frimaire 
au  VII.  La  représentation  des  polices 
pourra  être  exigée  lors  du  visa. 

Art.  46.  Chaque  contravention  à  l'ar- 
ticle 44  et  au  deuxième  paragraphe  de 
l'article  45  sera  passible  d'une  amende 
de  dix  francs. 

Art.  47.  Le  livre  que  les  courtiers 
doivent  tenir,  conformément  à  l'art.  84 
du  Code  de  commerce,  sera  assujetti  au 
timbre  de  dimension. 

Les  notaires  seront  tenus,  comme 
les  courtiers,  d'avoir  un  registre  spécial 
et  timbré  sur  lequel  ils  transcriront  les 
polices  des  a&surances  faites  par  leur 
ministère. 

Le  livre  des  courtiers  et  le  registre 
des  notaires  seront  soumis  au  visa  des 
préposés  de  l'enregistrement  toutes  les 
fois  que  ceux-ci  le  requerront. 

Toute  contravention  aux  dispositions 
ue  cet  article  emportera  une  amende  de 
cinquante  francs. 

Art.  48.  Tout  courtier  ou  notaire 
qui  sera  convaincu  d'avoir  rédigé  une 
police  d'assurance  ou  d'en  avoir  délivré 
une  expédition  ou  un  extrait  sur  papier 
Bon  timbré, conformément  à  l'art.  42,  en- 
courra une  amende  de  cinq  cents  francs, 
et,  en  cas  de  récidive,  une  amende  de 


mille  francs,  outre    les  peines  dî<^cipii- 
nairf  s  prononcées  par  les  lois  spéciales. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  49.  Lorsqu'un  effet,  certificat 
d'action,  titre,  livre,  bordereau,  police 
d'assurance,  ou  tout  autre  acte  sujet  au 
timbre  et  non  enregistré,  sera  mentionné 
dans  un  acte  public,  judiciaire  ou  extra- 
judiciaire,  et  ne  devra  pas  être  repré- 
senté an  receveur  lors  de  l'enregistre- 
ment de  cet  acte,  roflicier  public  on 
oHicier  ministériel  sera  tenu  de  déclarer 
expressément  dans  l'acte  si  le  titre  est 
revêtu  du  timbre  prescrit,  et  d'énoncer 
le  montant  du  droit  de  timbre  payé. 

En  cas  d'omission,  les  notaires, 
avoués,  greffiers,  huissiers  et  autres  of- 
ficiers publics  seront  passih/es  d'une 
amende  de  dix  francs  par  chaque  con- 
travention. 

Délibéré  en  séance  publique,  a  Paré, 
les  7,  22  mars  et  5  juin  1850. 

{Suivent  les  signatures.) 


Loi  portant  fixation   du  budget  des 
dépenses  de  P exercice  1851. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  Des  crédits  sont  ouverts, 
jusqu'à  concurrence  d'un  milliard  iuÀs 
cent  soixante  -  sept  millions  deux  cent 
quarante-deux  mille  cinq  cent  neuf  francs 
(1,307,242,509  fr.),  pour  les  déiieiises 
ordinaires  de  l'exercice  1851,  confor- 
mément à  l'éiat  A  ci-annexé. 

Art.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  j«s> 
qu'à  concurrence  de  soixante-sept  mil— 
lions  trois  cent  quatre-vingt-ouze  mille 
cinq  cent  trente-huit  fr.  (  67 ,39  )  ,538  f } 
pour  les  travaux  extraordinaires  de 
l'exercice  1 S5 1 ,  conformémeut  an  mène 
état  A  ci-annexé. 

Art.  3.  Les  dépenses  des  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de 
l'Etat  et  les  recettes  des  mêmes  services 
sont  fixées  à  la  somme  de  vingt  et  ■■ 
millions  vingt-sept  mille  trois  cent  qua- 
tre-vingt-douze francs  (21,027,392  fr) 
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pour  Texercice  1851,  conformément  an 
tableau  B  ci-annexé. 

Art.  4.  Les  dépenses  du  service  dé- 
partemental et  les  ressources  spéciale- 
ment attribuées  à  ce  service  par  ]a  loi 
du  10  mai  1838  sont  évaluées  à  la 
somme  de  cent  quatre  raillions  trente 
neaf  mille  trois  cent  trente  francs 
(104,039,330  fr.),  pour  Texercice  1851, 
et  leur  affectation  par  section  spéciale 
esi  et  demeure  déterminée  conformément 
au  tableau  C  ci-annexé. 

Art.  5.  Les  dépenses  du  service  colo- 
nial et  les  ressources  attribuées  audit  ser- 
-vice  sont  évaluées  à  la  somme  de  dix- 
sept  millions  neuf  cent  deux  mille  six 
cents  francs  (17,902,600  fr.) ,  pour 
l'exercice  1 85 1 ,  et  leur  affectation  est  et 
demeure  déterminée  conformément  au 
tableau  D  ci-annexé. 

Art.  6.  L'effectif  à  entretenir  en  Al- 
gérie, au  delà  duquel  il  y  aura  lieu  a 
rapplication  du  deuxième  paragraphe  de 
l'art  4  de  la  loi  des  finances  du  1 1  juin 
1842  est  fixé,  pour  l'année  1851,  à 
soixante-quinze  mille  hommes  et  seize 
mille  quatre  cent  vingt-huit  chevaux. 

Art.  7.  II  sera  rendu  un  compte  spé- 
cial et  distinct  de  l'emploi  des  crédits 
ouverts  à  chacun  des  paragraphes  des 
cbap.  XXII,  XXVI,  et  XXXVII  du 
budget  du  ministère  de  la  Guerre  pour 
travaux  extraordinaires  civils  et  mili- 
taires à  exécuter  en  1851  sur  divers 
points  de  l'Algérie  ;  ces  crédits  ne  pour- 
ront recevoir  aucune  autre  affectation. 

Art.  8.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
Guerre  un  crédit  d'un  million  cinq  cent 
mille  francs  (1,500,000  fr.)  pour  l'in- 
scription^an  Trésor  public,  des  pensions 
militaires  à  liquider  dans  le  courant  de 
Tamiée  1851. 

Art.  9.  Pourront  seuls,  en  1851, 
donner  ouverture,  par  décrets  du  pré- 
sident de  la  République,  à  des  crédits 
supplémentaires,  pour  insuffisance  d'al- 
locations dûment  justifiées,  et  en  cas  de 
prorogation  de  l'Assemblée  nationale, 
les  services  dont  la  nomenclature  suit  : 


MOMEMGLATDRE    DES    SERVICES  TOTIÎS 
POUR   1851. 

Ministère  de  la  Justice» 
Frais  de  justice  criminelle. 


Ministère  des  Affaires  étrangères. 

U  Frais  d'établissement  des  agents 
politiques  et  consulaires  ; 

2o  Frais  de  voyage  et  de  conrriers. 

Ministère  de  l'Instruction  publique  et 
des  cultes. 

io  Traitements  éventuels  des  profes- 
seurs des  facultés  ; 

2o  Frais  de  concours  dans  les  facultés 
et  pour  l'agrégation  des  collèges  ; 

3»  Prix  de  l'Institut  et  de  l'Académia 
nationale  de  médecine  ; 

4»  Indemnités  pour  frais  d'établisse- 
ment des  évéqnes,  des  archevêques  et 
des  cardinaux  ; 

5»  Frais  de  bulle  et  d'informations  ; 

6o  Traitement  du  clergé  paroissial  ; 

7°  Traitement  des  ministres  des  cul- 
tes non  catholiques. 

Ministère  de  V Intérieur, 

\^  Dépenses  ordinaires  du  service  in- 
térieur des  maisons  centrales  de  force  et 
de  correction  ; 

2o  Remboursement  sur  le  produit  du 
travail  des  condamnés  détenus  dans  les 
maisons  centrales  de  force  et  de  correc- 
tion; 

3^  Transfert  des  condamnés  aux  ba- 
gnes et  aux  maisons  centrales  de  force 
et  de  correction  ; 

4o  Dépenses  départementales. 

Ministère  de  V Agriculture  et  du  Corn- 
tnercem 

lo  Encouragements  aux  pêches  mari- 
times ; 

2o  Frais  relatifs  à  la  mise  en  vente 
des  eaux  thermales  ; 

30  Frais  relatifs  à  la  publication  des 
brevets  d'invention. 

40  Achats  de  fourrage  pour  les  ani- 
maux reçus  dans  les  hôpitaux  des  écoles 
vétérinaires  et  pour  les  haras  et  dépôts 
d'étalons. 

Ministère  des  Travaux  publics. 

lo  Frais  de  police  et  de  surveillance 
sur  les  chemins  de  fer  ; 

2o  Frais  d'entretien  et  d'exploitation 
des  lignes  de  chemin  de  fer. 

Ministère  de  la  Guerre. 

1°  Frais  de  procédure  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision  j 
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^o  i^cbaU  de  grains  et  à»  rations 
toutes  manutentionnées  ; 

3*  Aflbata  de  liquides  ; 

4o  Achats  de  oomlnistibles  ; 

S*  Adiats  de  fourrage  pour  les  che- 
▼aux  de  troupe  et  de  gendarmerie  (trom- 
pes françaises  et  services  militaires  in- 
digènes) ; 

6»  Dépenses  de  trantfwrt  d'armes,  de 
munitions,   d'effets    d'hô|»itaiix  et    de 

oonchage  ; 

7»  StÀàe  de  noB-aetivtté  et  solde  de 
réiorne»  citées  par  la  loi  du  t9  mai 
1834;  ^    ^ 

Ho  Dépentes  d'exploitation  et  de  fa- 
brioaiioii  du  service  des  poudres  et  sal- 
pêtres ,  et  vente  de  poudres  par  les  en- 
treposeurs en  Algérie; 

9»  Frais  de  bourses  et  dépenses  de 
premier  équipement  pour  les  ^èves  des 
écoles  militaires. 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

lo  Achats  de  vivres  ; 

2o  Justice  maritime  ; 

3°  Affrètements  ; 

4o  Frais  de  bourses  et  de  premier 
équipement  pour  les  élèves  de  l'école 
navale. 

Ministère  des  Finances, 

lo  Dette  publique  (dette  perpétuelle 
et  amortissement)  ; 

2o  Intérêts,  primes  et  amortissements 
des  emprunts  pour  ponts  et  canaux  ; 
3o  Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 
4^  Intérêts  des  cautionnements  ; 
5»  Dette  viagère  ; 

Co  Pensions  (chap.  Xll,  XIII,  XIV, 
XV  et  XVI)  ; 

7»  Frais  judiciaires  de  poursuites  et 
dMnstances,  et  condamnations  pronon- 
cées contre  le  Trésor  public  ; 
8o  Frais  de  trésorerie  ; 
9o  Frais  de  service  des  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers  des  finances  ; 

lOo  Frais  de  perception,  dans  les  dé- 
partements, des  contributions  directes 
et  des  taxes  perçues  en  vertu  des  rôles  ; 
llo  Remises  pour  la  perception,  dans 
les  départements ,  des  droits  d*enregis- 
trement  ; 

12o  Contributions  des  bâtiments  et 
des  domaines  de  l'Etat  et  des  biens  sé- 
questrés ; 

i  3«  Frais  d*estimation,d'afiiches  et  de 


vente  de  mobiliers  et  de  domaines  de 
l'État. 

1 4o  Dépenses  relatives  aux  épares, 
déshérences  et  biens  vacants  ; 

150  Achats  de  papiers  pour  passe- 
ports et  permis  de  chasse  ; 

I60  Achats  de  papier  à  timbrer,  frab 
d'emballage  et  de  transport  ; 

170  Travaux  d'abattage  et  de  faoon- 
aage  des  coupes  de  bois  à  exploiter  par 
éoonmnie  ; 

I80  Portion   contrihatÎTC    de  l'Etat 
dans  la  réparation  des  chemins  vidnaoi; 
19o  Frais    d'adjudication  des  pro- 
duits des  f«réCs  et  des  droits  de  chasse 
et  de  pêche  ; 

2O0  Avances  recouvrables  et  frais 
judiciaires  ; 

21»  Remises  pour  la  perception  des 
contributions  indirectes  dans  les  dépar- 
tements ; 

22o  Achats  de  papier  filigrane  poar 
les  cartes  à  jouer  ; 

2 30  Contribution  foncière  de  bacs, 
canaux  et  francs-bords  ; 

'2^0  Service  des  poudres  h  feu  ; 
2  50  Dépenses   des  manufactoies  de 
tabacs  (gages,   salaires  et   foumitnres 
diverses) ; 

2 60  Primes  pour  saisies  de  tabacs  et 
arrestation  de  colporteurs  ; 

2 70  Achats  de  lettres  venant  de 
l'étranger  ; 

2 80  Service  des  dépêches  par  les 
chemins  de  fer; 

2  90  Réparation  des  paquebots  em- 
ployés au  tranjiport  des  dépêches  ; 

30o  Frais  d'hôpitaux  et  de  qoaran- 
taine  (paquebots  de  la  Méditerranée)  ; 

31o  Frais  de  pilotage  et  d'assistance 
des  paquebots  ; 

32»  Frais  de  justice ,  de  poursiûtes, 
d'arrestation  des  marins  des  paquebots 
des  postes,  absents  sans  congé,  pertes 
et  avaries  ; 

330  Transport  des,  dépèches  par  en- 
treprise ; 

340  Remboursement ,  restitutions , 
n0B«»valeur8,  primes  et  escomptes. 

Art.  10.  Les  dispositions  de  Tart.  17 
de  la  loi  du  10  mai  1838,  en  ce  qui 
concerne  la  portion  du  fonds  commua 
distribuée  à  titre  de  secours ,  afin  de 
compléter  les  moyens  de  pourvoir  aux 
dépenses  pour  constructions  neuves,  ne 
recevront  pas  leur  application  pour  les 
budgets  déjmriffMflutaiix  de  1151. 
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Art.  1 1 .  La  marâon  d*édiic«tioD  poor 
les  filles  des  membres  de  la  Lé^oa- 
d'Honneur,  établie  à  Paris,  rue  Barbette, 
sera  transférée  aa  château  d'Ëooaen, 
qni  appartient  à  la  Légioa-^^Honnear. 
Art.  12.  Les  bâtiments  et  dépea- 
dances  de  rétablissement  de  la  me 
Barbette  serofit  Tendus  ayec  pabliciié  et 
concurrence,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  existantes  poor  l'adjudica- 
tion et  le  mode  de  paiement  des  do- 
mrâes  apparteoant  à  l'Etat. 

Art.  13.  Le  montant  de  Tadjadica* 
twn  sera  Tersé  dans  la  caisse  de  la 
liégion-d'Honneur. 

Art.  14.  Un  crédit  de  cent  quatre* 
"▼fngt-quinze  mille  cinq  cent  deux  francs 
cinquante  centimes  (1^5,502  fr.  ôO  c.) 
est  oatert  poor  subveoir  aux  travaux 
d'apiHTopriatîon  du  château  d'Ecouen 
«a  service  d*une  maison  d'éducation 
poar  les  filles  de  la  Légion-d'Honneur, 
saWant  les  plans  et  devis  prodoits  <^ 
déposés  aux  archives  de  l'Assemblée 
nationale. 

Art.  15.  Usera  pourvu  aux  dépenses 
ordonnées  par  le  précédent  article  an 
moyen  du  produit  de  la  vente  des  bâti- 
ments et  dépendances  de  la  mais<ni  de 
la  rue  Barbette,  et  sobsidiairement, 
tant  que  les  paiements  ne  seront  pas 
effectnés  ,  an  moyen  des  avances  que  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
autorisée  à  faire  h.  la  Légion-d'Hon*  ' 
neur. 

Art.  16.  Toute  première  demande  de 
fonds  destinés  à  des  constructions  d'édi- 
fices, de  routes,  ponts,  canaux  et  autres 
grands  travaux  publics  sera  accompa- 
gnée de  devis ,  plans  ou  avant-projets 
£»isant  connaître  l'application  des  fonds 
demandés  et  l'étendue  de  la  dépense. 

Les  documents  remis  à  l'appui  de  la 
ftemande  de  crédits  seront  déposés  aux 
ardiîves  de  l'Assemblée  législative. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
le  29  juillet  18Ô0. 

{Suivent  les  Hgnatttres.) 


Loi  fm*  fiât  cesser  le  «oans  ^cé  des 
billets  de  la  Bofique  de  France, 

AD  HOM  DU  FfiOPLK  FRANÇAIS* 

L*  Assemblée  nationale  a  adopté  d'ur- 
gence la  loi  dont  la  teneur  suit  ; 

Art.  1er.  Conformément  à  la  de- 
mande présentée  par  le  conseil  général 
de  la  Banque  de  France,  par  sa  délibé- 
ration en  date  de  ce  jour,  sont  abrogés 
le  décret  du  15  mars  1848,  les  décrets 
et  lois  postérieurs,  dans  les  prescrip- 
tions relatives  : 

|o  Au  cours  légal  des  billets  de 
banque; 

2o  An  droit  conféré  k  la  Banque  de 
France  de  ne  pas  les  rembourser  ea  es> 
pèces; 

3o  Au  maximum  de  la  circulation. 

£n  conséquence,  la  Banque  de  France 
ti  ses  succursides  sont  désormais 
régies  par  les  anciens  siMiviis  de  la 
Banque. 

Art.  2.  L'autorisation  d'empmaier 
une  somme  de  cent  cinquante  millions  à 
la  Banque  de  France,  donnée  au  Trésor 
public  par  le  décret  du  ô  juillet  1848 
et  par  la  loi  du  19  novembre  1^49,  est 
réduite  au  chiflfre  de  soixaate^quinae 
aillioBS. 

Le  paragraphe  2  de  l'art.  2  da  décret 
précité,  portant  autorisation  de  vendra 
à  la  Banque  de  France  les  iotébs  de 
l'Etat  désignées  au  tableau  annexé  au- 
dit décret,  est  abrogé. 

Art.  3.  Le  Trésor  puUic  est  autorisé 
à  proroger  d'une  année,  d'accord  avec 
la  Banque  de  France,  les  clauses,  con- 
ditions, garanties  et  diates  de  remboorse- 
ment  stipulées  dans  les  traités  précé- 
dents et  relatives  à  la  première  partie 
de  Temprunt  approuvé  par  le  décret  du 
5  juillet  1848. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,, 
le  6  août  1850. 

{Suivent  les  signaturm.) 
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Loi  pwiant  fixation    du  budget   de* 
recettes  de  V exercice  18ôl. 

AU  NOM   DD  PEUPLE  FRANÇAIS. 

L* Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

IMPÔTS  AUTORISÉS    POUR    l'EXERGIGE 
1851. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  1er.  Les  dix-sept  centimes  ad- 
ditionnels généraux,  sans  affectation 
spéciale,  afférents  à  la  contribution  fon- 
cière, sont  supprimés  à  partir  de  Tannée 
1851. 

Les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes  seront  perçues,  pour 
1851,  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels', conformément  à  Tétat  A  an- 
nexé à  la  présente  loi  et  aux  dispositions 
des  lois  existantes. 

Le  maximum  des  centimes  facultatifs 
pour  des  dépenses  d*utilité  départemen- 
tale que  les  conseils  généraux  des  dé- 
partements sont  autorisés  h  imposer  par 
Part.  33  de  la  loi  du  17  août  1833  est 
éleyé  à  sept  centimes  six  dixièmes. 

Ces  impositions  pourront  être  élevées, 
dans  le  département  de  la  Corse,  jusqu'à 
quatorze  centimes  six  dixièmes. 

Le  contingent  de  chaque  départe- 
ment dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et 
fenêtres,  est  fixé,  en  principal,  aux 
sommes  portées  dans  Tétat  B  annexé  à 
la  présente  loi. 

Art.  2.  Aussitôt  après  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi ,  le  gouvernement 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'il  soit  procédé,  dans  un  bref  délai,  à 
une  évaluation  nouvelle  des  revenus  ter- 
ritoriaux. 

Art.  3.  Lorsqu  en  exécution  du  para- 
graphe 4  de  l'article  39  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu,  par  le 
gouvernement  d'imposer  d'office,  sur 
les  communes,  des  centimes  additionnels 
pour  le  paiement  des  dépenses  obliga- 
toires, le  nombre  de  ces  centimes  ne 
pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de 


dettes  résultant  de  condamnations  jadi- 
cîaires ,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé 
jusqu'à  vingt. 

Art.  4.  En  cas  d'insuffisance  des  re- 
venus ordinaires  pour  l'établissement  des 
écoles  primaires  communales,  élémentai- 
res ou  supérieures,  les  conseils  munici- 
paux et  les  conseils  généraux  des  dépar- 
tements sont  autorisés  à  voter,  pour 
1851,  à  titre  d'imposition  spéciale  des- 
tinée à  l'instruction  primaire,  des  centi- 
âies  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes.  Toutefois,  il  ne 
pourra  être  voté,  à  ce  titre,  plus  de  3  cen- 
times par  les  conseils  municipaux,  et  plus 
de  2  centimes  par  les  conseils  généraux. 

Art.  5.  En  cas  d'insuffisance  des 
centimes  facultatifs  ordinaires  pour  oon- 
courir,  par  des  subventions,  aux  dépen- 
ses des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  et,  dans  des  cas  extra- 
ordinaires, aux  dépenses  des  autres  che- 
mins vicinaux,  les  conseils  généraux  sont 
autorisés  à  voter,  pour  185/,  à  titre 
d'imposition  spéciale,  5  centimes  addi- 
tionnels aux  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Art.  6.  Continuera  d'être  faite,  pour 
1851,  au  profit  de  l'Etat, '^  des  d^. 
tements,  des  communes,  des  établisse- 
ments publics  et  des  communautés  d'ha- 
bitants dûment  autorisés,  la  perception, 
conformément  aux  lois  existantes,  des 
divers  droits,  produits  et  revenus  énoB- 
cés  au  tableau  C  annexé  à  la  piésente 
loi. 

SECTION   II. 

Art.  7.  Dans  toute  commune  cadas- 
trée depuis  trente  ans  au  moins,  il  pouna 
être  procédé  à  la  révision  et  au  renou- 
vellement du  cadastre  sur  la  demande 
du  conseil  municipal  de  la  commune  et 
sur  l'avis  conforme  du  conseil  génénl 
do  département,  à  la  charge  par  la  coia- 
mune  de  pourvoir  aux  frais  des  nonveOes 
opérations. 

Toutefois ,  dans  toute  commune  dont 
les  évaluations  cadastrales  ont  été  ra- 
visées avec  des  fonds  départementam^ 
les  opérations  pourront  être  r^nlarisées 
par  un  arrêté  ministériel  sur  la  demande 
des  conseils  généraux. 

Les  opérations  commencées  dans  nnt 
commune  pourront  également  être  ter- 
minées aux  îrdiis  des  départements. 
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.  Ali.  8.  Les  conBcils  généraux  des 
départements,  dans  leur  prochaine  ses- 
sion, seront  appelés  par  le  ministre  des 
finances  à  émettre  leur  avis  sur  la  meil- 
leure solution  à  donner  à  la  disposition 
prescrite  par  l'art.  2  de  la  loi  du  4  août 
1849. 

Art.  9.  A  partir  du  1er  janvier  1581, 
les  actes  ou  écrits  tarifés  au  droit  de 
1  p*  0/0  par  Tart.  69,  paragraphe  3, 
no  3,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vil,  ne 
seront  snjets  qu^au  droit  de  1;2  p.  O/q* 

Le  droit  des  actes  ou  écrits  portant 
libération  de  sommes  et  valeurs  mobiliè- 
res, désignés  au  n»  1 1  du  paragraphe  2 
de  rart.69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vil, 
est  réduit  à  25  centimes  pour  100  francs. 

Art.  10.  A  partir  du  1er  janvier  1851, 
les  prix  de  la  poudre  de  chasse  fine, 
superfine  et  extra-fine,  fixés  par  la  loi 
du  24  mai  1 834  et  par  ordonnance  du  26 
décembre  1834,  seront  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

foudre  de  chasse  fine,  le  kilogramme, 
neuf  franctf  cinquante  centimes  (9  fr. 
50  c.); 

Poudre  de  chasse  superfine,  le  kilo- 
gramme, douze  francs  (12  fr.)  ; 

Poudre  de  chasse  extra-fine,  le  kilo- 
gramme, quinze  francs  cinquante  centi- 
mes (15  fr.  50  c.) 

Art.  1 1 .  A  partir  du  1er  janvier  1851, 
le  droit  de  15  centimes,  actuellement 
perçu  par  chaque  jeu  de  cartes,  sera 
élevé  à  25  centimes  par  jeu,  de  quelque 
nombre  de  cartes  qu'il  soit  composé. 

lies  fabricants  de  cartes  continueront 
à  n'obtenir  aucune  déduction  sur  le 
montant  du  droit,  ni  sur  le  papier  qui 
leur  sera  livré  par  la  régie,  sous  prétexte 
d'avarie,  de  déchet,  ou  pour  quelque  au- 
tre motif  que  ce  suit. 

Art.  12.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  aliéner,  à  partir  du  l«r  jan- 
vier 1851,  et  dans  le  délai  de  trois  an- 
nées, des  bois  de  l'Ëtat  jusqu'à  concur- 
rence de  50  millions.  Ces  bois  ne  pourront 
être  pris  que  parmi  ceux  portés  sur  le 
tableau  F  annexé  à  la  présente  loi. 

Ltes  conseils  généraux  des  départe- 
ments où  les  bois  sont  situés  devront, 
avant  l'aliénation,  constater  par  une  dé- 
libération leur  adhésion  à  la  vente  et  à 
la  faculté  de  défricher. 

Le  défrichement,  s'il  est  accordé  par 
le  procès-verbal  de  vente,  et  l'exploita- 
tion, ne  s'efiectueront  qu'en  cinq  années 


an  moins,  à  raison  d'un  cinquième  de  la 
contenance  par  année,  et  après  paiement 
du  prix  de  vente  dans  les  proportions 
déterminées  au  cahier  des  charges. 

Pourront  être  aliénées,  dans  les  dé- 
lais et  sous  les  conditions  indiquées  par 
les  paragraphes  précédents,  et  avec  fa- 
culté de  défrichement,  des  parcelles  de 
bois  taillis  domaniaux  situés  près  des 
communes  rurales  dont  le  territoire  pro- 
pre à  la  culture  n'est  pas  en  rapport 
avec  leur  population. 

Si  lesdits  bois  ne  sont  pas  compris 
dans  le  tableau  prescrit  par  le  présent 
article,  il  sera,  dressé  un  tableau  addi- 
tionnel et  spécial  sur  la  demande  ou  sur 
l'avis  des  conseils  municipaux  des  com- 
munes voisines  desdites  parcelles. 

L'état,  par  chaque  département,  des 
bois  vendus  ou  qui  resteraient  à  vendre, 
sera  chaque  année  distribué  à  l'Assem- 
blée. Cet  état  fera  connaître  les  prix 
d'estimation  et  de  vente  des  bois  aliénés. 

Art.  13.  Le  produit  des  ventes  de 
bois  sera  versé  au  trésor,  en  atténuation 
de  ses  avances  pour  le  compte  de  la 
dette  flottante. 

Art.  14.  Les  art.  131  et  137  du  dé- 
cret du  17  mars  1808  sont  et  demeurent 
abrogés. 

Les  propriétés  immobilières  et  reve- 
nus fonciers  qui  appartenaient  à  l'uni- 
versité feront  retour  au  domaine  de  l'Etat. 

La  rente  5  p.  O/q  de  cinq  cent  vingt- 
trois  mille  quatre  cent  trente-trois  francs 
(523,433  fr.) ,  inscrite  au  nom  de  l'u- 
niversité, est  annulée  et  sera  rayée  du 
grand-livre  de  la  dette  publique. 

Art.  15.  Ne  sont  point  comprises 
dans  les  prescriptions  de  l'article  précé- 
dent des  propriétés  immobilières  ou  les 
rentes  affectées  à  des  établissements 
d'instruction  publique. 

Ces  établissements  continueront  de 
pouvoir  acquérir  et  posséder  sous  les 
conditions  déterminées  par  les  lois. 

Art.  16.  Seront  taxées  à  20  centimes, 
pour  tout  droit  fixe,  lorsqu'elles  seront 
affranchies  et  lorsqu'elles  ne  dépasseront 
pas  le  poids  de  7  grammes  et  1;2,  les 
lettres  adressées  aux  sous-officiers,  sol- 
dats ou  marins  présents  sous  les  dra- 
peaux ou  pavillons. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  1 3 
de  la  loi  du  15  mai  1830  est  abrogé. 

Art.  17.  L'autorisation  d'établir  son 
domicile  en  France,  accordée  conformé- 
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BMiit  k  fart.  13  àa  Code  wH,  donnera 
lien  à  la  perce|>tkKi,  as  profit  de  TÉtat, 
de*  mêmes  droits  qui  sent  fixés  pour  la 


DaioraHMtMm.  Le  goavememeni  poam 
faire  remise  totale  eu  partidle  de  ces 
droits. 


TITRE  U. 

RÉCAPITULATION  DES  BECEITESKT  DES  DÉPENSES  DE  L^EXERGICE  1851. 


Art.  18.  Les  voie»  et  moyen»  de  l'exercice  1851  demeurent  êvalné»  à  la  somim 
de  on  millcard  trois  cent  soixante-onze  millions  trois  cent  soixante-dix-nenf  mille 
sept  cent  cinquante-WaH  francs  (l ,37 1 ,379,758  fr.),  conformément  à  l'état  D  as- 

nexé  à  la  présente  loi. 

AH.  19.  Lfis  dépenses,  d'après  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1851,  s'éievaat 

à 1,367,242,509 

et  les  Toîes  et  moyens  à 1,371,879,758 

le  budget  de  Texercice  1851  présente  on  excédant  de  recette  qoî 
est  arrêté  provisoirement,  suivant  l'état  E  annexé  à  la  présente 

loi,  à  la  somme  de '     '     *     '     \    '  4|io/,24^ 

Et  ce,  non  compris  les  travaux  extraordinaires  s'élevant  à  la 
somme  de 67,391,538 


TITRE  111. 

MOYENS  DE  SERVICE. 

Art.  20.  Le  ministre  des  Finances  est 
autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  Ta 
trésorerie  et  les  négociations  avec  la 
Banque  de  France,  des  bons  du  Trésor 
portant  intérêt,  et  payables  à  échéance 
fixe. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne 
pourrontexcéder  1 50,000,000  de  francs. 
Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite 
les  bons  déposés  en  garantie  à  la  Banque 
de  France  et  aux  comptoirs  d'escompte. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GiNÉBALES. 

Art.  21.  Toutes  contributions  direc- 
tes ou  indirectes  antres  que  celles  auto- 
risées par  la  présente  loi,  à  quelque  ti- 
tre et  sous  quelque  dénomination  qu  elles 
se  perçoivent,  sont  formellement  inter- 
ditea,  k  peine,  contre  les  autorités  qui 
les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confiectionneraient  les  rôles  et  tarifs, 
«t  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
4'être  pearsnivis  comme  concussionnai- 
res, sans  préjudice  de  l'action  en  répé- 
tition» pendant  trois  années,  cMitre  tous 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qjû 


auraient  fait  la  perception,  et  sans  qft, 
pour  exercer  cette  action  devant  les  tri- 
bunaux, il  soit  besoin  d'une  autorisa- 
tion préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins 
dérogé  à  l'exécution  de  l'article  4  de  b 
loi  du  2  août  1 829,  relatif  anx  centimes 
que  les  conseils  généraux  sont  aaiorîséi 
à  voter  pour  les  opérations  cadastrales, 
non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois 
du  1 0  mai  1 838  sur  les  attribotions  dé- 
partementales, du  18  juillet  1837  sv 
l'administration  communale,  ds  2t  sua 
1 836  sur  les  chemins  vicinaux,  et  da 
28  juin  1833  sur  rinstmctîmi  pri- 
maire. 

Délibéré  en  séance  publique,  aPkitf, 
le  7  août  1850. 

(Suivent  les  si^nainres.) 


Loi  sur  le  timhre  et  renregùlremeiU 
des  actes  concernant  le*  cimteils  de 
prud'hommes, 

AU   NOM  DU  PEOPLB  FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adb^  la 
1<M  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  Dans  les  contestations  entre 
patrons  et  ouvriers  devant  les  censeik 
de  prud'hommes,  les  actes  dej^rocédoie» 
ainsi  que  les  jugements  et  les  actes  né- 
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cessaires  à  lear  exéeation  seront  rédigés 
sur  papier  YÎsé  pour  timbre,  conformé- 
ment à  Tarticle  70  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII. 

L'enregistrement  aura  lieu  en  débet. 

Art.  2.  Le«  dispositions  de  Tart.  1** 

sont  applicables  aux  causes  du  ressort 

da  conseil  des  prud'hommes  portées  en 

appel  ou  devant  la  Cour  de  cassation. 

Art.   3.  Le  visa  pour   timbre   sera 


donné  s^LT  Toriginat  an  moment  de  son 
enregistrement. 

Art.  4.  La  partie  qui  succombera  sera 
condamnée  aux  dépens  envers  le  Trésor; 
le  recouvrement  aura  lieu  suivant  les 
r^les  ordinaires  contre  les  parties  con- 
damnées. 

Délibéré  en  séance  pabHque,  k  Paris, 
les  1 4  juin,  2  juillet  et  7  août  1S50. 
[Suivent  les  signatures.^ 


FRANCE. 

COLONIES.    LOIS   ET   DÉCRETS   DU    GOUVERJmMEWT    CEKTKAI.. 

—    ARRÊTÉS  ,    PROCLAMATIONS  ,    RAPPORTS   DE8   OOUTBRNBHUITS 
LOCAUX. 


S  I.  LOIS  GÉNÉRALES. 

Lof^t  modifie  le  deuxième  paragra- 
phe de  Varticle  9  de  la  loi  du 
ZO  avril  1849,  relative  a  ritutem- 
ni  té  coloniale, 

AU  NOM  DO  PEDPLE   FRANÇAIS. 

L*  Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  deuxième  para- 
graphe de  Tarticle  9  de  la  loi  du  30  avril 
1849,  relative  à  l'indemnité  coloniale, 
est  modifié  ainsi  quMl  suit  : 

«  Les  inscriptions  de  rentes  seront 
»  délivrées  aux  indemnitaires  au  fur  et 
»  à  mesare  que  leurs  droits  auront  été 
«  définitivement  établis.  » 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
1«30  juillet  18ôO. 

Le  président  et  les  secrétaires , 

BenoIST  d'Azt,  vice-président f 
Arnaud  (de  FAriége),  Lk* 
GAzg«  Pedpin,  Chapot,  Bé- 

RARD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et 
scellée  du  sceau  de  TEtat. 

Le  président  de  la  République^ 

Loois-NAPOLiON  Bonaparte. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  JneticCf 

E.  RODBER. 


Loi  concernant  les  registres  tenus  aux 
colonies  par  les  curés  et  desservante 
pour  constater  les  naissances^  ma» 
riages  et  décès  des  personnes  non 
libres,  antérieurement  au  décret  <i'a* 
bolition  de  l'esclavage, 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  Les  registres  tenus  aux  co- 
lonies par  les  curés  et  desservants,  pour 
constater  les  naissances,  mariages  et  dé- 
cès des  personnes  non  libres  antérieu- 
rement au  décret  d'abolition  de  Pes- 
clavage,  seront  déposés  au-  greffe  de 
chaque  municipalité. 

Les  extraits  qui  en  seront  délÎTrés 
auront  la  même  foi  que  ceux  des  antres 
registres  de  Tétat  civil. 

Art.  2.  Les  instances  en  constatation 
on  rectification  des  actes  de  Tétat  civil 
des  personnes  mentionnées  au  précédent 
article,  seront  exemptés  de  tons  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement. 

Déjibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
les  18,  27  novembre  et  6  décembre 
1850. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Loi  relative  a  ia  promulgation  du  Code 
de  commerce  dans  les  colonies, 

AU   NOM  DU  PEUPLE  FBANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi 
éoni  la  tenear  suit  : 

Art.  1er.  Le  Code  de  commerce  sera 
promulgué  à  la  Martinique,  et  y  sera 
exécutoire  trois  mois  après  sa  promul- 
gation. 

Art.  2.  Le  Code  de  commerce,  avec 
les  changements  et  modifications  qu*il  a 
reçus  jusqu'à  ce  jour,  sera  également 
promulgué  dans  les  autres  colonies  où 
•es  modifications  et  changements  n*ont 
pas  été  encore  introduits. 

Art.  3.  Les  tribunaux  civils  conti- 
■aeront  de  connaître  des  affaires  com- 
merciales tant  que  le  pouvoir  exécutif 
n'aura  pas,  en  vertu  de  Tarticle  61ô  du 
Code  de  commerce,  établi  des  tribunaux 
spéciaux  pour  les  affaires  commer- 
ciales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
les  21,  29  novembre  et  7  décembre 
1850. 

S    II.    DOCUMENTS    PARTICULIERS 
AUX    ANTILLES. 

Gouvernement  de  la   Guadeloupe  et 
dépendances. 

ARRÊTÉ. 

Nous,  gouverneur  de  la  Guadeloupe 
et  dépendances , 

Vu  le  rapport  de  M.  le  commandant 
militaire  ; 

Vu  les  rapports  et  proclamations  de 
l'autorité  municipale  de  la  Pointe-à- 
Pître; 

Vu  les  rapports  de  M.  le  procureur 
de  la  République  et  de  M.  le  comman- 
dant de  la  gendarmerie  ; 

Vu  la  requête  à  nous  adressée  par 
um  grand  nombre  d'habitants  de  la 
▼îlle  ; 

Attendu  que  les  incendies  qui  se  sont 
manifestés  depuis  plusieurs  jours  dans 
diverses  localités,  et  notamment  à  la 
Pointe-à-Pitre,  constituent  un  péril  émi- 
nent  pour  la  sécurité  intérieure  ; 

Vu  la  loi  sur  l'état  de  siège,  en  date 
du  9  août  1849,  promulguée  dans  la 
colonie  par  arrêté  du  gouverneur,  en 


date    du    11   septembre  de  la    même 
année. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  L'arrondissement  de  la 
Pointe-à-Pitre ,  comprenant  les  com- 
munes de  : 

La  Poînte-à-Pître , 

Baie-Mahault , 

Lamentin , 

Petit-Bourg , 

Sainte-Rose, 

Abymes  , 

Morne-à-rEau , 

Petit-Canal , 

Port-Louis , 

Anse-Bertrand , 

Moule , 

Saint-François, 

Sainte* Aune , 

Gosier , 
est  déclaré  en  état  de  siège. 

Art.  2.  Le  commandant  militaire  es 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  publié,  affiché  et  enregi&trê  par- 
tout où  besoin  sera. 

Fait,  en  notre  hôtel,  à  la  Pointe-à- 
Pître,  le  19  mai  1850. 

Jje  gouverneur^ 
FiéaoN. 


Décret  relatif  a  Féiat  de  siège  a  la 
Guadeloupe. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  d'ur- 
gence la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  mise  en  état  de 
siège  prononcée  par  le  gouvernement  de 
la  Guadeloupe,  à  l'égard  de  Tarrondisse- 
ment  de  la  Pointe-à-Pitre,  est  maintenue 
et  sera  appliquée  aux  autres  arrondisse- 
ments de  la  colonie  et  de  ses  dépendances. 
L'île  de  Saint-Martin  est  exceptée  de 
cette  disposition. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
le  11  juillet  1850. 

Proclamation, 

n  Les  agitateurs  qui  vivent  aux  dé- 
pens de  la  population  crédule  et  bonne 
des  campagnes  ont  adopté  depuis  quel- 
que temps  une  nouvelle  thèse  pour  l'ex- 
ploitation de  leur  ténébreuse  industrie 
ils  s^efforcent  de  persuader  aux  caltira« 
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tenrs  que  leurs  droits  vont  lear  être  en- 
levés. 

»  Répandues  parmi  les  personnes 
aussi  peu  renseignées  encore  sur  la  po- 
litique que  sur  l'organisation  et  la  mar- 
che du  gouvernement  métropolitain,  ces 
allégations  nuisent  au  travail  agricole  et 
portent  atteinte  au  repos  public  ;  elles 
tendent  à  rainer  la  prospérité  actuelle 
des  classes  laborieuses,  au  profit  d'une 
association  de  misérables  qui,  n'ayant 
rien  à  perdre,  se  trouvent  avoir  tout  à 
gagner  dans  un  bouleversement. 

»  L'autorité  ne  pouvait  rester  inao- 
tive  en  présence  de  si  coupables  ma- 
nœuvres. Déjà  les  principaux  meneurs 
ont  été  arrêtés  ;  la  police  est  sur  la  trace 
de  plusieurs  autres.  Il  importe  que  ces 
faits  arrivent  à  la  connaissance  de  la  po- 
pulation des  campagnes. 

»  Le  gouverneur  général  veut  qu^elle 
sache  bien  qu'aucune  restriction,  au- 
cune modification  même  n'a  été  appor- 
tée à  ses  droits.  La  loi  électorale,  ré- 
cemment votée  à  Paris,  n'est  applicable 
qu'à  la  France,  et  non  point  aux  colo- 
nies. Au  surplus,  elle  a  consolidé  plutôt 
que  restreint  le  droit  de  vote  des  cultiva- 
teurs, dont  la  profession  est  classée  parmi 
les  plus  honorables  du  monde  civilisé. 

»  Le  présent  avis  recevra  publicité 
par  les  soins  de  MM.  les  maires  et  curés. 
Il  est  enjoint  à  MM.  les  commissaires  de 
police  de  le  propager  dans  leur  ressort. 

»  Fort-de-France,  le  23  juillet  1850. 
y>  Le  contre-amiral  gouverneur 
général  des  Antilles^  com' 
mandant  les  forces  nava- 
leSf  etc., 

»  Bru  AT.  » 

S  III.  DOCUMEIVTS  PARTICULIERS 
AUX  POSSESSIONS  FRANÇAISES 
DU  NORD  DE  l'àFRIQUE. 

DÉCRET  qui  réduit  les  rentes  doma" 
niales, 

AU  NOM  DU   PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République, 

Vu  Tordonnance  du  !«'  octobre  1844 

(titre  II),  sur  le  rachat  des  rentes  en 

Algérie  ; 

Vu  Tordonnance  du  9  novembre  1 845 

sur  '  Taliénation  des  biens  domaniaux, 

maintenue  en  vigueur  par  l'art.  112  de 


la  Constitution  jusqu'à  la  promulgation 
des  lois  promises  par  l'art.  1 09  ;  « 

Vu  l'instruction  ministérielle,  en  date 
du  7  octobre  1848  prescrivant  de  vendre 
à  l'avenir  les  immeubles  domaniaux  en 
capital  et  sur  soumissions  cachetées  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  12 
et  15  novembre  1849,  du  conseil  de 
gouvernement  en  Algérie  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  de  législa- 
tion instituée  au  ministère  de  la  Guerre, 
pour  la  préparation  des  lois  relatives  à 
l'Algérie; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
Guerre, 

Le  conseil  d'Etat  (section  d'adminis- 
tration) entendu. 
Décrète  : 

Art.  l«r.  Toutes  rentes  constituées 
en  Algérie,  au  profit  du  domaine,  pour 
prix  de  vente  ou  de  concession  d'immeu- 
bles, ou  pour  cession  de  droits  immobi- 
liers ,  sont  et  demeurent  réduites  de 
moitié,  à  dater  du  l^r  janvier  1850. 

Art.  2.  Tout  débiteur  d'une  rente 
ainsi  rédaite,  qui  s'engagera  envers  le 
domaine,  avant  le  31  décembre  1850, 
à  se  libérer  de  sa  dette  par  le  rembour- 
sement du  capital  calculé  conformément 
à  l'ordonnance  du  l*<^  octobre  1844, 
sera  admis  à  effectuer  ce  rembourse- 
ment en  huit  ans,  par  annuités  égales. 

Ces  annuités  commenceront  à  courir 
du  Icr  janvier  1 850  ;  elles  ne  porteront 
pas  intérêt,  et  seront  exigibles,  année 
par  année,  au  31  décembre  de  chaque 
année. 

Art.  3.  Faute  par  le  débiteur  de  rem- 
plir ses  obligations  ou  de  souscrire  l'en- 
gagement prescrit  par  l'art.  2.  et  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  4 
de  l'ordonnance  du  11  juin  1817,  l'ac- 
quéreur primitif,  le  détenteur,  les  ac- 
quéreurs intermédiaires  et  les  créanciers 
hypothécaires  seront  admis  à  payer 
toutes  sommes  exigibles  et  à  jouir  du 
bénéfice  précédent. 

Les  tiers  qui  auront  effectué  ledit 
paiement,  seront  subrogés  par  la  quit- 
tance aux  droits  de  l'Etat. 

Art.  4.  Le  ministre  de  la  Guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  l'Elysée  National,  le  21   fé- 
vrier 1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  ministre  de  la  guerre, 
d'Hautpoul. 
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Ou^RB  du  Jour  relatif  €M  Cêmpiêt 

«rOrau. 

* 

«  Qaarikr-géBéral»  k  Oran^  le 
14  juiA  i»&0. 

»  Officier^  sous-oCfieien  et  soldats, 

»  J'ai  été  ioformé,  il  y  a  trois  jours, 
par  le  procareur  de  la  RépuUiqne  aa 
siège  d'Oraa,  qne  de  coupables  niaclir- 
nations  oat  été  oordies  dans  cette  place 
par  de  mauvais  citoyens  nourrissant  la 
pensée  impie  de  porter  une  main  parri- 
cide sar  le  sein  de  la  patrie. 

»  Ces  Catilinas  de  bas  étage  eoa- 
oertent  leurs  efforts  avec  des  sociétés 
secrètes,  fomentant  les  mêmes  desseins 
dans  la  métropole,  et  qui  comptent,  dans 
cette  province,  sur  un  perfide  écho  de 
leurs  cris  anarchiques,  sar  un  concoars 
atroce  dans  leurs  projets  sacrilèges. 

«  Vos  frères,  eu  maintes  occasions,  aa 
prix  de  leur  sang,  au  prix  de  Texistence 
de  vingt  chets  honorés  qui  vous  ont  lé- 
gué ce  glorieux  exemple,  ont  en  raison  de 
ces  tentatives  insensées.  Si  Dieu  et  votre 
général  vous  le  commandent,vons  ne  res- 
terez pas  en  arrière,  j^en  ai  la  coaâance. 

u  Je  compte  sur  votre  bon  esprit,  sar 
votre  exacte  discipline,  sur  votre  dévoue- 
ment au  pays,  sur  votre  inviolable  atta-^ 
chement  au  drapeau  que  la  République 
"VOUS  a  confié  et  que  vous  avea  pris  l'en- 
gagement de  défendre  jusqu'à  la  mort. 
Comme  toujours,  je  vous  en  donnerai 
l'exemple...  Pour  un  soldat,  et  partout  et 
toujours ,  la  mort  est  préférable  milte 
fois  au  déshonneur  ! 

»  Je  voudrais  pouvoir  vous  dire  que 
personne  dans  vos  rangs  n'a  failli  ; — mal- 
heureusement il  n'en  est  peint  absolussent 
ainsi  :quelqdbs-UNS ont  souillé  leur  no- 
ble uniforme ,  en  prêtant  l'oreille  à  des 
paroles  iasorrectioauelles.  Je  veux  biea 
croire  encore  qu'ils  sont  moins  coupa- 
bles qu'égarés,  mais  j'ai  dik  aviser  à  ce 
que  ces  indignes  soldats  n'exerçassent 
sur  aucun  de  vous  leur  pernicieuse  in- 
fluence. Ecoutes  la  voix  d'an  chef  qai 
TOUS  a  quelquefois  conduits  à  la  vic- 
toire» et  repoussez  en  gens  d'honneur 
ceux  dont  les  suggestions  seules  seraient 
pour  vous  une  grossière  insulte. 

v  J'aime  à  penser  que  dans  les  an- 
tres subdivisions  de  la  province  aucune 
tentative  de  ce  genre  ne  s'est  manifes- 
tée. La  fermeté  et  l'inaltérable  dévoue- 


méat  des  chefii  qw  le* 
sont  bien  connus,  et  je  les  engage  sol 
neUeiieat  à  maktenir  chaemi  dimm  la  li- 
gne du  devoir. 

»  Si  l'unioB  ùàk  W  Ibrce  des  Etais  «i 
de  l'arBBée,  la  diacipèÎBe  wvie  ca  aa» 
sure  la  coaservatian  ;  rappelea-voaa  la, 
soldats  !...•  car  elle  se  fonde  aar  la 
miire  et  la  plas  rare  des  qaaiitéa»  Vt 
négation  de  so>>méaM« 

»  Soldats  !  à  paveti  jonr',  et  il  y  a 
cela  vingt  ansy  vos  devimciera 
résolument ,  sur  ces  plages 
pendant  tant  de  mèdcs,  le  gloriaax 
peau  de  la  France. .  Alorsy  ameam 
timent  de  discorde  ne  i^était 
ment  glissé  dans  les  rangs  de  V 
imssortel  palladiom  de  la  patrie.  • 
vous  l'assarer  :  j'y  étais  avec  bea 
bre  d'entre  vous.  Depais»  ms  prix  de 
breax  efforts,  vens  -avec  aasaré  la 
quête  d*nn  pays  que  nous  aissons  teoe 
l'égal  de  la  France... 

»  Restea  tQsr}ours  fidèles  àeel 
rissaUe  souvenir  !  Jarez  à  voire 
d'écouter  sa  parole,  d^imiter  saa 
pie  et  de  ssoarir,  s'il  le  faat, 
loyaux  enfants  de  la  France  !...  Diea 
la  patrie  voua  en  tiendrent  coaifte. 
Vive  la  France  !. . .  vive  Feanmée  I 
«  Le  général  de  divisiam 
dont  laprovimee^ 

»  A.  PÉLISSI 


de 

et 

» 


DÉCRETT. 


AU  NOM  DU  PEUPLK  FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République, 

.Youlaat  ccmsacrer  ea  Algérie  le  aon- 
venîr  de  la  mort  glorieuse  da  calaael 
Petit,  tué  sous  les  murs  de  Zaatcha, 

Décrète  ; 

Art.  t«r.  A  dater  de  la  prearaJgatiMi 
du  présent  décret,  le  village  de  Millé- 
simo  no  2  (province  de  Constantine) 
prendra  le  nom  de  Petit  ; 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  Guerre  est 
chargé  de  l'exécatioo  da  préetat  dé- 
cret. 

Fait  à  l'Ëlysée-KationaU  k  23  joilbl 
1850. 

L0UI&-NAPéLÉ0N  B^MAMftTS* 

Le  mime^e  dala  Ouerrê^ 

»*Haiitpooi.. 
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R&PPOftT  h  M.  U  Pré$idêmt  de  la  Ré- 
puhièqme  tmr  Vtmêtmble  de  la  eolo^ 
mimiiem  mê^ériemne. 

Paris»  le  12  M|>tembre  18àO. 
Mbmnenr  le  président. 

Lorsque  aa  mois  d^août  dernier,  j*eas 
Thonneurde  veos  présenter  le  résumé 
des  opérations  militaires  exécutées  en 
Algérie,  j'annonçai  que  ce  travail  serait 
complété  par  un  rapport  spécial  sur 
Tensemble  de  la  colonisation.  Je  iriens 
remplir  cet  engagement. 

Après  avoir  indiqué  sommairement  le 
nombre  des  centres  de  population  et  leur 
situation  géographique,  tant  par  rapport 
à  Tensemble  de  la  province  que  relative- 
ment an  rôle  qu'ils  ont  à  remplir  dans 
le  système  de  formation  de  chaque  zone, 
je  présenterai  un  aperçu  des  travaux  pu- 
blics exécutés  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire» des  encouragements  donnés  aux 
colons,  des  résultats  obtenus  et  des  res- 
sources offertes  à  la  colonisation. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

TABLBAO   SES    ÉTABLI SSBKXNTS    EXIS* 

TANtS. 

L'Algérie  présente  une  superficie  à 
p&k  près  égale  aux  deux  tiers  de  celle  de 
la  France,  environ  39  millions  d'hecta- 
res. 

La  configuration  générale  et  la  nature 
do  sol  les  coupent  en  deux  zones,  s'é- 
tendent parallèlement  à  la  Méditerranée  : 
Tune  an  midi,  le  Sahara,  ou  région  des 
sables;  l'autre  au  nord,  le  Tell  (Tellus), 
on  région  des  terres  labourables. 

C'est  dans  celte  dernière  région,  qui 
qui  comprend  environ  15  millions  d*hec- 
tares^que,  s'appuyant  sur  les  centres  de 
population  créés  avant  la  conquête,  le 
département  de  la  guerre  a  appliqué, 
avec  une  persistance  qui  ne  s'est  jamais 
démentie,  un  système  de  colonisation 
par  extension  de  proche  en  proche. 

Les  détails  dans  lesquels  je  vais  en- 
irer,  par  province  et  par  territoire,  fe- 
ront comaitre  ce  qui  a  pu  être  accom- 
pli. 

PROVINCE  D'ALGER. 

Territoire  civil.  —  Le  territoire  ci- 
TÎl,  on  département  d'Alger,  compte  5 
-villes,  dont  3  situées  sur  le  littoral  : 
Alger;  CSierchell  (l'ancienne  Césarée), 


à  Tonesi  d^Alj^er;  Teni»,  a  feztréntfé 
de  la  province.  A  l'intérienr  des  teiie^ 
se  troQvent  deux  antres  ttltes  :  Koléab, 
Blidab,  toutes  deux  snr  In  lisière  de  la 
plaine  de  la  Mitidjja,  ta  première  aa 
nord,  l'autre  au  midi. 

A  Toir  Alger  déployer  en  amphitbéâitïg 
ses  nombreuses  et  blânehes  maisons  étao 
gées  sur  le  penchant  de  la  eolKne,  eè 
elle  est  comme  assise,  et  surgir  dn  milieu 
de  la  longue  zone  formée  par  250  lienea 
de  côtes,  on  reconnaît  la  capitale  de 
l'Algérie,  qui  semble  étendre  ses  grandis 
bras,  l'un  à  droite  sur  Bone,  l'antre  k 
gancbe  sur  Oran. 

Avtour  d'Alger,  et  snr  an  rayon  ée 
8  à  1 0  kilomètres,  en  pariant  de  la  mer« 
se  déTcloppent  de  fertiles  jardins  ara- 
raichers  et  une  mnltitade  de  villas,  ré- 
partis dans  les  communes  de  Bouzaréd, 
la  pointe  Pescade,  MnstafAa  inférieur, 
Mostapba  supérieur,  Hussein-Dey,  Koo* 
bar,  £1-Biar,  Birraandreis,  Birkbadem. 

An  delà,  dans  le  Sahel,  commence 
l'agriculture  proprement  âtie. 

1 8  villages  divisés  en  trois  dfstricts^, 
dont  les  chefs-lieux  sont  Alger,  Douera 
et  Koléah,  y  forment,  de  Tonest  à  Test, 
une  double  ceinture  an  nmssif  d'Alger. 
Ces  villages,  commnniquant  entre  eox 
par  des  routes  nombreuses,  sont  : 

Sur  le  premier  plan  r  Ain-Bentan, 
Sidi-Ferrnch,  où  débarqua  l'armée  con- 
quérante ;  l'établissement  des  Trappis- 
tes, fondé  sur  l'ancien  camp  illustré  par 
la  bataille  de  Staonëli  ;  Chéraga,  Quled- 
Fayet,  Dely-lbrahim,  l'Acbonr,  Dra— 
riah.  Saoula. 

Sur  le  second  plan,  et  bordant  pour 
ainsi  dire  au  nord  ta  plaine  de  la  Mitidja, 
se  trouvent  ï^otre-Danie-de-Fouka,  vil- 
lage de  pécheurs  ;  Fouka,  Donaoada, 
Zéradia,  Mabelma,  Sainte -Amélie, 
Saint-Ferdinand,  Douera,  Baba-Hassen, 
Crécis.  Vient  ensuite  la  magnifique  plaine 
de  la  Mitidja,  se  déroulant  comme  nn 
fleuve,  encaissée  qu'elle  est  entre  deux 
chaînes  de  montagnes,  l'Atlas  au  sud,  le 
Sahel  au  nord,  partant  de  la  mer  à  Test 
pour  retrouYcr  la  mer  à  l'ouest,  au  pied 
du  mont  Chenoua,  avec  une  longueur 
d'environ  100  kilomètres,  snr  une  lar- 
geur moyenne  de  25. 

A  l'intérieur  de  la  Mitidja  et  snr  Ta 
route  d'Alger  à  Blidah,  on  rencontre  le 
bourg  de  Booffarik,  création  nouvelle  à 
qui  la  plus  riche  végétation  et  le  travail 
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•piniâtre  des  habitants  promettent  un 
brillant  avenir. 

'Non  loin  de  BouSarik  se  trouve  Me- 
red.  Là  les  passants  s'inclinent  devant 
Tobélisque  élevé  à  la  gloire  des  vingt- 
deux  braves  du  26«  de  ligne  qui,  en 
1842,  tombés  dans  une  embuscade^  se 
défendirent  héroïquement  contre  trois 
cent  cavaliers  arabes. 

La  même  route  conduit  à  Montpen- 
sîer,  en  face  duquel  est  Joi avilie.  Ces 
deux  villages  forment  la  base  d'un  petit 
triangle  dont  Blidah  est  le  sommet. 

Blidah,  ancienne  cité  mauresque,  dont 
l'enceinte  agrandie  renferme  de  beaux 
édifices  européens,  et  dont  les  alentours 
sont  parfumés  par  de  vastes  jardins  d'o- 
rangers et  de  citronniers  à  la  végétation 
puissante,  aux  fruits  exquis. 

Pour  clore  la  plaine  par  une  sorte 
d'enceinte  continue  eten  faciliterTexploi- 
tation  l'administration  a,  en  outre,  éche- 
lonné au  pied  du  versant  septentrional 
de  l'Atlas  ,  à  Touest  de  Blidah  :  la 
Chififa,  Mouzaïa;  à  l'est  de  Blidah  : 
Dalmatie,  Souma,  TArba,  le  Fondouk. 
Au  nord-ouest  du  Fondouk,  sur  le 
bord  de  la  mer  :  le  fort  de  l'Eau. 

Dans  les  territoires  civils  comme  dans 
les  territoires  militaires,  les  centres  an- 
ciens et  les  points  stratégiques  formaient 
la  base  nécessaire  des  établissements 
destinés  à  commencer  le  réseau  de  colo- 
nisation. Le  temps  seul  pouvait  complé- 
ter ce  réseau^  et  des  vides  plus  ou  moins 
grands  séparèrent  forcément  ces  premiers 
étabhssements. 

Les  colonies  agricoles,  instituées  par 
la  loi  du  19  septembre  1 848,  sont  venues 
remplir  plusieurs  lacunes. 

Territoire  miiitaire.  —  Sa  vaste 
étendue,  les  longues  luttes  dont  il  fut  le 
théâtre,  ne  permirent  pas  d'y  rendre  la 
.  colonisation  aussi  compacte  que  dans  le 
territoire  civil.  Là  aussi,  néanmoins, 
l'administration,  fidèle  à  son  principe, 
s'est  efforcée  de  grouper  le  plus  possible 
les  travailleurs. 

•  Les  points  occupés  aujourd'hui  y  sont 
d'abord  les  quatre  chefs-lieux  de  snbdi- 
Tisions  militaires,  savoir  :  Orléansville, 
Milianah,  Médéah,  Aumale. 

Sur  une  ligné  plus  avancée  vers  le 
Sahara  :  Teniet-el-Ahd,  Boghar,  tous 
deux  fondés  sur  les  anciens  camps  du 
même  nom;  enfin  Dellys,  sur  le  litto- 
ral, à  l'est  d'Alger. 


Des  territoires  agricoles  destinés  à 
s'étendre  et  à  se  rapprocher  de  plos  en 
plus  ont  été  annexés  à  la  plupart  de  ces 
centres,  et  déjà  deux  petits  Tillages  se 
sont  formés,  savoir  :  Affre ville,  aux  en- 
virons de  Milianah  et  Moazaïaies-Mînes 
auprès  de  Médéah. 

PROVINCE   DE   CONSTANTINE. 

La  province  de  Oonstantine  possède 
cinq  villes  constituant  les  points  capi- 
taux de  son  territoire  : 

Constantine,  Philippeville,  Bone,  La 
Calle,  Bougie. 

Ces  villes,  à  la  différence  de  celles 
de  la  province  d'Alger,  sont  situées  à  de 
grandes  distances  les  unes  des  autres, 
sur  le  parcours  de  deux  lignes  allant 
l'une  du  nord  au  sud,  à  partir  du  litto- 
ral ;  l'autre  de  l'est  à  l'ouest,  le  bng  da 
même  littoral. 

Aussi  a-t-on  vu  jusqu'à  présent  dans 
cette  province  la  colonisation  s'étaidre 
généralement  en  zones  allongées  et  oô« 
toyerles  routes. 

Indépendamment  des  cinq  viWes  déjà 
nommées,  le  département  de  Constanr 
tine  compte  quatre  grands  villages  •* 

Bugeaud,  à  l'entrée  de  la  forêt  de 
l'Edough,  au  sud-ouest  de  Bone,  Yalée, 
Damrémont,  Saint- Antoine,  tous  quatre 
au  sud  des  jardins  qui  environnent  Phi- 
lippeville. 

Les  autres  centres  de  population,  aa 
nombre  de  neuf,  sont  situés  en  territoire 
militaire. 

Cinq  d'entre  eux  embrassent  on  trian- 
gle compris  entre  Constantine,  Booe  et 
Philippeville,  savoir  :  Safnt- Charles, 
Ël-Arrouch  l'un  et  l'autre  dans  la  vallée 
et  sur  la  rive  gauche  du  Safsaf,  et  à 
cheval  sur  la   route    de  Constantine; 
Condé,  plus  haut,  sur  la  même  route. 
(La  vallée  du  Bou-Merzoug,  un  peu  an 
delà   de    Constantine,  dominée  par  la 
route  de  Batna,  commence  à  se  cultiver, 
mais  aucun  village  n'y  est  encore  cons- 
titué.) La  ligne,  s'abaissant  de  ce  point 
dans  la  direction  de  Bone,  rencontre  : 
Guelma,  à  moitié  chemin  de  Constan- 
tine à  Bone  ;   Penthièvre,  égalament  à 
moitié  chemin  de  Guelma  à  Bone. 

En  dehors  de  ce  triangle,  la  colonisa- 
tion, toujours  obligée  de   se  ployer  aux 
nécessités  de   l'occupation  militaire,  a 
planté   quatre  autres  jalons,    saToir  • 
Djidjely,  petit  port  au  centre  de  la  fr 
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gne  de  côte  que  borde  la  Kabylie  de- 
puis CoIIo  jusqu'à  Bougie;  Sétif,  jeté 
au  cœur  de  cette  région,  où  se  trouve 
une  race  guerrière  devant  laquelle 
avaient  échoué  toutes  les  dominations 
antérieures;  Batna^  au  sud  de  Cons- 
tantine;  Lambesa,  dans  le  voisinage 
de  Batna,  sur  l'emplacement  d'une  an- 
cienne et  grande  ville  romaine,  jouis- 
sant d*uu  climat  salubre,  d'eaux  abon- 
dantes, de  3,000 hectares  de  bonne  terre, 
forme  la  colonie  pénitentiaire  affectée 
aux  transportés  de  juin  ;  Biskara ,  plus 
loin,  dans  la  même  direction,  à  l'extré- 
mité de  la  province* 

PROVINCE  D'ORAN. 

La  province  d'Oran  présente  un  as- 
pect différent  de  celui  des  deux  autres 
provinces.  La  colonisation  n'y  est  ni 
échelonnée  ni  continue  :  elle  y  procède 
par  des  massifs  tendants  à  s'avancer  les 
uns  vers  les  autres. 

La  ville  d'Oran,  au  fond  du  golfe  de 
ce  nom,  chef-lieu  de  la  province,  et  la 
ville  de  Mostaganem,  près  de  la  corne 
est  du  golfe  d'Ârzew,  creusé  lui-même 
à  l'orient  de  celui  d'Oran,  forment,  cha- 
cun de  son  côté,  la  base  des  deux  mas- 
sifs distincts  qui  se  trouvent  dans  le 
territoire  civil  de  la  province. 

Le  premier  massif  se  compose  de  : 
Arcole,  à  l'est  d'Oran;  Sidi-Chami,  au 
sud-est  d' Arcole;  Valmy,  au  sud-ouest 
de  Sidi-Chami  ;  Miserghîn,  à  l'ouest  de 
Yalmy;  Aïn-Turk,  au  nord-est  de  Mi* 
serghin. 

Ces  établissements,  sur  le  littoral, 
près  des  belles  plaines  de  l'Ëufra  et  des 
Andalous,  décrivent  autour  d'Oran  un 
demi -cercle,  à  l'intérieur  duquel  se 
trouve    un  sixième  village,  la  Sénia. 

Le  second  massif,  beaucoup  moins 
étendu,  borde  la  route  qui  côtoie  le 
golfe.  Il  ne  compte  encore,  en  territoire 
civil,  qu'un  village.  Mazagran,  tout  près 
de  Mostaganem;  mais  il  s'appuie,  en 
territoire  militaire ,  sur  le  voisinage 
presque  immédisft  de  la  Stidia  et  du 
village  affecté  aux  militaires  libérés. 

Les  points  principaux  du  territoire  mi- 
litaire sont  pareillement  situés  à  de 
grandes  distances  les  uns  des  autres. 

Les  trois  villes  de  TIemcem,  de  Si- 
di-bel-Abbès  et  de  Mascara  se  trouvent, 
de  l'ouest  à  l'est,  en  arrière  d'Oran  ,  sur 
jiat  ligne  droite  qui  opupe  la  province 


et  qui,  après  avoir  touché  à  Lalla- 
Maghrnia,  frontière  du  Maroc,  va  s'ap- 
puyer, sur  le  littoral,  au  petit  port  d« 
Nemours. 

Ces  villes  forment  néanmoins  autant 
de  points  de  départ  pour  la  colonisation 
extensive  de  proche  en  proche.  Déjà« 
en  effet,  le  territoire  de  Mascara  con- 
tient deux  villages,  Saint-André  et  Saint- 
Hippolyte,  et  se  relie  à  Oran  par  le  vil- 
lage de  Saint-Denis-du-Sig.  Les  envi- 
rons de  Sidi-bel-Abbès  se  couvrent  de 
fermes  et  de  hameaux. 

TIemcem ,  ville  agricole  par  excel- 
lence, voit  se  développer  en  avant  de 
lui  les  villages  de  Bréa,  de  Négrier,  de 
Monsourah  et  de  la  Seysaf. 

Arsew,  quatrième  ville  de  la  pro- 
vince, située  en  face  de  Mostaganem,  à 
l'autre  extrémité  du  golfe,  protège  la 
colonie  prussienne  de  Sainte-Léonie,  et  a 
servi  de  base  à  un  nouvean  massif,  au 
moyen  des  colonies  agricoles. 

Je  citerai  pour  mémoire,  et  comme 
pouvant  être  utilisés  un  jour  pour  la 
colonisation,  les  postes  permanents  de  : 
Ain-ïemouchen,  sur  la  route  d'Oran  à 
TIemcem,  au  sud  de  la  ligne  intérieure 
dont  je  viens  de  parler  ;  Sebdou,  plus  à 
l'ouest;  Daia,  Saïda  et  Tiaret,  se  diri- 
geant vers  l'est. 

Colonies  agricoles.  —  Pour  complé- 
ter le  tableau  de  nos  établissements  al- 
gériens ,  il  me  reste  à  mentionner  les 
42  colonies  agricoles,  créations  excep- 
tionnelles, et  dont,  par  ce  motif,  je  paris 
à  part. 

Ces  colonies,  disposées  de  manière  k 
fortifier  le  réseau  de  colonisation,  ont 
été  réparties,  savoir  :  1 2  dans  la  pro- 
vince d'Alger,  21  dans  celle  d'Oran, 
9  dans  celle  de  Constantine. 

Dans  la  province  d'Alger,  on  a  groupé 
sur  le  littoral,  à  l'ouest  et  auprès  deKo- 
léah  les  colonies  de  Castiglione  et  de 
Tefeschoun. 

La  ligue  de  la  Mitidja,  dégarnie  de 
Blidah  à  Cherchell,  a  reçu  pour  complé- 
ment, en  remontant  de  l'est  à  l'ouest, 
les  villages  de  Bonroumi  et  de  i'Affroun, 
massés  sur  le  point  où  aboutit  une  ligne 
de  colonisation  qui  pourra  s'étendre  vers 
Milianah,  et  les  villages  de  Marengo 
et  de  Zurich  9  celui-ci  au  sud-ouest 
du  précédent,  dans  la  direction  de  Cher- 
chell, dans  le  voisinage  duquel  on  a  placé 
Novi^  sur  le  littoral  à  l'ouest. 
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lift  lifne  Dkédianede  TAtlAfl  a  été  ren- 
forcée  aux  portes  de  Médéab  {«r  Lodi 
au  Boed-Miefit,  de  Damiette  au  snd-esi, 
et  auprès  d*0rléansville  par  la  Ferme  et 
Fenleba;  eofio,  Teoès,  sur  le  littoral,  a 
va  t^élever  auprès  de  lui  ua  nouveau 
vUlage,  MouieBOtte. 

Dans  la  prcmnee  de  Cofistantinef  les 
eebmies  agricoleB  sont  yenues  ibrlifier, 
•ur  la  ligue  de  ConstantiRe  à  Bone,  le 
triangle  susmentionné,  compris  entre  ces 
deux  villes  et  Philippeviiie  ,  savoir  : 
Gaelma,  Héliopolis ,  MîUesirao  ,  Petît^ 
Barrai,  Mondovi. 

Guelma  s'est  en  quelque  sorte  con- 
fondu avec  l'ancien  établissement  auquel 
il  a  pris  son  nom  et  forme  lui-même  le 
sommet  d'un  petit  triangle  dont  le  côté, 
perpendiculaire  au  nord,  aboutit  à  Hé- 
liopolis, tandis  que  le  côté  courant  vers 
l'est  passe  par  Millesimo  et  s'arrête  à  Pe- 
tit. A  moitié  chemin  environ  de  ce  der- 
nier point  Q  Bone,  mais  en  appuyant  à 
l'est,  a  été  placé  au  bord  de  la  Seybonse 
le  village  de  Barrai,  et  un  peu  plus  loin, 
celui  deMondovi. 

La  ligne  du  littoral  ne  réclamant  pas 
immédiatement  de  nouvelle  création, 
Gastonville  et  Robertville,  à  sa  droite, 
ont  été  jetés  au  milieu  du  parcours  de  la 
route  de  Philippevilie  à  Constantine. 
Jemmapes  a  été  installé  an  centre  même 
du  triangle,  entre  Gastonville  et  le  lac 
Fetzara,  sur  la  route  projetée  de  Cons- 
tantine à  Bone  et  à  Philippevilie. 

Dans  la  province  d'Oran,  les  vingt  et 
une  colonies  ont  été  réparties  en  nombre 
égal  entre  les  trois  massifs  principaux 
déjà  existants.  Le  massif  d'Oran  a  reçu  : 
Mangin,  au  sud-est  d'Oran  ;  Assî-bou- 
Nif,  Assi-Ameur,  Assi-ben-Okba,  tous 
trois  au  nord-est  de  Mangin,  et  étages 
perpendiculairement  vers  le  nord  ;  Saint- 
Louis,  Ali-beu-Fercha,  Fleurus,  dispo- 
sés à  Test  des  précédents,  dans  le  même 
ordre  et  presque  parallèlement. 

Le  massif  d'Arzew  renfei*me  :  Saint- 
Cloud,  au  nord-est  de  Fleurus,  sur  U 
route  de  Tancien  Arzew  à  Oran  ;  Mefes- 
sonr,  sur  la  même  route  plus  à  Test  ;  Klé- 
ber,  Muley-Magoug,  Damesme,  Saint- 
Leu  (l'ancien  Arzew). 

Ces  quatre  dernières  colonies  forment, 
tm  nord  de  Mefessour,  «t  à  distance  à 
fiea  |»rès  égale  de  l'ouest  à  lest,  une 
ligne  aboatusait  aa  ititoral.  Ëofia  Âr- 


aew,   au  nord  de  cett^  ligae  «t  Auprès 
d'Arzew-le-Port. 

En  tout,  14  colomes  qui,  réunies 
dans  le  triangle  décrit  par  la  côte  en- 
tre les  deux  golfes,  présestent  de  ce  eé- 
té  un  solide  appui. 

Il  en  est  de  même  des  sept  coloaies 
créées  aa  nord  et  au  sud  de  Afioakagnr 
nem.  Au  sud,  Aïu-Nouissy  appuie  B%- 
voiif  placé  plus  atant  vers  le  nord,  aat 
la  rotite  qui,  à  l'ouest,  s'étendra  de Mo»- 
taganem  à  Mascara,  e«  passant  par  la 
redoute  de  Perregaux,  taudis  ^'à  Peit 
de  Rivoli  Abouàir  £û(  étape  sur  ue 
autre  route  déjà  en  partie  achevée  cb- 
tre  les  mêmes  points.  La  ligne  du  nord 
commence  à  Karonba»  sur  le  littoral,  se 
continue  de  l'ouest  à  l*est  par  Toanioe, 
Aïn-Tedlès  et  S^uk-eUMitou,  sitnés»  «e 
dernier  surtout,  à  peu  de  distance  de  la 
rivière  du  Chelif. 

Je  n'ai  pas  à  apprécier  an  luMoéme 
le  principe  des  colonies  agricoles,  puis- 
que ce  système  a  été  abandonné  par 
l'Assemblée  nationale.  Toutefois,  gràoe 
aux  améliorations  qu'une  courte  expé- 
rience a  introduites  dans  le  régisM  et 
le  personnel  de  ces  colonies,  il  est  per- 
mis d'espérer  qu'avec  le  temps  éks 
formeront  de  beaux  étaUisscsMents. 

Vous  le  voyez.  Monsieur  le  préaideit, 
il  résulte  de  l'ensemble  et  de  la  dispo- 
sition respective  des  divers  étaUistt- 
ments  ci-dessus  mentionnés  que  ïaà- 
mioistration  n'a  point  agi  à  l'aventure; 
qu'au  contraire,  ses  créatioas  procèdent 
toutes  d'une  pensée  constamment  suivie. 
Et  encore,  vous  voudrez  bien  le  reaur- 
quer,  convient<il  d'avoir  ég«id  aax  diC- 
ficuités  d'exécution. 

L'Algérie  n'était  point  une  table  rase, 
sur  laquelle  on  fât  maître,  dès  l'origine, 
de  tracer  des  lignes  à  son  gré.  Il  fitllait 
d'abord  tenir  compte  des  établissenaUs 
anciens  et  les  prendre  pour  base  des 
créations  nouvelles  ;  et  puis  le  territoire 
de  l'Algérie  n'a  été  OQCopé  que 
sivement. 

Lés  villages  dont  la  conception 
monte  à  1841,  au  commencement  d'i 
lutte  longue  et  acharnée  avec  les  Ara- 
bes, et  dont  la  fon<kttion  a  généraleneit 
eu  lieu  durant  la  période  de  guerre,  du- 
rent être  combinés  conformément  aux 
nécessités  militaires  du  temps»  au 
bie  point  de  vue  de  la  défense 
et  de  leur    tikmié  particolièr»  : 
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qocIqBflS-ms  à*uàre  eux  faiestHls  for- 
tifiés. 

Bafin*  let  eolonies  agrioolec  «ont  ▼«- 
sues  8*eBcadf«r  B«ttirelle«eDt,  poar  ie 
compléter,  dans  le  résean  stralégiqiie 
|^récédeni«ent  commaieé. 

Le  goaveranwBt  avait  an  système 


dicté  par  la  aatare  et  la  force  des  cho- 
ses, et  H  n*a  cessé  de  s'y  confomer^  au- 
tant que  les  circonstances  et  les  lieux 
Font  permis. 

Cette  première  partie  de  mon  exposé, 
Monsieur  le  président,  se  résume  par 
le  tableau  suivant  : 


NMHTUICES. 

■ 

ai 

s: 

• 

•9 

EFFECTIF 

delà 
pofolatioD 

euro- 
pëeiine. 

NOMBRE 
de 

COIOBS 

coDces- 
sionnaires. 

NOMBRE 

d'keetares 
cooaposaia 

le 

territoire 

des 

vîUm 

et 

villages. 

NOMBRE 

d'arbres 
plantés 

par 

les 

colons 

couoes- 

sionnaires. 

NOMBRE 

de 
bestiauK 

possédés 

par 

les 

colons 

coooes- 

slonoaires. 

VALEUR 

des 

tions 

faites 

par 

les  colons 

COACOft- 

sionnaûvf. 

Prorinoed'Al- 
ger    .     .     . 

Provineed'O- 
ran    •     • 

Proviace     de 

1  Constaatiiie. 

55 

51 
27 

68»287 
37,301 
19,652 

6,482 
3,790 
1,216 

41,011 

64,3G9 

112,321 

420,338 
233,565 
112,231 

21,092 

26,151 

4,791 

8,928,592 
2,896,988 
2,556,600 

Totaux.     . 

133 

115,240 

11,488 

133,396 

766,134 

52,0:H 

ujam,i90 

€fulture9  particulières.  —  Dès  les 
premiers  jours  de  la  conquête,  la  ma- 
jeure partie  des  terres  situées  à  portée 
des  grandes  villes  du  littoral  ont  été  ache- 
tées par  des  Européens,  dans  l'espoir  de 
les  revendre  à  prime.  Cette  spéculation 
n'a  guère  réussi  et  a  causé  des  embarras 
au  gouveraement.  Néanmoins,  on  rencon- 
tre çà  et  là  d'honorables  exceptions. 

Bn  dehors  des  villes  et  des  villages, 
d'ancienne   on    de    nouvelle    création, 
existe  certain  nombre  de  fermes  particu- 
lières, dont  quelques-unes  ont  une  véri- 
table importance;   fraîches    et  riantes 
oasis,  où  la  plus  splendide  végétation 
témoigne  de  ce  que  peut,  en  Algérie,  la 
fertilité  du  sol  vivifié  par  rintelligence, 
le  travail  et  les  capitaux.  Heureusement, 
les    colons  instruits   par    Texpérience, 
commencent  à  comprendre  cette  vérité, 
que  la  prospérité   générale  et   l'avenir 
du  pays  dépendent  de  la  mise  en  valeur 
et  du  peuplement  de  la  campagne* 

Il  se  manifeste  en  ce  uonent  nae 
teadlaBce  marquée  vers  ragricuHore. 
Cette  tendance  mérite  des  encourage- 
xneats.  Le  gouvernement  y  /i^pliqa^ra 
tous  ses  soins  et  ses  efforts. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

TRAVAUX    PUBLICS. 

Les  travaux  puUics  sont  l'énergique 
et  indispensable  auxiliaire  de  la  coloni- 
sation, prise  à  son  plus  large  point  de  vue. 

En  effet,  comment  coloniser  sans  rou- 
tes pour  relier  entre  eux  les  centres  de 
populations  ;  sans   dessèchements  pour 
assainir  les  localités  devenues  insalubres 
par  la  stagnation  des  eaux,  et  pour  ren- 
dre à  la  culture  des  terres  perdues  pour 
elle  ;  sans  ports  destinés  à  ouvrir  d'a- 
bord de  larges  voies  au  commerce  exté- 
rieur, et  à  procurer  ensuite  l'écoulement 
des  produits  de  ia  culture  et  da  com- 
merce intérieur  de    la    colonie;   sans 
phares  et  fanaux  pour  guider  la  navi- 
gation française  et  étrangère  sur  250 
lieues  décotes;  sans  lignes  télégraphi- 
ques chargées  de  porter  avec  rapidité  les 
ordres  de  paix  ou  de  guerra;  enfin,  sans 
édifices,  sièges  de  radmintstration  pu- 
blique, autour  desquels  se  groupent  d'a- 
bord les  constructions  particalièras  qai, 
de  l'hamble  condition  de  villages,  doi- 
vent plus  tard  s'élever  au  rang  de  villes. 
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Si  l'on  se  reportait  par  la  pensée 
aux  époques  d*occupation  successive 
des  différentes  parties  de  l'Algérie  par 
nos  armes,  on  verrait  Alger  offrant,  il 
est  vrai,  une  enceinte  et  des  bâtiments 
militaires  en  assez  bon  état  mais  n'étant 
à  rintérieur  qu'un  chaos  de  maisons  gé- 
néralement privées  d'air,  de  rues  étroites 
et  tortueuses  ne  présentant  à  l'armée 
et  à  la  population  ni  grandes  lignes  de 
communication,  ni  emplacements  pour 
les  mouvements  des  troupes  et  du  com- 
merce. 

On  trouverait  Oran  attristant  l'œil 
par  un  amas  de  ruines,  suite  des  trem- 
blements de  terre  de  1789  et  1791, 
comme  aussi  de  l'insouciance  et  de  l'in- 
curie de  l'administration  turque. 

On  trouvait  enfin  Bone  saccagé  par 
les  soldats  de  Ben-Âlssa,  lieutenant  du 
bey  de  Constantine,  qui  se  vengea  de 
l'appel  aux  Français  fait  par  les  Bonois 
en  couvrant  leur  ville  de  ruines  et  de 
décombres  que  plusieurs  mois  eurent 
peine  à  déblayer. 

Aujourd'hui  Alger,  Oran,  Bone,  sont 
des  villes  européennes  où  l'air  circule, 
où  de  larges  voies  de  commuuication  fa- 
cilitent les  transactions  commerciales  eu 
même  temps  que  les  relations  ordinaires . 
de  la  vie,  et  où  s'élèvent  des  maisons 
particulières  et  des  édifices  publics  à 
l'image  aes  constructions  de  la  métro- 
pole. Constantine,  la  ville  indigène  par 
excellence,  a  aussi  son  quartier  euro- 
péen. 

Le  même  tableau  pourrait  être  tracé 
pour  toutes  les  localités  importantes  de 
l'Algérie.  Sauf  quelques  points  du  litto- 
ral, tels  que  Cherchell,  Bougie,  Tenès, 
Mostaganem,  où  se  trouvaient  encore 
des  constructions  en  assez  bon  état, 
toute  l'Algérie  était  couverte  de  ruines 
faites  par  la  main  da  temps  ou  par  la 
main  des  hommes. 

Dans  la  province  du  centre,  Blidah, 
Médéah,  Koléah,  Milianah,  n'avaient 
plus  que  leurs  mosquées  qui  se  tinssent 
debout. 


A  l'est,  Sétif,  Gaelma,  La  Calle,  ne 
présentaient  plus  à  l'œil  qu'un  sol  na  ; 
ce  dernier  point  de  la  côte  ne  portait 
plus  trace  de  la  splendeur  de  l'ancien 
établissement  français  pour  la  pêche  du. 
corail,  ruiné  d'abord  en  1794,  pals  en 
1827,  après  le  coup  d'éventail  qui  amena 
pour  représailles  le  bombardement  et  la 
prise  d' Alger  (1). 

A  l'ouest,  Mostaganem,  Tlemoen, 
Mascara,  patrie  d'Abd-el-Kader,  of- 
fraient le  même  spectade,  et  si  en  par- 
courant cette  vaste  étendue,  principale- 
ment la  province  de  Constantine,  on 
rencontrait  des  constructions  dont  les 
restes  semblaient  et  semblent  encore  dé- 
fier les  siècles,  c'étaient  encore  des  rai- 
nes, mais  des  ruines  attestant  aux  nos- 
veaux  conquérants  l'ancienne  domination 
et  l'occupation  sérieuse  du  pays  par  le 
peuple  romain. 

lies  hommes  peu  disposés  à  croire 
que  de  nombreux  et  utiles  travaux,  en 
vue  de  la  colonisation  actuelle  et  futore 
de  l'Algérie,  y  aient  déjà  k\k  etCectoës 
ou  soient  actuellement  en  cours  d'exé- 
cution, éprouveraient  une  grande  sor- 
prise  s'il  leur  était  donné  d'embrasser 
d'un  coup  d'œil  depuis  La  Calle  jusqu'à 
Djemma-Ghazaouat  (Nemours),  de  la 
frontière  de  Tunis  à  celle  du  Maroc,  les 
innombrables  ouvrages  qui  attestent  à 
h  la  fois  et  la  puissance  créatrice  de  la 
France  et  ses  vues  d'avenir  pour  sa 
colonie  africaine. 

Routes,  —  Depuis  la  disparition  des 
voies  romaines,  il  n'y  avait  plus  en  Al- 
gérie de  routes  qui  méritassent  ce  nom. 
On  en  établit  de  plus  on  moins  larges, 
au  fur  et  à  mesure  qae  le  besoin  s'm 
faisait  sentir,  soit  pour  former  des  éta- 
blissements militaires  ou  agricoles,  smt 
pour  faciliter  la  marche  des  corps  d'ar- 
mée. 

Ce  ne  furent  d'abord  que  des  chemins 
ouverts  en  simples  terrassements  ;  mais 
plus  tard  ils  furent  modifiés  et  se  ratta- 
chèrent à  un  système  général  de  Toies 
de  communication  conçu  en  toc  de  la 


(i)  Cet  établissement,  anelenncnient  connu  sous  le  nom  de  Bastion  de  France^  remonult  u  -r^ 
époque  antérieure  à  ix)uis  XIII  (i594).  Deux  cents  ans  après  (1794),  il  fut  ruiné  par  un  décret  dU 
la  Convention,  qui  l'aholit  comme  uu  monopole,  puis  par  la  captivité  des  agents  français  à  la  wmH 
de  la  guerre  en  1798.  Un  traité  nouveau  du  a6  décembre  18 17  avait  remis  la  France  en  |inaifin« 
En  1822,  le  privilège  commercial  Tut  concédé  à  une  maison  de  Marseille,  et  l'exploitation  de  la  pédw 
du  corail  lut  dirigée  par  le  département  des  alTaires  étrangères  jusqu'au  moment  où  les  troues  è^ 
dsy  détmUirent  de  nouveau  l'établissement  français,  après  la  déclaration  de  guerre  de  i8»7. 
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domination  complète  du  pays,  du  main- 
tien de  la  pacification  et  de  la  colonisa- 
tion future.  Ce  système  général,  adopté 
dès  1847,  présente  un  réseau  complet 
au  triple  point  de  vue  : 

lo  Des  grandes  voies  mettant  en 
communication  les  trois  provinces,  par- 
tant de  La  Cal  le  et  de  Tebessa,  pour 
aboutir  à  Djemma-Ghazaouat  et  à  Lalla- 
Maghrnia,  près  du  Maroc  et  non  loin  du 
théâtre  de  la  mémorable  victoire  de 
risly  ; 

2o  Des  routes  partant  du  littoral  et 
s^eufonçant  du  nord  au  sud  jusqu^aux 
limites  du  Tell^  de  Bone  et  de  Philippe- 
TÎlIe  à  Batna,  et  même  à  Biskara,  en 
passant  par  Constantine;  de  Bougie  à 
Djebel 'bou-Thaleb,  en  passant  par  Sé- 
tîf,  de  Dellys  à  Aumale,  d'Alger  à  Bo- 
ghar,  en  passant  par  Blidahet  Médéah, 
de  Cherchai  à  Teniet-el-Aliil,  de  Tenès 
à  Tiaret,  de  Mostaganem  et  d'Arzew  à 
Saïda,  d'Oran  à  Sid-bel-Abbès,  Daïa, 
Sebdou  et  Tlemcen  ; 

3o  Des  routes  intermédiaires  reliant 
entre  eux  les  anciens  centres  de  popu- 
lation et  les  centres  de  création  nouvelle. 

Ce  réseau  de  voies  de  communication 
se  résume  eu  5,350  kilomètres  dont 
450  kilomètres  sont  actuellement  à  Tétat 
d'entretien  ou  empierrés;  250  terrassés, 
mais  sans  empierrement  ;  450  à  pentes 
réglées;  1,650  ouverts  par  de  simples 
travaux  de  campagne,  et  2,250  à  l'état 
d'étude  plus  ou  moins  avancée. 

Le  moment  n'est  pas  éloigné  où  ces 
routes,  sur  le  parcours  desquelles  ont  été 
construits  80  ponts,  dont  2*2  en  maçon- 
nerie et  58  en  charpente^  et  près  de  300 
ponceaux,  seront  définitivement  classées, 
comme  dans  la  métropole,  en  routes  na- 
tionales, départementales  et  chemins  vi- 
cinaux. 

Ces  vastes  travaux  ont  été,  pour  la 
plupart,  exécutés  par  Tarmée,  qui  ne 
déposait  le  fusil  que  pour  prendre  la 
pioche. 

Lignes  télégraphiques.  —  Comme 
complément  des  voies  de  communication, 
des  lignes  télégraphiques  ont  été  éta- 
blies, d'abord  du  centre  du  gouverne- 
ment vers  l'ouest,  puis  ensuite  vers  Test. 
Ainsi,  d'Alger  à  Tlemcen,  près  de  la 
frontière  du  Maroc,  s'avance  une  ligue 
composée  de  cinquante-six  postes  de  cor- 
respondances, y  compris  divers  enbran- 
chements,et  passant  par  Blidah,  Médéah, 


Milianah,  Orléansville,  Tenès,  Oran, 
Mascara  et  Sidi-bel-Abbès.  Du  côté  de 
l'est,  une  autre  ligne  de  huit  postes  s'é- 
tend déjà  jusqu'à  Au  maie,  et  se  prolon- 
gera, au  moyen  de  trente  autres  postes, 
vers  la  limite  tunisienne. 

Travaux  d'assainissement.  —  L'o- 
pinion publique  s'était  généralement  trop 
inquiétée  dans  l'origine  de  la  prétendue 
insalubrité  de  l'Algérie,  que  l'on  attri- 
buait au  climat.  Des  expériences  heureu- 
ses et  réitérées  ont  démontré  que  cette 
insalubrité,  réelle  sur  certains  points 
marécageux,  ne  tenait  qu'à  une  cause 
accidentelle,  à  la  dégradation  des  an- 
ciens canaux  et  à  la  stagnation  des  eaur 
depuis  des  siècles  d'incurie  turque. 

Le  dessèchement  des  marais  a  ramené 
la  santé.  Je  ne  citerai  que  deux  faits 
entre  plusieurs  :  Bouffarik,  signalé  dans 
l'origine  pour  ses  fièvres  pernicieuses, 
est  redevenu  parfaitement  salubre,  grâce 
aux  travaux  d'assainissement  qui  ont  été 
exécutés,  aux  cultures  faites  par  de 
courageux  colons  et  aux  précautions 
hygiéniques  indiquées  par  l'administra- 
tion. 

Bone  a  été  assaini  de  la  même  ma- 


nière. 


Les  faits  généraux  viennent  à  l'appui. 
Les  derniers  états  de  situation  de  la  po- 
pulation européenne  donnent  à  peu  près 
deux  enfants  par  ménage,  et  il  faut  de 
bonnes  conditions  d'ac>  limatation  pour 
que  cette  proportion  soit  obtenue.  Les 
environs  d'Alger  (la  Mitidja)  et  ceux  de 
Bone  et  de  Philippevillc  furent  les  pre- 
miers objets  de  la  sollicitude  adminis- 
trative :  2,5 1 0  hectares  de  marais  y  ont 
été  assainis. 

Il  serait  trop  long  de  citer  ici  tous 
les  autres  marais  qui  depuis  lors  dans 
les  provinces  d'Alger,  de  Constantine 
surtout,  ont  été  desséchés,  soit  par  le  gé- 
nie militaire,  soit  par  les  ponts  et  chaus- 
sées. Dans  la  province  d'Oran,  il  y  avait 
moins  à  faire.  Les  marais  d'Aïn-Béida, 
de  la  Macta  et  de  Sidi-bel-Abbès  y  ont 
seuls  exigé  des  travaux. 

Somme  totale,  7,580  hectares  de  ma- 
rais ont  été  assainis  et  rendus  à  la  cul- 
ture. 

Irrigations.  —  D'utiles  irrigations 
ont  été  la  suite  naturelle  de  ces  dessè- 
chements ;  il  faut  mentionner  surtout  cel- 
les qui  sont  le  résultat  de  Barrages^  tels 
que  le  barrage  du  Sig,  province  d'Oran, 


d& 


▲PPËNmCE. 


remarquable  ouvrage  fait  de  concert  par 
let'BurofiécKis  et  les  indigènes. 

Il  «été exécuté  :  •/54,O00  mètres  de 
canaux  d'îirigation  ;  75>000  mettes  dé 
rigofes. 

Aqvdducy  et  conduites  éTeau.  —  Les' 
aqueducs  et  conduites  d'eau  ont  donné 
]ien  à  d*innnenses  travaux  de  première 
néec»sité,  sous  un  climat  iet  que  celui  de 
l'Algérie. 

C'est  ainsi  que  lev  aqueducs  de 
TIemly  et  de  Zboudja  ,  de  coostroctîon 
nmarcsque,  atitcnant  l'eau  dans  la  partie 
sopérreurc'  d'Alger  au  moyen  d*un  pai*- 
cemrs,  fef  premier  de  6,000'  mètVes,  le 
second  de  14,000  mètres,  mais  qui  la 
Isrissaient*  échapper  en  grande  partie  par 
suite  de  leur  état  de  dégradation,  ont  été 
presque  entièrement  reconstruits,  tandis 
que  les  trois  antres  aquedtics  alimentent 
Ift  partie  basse. 

C'est  ainsi'  qu'à  Constantine  lès  eaux 
dkk  Sidi-Mabrouk  montent  maintenant 
diins  la  ville,  qui  n*airait  antérieure- 
ment que  des  citernes  pour  recueillir 
l'eau  de  la  pluie. 

A  Oran,  les  aqueducs  de  Ras-eI*Aïn 
et  du  Ravin  blanc,  et  celui  d'Oran  à 
M^rs-el-Rebir,  assurent  à  la  population 
une  eau  potable  abondante.  Dans  beau- 
coup d'autres  localités  anciennes,  à  Bli- 
dab,  Milianah.  Tenès,  Mbstaganem,  jffi- 
serghin,  Bone,  Pbilippeville,  La  Calle, 
Oneima,  Sétif,  etc  ,  de  même  que  dans 
tiMis  les  nouveanx  centres,  d'importants 
travaux  ont  eu  également  pour  objet  les 
eaux  et  leur  utile  répartition. 

Les  aqueducs  et  conduites  d'eau  qui 
fbiietionnent  aujourd'hui  ont  un  dévelop- 
pement de  1 1 6,U0O  mètres. 

Bâtiments.  —  Quant  aux  bâtiments 
et  édifices  de  toute  nature  élevés  dans 
Pintérét  de  la  colonisation,  il  serait  trop 
Itogde  les  détailler  ici.  Je  me  bornerai  à 
rappeler  que  le  gouvernement,  dispen- 
sateur intelligent  des  ressources  budgé- 
taires annuellement  mises  h  sa  disposi- 
tion, et'dims  le  but  de  satisfaire,  autant 
que  ses  ressources  le  permettaient,  aux 
besoins  matériels  et  aux  besoins  intel- 
lectuels et  moraux  de  la  colonie,  a  fait 
construire  jusqu'à  présent  en  Algérie  : 
430  fontaines,  châteaux  d'eau  et  réser- 
voirs, 1 1 8  lavoirs  et  abreuvoirs  publics, 
12  halles,  marché»  et  fondbuks,  1 3  abat- 
toirs, 12  pépinières,  3  dépôts  d'étalons, 
21  hôpitaux,  hospices  et  caravansérailis, 


44  églises,  chapelles  et  presbytères,,  20 
mosquées  ou  marabouts,  1 9  écoles^  ly« 
cées,  salles  d'asile,  177  édifices  a/Yêctéi 
aux  services  publics,  lesquels,  ajoutés 
aux  692  mentionnés  ci-dessus,  forment 
un  total  de  869. 

Enfin,  dans  riutérieur  des  villes,  les 
travaux  de  grande  et  de  petite  voirie, 
Touverture,  le  terrassement  et  Tenapieiw 
rement  des  rues  représentent  un  déve- 
loppement de  84,700  mètres,  et  les 
égoûts  de  2(9,000  mètres. 

Ports  et  phares.  —  Seize  ports  o«- 
verts  au  commerce  eitérieur  et  intérieur 
ft>nt  appel  à  la  marine  marchande  die 
rOeéan  et  de  la  IViéditerranée,  et  vingt 
phares  ou  fanaux  éclairent  \S  milles  en 
mer  les  navires  qui,  arrivant  la  noî^. 
doivent  débarquer  le  lendemain  les  car* 
gaisons  variées  destinées  à  accroître  Te 
mouvement  commercial  et  la  prospérité 
du  pays. 

J'ai  surtout  à  mentionner,  monsieorle 
président,  le  port  d'Alger,  immense 
création  à  la  fois  commerciaVe  et  nuli-> 
taire;  le  port  d'Alger,  non  loin  de  Gi- 
braltar, en  face  de  Toulon,  danslebas-^ 
sin  de  ceUe  Méditerranée  qui  relie 
l'Orient  à  l'Occidt-nt.  Sun  étendue  est 
de  9a  hectares  (i n d(' pend am ment  d'une 
immense  rade  couverte,  à  l'état  de  pro» 
jet),  et  composée  :  lo  d'un  port  de  com- 
merce entre  l'ancienne  darse  des  Tues 
et  la  digue  Âlgefna,  suffisamment  vaste 
pour  les  besoins  de  la  marine  mar- 
chande; 2o  d'un  port  militaire  entre 
cette  digue  et  le  fort  Bab-Azonn,  qaî 
pourra  contenir  trente- deui;  vaisseaax 
de  ligue,  deux  frégates  et  cinq  corvet- 
tes. La  digue  du  Nord  est  presque  «b- 
tièrcment  achevée  sur  un  développement 
d'environ  750  mètres,  y  compris  le  mo- 
soir  qui  doit  porter  une  forte  batterie. 
La  digue  Algefna,  une  partie  des  quais 
sont  actuellement  construites,  et  les  tra- 
vaux do  la  jetée  Sud,  qui  doit  fermer  le 
double  port,  sauf  la  passe  nécessaire, 
sont  en  cours  d'exécution. 

Mines.  —  Grâce  aux  travaux  éclairés 
du  service  des  mines,  comme  aussi  aux 
recherches  de  l'industrie  privée,  l'ad- 
ministration est  arrivée  à  la  connais- 
sance d'une  quantité  considérable  dt 
gisements  minéralogiques  qui,  dans  «a 
temps  donné,  doivent  contribuer  pour 
leur  part  à  la  richesse  de  l'Algérie,  et 
aussi  de  la  métropole.  Des  gisemenla^ 
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em  géaénl  fort  akonàmtU^de  £Nr,  d« 
euivre,  d«  pk)mbi,  â«  pkanè  afgeatitèr«, 
sait  isuiéi^  8«ft  couj^iet»  daus<  le  mène 
g^e,  d'anthaoîne ,  4e  mémaire,  de  ii>- 
gmkey  de  sel  gienane,  paraisâcM  à.  lai 
snrface  du  sol,  et  bien  dl'aatre»  aoiil  c«- 
OM«  à  découvrir.  Près  de  7(1  sont  ak:- 
tnelkmeiit  «oomm;  :  t^3  ckuiala  j^oviaee 
diAJiçer  ;  10  ^bfna  la  f^ovioce  dCOran  ;. 
3ô  cbos  œne  dé  Constantine. 

Sur  ce  nombre,  9  sent  Tobjei  de  con*- 
cessioi»  pat  TBtat;  12  toiit  txfiogéê 
par  des  penHisewniMiires  régul»b<c«ient 
aalorisés»  cties  ef£Mrti»de»explo«taats  les 
pk»  actifs  senidéj»  ceuronnés  de  succès. 
Caries.  —  Aa  moment  dé  ToocApaK 
tio»,  le  liâtoral  algérien  n'étaii  conau 
qa'aa  moyen  des  cartes  marises  dres" 
sén  à  iprawi'pcine  depais  kngnes  an* 
née»  ek  restée»  incoiaplètes  sur  bien  des 
points.  La  topographie  de  rintérietur  des 
terres  n'était  qtt'k  l'état  de  roma»,  et 
lea  cartes  géographique»  n'o(Traicnt  qae 
cTioiiiieiise»  lacunes  en  bien  des  cbaiaes 
de  montagnes  et  des  cours  d'eau  fiMrt 
hypothétiques.  Ea  pea  d'années  les  (ra- 
Taax  persévérartts  des  oâkters  d'état- 
major,  des  oC&cier»  <lir  génie  ^  de  la  di» 
rcction  eeatrale  des  affaires  arabes,  des 
membres  de  la  commission  scientifique 
et  de  la  section  topographique  du  dépôt 
de  kk  gaerrt^  ont  produit  des  cartes  au 
4éO  BÙlhème,  présentant  n^jourd^kai, 
smt  an  déve^ppenient  considérable,  les 
vHles,  villages,  tribus,  montagnes,  fo- 
rêts, lacs  et  cours  d'^eau.  D'autres  carte», 
drenées  à  des  points  de  vue  apécianx, 
telles  que  celles  des  tribus  indigènes 
proprement  dîtes  et  ceUes  du  Sahara 
a%ériea,  ont  répandu  une  grande  In* 
mrière  non-seulement  sor  le  Tett  et  le 
Sahara,  mars  aussi  sur  le  Grand  Dé- 
sert, de  façon  à  guider  le  voyageur 
tenté  de  se  joindre,  dans  un  but  scien- 
tifique on  commercial,  aux  caravanes 
qal  siilooiNeDt  cette  mer  de  sable.  Ea 
ostre  il  a  été  dressé  par  ie  service  des 
opérations  topographiques,  pour  facili- 
ter l'étude  des  projets  de  colonisatbn  et 
rétablissement  des  villages,  une  série  de 
plans  particuliers,  comprenant  une  su- 
perficie totale  de  àa2,';.57  hectares. 

Trmmux  miliiaires.  La  défense  do 
territoire  est  le  premier  besoin  de  la  co- 
lonisation. Fortifications,  murs  d'en- 
ceinte, batteries,  arsenaux,  casernes, 
tout  était  à  créer  ou  à  reconstruire. 


Les  points,  de  défense  «ki 
surtout  Alger  et  Bfens-ei-Kébir,  ont  été 
pourvus  de  fiortification».  Là  où  les  res- 
source»  budgétaires  a'oui  pas  permis 
de»  travaux  permanents,  on  a  tiré  parti 
daocieiKs  ouvrages  (arcs>  otk  bien  de» 
batteries  et  des  murs  d'enceinte  provi- 
soires ont  mis  à  l'abri  de  toute  agression. 
Des  casemeSy  eomparuhles'  à  celles  de 
France,  peuvent  donner  un  logement 
salubre  à  40,000  soldée». 

Parmi  ces  bâtiments  je  citerai  ceux 
d'Alger,  de  Blidah,  de  Médéab^  de  Mi- 
liaaab,  d'OrléansviUe,  de  Téaès»  de 
Ghercikel,  de  Bougie,  de  Djid^lly,  d'O- 
ra»,  deTlemc«»,  de  Mascara*,  de  Mœtai- 
ganefls,  de  Bone^de  PhiUppeviUe,  de  La 
Galle,  de  Sétif,  «le  GueluMn,  de  Constan- 
tiae,  de  Baina  et  la  caserne  crénelée  de 
Biskara.  Des  constructions  semblables 
sont  en  cours  d'esécotianà  Aumale  et  à 
Sidi4tol-Abbès. 

Don»  la  plupart  de  ces  viRes,  des  ar- 
senaux ,  des  poudrières,  des  nu^asias 
pour  les  vivre»  et  les  fourrages  oi»t  été 
édifié».  On  a  fait  des  bôpitauK  militai- 
res pouvant  contenir  easembte  3<,000  bm^ 
Jades.  Ces  travaux  ont  été  exécutés  par 
le  génie  militaire^  le  plus  souvent  avee 
les  bras  de  l'armée. 

Camps,  —  Des  camps  ont  aussi  été 
cons^ttits,  et  ces  camps  ne  se  sont  pas 
bornés  à  une  utilité  exclusivement  sûli- 
taire. 

Autour  dVux,  on  a  vn  se  groaper 
tout  d'abord  des  industriels  et  mar- 
chands halNtués  à  suivre  les  armées. 
C'était  un  premier  noyau  de  population- 
civile,  s'établissant  d'abord  dams  des 
baraques  qui  ne  tardaient  pas  à  se 
changer  en  maisons.  Et,  lorsque,  plus 
tard,  le  progrès  de  nos  arme»  avait  ren- 
du inutiles  quelques-uns  de  ces  camps» 
on  avait  dû  les  livrer  à  la  colonisation 
en  y  annexant  un  territoire  agricole,  et 
les  métamorphoser  de  la  sorte  en  villa- 
ges qui,  avec  le  temps,  formeront  de» 
villes. 

Je  citerai,  comme  exemple  ,  dans  ki 
province  d'Alger,  les  villages  de  Doue- 
ra,, de  Mahelma,  de  Joinville,  de  Mont- 
pensier,  de  BoghareideTeniet-el-Ahdf 
pinces  sur  les  camps  abandonnés  dn 
même  nom.  Dans  les  autres  provinces, 
plusieurs  centres  de  population  ont  eu 
la  même  origine. 

C'est  ainsi  que  Tarmée,  après  avoir 
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énfrgîquement  cooconra  à  la  colonisa- 
tion par  la  conquête  da  territoire,  par 
le  maintien  de  la  sécurité,  par  Teniploi 
de  ses  bras  anx  travaux  publics,  crée 
encore*  par  ses  établissements  militai- 
res, des  jalons  et  des  berceaux  de  colo- 
nisation. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Colonisaiion. 

Quelques  personnes,  qui  tiennent  pour 
non  avenu  ce  qu*elles  n^ont  pas  vu  de 
leurs  propres  yeux,  ont  reproché  an 
Gouvernement  de  n'avoir  pas  assez  fait 
en  Algérie.  Le  tableau  ci-dessus,  d'une 
fidélité  scrupuleuse,  et  où  des  omissions 
seules  ont  pu  se  glisser,  dissipera,  je 
l'espère ,  Monsieur  le  président ,  plus 
d'un  préjugé;  et  devant  les  faits  accom- 
plis disparaîtront  d'injustes  accusations. 
Et  encore  faut-il  tenir  compte  des  diffi- 
cultés qui  étaient  à  surmonter,  et  dont 
la  plupart  ont  heureusement  cessé.  Si 
aujourd'hui  le  touriste  peut  se  promener 
sans  crainte  à  travers  l'Algérie,  les  pics 
et  les  ravins  de  l'Atlas,  qu'on  ne  l'oublie 
pas ,  étaient  naguère  réputés  inaccessi- 
bles même  aux  armées. 

Avant  de  songer  à  la  grande  coloni- 
sation ,  il  fallait  tout  premièrement 
dompter  un  peuple  nombreux,  fanati- 
que, aguerri,  chez  qui  tout  homme  nait 
cavalier,  sait  manier  le  fusils  et  qui,  en 
1840  encore,  répandait  la  terreur  et  ve- 
nait se  montrer  en  armes  et  exercer  ses 
ravages  à  Hussein- Dey,  à  quatre  kilo- 
mètres d'Alger,  et,  à  la  même  époque, 
lançait  ses  balles  dans  la  ville  d*Oran.  II 
est  dompté- 

C'est  dans  un  pays  nouveau,  dont  les 
mœurs,  les  coutumes,  la  langue,  étaient 
inconnues,  qu'on  a  dû  exécuter  tant  de 
travaux,  souvent  sur  le  théâtre  même 
des  hostilités.  Et  pourtant,  la  colonisa- 
tion n'a  pas  cessé  de  suivre  une  marche 
ascendante.  Jugez-en,  Monsieur  le  pré- 
sident. 

La  première  carte  du  pays  ne  com« 
prenait  que  la  ville  d'Alger  et  l'empla- 
cement de  ses  faubourgs  actuels.  A  pré- 
sent, un  territoire  égal  aux  deux  tiers  de 


la  France  est  entièrement  reproduit  et 
gravé  sur  le  papier.  Ce  n'a  été  bien  so«- 
vent  qu'à  travers  la  fusillade  que  des  of- 
ficiers d'état-major  ont  pu  aller,  J'épée 
d'une  main,  le  crayon  de  Pautre,  lever 
leurs  plans  sur  le  terrain. 

Jusqu'en  1 839,  quatre  petits  villages 
créés  à  grand'  peine  *•  deux  dans  la  ban- 
lieue d' Alger,  Dely-lbrabim  et  Couba; 
Douera,  dans  le  Sahel;  Bouffarik,  dans 
la  Mitidja  ;  de  rares  concessions  dans  le 
voisinage  d'Alger,  de  Bone  et  d'Oran, 
et  l'établissement  de  quelques  colons 
dans  les  villes  de  Blidah,  de  Koléah  et 
de  Cherchel,  c'est  tout  ce  qu'on  avait 
fait  et  pu  faire. 

A  la  fin  de  1846,  malgré  la  guerre, 
on  comptait  soixante-douze  villes  ou 
villages  ;  aujourd'hui,  malgré  la  crise 
financière,  il  en  existe  cent  trente-trois. 

Bureaux  arabes,  -r-  L'une  des  dif- 
ficultés de  la  colonisation  consistait 
dans  la  résistance  a  laquelle  on  poarait 
s'attendre  de  la  part  des  préjugés  et  da 
fanatisme  musulman. 

L'institution  des  bureaux  arabes  a 
formé  un  heureux  intermédiaire  entre 
les  deux  races  pour  modérer  l'impatience 
de  l'une,  dissiper  les  préventions  de 
l'autre ,  et  en  faciliter  le  rapproche- 
ment. 

Une  administration  chrétienne  pié- 
sentait  quelque  chose  d'antipathique  à 
l'imagination  des  Arabes.  La  foramle 
du  fanatisme  musulman  :  J}ieu  levetUf 
appuyée  ici  par  la  victoire,  les  fit  d'a- 
bord se  soumettre  passivement  à  cette 
administration.  Mais  l'esprit  oonciiian^ 
la  douceur  alliée  à  l'énergie,  la  justice 
surtout  et  l'équité  des  officiers  dont  se 
composent  les  bureaux  arabes  ont  fini 
par  faire  agréer  et  rechercher  même  leur 
arbitrage. 

Si  les  Arabes  sont  fanatiques,  ils  ne 
sont  pas  moins  intéressés,  avides  même. 
Les  relations  commerciales,  qui  com- 
mencent à  s'établir  sur  une  grande 
échelle,  rapprochent  de  nous,  par  l'ap- 
pât du  gain,  ceux  qu'en  éloignaient  les 
préventions  (1).  Aussi  un  sentiment  de 
civilisation  s'infiltre-t-il  peu  à  pea  chex 
les  Arabes.  On  en  voit  déjà  quelques- 
uns  renoncer  à  la  vie  nomade  pour  Teaû- 


Cl)  Ainsi,  par  exemple,  il  a  été  acheté  dans  la  Kabylîe,  pendant  I«  premier  Moustrt  de  xt49. 
3  Bulhona  5o,ooo  kilogrammes  d'huile  d'olive.  ^        r-  r 
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tence  sédentaire,  et  remplacer  la  tente , 
fui  les  rendait  insaisissables  par  la  mai- 
son bâtie  qoi  les  maintient  sous  faction 
permanente  de  notre  police  administra- 
tive. 

Essais  de  divers  modes  de  colonisa'  • 
tion,  —  L'agriculture,  base  de  la  colo- 
nisation, est  un  art  qui  a  ses  règles  va- 
riables selon  les  lieux.  les  climats,  un 
art  qu'il  faut  avoir  le  temps  d'étudier. 
Grâce  aux  jardins  d'essai  et  d'acclima- 
tation fondés  par  le  Gouvernement,  l'a- 
griculture  algérienne  a  été  dégagée  de 
la  plupart  de  ses  mystères.  11  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  pendant  longtemps, 
elle  est  demeurée  pleine  d'incertitudes. 

L'ignorance  originaire  de  la  part  des 
premiers  colons  dut  produire  et  produi- 
sit d'inévitables  mécomptes.  Ces  mé- 
comptes, dont  la  véritable  cause  n'était 
pas  suffisamment  appréciée,  rendirent 
craintifs  les  capitaux.  Se  figurant  avoir 
de  gros  risques  à  courir,  ils  lésinèrent, 
ils  entreprirent  avec  des  fonds  insuffi- 
sants; et,  quelle  que  fût  la  fertilité  na- 
turelle du  sol,  pour  avoir  trop  ménagé 
leur  argent ,  ils  s'exposèrent  à  le  perdre 
entièrement.  Aujourd'hui ,  des  données 
certaines  sont  la  pour  éclairer  et  guider 
les  entreprises  sérieuses  et  les  couron- 
ner de  succès.  D'autres  causes  multi- 
ples, successives,  ont  également  para- 
lysé l'essor  colonisateur.  Dans  l'origine, 
les  irrésolutions  relativement  à  l'utilisa- 
tion d'une  conquête  inopinée,  suivie 
d'une  révolution,  ne  pouvaient  que  réa- 
gir sur  les  particuliers.  Plus  tard,  les 
menaces  contre  la  conservation  de  l'Al- 
l^érie,  tombées  du  haut  de  la  tribune, 
amenèrent  un  temps  d'arièt.  Vint  en- 
suite la  grande  guerre;  puis  la  crise 
financière,  qui  date  de  1846. 

Le  Gouvernement  n'en  a  pas  moins 
constamment  et  courageusement  lutté 
contre  ces  difficultés  graves,  et  que  le 
temps  a  trop  fait  oublier  ;  et  ces  efforts 
•nt  pu  obtenir  néanmoins  les  résultats 
ci-dessus  esquissés. 

La  colonisation  n'est  ni  impossible, 
comme  quelques-uns  ont  pu  le  croire,  ni 
si  aisée  que  d'autres  le  pensent.  C'est 
«ne  œuvre  qui  offrait  des  difficultés  par 
rapport  aux  moyens  d'installation  de 
travailleurs  sur  une  terre  féconde,  mais 
en  friche.  Pour  y  parvenir,  l'adminis- 
tration s'est  bien  gardée  des  règles  ab- 
••lues.  L'affaire  était  neuve,  les  hésita- 


tions étaient  permises,  les  expériences 
nécessaires.  Les  premiers  villages  créés 
dans  le  Sahel  se  formèrent  d'éléments 
pauvres.  Il  était  délivré  alors  aux  co- 
lons, avec  une  concession  de  huit  à  dix 
hectares  de  terre,  des  subventions  en 
matériaux  à  bâtir  d'une  valeur  de  6  à 
800  fr. 

Ailleurs,  comme  à  Saint-Ferdinand  et 
à  Sainte-Am''lie,  les  concessionnaires 
furent  installés  dans  des  maisons  toutes 
construites,  auxquelles  furent  jointes  des 
terres  eu  partie  défrichées ,  le  tout 
moyennant  1,500  fr.  ,  800  fr. ,  ou 
600  fr.,  suivant  l'importance  des  con- 
cessions. 

La  colonisation  par  les  militaires  a 
été  essayée  :  Fouka,  Mered  et  Mahelma 
ont  été  peuplés  de  soldats  soumis  à  une 
certaine  discipline  et  subventionnés  par 
l'État. 

Dans  les  trois  provinces,  des  éten- 
dues considérables  de  terres  ont  été 
concédées  à  des  capitalistes ,  sous  la 
condition  de  les  exploiter  et  peupler, 
l'£tat  ne  se  chargeant  que  des  travaux 
d'utilité  publique.* 

En  même  temps  qu'elle  essayait  tous 
les  systèmes,  l'administration  ne  repous- 
sait aucun  concours  pour  arriver  à  la 
prompte  fertilisation  du  sol.  Une  So- 
ciété de  trappistes  a  fondé,  dans  les  en- 
virons d'Alger,  à  Staouéli,  un  vaste  éta  • 
blissement,  qui  est  à  la  fois  un  refuge 
pour  les  malheureux  et  une  exploitation 
agricole  modèle.  Une  association  inspi- 
rée par  l'école  phalanstérienne  a  même 
été  encouragée  dans  la  province  d'Oran. 
Une  concession  de  3,000  hectares  lui  a 
été  faite,  avec  une  subvention  impor- 
tante pour  l'exécution  de  travaux  de  dé- 
fense et  d'assainissement. 

Ces  diverses  tentatives  ont  mis  en  lu- 
mière d'utiles  enseignements.  Elles  ont 
démontré  que  ni  les  riches,  ui  les  pauvres 
ne  pouvaient  faire  avancer  beaucoup  la 
colonisation  si  on  les  employait  isolé- 
ment. C'est  à  l'union  des  forces,  au 
rapprochement  des  capitaux  et  des  bras, 
au  concert  de  leurs  aptitudes  diverses, 
qu'il  est  réservé  de  produire  une  coloni- 
sation rapide  et  vigoureuse.  L'État  doit 
les  aider  de  son  côté,  non  plus  par  des 
subventions  directes,  mais  par  l'exécu- 
tion des  travaux  publics  et  par  d'effi- 
caces encouragements  à  la  production. 

Encouragementi  donnée  à  la  coh» 
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miêdlipH.  —  Des  -boanfi,  tirée  At*  paves 
ée  Paraftée,  eont  pvUès,  dia^pie  «miée, 
mn  >oopce60Îwiwwrcc  pour  )lms  èravanx 
agricoles.  Iks  iiwinMnenésaratotnssoHft 
oiii  •  Wi  (iisposHioB  ilss'plvs  nécessitonc. 
Des  MOiences  en  hlé-et  «n  «fge  lew 
•oirt  «vaMoéeS)  «wf  rcBCîhitian*»  b«^h« 
ou  en  argent,  sur  le  produit  de  fa  ré- 
colte <d«it,  jiiM]a*â  présent,  Jos  iiesoins 
de  ramée  ont  assai^  le  pllaeeneaft  à  des 
conditioas  avantageciBea. 

iSm  tr^-grand  timilire  d'arlMfes  wtd 
linils,  cbaqne  année,  à  la  circuhÉion 
par  les  pépinières  de  TÉtat,  «oit  gratea- 
teaiemt,  sort  à  des  prix  is^eurs  à  ceu< 
du  commerce.  Plus  de  150,000  planlt 
aDt  éfté  ainsi  distribués  pendant  la  der- 
nière saison  Des  prines  ont  été  accar- 
dées  pow  4es  caltares  essentielles,  ainsi 
fuc  poor  l'introdaction  des  aaiitanx 
^e  race  choisie. 

Des  dépôts  d'étalons  placés  à  Kofêah. 
M  esiafanein  et  à  TAlelft  (pms  de  Bone), 
pourvoient  à  ta  conservation  et  à  l'amé- 
lioratioii  de  la  raoe  chevaline.  Dea  «e- 
ciélés  et  des  «oaiices  agricoles  fondés 
dans  chaque  province,  «at  la  nn^sioii 
d'éclairer  et  de  guider  les  oaltî^atears. 
L'ignorance  des  précédés  poor  la  dessic- 
cation da  tabac  empêchait  kes  eoloas 
d*en  tirer  parU.  Les  leçons  d^homMes 
spéciaux,  entretemis  par  i*Ëtat,  ont  vul- 
garisé eette  précieuse  ciri  tare.  Les  tabacs 
récoltés  Font  acibetés  par  TadaHuistra- 
tion  à  <des  prix  convenables  «4  6xés  dha* 
vance. 

L'indastrie  sérîeiesle  avait  rencontré 
un  elistacle  dans  l'absence  de  €lat«res. 
En  attendant  ^me  riudastrie  privée  f 
poarwoie,  Tadministration  acbHe  les 
cooons  à  des  prix  basés  dmqae  année 
sur  les  mercuriales  de  France ,  et  fait 
vendre  à  Lyon,  -par  Tentremiee  de  la 
chambre  de  eemmerce,  peur  le  compte 
de  l'Etat^  les  «oies  dévidées  et  filées  à 
l'établissemeirt  des  pépinières  d«  goa- 
vemement.  Cette  mesure  a  produit 
d*faeureirx  résultats.  Le  même  mode 
d'eucouragement  est  appliqué  à  la  pvo- 
doction  de  la  cocfaenttle,  du  coton. 

Des  instittttiims  administratives  ont 
poar  effet  de  seconrtr  les  travailleurs. 
Ainsi,  par  exemple,  des  dépôts  d^oa- 
vriers  fondés  à  Alger,  Oran,  Bone  et 
Philippe%91e  protégeât  eentre  la  misère 
l'ouvrier  d'art  tm  agricole  ^ui  arrive  snr 
ia  terre  d'Afrtqae,  sans  s'y  être  assuré 
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du  travail,  fies  asiVet,  einfift^V 
la  <ïfaarité cbiétieBoe.  ont  été* 
orfJbeTins.  iPamni  ces  étahi&ee— eoés, 
rctat   subvfsiiiooiie ,  je 
autres  ceux  fondés  à  Ben-Akaoun, 
par  M.  J'ahbé  BmmmM 
a,  province  d^QÉna,  put 
l'abbé  Abram  ;   et  à  Jtledjés-eJ-j 
provinee  de  Constantine,  par  M. 
L«ddmaan.  Là,  et  dansqufA^ses  avtMi 
étaUissemeats  secandahres 
tenus  67 7  «nphelias  de  4^Bn«t  et  W 
sexe. 

Les  eaconragements  xnoranx 
pas   SBanqné    nan  plas.   Poor 
père  de  faauile  accepte  F  Algérie 
ane  nouvelle  patrie,  il  faoi  ^*il 
trouve  les  consolatioas  et  iea  se 
sa  religion,  ainsi  qne  l'asssiraaee 
bonae  éducation  ponr  -ses  enfisnta.  Des 
églises,  des  ^easples  et  «les  chapelies  oitf 
été  fondées  ponr  tans  les  caJftes. 
lyoées  et  des  écoles  ponrveienl  à  4 
les  nécessités  de  Tiusirucskian  finbtey 

Fertilité  de  rAifférie.  —  Le  gow 
nement  a  levé  par  la  pacificatiaa  «a 
preaMer  et  radical  obstacle.  Fw  aei 
immenses  •travasKx  pnèàics  et  par  aci 
nambreuses  créations  agricoles,  il  a  fs^ 
mé  la  oharpeateide  la  ookmasatisa.  Il  a 
enœnragé  «t  enconragera  pf va  enesre  k 
psndectioB  par  tous  les  noyais  en  aaa 
puavoM*.  C'est  maintenant  à  TindaSlrie 
privée  d'achever  l'ceann'e  fiar  la  feitîl»- 
satiaa  du  aai. 

La  banne  Wssité  ne  loi  nnmiae  pu, 
car  eUe  va  d'elleHnéaae  yartont  oi  âf  j  a 
pre£t  à  faive.  Ce  qui  a  eoaÉnbné  à  f»- 
lenétr  son  éisn ,  c'est  l'ignaraaoe  4ai 
ressources  qof  T Algérie  «Ifre  antni«a3. 
Il  est  vrai  ^oe  les  n<  hesses  m 
du  pays  ne  se  sent  révélées  qwe 
sivemeiA  et  à  l'aide  «b  teni|».  Chaîne 
jetir  amène  sa  dénonvertc.  Et ,  par  nae 
beurense  caîncideDce»  les  prodnils  ai 
riches  et  si  variés  de  l'Algérie  so^  et 
nature  à  ne  pas  Csire  ooncnnnenoe  à  ia 
France  et  à  la  dégager  da  tribat  qn*<i 
paie  à  l'étranger. 

Je  croirais 
Monsienr  le  président,  si  je 
soas  vos  yenx,  «on  la  nomenclntaae  «ik 
tière  (ce  semit  trop  long)  de  tana  ht 
produits  -actuellement  oonnas,  BMis  ih 
moins  te  rapide  aperçu  «des  prineipasi 
d*eatre  eux. 

i,*^mêr,  ^  P^radaction 
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dtt  Sût  des  trois  provinces^  ?l  acqtiiert 
les  proportions  d*arbre  à  haute  futaie. 
La  France  achète  par  an  pour  26  mil- 
lions dMiulle  dMlive  à  fétranger. 

£e  mûrier.  —  \\  prend  les  flévclqp- 
pements  les  plus  rapides.  Je  puis  citer» 
«ntre  autres,  un»  plantation  de  5^500 
mûriers  sur  lesquels  il  u*en  est  mort 
^ne  iiurt ,  et  qui,  au  bout  de  quatre 
mois  ont  donné  des  jets  variant  de  un  & 
deux  mètres  de  longueur.  Le  climat 
larorise  Téducation  du  ver  à  soie.  XTa- 
près  plusieurs  rapports,  'notamment  de 
la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  la 
soie  est  de  première  qualité.  La  France 
tire  du  dehors  pour  77  niillîons  de  soie. 
m  oranger^  dont 'Valence  et  Malte  en- 
"foîeut  les  fruits  à  Paris.  H  donne  en 
Algérie,  des  fruits  non  moins  abondants 
et  savoureux.  La  fleur  distillé*?  produit 
une  eau  recberdiée  et  des  essences  pré« 
cieuses  pour  la  parfumerie. 

Xe  citronnier ,  le  grenadier,  .qui 
proi^reut  en  A  Igérîe  à  l'égal  de  Toran- 
ger,  et  dont  les  fruits  sont  pareillement 
expédiés  en  France  par  l'étranger. 

L'^ammadier.  "^  L'amaude ,  d*nn  si 
grand  usage,  et  que  nous  tirons  en  ma- 
jeure paKie  du  dehors,  est  cotée  aux 
prix  courants  du  commerce.  L'arbre 
■vient  à  souhait  en  Algérie,  et  la  récolte 
est  assurée ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
frimas  qui  en  Xassent  i:ouler  la  jQeur^ 

Le  figuier.  — INul  arbre  ne  réussît 
mieux  et  avec  moins  de  soins.  Son  fruit 
desséché  peut  prendre  une  place  avan- 
tageuse dans  le  grand  commerce,  qui  se 
Tait  en  Europe,  de  figues  sèches  veuant 
notamment  de  Smyrue,  Naples,  etc. 

La  vigne  acquiert  une  puissance  ex- 
traordinaire. Les  raisins  «iec«  .se  trouvent 
à  l'étalage  de  tous  les  épiciers.  Ceux  de 
PAIgérie  pourraient  lutter  avec  les  pro- 
venances de  Ma^aga. 

L*aloèSf  qui  vient  sans  culture,  sert 
à  faire,  entre  autres,  les  articles  dits  de 
Foie  végétale,  ainsi  que  d'excellents  tapis 
Se  pied,  lesquels  se  vendent  fort  cher 
h  Paris,  faute  de  matière  première, 
^sent  les  roarcliands. 

Les  richesses  forestières^  quoi  qu^on 
en  ait  dit,  ne  sont  pas  moins  considé- 
rables. L'Algérie  renferme  des  forêts, 
réparties  sur  une  superficie  totale  de 
800,000  hectares.  Dans  ce  nombre  on 
trouve  des  forêts  de  cèdres  dojit  (indé- 
pendamment de  son  emploi  à  Tc^béniste- 


if\t)^t  bois  se  Hli«£?ne  h  Paris  tfêiM^t 
fourni  trne  essenee  Ktfberdtée  è  rtfi«oii 
de  sa  vertu  particnHère  >p<»Hr  coiiflerver 
les  divers  extraits  de  la  parfutterie. 

'Parmi  les  plantes  -et  ai^buates,  je  i^^ 
rai  aotamment  : 

Le  tai>ac.  —  Sdivant  un  rrappoft  de 
M^  Lebeschn,  un 'hectare  |yrod«itt  ^p«ttr 
2  ,^00  fr.  de  tatbac  eu  bonne  ^quaiUlé,  4t» 
déduction  faite  1o  tie  ^87  fr.  pour 
main-d'œuvre,  1«  tfe  <W)0  fr.  pow  •««»•• 
prévu,  donne  uu  bénéfice  net  4e  '1>€>13 
fr.  1*bectare. 

Le  coton.  —  Des  rapports  ^it«  >]>ar 
des  Chambres  de  commerce  à  TVxpo«ik«mi 
de  184^  ont  démontré  que  4e6  txrtonk 
algériens  pouvaient  lutter  avec  «eux  -qvl 
font  la  richesse  des  Etats-^is  *t  àt 
r Egypte ,  à  qui  la  f  rance  eti  ôoainmêê 
pour  114  millions  par  an. 

Nopal  a  cochenitle.  —  Det'CflftiiisAt 
cette  culture^  farts  aux  f^ptvtèpes 'tfn 
gouvernement,  ont  étalHi  un  «endeneift 
de  7,419  Ir.  par  hedtare.  'Le  conHiieroe 
français  en  achète  au  dehors  f»4Kir<4«nH<- 
lions. 

Légumes.  —  Tons  1«s  fégmnet  rétt»* 
sissent ,  pois  ,  hancdts ,  pomniM  et 
terre,  patates,  fèves,  maïs,  etc.  Dès 'là 
fin  de  décembre,  on  a  des  <^mp6  cou- 
verts de  pois,  comme  en  mai,  pi%l 
Paris.  L'Algérie  peirt  apprt>vMoiraer1« 
France,  pendant  l'biver,  de  (Maneura  de 
ses  fruits  naturels,  qui  pour  lamétropote 
seraient  des  primeurs,  et  ^e  da»  ee 
moment  IMtàlte  nous  envoie. 

Garance.  —  Kotre  commerce  fiveeff 
grande  partie  cette  sdbsftance  du  deinrs* 
En  Algérie,  elle  tient  spot/tatiément  à 
rétat  sauvage. 

Géranium.  —  Pour  phmter  un  géra- 
nium il  su I fit  de  faire  un  trea  avec  la 
pointe  d'un  bâfton  et  d*y  rntredttire  ia 
branche  du  géranium  <|u*en  tient  de 
couper.  Quatre  mois  après,  i^aits  autres 
soins,  on  a  «ne  plante  dépânsant  vobl 
mètre  de  hauteur.  Le  géramum, feuilles 
et  fleurs,  se  distille.  L^sence  en  est 
fort  employée  parla  paffu«eHie,se tend 
cher,  et  donnerait  en  Algérie  de  ^eiles 
et  ridies  profits.  Uneî«*mi«éd''ai*wst€B 
offrent  aussi  des  fleurs  à  la  distiVafieii  : 
le  jasmin,  le  cassîer  (raîneea),  le  ro- 
sier, etc 

Les  plantes  text^as  y  vîeiment.  De 
même  les  plantes  oléagineuses^  émA  ia 
France  demande  pour  '21    tmtlioiif   à 
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rétranger.  La  nature  produit  d'elle- 
même  une  infinité  de  plantes  tinctoriales. 
Il  n'est  pas  jusqu'au  palmier  nain, 
longtemps  le  désespoir  du  laboureur, 
qa'on  ne  sache  utiliser  aujourd'hui,  en 
faisant  de  sa  feuille  un  excellent  papier. 
Dès  les  premières  pluies  de  novembre, 
les  plaines  et  les  coteaux  se  couvrent  de 
prairies  verdoyantes  et  formées  des 
meilleures  herbes  fourragères.  Ces 
prairies  naturelles  facilitent  l'entretien 
de  nombreux  troupeaux.  Les  Arabes  en 
produisent  assez  pour  que,  malgré  la 
diminution  du  bétail ,  amenée  par  une 
longue  guerre,  le  prix  de  la  viande  de 
boucherie,  d'après  les  mercuriales  pu- 
bliées par  le  Moniteur  algérien^  ne  Eoit 
à  Alger  que  de  25  cent,  le  demi-kilo- 
gramme. Aussi,  commence-t-on  à  y 
faire  avec  les  Arabes  un  commerce  im- 
portant de  laines  et  de  peaux  brutes , 
pour  lesquelles  nous  sommes  tributaires 
de  l'étranger,  savoir  :  pour  les  laines, 
de  36   millions;    pour    les   peaux,  de 

24  millions. 

Quant  aux  céréales,  il  serai*  superflu 
d'en  parler  à  propos  d'un  pays  que 
l'antiquité   surnomma    le     grenier  de 

Rome, 

Je  m'arrête;  aussi  bie»  n'en  finiraîs-je 
pas  s'il  fallait  décrire,  surtout  avec  les 
détails  qu'elles  mériteraient,  toutes  les 
richesses  agricoles  de  l'Algérie,  J'espère 
pouttant  en  avoir  dit  assez  pour  vous 
donner,  Monsieur  le  président,  une  idée 
générale  des  choses  et  pour  vous  faire 
comprendre  que  l'industrie  a  sous  sa 
main  des  éléments  de  fortune  qu'elle  va 
parfois  chercher  si  loin. 

Pour  féconder  une  riche  nature ,  que 
faut-il?  Le  travail  vivifié  par  les  capi- 
taux. Mais  les  travailleurs  et  les  capita- 
listes sérieux  ne  s'engagent  pas  volon- 
tiers dans  les  affaires  de  longue  haleine 
sans  la  sécurité  de  l'avenir.  Cette  sécu- 
rité, le  gouvernement  l'a  déjà  assurée  vis- 
à-vis  des  Arabes,  par  la  vigueur  avec  la- 
quelle il  a  fait  la  guerre,  avec  laquelle  il 
maintient  la  domination.  La  même  sécu- 
rité, il  saura  la  garantir  aussi  contre  les 
menées  démagogiques  qui,  en  boulever- 
sant le  pays,  arrêteraient  fatalement  l'es- 
sor colonisateur  Le  gouvernement  est  en 
mesure  de  réprimer  énergiqnement  tous 
les  désordres  qui  pourraient  survenir  de 
ce  côté. 

Que  faut-il  encore?  Des  encourage- 


ments à  la  production.  Le  gouTernement 
en  a  déjà  donné;  il  s'efforcera  d'en 
donner  de  nouveaux. 

C'est  maintenant  aux  capitaux  ras- 
surés, encouragés,  de  répondre  à  l'ap- 
pel, en  aidant  à  leur  tour  les  travaillenn 
par  les  moyens  qui  leur  sont  propres  ; 
et,  tout  en  accomplissant  ainsi  une 
œuvre  nationale,  ils  trouveront  dans  de 
beaux  bénéfices  la  juste  récompense  de 
leur  concours. 

C'est  une  œuvre  nationale,  en  effet  : 
car  l'Algérie  peut  rendre  à  la  France 
service  pour  service. 

Une  large  et  puissante  colonisation, 
d'onéreuse  qu'elle  est,  rendrait  TAIgérie 
productive  pour  le  Trésor  ;  créerait  de 
nouveaux  débouchés  aux  produits  de 
nos  mauHfactures;  moraliserait  par  le 
bien-être  ;  et,  en  procurant  du  travail  à 
tons  les  arts  et  métiers,  deviendrait  pour 
la  France  l'un  de  ses  plus  énergiques 
moyens  d'assistance  publique. 

Agréez ,  je  vous  prie ,  Afonsicar  le 
président,  l'assurance  de  mon  proCond 
respect. 

Le  minisire  de  la  Guérte, 
d'hadtpodl. 


DÉCRET  relatif  à  renseignement  arabe. 

Le  président  de  la  République,  etc., 
décrète  : 

CHAPITRE  le"".  —  Instruction  primaire 
et  secondaire. 

Art.  1er.  L'instruction  primaire  et 
sf?condaire,  données  dans  les  écoles  ma- 
sulmanes,  sont  placées  sous  la  haute 
surveillance  du  gouverneur  généra!,  qoi 
s'exercera  par  l'intermédiaire  des  pré- 
fets dans  les  territoires  civils,  et  dans 
les  territoires  militaires  par  les  généraux 
commandant  les  divisions. 

11  u'es^t  apporté  aucune  modification 
aux  ronditions  d'existence  et  au  mode 
d'instruction  actuellement  en  usage. 

Art.  2.  Un  fonds  annuel,  insciit  «■ 
budget  de  l'État,  sera  affecté  à  accor- 
der des  gratifications  aux  instituteacs 
qui  se  seront  fait  remarquer  et  aux 
ves  les  plus  méritants. 
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L'ouaktif  est  nommé  par  le  général 
commandant  la  division,  sur  la  désigna- 
tion du  directeur  de  l'école. 

Art.  7.  Chaque  école  supérieure  sera 
installée  auprès  d'une  des  mosquées 
auxquelles  étaient  attenantes  des  me- 
dressa. 

Une  subvention  de  100  fr.  par  an 
sera  accordée  aux  dix  élèves  les  plus 
méritants  de  chaque  école  ;  il  leur  sera 
également  donné  un  logement  dans  l'éta- 
blissement, si  les  dispositions  du  local 
le  permettent. 

Art.  8.  Les  écoles  supérieures  sont 
placées  sous  la  surveillance  des  officiers 
généraux  commandant  les  provinces. 
Cette  surveillance  s'exerce  par  l'inter- 
médiaire des  bureaux  arabes. 

Art.  9.  Les  écoles  supérieures  sont 
inspectées  chaque  année  par  un  des  offi- 
ciers français  attachés  aux  affaires  ara- 
bes^ et  par  un  des  professeurs  aux  chai- 
res publiques  d'arabe  désignés  par  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Art.  lO.  Les  dépenses  résultant  de  la 
création  des  écoles  supérieures  musul- 
manes sont  à  la  charge  du  budget  de  la 


Le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
arrêtera  la  répartition  de  ces  fonds  sur 
les  propositions  qui  lui  seront  faites  par 
les  généraux  commandant  les  divisions 
et  les  préfets.  11  en  rendra  compte  an 
ministre  de  la  Guerre. 

CHAPITRE  II*  -—  Écoles  supérieures  mti- 
sulmanes. 

Art.  3,  Il  est  institué  aux  frais  de 
rÉtat,  dans  chacune  des  villes  de  Me- 
deah,  TIemcen  et  Constantine,  une 
école  supérieure  (medressa)  pour  for- 
mer des  candidats  aux  emplois  dépen- 
dant des  services  du  culte,  de  la  justice, 
de  riustruction  publique  indigènes  et 
des  bureaux  arabes. 

Art.  4.  L'enseignement  des  écoles  su- 
périeures est  gratuit  et  comprend  : 

Un  cours  de  grammaire  et  de  littéral 
ture  (nahhon)  ; 

Un  cours  de  droit  et  de  jurisprudence 

(fak)  ; 

Un  cours  de  théologie  (touhhid). 

Art.  5.  Le  personnel  de  chaque  école 
se  compose  de  : 

Un  directeur  chargé  en  même  temps 
de  faire  un  des  trois  cours,  auquel  il  sera 
alloué  un  traitement  de  2, 1 00  fr. 

Deux  professeurs  au  traitement  de 
1,600  fr. 

Un  ouakaf  (homme  de  peine)  au  trai- 
tement de  600  fr. 

Art.  6.  Les  directeurs  et  professeurs 
des  écoles  supérieures  musulmanes  sont 
■ommés  par  le  ministre  de  la  Guerre, 
sur  la  proposition  du  gouverneur  général 
de  l'Algérie. 


guerre. 

Art.  1 1 .  Le  ministre  de  la  Guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  à  l'Élysée-National,  le  30  sep- 
tembre 1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  minisire  de  la  Guerre, 

d'Hautpoul. 
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loi  rela/ive  au  tnaité  de  navigatio» 
et  de  commerce  conclu  entre  la  France 
et  la  Belgique  y  le  il  novembre  X  &49« 

AV  «OM  DU  ^E^rLB  FRAMÇAiS. 

L'Assemblée  nationale  législative  a 
ftâopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  président  de  la 
Sépnblique  est  autorisé  à  ratifier,  et, 
8*11  y  a  lien,  â  faire  exécuter  le  traité 
de  navigation  et  de  commerce  conclu 
•Qtre  la  France  et  la  Belgique,  le  .17  no* 
Tenfbre  1S49,  et  dont  nne  copie  aib- 
tbentiqae  demeura  anne&ée  à  la  présente 
W. 

Défibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
le»  19,  25  et  31  janvier  1850. 

^Suivent  les  sij^natures^ 


Traité  de  navtgalÎQn  et  de  commarce 
isnire  la  France  e/  la  Belgique, 

Le  président  de  la  République  fran- 
çaise, id'une  fMrt,  et  iB.  M.  le  roi  des 
Belges,  d'autre  part,  animés  d'pn  égtà 
désir  de  faciliter  et  d'éteudreles  rapports 
entre  les  deut  pays,  et  coc'^'afneos  qu*nn 
des  moyens  les  plus  propres  à  réaliser 
ce  vœu  est  d'abaisser  et  d'égaliser,  au- 
tant que  possible,  les  droits  à  percevoir 
sur  les  pavillons  respectifs,  ont  résolu  de 
régler  par  une  convention  cette  matière 
importante,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  savoir  : 

Le  président  de  la  République  fran- 
çaise. 

M.  Alphonse-Henri  d'Hautpoul,  gé- 
néral de  division,  grand  officier  de  l'or- 
dre national  de  la  Légion-d'Hotioeur, 
grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Ferdi- 
nand des  Deux-Siciles,  décoré  de  l'ordre 
impérial  ottoman  du  Nicham-Ifthiar  de 
première  classe,  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 
chargé,  par  intérim,  du  portefeuille  des 
Affaires  étrangères  ; 

Et  S.  M.  le  roi  des  Belges; 

M.    Firmin-François-Marie   Rogicr, 


chevalier  de  l'osclne  de  J^pold,  décoré 
de  la  Croix  de  fer,  grand  ofBcier  de 
Vorire  BaiiMal.de  ULég»»^'BoaMBr. 
ciwvaBer  du  nombie  •esIrMadMiaife  de 
l'mdre  wayaA  «tidistiif  uédb  Charles  U 
d'fispagiBie,  mmtmMf^ 


HoÙMutse  fAémiftàetiàiuite  m  i% 


liOA^uds  a^wès  s'4tfw 
leurs  fdems  4)oev4»if«,  éroB«és  cb  booae 
et  due  forme,  ont  arrÉÉé  4es  irtirias  aai» 
vantsx 

ArÉ.  i«r.  U  y  «om  fAeine  «t  étaiSmt 
liberté  de  eemmsiwr  «1  de  wmrigttMm 
entre  les  habitants  des  deex  papw;  lie 
se  .payeK»nt  pae,  à  raiaea  de  iev  cooi- 
merce  ou  de  leur  industrie,  daoe  te 
ports,  vJHes  o«  lieux  i^uAoMi^isiea  Aes 
de«x  ËMs,  a«it  4|«'àU  s'y  étaUisseot, 
soit  qu'ils  y  résident  tenpoeeweacpC 
des  dvoiés,  taies  «t  isBpsÉs,  «ow  foel- 
qpe  déiMMSMMtwi  ^e<oe 
plus  élevés  que  eeuK  ifaà 
sur  les  «s^onatix;  et  ûm  fnailégBS,  im- 
munités, et  autres  faveurs  quei 
de«i  jofliisseiity  ea  sssÉiès»  ide 
les  citoyens  de  l'un  des  de«K 
rwit  'CMMittns  à  «eux  de  FasAreu 

Art.  t.  Les  Mwriras  inmtçtà^^ 
difecAesseet  des  <ponfai  de  Ftmtae  amm 
(har^ememL,  et  «m»  rhirmi— >i  de  tesC 
port  quelconque,  ne  payeront,  dass  \m 
ports  de  Belgique,  soit  à  l'entrée,  sent 
à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'an- 
tres ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage, 
de  pilotage,  de  quarantaine,  de  port,  de 
phares,  ou  autres  charges  qui  pèsent 
sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  perçus  au  pro- 
fit de  rCtat,  des  communes,  des  corpo- 
rations locales,  de  particuliers  on  éta- 
blissements quelconques,  que  ceux  doat 
sont  ou  seront  passibles,  en  Belgique, 
les  navires  belges  venant  des  méoes 
lieux  et  ayant  la  même  destiDation. 

Par  réciprocité,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
convienne  à  la  Belgique  d'exempter  ses 
propres  navires  de  tout  droit  de  loniiage, 
comme  la  France  le  fait  pour  les  siens, 
les  navires  belges,  venant  directemeat 
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et  Mag  chargemenL*  <ie  tout  port  quel- 
jBÊmtpn,  ne  payeraiii  ckuig  les  ^mmHs  de 
^MMne,  mH  à  Viêmirée^  soit  à  la  £orUe» 
moU  «Ivrant  leiur  a^sr,  d'antrea  j»  de 
|BJ«a  farta  droks  de  Uttuafe  ^ue  ceux 
^•e  lea  aaviiea  français  «unsnt  à  payer 
«a  Belfi^fiie,  cooforaBéaieat  à  la  sUpu- 
iBftkw  q«i  précède.  Us  aeroot,  d'ail  eura^ 
■>aiBiiléa  a«x  MnrÂaes  français  pour  tous 
les  autres  droits  ou  charges  éaïuaiéréB 
le  iprésettl  MrticJe. 
lies  eiceptiona  à  la  franebise  de  pa- 
tqm  nlÉcMdraieot  en  France  les 
taçaia  venant  d'aiUeura  qa* 
dtela  Wgtqac»  ou  «Uani  aiiieurs  qu'ea 
senMA  cewiauiies  aux  navires 


faîsaat  ies  mèaMs  voyages;  «t 
«Btte  dkpaiBtiop  aéra  réciproquement 
■ypfaable,  en  Belgique,   «ax  navires 

Art.  .^.  iE^  ce  «qui  eoDwrne  le  place- 
ment  des  oaTiaes»  ienr  chargement,  «i 
lenr  déckarsemeat  dans  ies  ports,  rades, 
Inivaes  cièesains,  et^éaérfiletnent  f>ear 
is  les  fennaiités  et  djapaainans  quel- 
«nxqneUes  peaveiit  <ètre  sonmis 
lires  àe  «OBHnerce,  ienrs  éqaipa- 
go»  et  leurs  «artisan»,  d  est  convenn 
q^iTtil  ne  aeim  aocordé  tmx  navsres  sa- 
tinnnvK,  dans  Tan  des  £tais  aocna  pri- 
niàéfgey  ni  aucune  favenr  qui  ne  le  saot 
également  aux  navires  de  l'antre  paia- 
sanoei;  la  ivalenlé  «des  iMuute»  pûrties 
contmotanleB  étant  que,  eonsce  rapixirt 
noast,  ies  liètinieBts  français  et  ks  faè- 
^MMSts  telles  soient  traatés  aor  ie  pied 
d*Mie  par£afteégalité. 

Art,  4.  LanatioDidité  des  InHiments 
sera  admise,  de  partetii^aafcre,  d'après 
ies  hâs  et  les  ««ègtcments  parlionliers  à 
dtwiBe  jyays,  nu  «oyen  des  titres  ci  pa- 
tentes délivMs  fiar  les  autorités  eompé- 
lentes  aux  -capkainef,  patHws  et  4ynte- 
liers. 

Art.  d.  lie  neoibonrsenient  par  la 
Belgique  du  drait  perçu  sur  ia  nariga^ 
tioa  de  Tliacnat,  pur  Ae  goaaemement 
des  Bays-Baa,  «n  vertu  du  |>ani^r9|die 
troéBièn»  de  è*«rt.  9  dalraké  du  i  U  avril 
1839,  est -garanti  aw  anvires  françaÏK. 

Art.  6.  Tnus  tes  produite  et  antnes 
iAijetM  et  ifommerce  dnat  l'impartatian 
on  l'exportation  poarra  égideiuent  nvoir 
lieu  dans  les  Etats  de  l'une  des  hantes 
parties  esotractaates,  fwr  narires  na- 
tionaux, yanrronl  égidcBKnt  y  être  ia* 


portés  au  en  ^tre  exportés  par  des  narres 
de  l'autre  puissance.  Les  aaarcluHidiaes 
importées  dans  les  ports  -de  la  Pranœ 
ou  de  la  Belgique,  par  lea  «avires  de 
Tune  ou  de  l'autre  puissanee,  ptmtmaé 
y  être  livrées  a  la  ofHisaflimfltiun^   au 
transit  ou  à  la  réezportatioB,  au  cafia 
être  mises  en  entrepôt,  au  gré  -du  ■[»»- 
prtétaire  eu  de  ses  ayants  cause,  .leitaiat 
sans  être  assujetti  à  des  droits  *de  >ma- 
gaMoage,  de  surveiilanee  ou  antres  chnp* 
ges  de  même  natarepius  furts  que  cewc 
aukquiels  seront  soumises  les  marabua- 
dises  apportées  par  navires  aaiimkaax. 
Art.  7.  Les  marcbiuidisea  de   tonte 
nature,  importées  d4renteinent  de  FraoaB 
en  Belgique,  sous  pavîUen  fraoçaû^  «t, 
récipifoquemeat,   les   inarcbandi'>es   «de 
to«le  nature  impoKées  directement  .'de 
Belgique  en  France,  sous  pavillon  Jbeiga, 
jou iront  des  mêmes  esemptions,  reatitiH 
tiens  de  droits,  primes  ou  antres  ^enm 
quelconques,    ne   payernnt   respecfive- 
•meat  d'autres  ni   de    plus  forts  droits 
quelconques  de  douane,  de  navigatian 
ou  de  péage  perçus  au  profit  cle  l'£)tat, 
des  comn»UMei>,  des  corparatioas  h»en- 
les,  de  particuliers  ou  d  etablisBeaients 
quelconques,  et  ne  s^ont  a^aojettiies  à 
aucune  autre  formalité  que  êi  Timpor- 
tation  en  avait  lieu  sous  ie  paviUon  uBn 
tiouâl. 

fl  est  expressément  entendu  que  les 
coaditioas  spéciales  imposées,  en  Franoi^ 
aux  rivages  des  entrepéts  «oropéens 
«ous  pavillon  irançais,  s'appliqueront 
aux  produits  expédiés  en  France  «les  en- 
•trepets  de  Belgique  sens  ^pavillon  bdfe. 
Réciproqueaaeot,  les  oatiditions  spé- 
ciales imposées  eu  Belgique  aux  arriva^ 
ges  des  entrepôts  européens  sous  pavil- 
lon belge  6'apf>liquefOBt  aux  prodaits 
expédiés  en  Belgique  des  entrepôts  de 
France  sons  pavillon  français. 

Art.  8.  Les  mardhaadises  de  toute 
nature  qui  seront  exportées  de  Belgique 
.par  navires  français.,  ou  de  Franœ  par 
navires  belges,  .pour  «quelqfue  destination 
que  ce  soit,  ne  seront  pas  aasugettiesÀ 
d'anires  droits  ni  fornmittés  de  aertie 
que  si  elles  étaient  exportées  jpar  navi- 
res nationaux  eteUef«ioa«runt,  sottsTun 
•et  l'autre  pavvliou,  -de  toaies  primes  ou 
iiestitutions  de  droits  ou  anttes  fevcOM 
^i  snmt  ou  seront  acoordées»  dans  loha- 
cmk  des  deus  pays,  à  la  uavigation  na- 
iiauBle. 
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ToQtefois  il  est  fait  exception  à  ce  qui 
précède  et  aux  stipulations  des  art.  l^^ 
et  7«,  en  ce  qui  concerne  les  avantages 
dont  les  produits  de  la  pêche  nationale 
sont  ou  pourront  être  l'objet. 

Art.  9.  Les  navires  français  entrant 
ëans  un  port  de  Belgique,  et,  récipro- 
quement,  les  navires  belges  entrant  dans 
un  port  de  France  et  qui  n'y  voudraient 
décharger  qu'une  partie  de  leur  cargai- 
son, pourront,  en  $e  conformant  toute* 
fois  aux  lois  et  règlements  des  Etats 
respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  par- 
tie de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à 
un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit 
d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être 
astreints  à  payer,  pour  cette  dernière 
partie  de  leur  cargaison,  aucun  droit  de 
douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  les- 
quels, d'ailleurs,  ne  pourront  naturelle- 
ment être  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la 
navigation  nationale. 

Art.  10.  Seront  complètement  affran- 
chis des  droits  de  tonnage  et  d'expédi- 
tion dans  les  ports  respectifs  : 

lo  Les  navires  qui  entrés  sur  lest,  de 
quelque  lieu  que  ce  soit,  en  ressortiront 
sur  lest; 

2o  Les  navires  qui,  passant  d'un  port 
de  l'un  des  deux  Etats  dans  un  ou  plu- 
sieurs ports  du  même  Etat,  soit  pour  y 
déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargai- 
son, soit  pour  y  composer  ou  compléter 
leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà 
acquitté  ces  droits  ; 

3°  Les  navires  qui,  entrés  avec  char- 
gement dans  un  port,  soit  volontaire- 
ment, soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront 
.  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  com- 
merce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de 
relâche  forcée,  comme  opération  de  com- 
merce :  le  débarquement  et  le  recharge- 
ment des  marchandises  pour  la  répara- 
tion du  navire;  le  transbordement  sur 
un  autre  navire,-  en  cas  d'innavigabilité 
du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente 
des  marchandises  avariées,  lorsque  l'ad- 
ministration des  douanes  en  aura  douué 
l'autorisation. 

Art.  1  i .  En  ce  qui  concerne  le  cabo- 
tage (commerce  de  port  à  port),  les  na- 
vires des  deux  nations  seront  traités  de 
part  et  d'autre  sur  le  même  pied  que  les 
navires  des  nations  les  plus  favori >ées. 
Art.  12.  En  tout  ce  qui  concwne  les 


droits  de  douane  et  de  navigation,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  se 
promettent  réciproquement  de  n'accor- 
der aucun  privilège,  faveur  ou  immunité 
à  un  autre  Etat,  qu'il  ne  le  soit  aussi  et 
à  l'instant  étendu  à  leurs  sujets  respec- 
tif»,  gratuitement  si  la  concession  e&  fa- 
veur de  l'autre  Etat  est  gratuite,  et  en 
donnant  la  même  compensation  on  l'é- 
quivalent ,  si  la  concession  a  été  condi- 
tionnelle. 

Art.  13.  Les  stipulations  qui  préoè» 
dent  (art.  1,  2,  3,  4,  6,  7,  8  et  9)  s'ap- 
pliquent tant  à  la  navigation  par  rivières 
et  par  canaux  qu*a  la  navigation  mari- 
time, de  manière  que,  nommément  par 
rapport  aux  droits  de  douane,  aux  droiis 
de  navigation  pesant  soit  sur  les  navires, 
soit  sur  les  cargaisons,  aux  droits  de 
patente,  ainsi  qu'à  tout  autre  droit  on 
charge  de  quelque  nature  ou  dénoffliaa- 
tion  que  ce  soit,  les  navires  ou  bateaax 
appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  partie 
contractante,  ainsi  que  Jenrs  charge- 
ments, ne  pourront  être  imposés  de 
droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
dont  sont  ou  seront  frappés  les  navires 
ou  bateaux  nationaux  et  leurs  char^ 
ments  ;  ils  ne  ■  pourront  non  plus  être 
soumis  à  des  formalités  autres  oo  plos 
onéreuses  que  celles  auxquelles  sont  as- 
sujettis les  navires  ou  bateaux  nationaux 
et  leurs  chargements. 

Art.  14.  Les  consuls,  vice-consals  et 
agents  consulaires  de  chacune  des  deoz 
hautes  parties  contractantes,  résidant 
dans  les  Etats  de  Tautre,  recevrontdesau*. 
torités  locales  toute  aide  et  assistance  pour 
la  recherche,  saisie  et  arrestiUion  des 
marins  et  autres  individus  faisant  partie 
de  l'équipage  des  navires  de  guerre  oa 
de  commerce  de  leurs  pays  respectif, 
qu'ils  soient  ou  non  inculpés  de  crimes, 
délits  ou  contraventions  commis  à  bord 
desdits  bâtiments. 

A  cet  effet,,  ils  s'adresseront  par  écrit 
aux  tribunaux,  juges  ou  fonctionnaire! 
compétents,  et  justifieront,  par  l'exhibi- 
tion des  registres  du  bâtiment^  rôle  d'é- 
quipage ou  autres  documents  officidst 
ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la 
copie  desdites  pièces  dûment  certifiée 
par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  récla- 
ment ont  réellement  fait  partie  dM 
équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée  la 
remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 
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LeMliis  désertenrt,  lorsqu'ils  aaroni 
été  arrêtés,  resteront  à  la  disposition 
de»  consuls,  yice-consnls  ou  agents  con« 
salaires,  et  pourront  mâme  être  détenus 
et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  agents  pré- 
cités, jusqu'au  moment  où  ils  seront 
réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils 
appartiennent,  ou  jusqu'à  ce  qu'une  oc- 
casion se  présente  de  les  renvoyer  dans 
le  pays  desdits  agents,  sur  un  navire  de 
la  même  ou  de  toute  autre  nation. 

Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  pré- 
sentait point  dans  le  délai  de  trois  mois 
à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  ou 
si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'é- 
taient pas  régulièrement  acquittés  par  la 
partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arres- 
tation a  été  opérée,  lesdits  déserteurs 
seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils  puis- 
sent être  arrêtés  de  nouveau  pour  la 
même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  com- 
mis, en  outre,  quelque  délit  à  terre,  son 
extradition  pourra  être  différée  par  les 
autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le  tribu- 
nal compétent  ait  dûment  btatué  sur  le 
dernier  délit,  et  que  le  jugement  inter- 
venu ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  ma- 
rins ou  autres  individus  faisant  partie 
de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  dé- 
sertion a  lien,  sont  exceptés  des  stipu- 
lations du  présent  article. 

Art.  15.  Toutes  les  opérations  rela- 
tives au  sauvetage  des  navires  français 
naufragés  sur  les  côtes  de  Belgique  se- 
ront dirigées  par  les  consuls  ou  vice- 
consuls  de  France  ;  et,  réciproquement, 
les  consuls  ou  vices-consuls  belges  di- 
rigeront les  opérations  relatives  au  sau- 
vetage des  navires  de  leur  nation  nau- 
fragés ou  échoués  sur  les  côtes  de 
France. 

L'intervention  des  autorités  locales 
aura  seulement  lien  dans  les  deux  pays 
pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  in- 
térêts des  sauveteurs,  s'ils  sont  étran- 
gers aux  équipages  naufragés,  et  assurer 
l'exécution  des  dispositions  à  observer 
pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandi- 
ses sauvées.  Enl'absence  et  jusqu'à  l'ar- 
rivée des  consuls  ou  vice-consuls,  les 
autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  protection  des  individus  et  la  conser- 
vation des  effets  naufragés. 


Il  est,  de  plus,  convenu  que  les 
marchandises  sauvées  ne  seront  tenues 
à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  admises  à  la  consommation  in- 
térieure. 

Art.  16.  En  ce  qui  concerne  les  au- 
tres attributions,  privilèges  et  immunités 
des  consuls  respectifs,  les  deux  hantes 
parties  contractantes  s'engagent  à  en 
faire,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
l'objet  d'une  convention  spéciale,  et,  em 
attendant,  il  est  convenu  que  lesdits 
consuls,  vice-consuls  et  chanceliers  joui- 
ront respectivement,  dans  les  deux  pays, 
des  avantages  de  toute  sorte  accordés  ou 
qui  pourront  être  accordés  à  ceux  de 
la  nation  la  plus  favorisée;  le  tout,  bien 
entendu,  sous  condition  de  réciprocité. 

Art.  17.  La  présente  convention  sera 
en  vigueur  pendant  dix  ans  ,  à  dater  du 
jour  de  la  publication,  et,  au  delà  de 
ce  terme,  jusqu'à  l'expiration  de  douze 
mois  après  que  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  aura  annoncé  à  l'autre  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
chacune  d'elle  se  réservant  le  droit  de 
faire  à  l'antre  une  telle  déclaration  à 
l'expiration  des  dix  ans  susmentionnés  ; 
et  il  est  convenu  qu'après  les  douze 
mois  de  prolongation  accordés  de  part 
et  d'autre,  cette  convention  et  toutes  les 
stipulations  y  renfermées  cesseront  d'ê- 
tre obligatoires. 

Art.  18.  Les  ratifications  de  la  présente 
convention  seront  échangées  à  Paris,  dans 
l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le 
dix-septième  jour  du  mois  de  novembre 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quarante- 
neuf. 

(L.  S.)  Général  d'Haotpool. 
(L.  S.)  FlRMIN  ROGIER. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères ^ 

Général  de  La  Hitte. 

Le  président  et  les  secrétaires 
de  V Assemblée  nationale  lé" 
gislative^ 

DupiN,  Arnaud  (de l'Ariége), 
PEUPiN,  Lagaze,  Chapot, 

B^RARD. 


ttù  APPCSMCE. 

9iC^ET  relatif  k  Voiéeutitn  d»  traité         Lm^imIs»  apèa 

de  navigtatiom  H  de  commerce- eonr»  ïtamtfA^Êmpovimmtrtmm^eÊivmtâ 
élu  le  \7  nevemère  ii8Vi  emire  U  du»  imme,.  <Mt  aoêli  1m  uédBMk 
France  ei  la  Belgique.  "yi^ta  : 

L«  piésideni  de  la  République,  liècntè  dr  coMMrtK^  et  ^0  Kiigiiiii 

Va  l*art.  5e  de  la  CuBft(i4ii4«en  ;,  «Mre  le»  iiaUiaiil»  ém  àtn  piifi\  ib 

Yh  la  J«i    ado|i<«6   par  F  Assemblée     ne  paiyemnli  pmà,  h  rmoà  èt\m 

Bationale,  dans  le»  graciée»  de»  l*^,  2â^     caiBi]ierr«'eiidelirariDd«fl(»itvAMb 

et  21  da  moia  àe-  janTi«r  dernier;  po*^i  TvUcjVr  o«   1*mk  ^liBDWjpei- Ai 

Sw  \e  vaMp«Fi  du  n»iiii!»(i<»  des  Af«     dmis  Étets»  soit  qa^iit:  l'f  MïMit, 

Cairea  étrangèveA^  soit  qu'ils  f  résident  teapenîMiati 

IMciète  :.  des  dtmte<,  tams  •«  mfôttr  M«  H* 

iir/.  icB*.  Le  traité  de  navifoiiom  ei     q^  d««o«iiiia<io«  <to«  «  wgàjWêm 

de  commerce   eenclu  le  17  nwemhre     ok  phis  ékvé»  ^uecan  qai  w^n»' 

1849^  entre  la  France  et  la  Belgiqtee\,     Tront  9ar  Xeat  seÉienaai  ;'e<l  lapimi^ 

et  dont  la  teneur  suit ,  ayant  été  ap"     ^e»,  Nnmmitéif  ei  aatre»  himt»  fd- 

prouvé  par  rAseemblée  natinnale  et  ra*    conques   dbwc  jeuiweBi  c»  vadmî  à 

iifié  par  les  deux  gouvernements  le  7  du     Ctïtomefce,  le»  eitoyoMF èBrYvÊèaèm 

présent  mois,  recevra  sa  pleine  ci  en^    Étals»^  seroirtcMmB««»àc«K*l'*<>*' 

iiére  exécniion.  Art.  2.  Les  nwfirw  hmm,  m^k 

TRAiTlî.  directement   des  ports  de  Fiw»«*« 

drargemer*!^  et  saiw  cbargflK»*  *^^ 

Le  président  de  la  République  fran-»     port  quelconque,  oe  pa3ferMt,  ^|^ 

çaise,  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi  die»  ports  de  Belgique,  «>itàF»tR*,wt» 

Belges,  d'autre  part,  animés  d'un  égal  la  sortie,  soit  durant  leur  «^^  '*• 

désir  de  faeiliter  «t   d'étendre  les  rap-  très  ni  de  phi»  fort»  droits  ée  tMM^ 

I^orts  entre  les  deux  pays,  et  conrainm»  de   priotagv,  de  quarantaine,  k  f«t> 

^'nit  des  moyens  les  plus  propres  »  de  phares»,  ow  autre»  efcarg«*  fl"  l**** 

néalise»  ce  v««  est  di'abaisser  et  d'éga-  sur  la  coque  do  natire,  w»  V^ 

)i%itr,  attèani  q»e  possibk,  l«s  dï'ott»  m  dénominatimi   q«e  ce  soit,  pRÇM  « 

percevoir  sur  les  pavillons    respectifs,  profit  de  l'État,  d«scoiH«w»r***' 

ont  résolu  de  régler  par  une  convention  porations  K»cftlef,  de  paHscnHer^M*' 

cette  matière  importante,  et  ont,  à  cet  blisseraents  queîceiiqttes',<p*  «■*,*" 

effet,  Boomé  pour  leurs  plénipotentia»-  so»t  on  seront  passibles,  en  Bel^t 

ïcs,  savoif  :  le»  navires   belge»  Tenant  fe  ij^ 

Le  président  de  la  République  frai»-  lieux  ou  ayant  la  mèffle  ^^^^^'^^'j^l 

Qftifle,  Par  néciprocité,    et  josq»"*  *  1" 

M.  Alphonse^Henri   d'Hautpoul,  gé-  con-vienne  à  lu  Belgique  êfenai^^ 

néral  de  diftision,  grand->oificier  de  l'or-  popres  navires  de  tout  droit  ie**" 

dre  national  de  la  Légion  d'Bonveur,  nage,  comme  la  Fwmce  le  fait  P*"^ 

grand-croix  de  l'erdi*  de  Saint'Ferdi-  siens,   le»  navires,  venant  direct^ 

nanddes  Dctn-Siciles,  décoré  de  l'ordre  des  ports  de  Belgique  aveecfawff"^ 

impérial  ottoman  du  Nicham-Iftihar  de  et  sans  chargement,  de  tout  port  ^ 

Ire  classe,  Rfinistre  et  secrétaire  d'État  conque,  ne  payeront  dans  1«I»'*. 

au   département  de  la  Guerre,  chargé,  France,  soit  à  Pentrée,  soit  à  b  »[•» 

par  intérim,  du  portefeuille  des  Affaires  soit  durant  leur  séjour,  ^aatm  w 

étrangères  ;  plu»  forts  droits  de  toonaje  q^  «** 

Et  S.  M;  le  roi  des  Fetgeff,  que  ks  navires  français  «wwt  ^1*^^ 

M.    Firnin*Françoi8-Marie    Hogier,  en  Belgique,  conformément  ait rtjpj"' 

chevalier  de  Tordre  de  Léopold,  décoré  tion  qui  précède.  lUr  Sferanf,  ^'^^ 

de  la  Cioix-de-Fer,  grand  officier  de  l'or-  assimilé»  afi*  navires  français p^wr*»» 

dre  national  de  la  Légion  d'Honneur,  les  autres  droit»  on  cfcarges  6nn"*** 

chevalier  du  nombre  extraordinaire  de  dans  le  présent  «rticfe.         ^ 

l'ordve  royal  et  distingué  de  Charles  III         Les  exceptions  »  b  fraiicliise  *l* 

d^pagne,  son  envoyé  extraordinaire  et  viHon  qui  atteindront  en  Pranee  fcs* 

ministre  plénipoteirtiairc  à  Paris,  Tires  français  venimtd'iûflcnwqBe* 
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9iey  s«r4Niit<soauBaM»ttixa«Wre8  htApm- 
faisant  l«a  néoM»  loya^w;  et  cette  cfa'»- 
poaitioa  aaraKécipnM|ncaent  applicaMa^ 
•B  Belgique ^aax  navire»  français. 

Ari.  ^  Ea  ee  qai  dODC«rae  le  place* 

meni  ilea  aavÎMs,.  kor  chatgfweoi  et 

Icar  ééeiiavgCMMtdwM  les  porte,  radcsy 

liaviM-  et  iKMama*.  ei  giniéf  aJeaieat 

itmUÈ  lea   foriaiiléa    ei    «Kspesiti 

quelcoa^e»  aayqceUfi»    pewvcat    éive 

soumis  lea  o«ri««s  à»  eemawrae,  leurs 

éqaipiy»  ei  leavs  cargaisons»  il  esl  eo»-^ 

TtAM  %if'il  ne  sera  aceordi  aux  naf  ire» 

nationaux,  «laas  l'ea  dés  tlenz  États,. 

ancoB  privilège,  ai  amane  faiveor  qmit 

ne  le  soit  égaleneni  anx    navires   de 

l'aotre  puissance  ;  la  velonté  des  faaaiea 

I»arties  eontractaetes  étant  ^oe,  sons  ce 

rapport  auesiv  les  bAtioMata  français  ei 

les  bAtimenta  belgea  soient  traités  snr 

le  pied  d'nne  parAkite  égalité. 

Art.  4.  La  naiionalité  des  bàlimeata 
sera  admise»  de  part  et  d*aatre,  d*apréa 
les  lois  et  règlemenis  pavticniier»  à  cha* 
que  pays,  au  nwyea  des  titres  et  pa- 
tentes délivrai  par  le»  autorités  com- 
pétentes' anx.  eapitainea,  patroaS'  et  ba«> 
teliers. 

Art.  5.  Le  rembenrseBMnt  pa«  la  Bel- 
gique dtt  dreiè  perça  sur  la  nafftgaiSon 
de  l'Escaoty  par  le  gaavernenent  de» 
Pays-Bas,  en  vertn  du  paragraphe  tret-' 
sième  de  Tart.  9  du  traité  dn   >  9  ami 
183^^  est  garanti  anx  navires  français. 
Art.  6.  Tous  les  prodnits  et  autres 
objets  de  commerce  dont  rimportatio» 
on  rexportaéion  pourra  légalement  nveir 
lien  dans  les  États  de  l'une  des  baatea 
parties  cuniraciantes  par  navires  natio- 
naux» pourront  égalsmeoi  y  être  impor- 
tés ou  en  être  experte»  par  dea  navinea 
de  Tautre  paissanee.  Les  marebandises 
importées  dan»  Isa  ports  de  la  France 
on   de  la  Belgique^  par  des  navires  de 
l'nne  eu  de  l'autre  puissance,  penivoni 
y  être  livrées  à  la  censemmatien»  au 
transit  ou  à  la  réexportation,  eu  enin 
être  mises  en  enirspéi»  an  gré  du  pro- 
priétaire on  des  ayant»  cause,   le  tout 
sans  être  assujetties  à  des  dreil»  che  am- 
l^asinage,    de    surveiUaace    ou    autres 
charges  de  siéme  nature  ptas  forts  que 
ceux  ansqnels  seront  sousNtes  tes  man* 
cbandfses  apportées  par  naviras  natio- 
naax. 

Art»  7r  Le»  marcbandiaes  de  tonte 


importéevdirectement  de  Fnmee 
en  Ugiqœ  ,  sou»  pavitloo  Irançais,  et;, 
réciproquement^  les  marchmidise»  et 
tonte  natare  imyrtées  directement  dis 
Belgiqoe  en  Francnv  «m»  p»nllon  belge, 
jouiront  des  même»  exemptions,  restfr- 
taflinns-  dn  droits,  prime»  eu-  astres  fa- 
venr»  guclcswques»  ne  paiyeront  respee-' 
tivement  d'antres^  a»  de  ph»  fôHs  droHflr 
qnelconqMS  de  donmiey  de  navigation 
on  de  péage  perçus  an  proit  de  PStat, 
des  communes,  des  corporadons  locales'^ 
de  partie»  fiers  on  d'établissemente  quel- 
conques ,  et  ne  seront  assujettie»  à  an- 
cnae  autre  formalité qae  si  l'inripertatioB 
en  avait  lien  ions  paniion  natienaJ. 

n  est  expressémnrt  entendu  qne  h9 
condition»  spéciales  imposées,en  France, 
aux  arrivages  des  entrepéts  européen» 
sonspnvilbn  français  s'appliqueront  aux 
prodoits  expédiés  en  France  des  entre** 
pôln  de  Belgique  sons  pavillon  bdge. 

Béciproquement,  les  conditions  spé- 
ciales imposées  en  Belgique  aux  arriva- 
ges des  enirepét»  enropéens  sons  pa— 
TÎiivn  belge,  s^aypKqneront  anx  produit! 
expédiés  en-  Belgique  des  entrepôts  de 
France  sous  paviHnn  français. 

Art.  S'.  Les  marchandises  de- tonte  n»* 
tnre  q»  seront  exportées  de  Belgique  ptf 
navwe»  français  en  de  France  par  na— 
xires  beige»,  pnnr  quelque  destination 
qne  ce  soit,  ne  seront  pas  assujettie»  k 
d'antres  droits  ni  formalités  de  sortie 
que  si  elles  étaient  exportées  par  navire 
nationanx,  et  elles  jouiront,  sous  Ton  et 
l'autre  pavillon,  de  toutes  primes  ou  res^ 
tituftions  de  droHs  on  autres  faveurs  qvi 
sont  en  seront  accordées»  dans  chacmr 
des  deux  pays ,  à  la  navigation  natio- 
nale. 

Tooteibis,  il  est  fait  exception  à  ce 
qui  précède  et  anx  stipulations  des  ar- 
ticles ter  et  7»,  en  ce  qiÂ  concerne  les 
avantages  dont  les  prodoits  de  la  pèebe 
nationak  sont  ou  pourront  être  l'objet. 

Art.  0.  Les  navires  français  entrant 
dans  an  port  de  Betgiqne  ,  et ,  récipro- 
quement, les  navires  belges  entrant  dans 
un  port  de  France  et  qui  n*y  roudraient 
dédmrger  qu'une  partie  de  lenr  cargnf* 
souy  pourront,  en  se  conformant  tonde» 
fois  aux  lois  et  règlements  des  Btats 
respectifs»  conserver  b  leur  bord  la  par- 
tie de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à 
UB  antre  port,  soit  dn  même  pays ,  fort 
d'un  antre,  et  fa  réexporter,  sans  ètn 
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astreints  à  payer ,  pour  cette  dernière 
partie  de  leor  cargaison,  aucun  droit  de 
douane ,  sauf  ceux  de  surveillance,  les- 
quels d'ailleurs  ne  pourront  naturelle- 
ment être  perçus  qu^au  taux  fixé  pour  la 
navigation  nationale* 

Art.   10.  Seront  complètement  af- 
franchis des  droits  de  tonnage  et  d'expé- 
dition dans  les  ports  respectifs  : 

1°  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de 
quelque  lieu  que  ce  soit,  en  ressor* 
tiront  sur  lest; 

2o  Les  navires  qui,  passant  d'un  port 
de  l'un  des  deux  Etats  dans  un  ou  plu- 
sieurs ports  du  même  Etat,  soit  pour  y 
déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargai- 
son, soit  pour  y  composer  uu  compléter 
leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà 
acquitté  ces  droits; 

30  Les  navires  qui,  entrés  avec  char- 
gement dans  un  port,  soit  volontaire- 
ment, soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront 
sans  avoir  fait  aucune  opération  de  com- 
merce. 

Ne  seront  pas  considérés  ,  en  cas  de 
relâche  forcée,  comme  opération  de  com- 
merce, le  débarquement  et  le  recharge- 
ment des  marchandises  pour  la  répara- 
tion du  navire;  le  transbordement  sur 
un  autre  navire,  en  cas  d'innavigabililé 
du  premier  ;  tes  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente 
des  marchandises  avariées,  lorsque  Tad- 
mînistration  des  douanes  en  aura  donné 
l'autorisation. 

Art.  11.  En  ce  qui  concerne  le  ca- 
botage (commerce  de  port  à  port),  les 
navires  des  deux  nations  seront  traités, 
de  part  et  d'autre,  sur  le  même  pied  que 
les  navires  des  nations  les  plus  favori- 
sées» 

Art.  12.  En  tout  ce  qui  concerne  les 
droits  de  douane  et  de  navigation  ,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  se 
promettent  réciproquement  de  n'accor- 
der aucun  privilège»  faveur  ou  immunité 
à  un  autre  Etat,  qu'il  ne  soit  aussi  et  à 
l'instant  étendu  à  leurs  sujets  respectifs, 
gratuitement  si  la  concession  en  faveur 
de  l'autre  Etat  est  gratuite ,  et  en  don 


maritime,  de  manière  que ,  nommément 
par  rapport  aux  droits  de  douane,  aux 
droits  de  navigation  pesant,  soit  sor  les 
navires ,  soit    sur  les  cargaisons  ,  aux 
droits  de  patente  ainsi  qu'à  tont  autre 
droit  on  charge  de  quelque  nature  on 
dénomination  que  ce  soit,  les  navires  ou 
bateaux  appartenant  à  l'une  on  à  Tautre 
partie  contractante,  ainsi  que  leurs  diar- 
gements,  ne  pourront  être  imposés  de 
droits  autres  on  plus  élevés  que  oevx 
dont  sont  ou  seront  frappés  les  navires 
ou  bateaux  nationaux  et  leurs  thMrge- 
ments  ;  ils  ne  pourront  non  plus  être  son- 
mis  à  des  formalités  autres  ou  plus  oné- 
reuses que  celles  auxquelles  sont  assu- 
jettis les  navires  ou  bateanx  nati<manx 
et  leurs  chargements. 

Art.  14.  Les  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  de  chacune  des  deux 
hautes  parties  contractantes,  résidant 
dans  les  Etats  de  Tantre ,  recevn>nt  des 
autorités  locales  toute  aide  et  assistance 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestatioiL 
des  marins  ou  autres  indiviàns  faisant 
partie  de  l'équipage  des  navires  de 
guerre  ou  de  commerce  de  leurs  pars 
respectifs ,  qu'ils  soient  ou  non  incdpés 
de  crimes,  délits  ou  contraventions  com- 
mis à  bord  desdits  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par 
écrit,  aux  tribunaux,  juges  on  fondioo- 
naires  compétents,  et  justifieront,  par 
l'exhibition  des  registres  du  bâtiment, 
rôle  d'équipage  ou  autres  documents  of> 
ficiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti, 
par  la  copie  desdites  pièces,  dament 
certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils 
réclament  ont  réellement  fait  partie  dadit 
équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la 
remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  aaroat 
été  arrêtés,  resteront  à  la  dispoaitioa 
des  consuls,  vice-consuls  et  agents  coa- 
sulaires,  et  pourront  même  être  déteaas 
et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  agents  pré- 
cités, jusqu'au  moment  où  ils  seront 
réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils 


nant  la  même  compensation  ou  Téquiva-     appartiennent ,  on  jusqu'à  ce  qu'une  oe- 


lent  si  la  concession  a  été  condition- 
nelle. 

Art.  13.  Les  stipulations  qui  précè- 
dent (art.  1,  2,3,4,  6,  7,  8  et  9) 
s'appliquent  tant  à  la  navigation  par  ri- 
vières et  par  canaux  qu'à  la  navigation 


casion  se  présente  de  les  raivoyer  dans 
le  pays  desdits  agents,  ^snr  un  navire 
de  la  même  ou  de  toute  autre  nation. 

Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se 
présentait  point  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  compter  du  jour  de  l'arresfatîoB, 
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OH  si  les  frais  de  leur  emprisonnemeot 
n'étaieot  pas  régulièrement  acquittés 
par  la  partie  à  la  requête  de  laquelle 
Tarrestation  a  été  opérée,  lesdits  déser- 
teurs seront  remis  eu  liberté,  sans  qu'ils 
puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour 
la  même  cause. 

Néaumoins,  si  le  déserteur  avait  corn- 
mis»  en  outre,  quelque  délit  à  terre, 
son  extradition  pourra  être  différée  par 
les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  compétent  ait  dûment  statué 
sur  le  dernier  délit,  et  que  le  jugement 
intervenu  ait  reçu  son  entière  exécu- 
tion. 

11  est  également  entendu  que  les  ma- 
rins ou  autres  individus  faisant  partie  de 
l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  déser- 
tion a  lieu  ,  sont  exceptés  des  stipula- 
tions du  présent  article. 

Art.  1 6.  Toutes  les  opérations  rela- 
tives au  sauvetage  des  Français  naufra- 
gés sur  les  côtes  de  Belgique  seront 
dirigées  par  les  consuls  ou  vice-consuls 
de  France,  et,  réciproquement»  les  con- 
suls ou  vice-consuls  belges  dirigeront 
les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  de  leur  nation,  naufragés  ou 
échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L*intervention  des  autorités  locales  aura 
seulement  lieu  dans  les  deux  pays  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts 
des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés ,  et  assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  à  observer  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arri- 
vée des  consuls  ou  vice-consuls,  les  au- 
torités locales  devront,  d'ailleurs,  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  protection  des  individus  et  la  conser- 
vation des  effets  naufragés. 

il  est,  de  plus,  convenu  que  les  mar- 
chandises sauvées  ne  seront  tenues  à  au- 
cun dioit  de  douane,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  admises  à  la  consommation 
Intérieure. 

Art.  16.  En  ce  qui  concerne  les  an- 
tres attributions,  privilèges  et  immunités 
des  consuls  res})ectifs  «  les  deux  hautes 
parties  contractantes  s'engagent  à  en 
faire,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
l'objet  d'une  convention  spéciale  ;  et,  eu 
attendant»  il  est  convenu  que  lesdits 
consuls ,  vice  -  consuls  et  chanceliers 
jouiront  respectivement ,  dans  les  deux 
pays,  des  avantages  de  toute  sorte  ac* 


cordés  ou  qui  pourront  être  accordés  à 
ceux  de  ]a  nation  la  plus  favorisée  ;  k 
tout,  bien  entendu,  sous  condition  de 
réciprocité. 

Art.  17.  La  présente  convention  sera 
en  vigueur  pendant  dix  ans,  à  dater  du 
jour  de  la  publication,  et,  au  delà  de  ce 
terme ,  jusqu'à  l'expiration  de  douze 
mois  après  que  l'une  des  hautes  parties 
cotttractautes  aura  annoncé  à  l'autre  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
chacune  d'elles  se  réservant  le  droit  de 
faire  à  l'autre  une  telle  déclaration  à 
l'expiration  des  dix  ans  susmentionnés  ; 
et  il  convenu  qu'après  les  douze  mois  de 
prolongation  accordés  de  part  et  d'autre, 
cette  convention  et  toutes  les  stipulations 
y  renfermées  cesseront  d'être  obliga- 
toires. 

Art.  18.  Les  ratifications  de  la  pré- 
sente convention  seront  échangées ,  à 
Paris»  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion, et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le 
dix-septième  jour  du  mois  de  novembre 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quarante- 
neuf. 

(L.  S.)  Signé  général  d'Hautpoul. 
(L.  S.)  Signé  F 1  RM  IN  ROGIER. 

Art,  2.  Le  garde  des  sceaux,  mi» 
nisire  de  la  JuHice^  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  et  le  miniaire  des 
Finances^  sont  chargés^  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  P exécution  du  pré» 
sent  décret. 

Fait  à  Pans,  le  25  février  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Par  le  président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  Araires  étrangères^ 

Général  de  LA  Hitte. 

Scellé  du  sceau  de  l'État  : 

Le  garde  des  sceaux  ministre  de  fa 
Justice^ 

RODHER. 


LOI   relative   au  traité    d' amitié ^   de 
commerce  et  de  navigation,  conclu 
entre  la  France  et  le  Chili, 
L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi 

dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  président  de  la 
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B^Uiqae  «t  Mtomé  ii  ratifier  et, 
i^U  y  a  Km,  à  lMr«e«éeiiter  le  traité  de 
paix,  dVuKÎtié  tk  de  coHimeree,  ceeetn 
entre  la  France  et  le  Cbili,  le  15  sep- 
Imbre  iS^fV,  «iasi  ^«e  les  aKicles  ad- 
ditioBBels,  âgmé»  à  Pm^s,  ie  7  octobre 
tft49,  et  dont  des  copies  aulkeiitiitves 
demeurent  mnwnées  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris» 
les  4  février,  6  et  15  sMirs  IS50. 
(Suivent  Ie9  $ignaiitres.) 


Traité  entre   Sa  Majesté  le  roi  des 
Français  et  la  République  du  Chili. 

AU  NOH    DE  LA  TUfeS-SATlTTE  TBfNITIÎ. 

De  nombreuses  relations  de  comneree 
étant  établies,  dqinis  piosieors  années, 
entre  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  roîdes 
Français  et  la  répnbbqae  du  Cfaili;  if  a 
été  jugé  utile  d^en  régabriscr  Pexistenoe^ 
d'en  favoriser  le  développenent  et  d*en 
perpétner  la  dorée  par  on  traité  d'asB»- 
tié,  de  commeroe  et  de  BavigatioD,  (bndé 
sur  Tintérét  oomonio  des  deoz  pays,  et 
propre  h  faire  jouir  les  s«iets  et  ci- 
toyeas  respectils  d'avantages  éganc  et 
réciproques. 

D'après  ce  priacipe  «t  à  cet  effet,  ont 
nommé  poor  lenn  plénipotentaires,  sa- 
Toir  : 

Sa  Mijesié  le  roi  des  FVaaçais,  le 
sienr  Heari-Scévole  de  Caaotte,  dtem^ 
lier  de  Tordre  royal  de  la  Létgio»-d*ilo»> 
nenr,  son  diargé  d'affiûres  et  consul  gé- 
néral au  Chili  ; 

Et  le  prëfeideat  de  la  Bépobliqno  dn 
Chili,  le  sieur  Manuel  Moiitt,  ministre 
secrétaire  d'Etat  aux  départements  des 
relations  extérieures  et  de  Tintérieur  de 
ladite  république  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  les  co- 
pies authentiques  de  leurs  pkias  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l«r.  Il  y  aura  paix  constante  et 
amitié  perpétuelle  entre  Sa  Majesté  le 
roi  des  Français,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, d'une  part,  et  le  président  de  la 
République  du  Chili,  d*autrepart,et  entv» 
les  sujets  et  oitsyeas  des  deux  Etais,  sans 
exception  do  personnes  ai  de  Ueuz. 

Art.  2.  Les  Français  an  Chili,  et  les 
Chiliens  en  France,  poanont,  récipro- 
9KflWDt  CB  toale  àiÛH^  eatrar  avec 


lears  navires  et  caigaisoBS  daastoas  les 
lieux,  ports  et  rivières  des  deofx  Elsls, 
qvi  sont  et  seroat  owerts  av  counnerce 
efraogCn» 

Ils  pourront  faire  le  coÉmaeree  d*^ 
^ette  dans  les  ports  ouverts  h  eet  dfct, 
pour  décharger  partiellenwat  les  eatgai 
sens  par  e«x  apportées  de  J'étranger, 
on  poor  former  suoeessivemcat  leois 
cargaisons  de  retour;  omms  ils  n*aoroat 
pas  la  faculté  d*y  décharger  les'  mar- 
chaadises  qu^ils  auraient  reçues  dans  aa 
aatre  port  dn  atêaie  Etat,  ou  avtresMat, 
de  faire  le  cabotage^  que  «^aenue  des 
pat  ties  contractantes  se  réserve  de  régler 
d*après  ses  prspres  lois. 

ils  pourvoat,  oosMae  les  natioasar, 
sor  tes  territoires  respod  ifs,  voyiyer  on 
séjourner,  eomiienxTr  tant  en  gros  qu'en 
détail,  louer  et  oeciq»er  les  nMisoas, 
auigasiBS  et  boutiques  qui  leur  seront 
néoessaires,  eifectuer  des  transporte  de 
■ardiaadises  et  d'argent,  tl  teceroâ 
des  eensignations  tant  deriatériear  c|ae 
des  paysétraagers,  et  étreadmscsaune 
eaatioas  en  douane,  qnaod  il  y  aara  plas 
d'un  aa  qu'ils  seront  étabKs  sar  fcs 
lieux,  et  que  les  bieas  fonciers  ou  si^ 
biliers  qu'ils  y  posséderont  présenteront 
■ne  garantie  sulfisante. 

Ils  seront  eatièrement  Irbres  de  fm 
leurs  affaires,  dese  préKcater  en  doaaae, 
devaat  les  tribunaux  et  daas  tontes  les 
adanaistrations  puWiqaes,  soit  p^  eax* 
Biénies,  soit  par  Pentr^ise  des  i^ents 
consulaires  de  leur  nation.  Us  pourront 
aussi  se  faire  représeattr  par  cPaafres 
personnes,  en  se  cosforaïaat  aux  lois  ca 
vigueur  dans  les  pays  respectifs.  Ils  se» 
roat  égalesBent  libres,  daas  tons  lears 
achats,  eomnie  dans  toutes  leurs  ventes, 
d^établir  et  de  fixer  le  pria  dea  effets, 
BHurehandises  et  <»b|ets  qnekoaqoes,  tant 
ia4KNiés  que  aationanx,  soit  q«*ils  les 
vendent  à  riaténeor  ou  qu'ils  les  des* 
tineat  à  rexportatioo,  sauf  à  se  confor- 
mer aux  lois  et  aux  règlenenta  du 
pays. 

Ils  ne  seront  d'aiVears  assayettis, 
dans  aucun  cas,  à  d'antres  ou  à  de  plus 
fortes  charges,  impéts  ou  eoatribation 
que  œuK  payés  par  les  sujets  on  d- 
toyeas  de  la  nation  étrangère  la  plas 
favorisée,  en  comprenant,  pour  le  Chr* 
li,  dans  lesdits  impôts,  le  droit  de 
patente  que  paiei^  les  cunuiorçants 
et  trafiquants  étiaageis. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (France.  Part,  offic.)  115 


Art.  3.  Les  sujets  ovi  cfto^fcns  ws- 
pectifs  jouiront,  dans  les  deiîx  Etats, 
îà\me  eonpiète  et  eonstante  protection 
pour  lenrs  personnes  et  leurs  propriétés. 
Us  aoront  on  libre  et  facile  accès  au- 
près des  tnbunavT  cie  justice,  pour  la 
potmniHe  et  la  défense  de  lenrs  droits. 
Ils  seront  mattres  d'employer,  dans 
Ivntes  les  circonstances,  les  arocats, 
Rvenés  on  agents  de  toute  classe  qu'ils 
jugeront  à  propos.  Enfin,  ils  jouiront, 
sons  ce  rttpport,  des  mêmes  droits  et 
privrléges  accordés  aux  nationaux  eux- 
Ovales. 

Ils  seront  d^avllenrs  exempts  de  tout 
servrre  personnel,  sort  dans  tes  armées 
de  terre  eu  de  mer,  sort  dans  les  gardes 
et  milices  nationales,  ainsi  que  de 
lentes  contributions  de  guerre,  emprunts 
fortéSy  réquisitions  militaires  pour  qoet- 
tpK  motif  que  ce  soit,  et,  dans  tous  les 
autres  cas,  ils  ne  poorrout  être  assu- 
jettis pour  leurs  propriétés,  soit  mobiliè- 
res, sott  immobilières,  à  trautres  droits, 
réquisitions  on  impôts  que  ceux  qui  se- 
raient payés  par  les  sujets  ou  citoyens 
de  la  nation  étrangère  la  plus  faTcJrisée, 
sans  exception. 

Les  sujets  ou  citoyens  de  l'une  des 
parties    contractantes   qui  résideraient 
dans  Tétendne  des  domaines  ou  sur  le 
territoire  de  l'autre  ne  seront  assujettis 
à  ancnne  visite  on  perquisition  vexatoire; 
il  ne  sera  fait  de  leurs  livres  aucun  exa- 
men on    inspection  arbitraire,  excepté 
en  cas  de  trahison,  de  contrebande  et 
antres  crimes,  pour  lesquels  lesdites  vi- 
stte,  perquisition,  examen  ou  inspection 
eut  lieu  en  vertu  des  ordres  de  l'anto- 
rHé  compétente;  lesdites  visite,  perqui- 
sition, examen  on  inspection  étant  alors 
pratiqués  dans  les  formes  légales  et  en 
présence  du  consul  ou  vice-consul  de  la 
nation  à  faquelle  appartiendrait  l'incul- 
pé, ou  en  présence  de  son  délégué  ou 
représentant,  s'il  y  en  avait  un  sur  les 
lîeiix^  et  pourvu  qu'il  se  prêtât  h  con- 
courir à  cet  acte,  dans  le  délai  indiqué 
par  Tantorité  qui  aurait  ordonné  la  vi- 
site. 

Art.  4.  Les  sujets  on  citoyens  des 
^enx  États  jouiront  respectivement  d'une 
liberté  de  conscience  pleine  et  entière, 
et  ils  pourront  exercer  leur  culte  de  la 
manière  que  le  permettront  la  constitu- 
tion et  les  lois  du  pays  oii  ils  te  trouve- 
ront. 


Art.  6.  lies  FVaneais  au  Chili  et  les 
Chiliens  en  France  povrroot  acquérir 
tonte  espèce  de  biens  par  vente,  échange^ 
donation,  testament,  et  par  tonte  autre 
voie,  de  la  même  manière  qao  les  bdbi- 
tantsdtt  pays. 

Ijcs  héritiers  en  légataires  ne  seront 
pas  tenas  ii  acquitter  s«r  les  biens  qui 
leur  seraient  échos  par  héritage  oo  legs, 
des  droits  autres  on  plus  élevés  que 
oeax  qui  seraient  supportés,  dans  des 
cas  semblables,  par  les  nationaux  e«i- 
mêmes* 

Art.  6.  Les  sujets  de  l*un  eu  de  Faa- 
ire  État  ne  pourront  être  respectivement 
sofunis  à  aucun  embargo,  ni  être  retenus 
avec  lenrs  navires,  cargaisons,  marchan- 
dises oo  effets,'  pour  une  expédition 
militaire  quelconque,  ni  pour  quelque 
usage  public  ou  particulier  que  ce  soit, 
sans  une  indemnité  débattue  et  fixée 
préalablement  par  les  parties  intéres- 
sées, comme  une  compensation  sufB 
santé  de  cet  nsage,  et  comme  indemnité 
des  torts,  pertes,  retards  et  dommages 
qui  résulteront  du  service  auquel  ils  se- 
ront obligés. 

Art.  7.  Pour  la  plus  grande  sécurité 
du  commerce  entre  les  sujets  dé  S.  M.  le 
roi  des  Français  et  les  citoyens  de  la 
République  du  ChiH,  il  est  convenu  que 
si,  malfaeureusein«*nt,  les  relations  paci- 
fiques qui  existent  entre  les  deux  parties 
contractantes  venaient  à  être  rompues, 
il  sera  accordé  aux  sujets  ou  citoyens  de 
chacune  d'elles,  résidant  sur  les  côtes 
des  domaines  et  territoires  de  Pautre, 
un  terme  de  six  mois,  et,  à  ceux  qui 
se  trouveront  dans  l'intérieur  du  pays, 
d'nne  année  entière  pour  régler  lenrs 
affaires  et  pour  disposer  de  leurs  pro- 
priétés, et,  en  outre,  un  sauf-conduit 
leur  sera  délivré  pour  s'embarqot  r  dans 
tel  port  qu'ils  indiqoeroirt  âe  leur  propre 
gré  ;  et  seulement  dans  le  cas  où  ils  ne 
se  comporteraient  pas  d'une  manière  pa- 
cifique, ou  s'ils  commettaient  quelque 
infraction  aux  lois,  ils  pourraient  être 
contraints  à  sortir  du  pays  atant  le  ter- 
ne desdits  délais  ;  et  même,  le  cas 
échéant  de  cette  rupture,  tous  les  autres 
sujets  ou  citoyens  des  deux  parties  con- 
tractantes qui  seront  établis  sur  le  ter- 
ritoire on  dans  l'étendue  des  domaines 
de  l'autre,  et  qui  y  exerceront  quelque 
profession  on  commerce  spécial,  pour- 
ront continuer  de  résider  on  d'exercar 
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lesdites  profession  on  commerce  sans 
ancun  empêchement  et  arec  la  posses- 
sion pleine  et  entière  de  leur  liberté  et 
de  leurs  biens,  tant  qu'ils  se  comporte- 
ront d*uoe  manière  pacifique  et  ne 
commettront  aucune  offense  contre  les 
lois  du  pays  ;  enfin,  leurs  propriétés  ou 
biens,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être,  soit  en  leur  possession,  soit  à  la 
charge  d'autres  indiridus  ou  de  TÉtat, 
ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou 
séquestre,  ni  à  d'autres  charges  ou  impo- 
sitions que  celles  qui  seraient  eiigées 
sur  des  biens  ou  effets  semblables  ap- 
partenant aux  sujets  et  citoyens  mêmes 
des  domaines  ou  territoires  sur  lesquels 
lesdits  sujets  ou  citoyens  ré^ideraient. 
De  même,  les  dettes  entre  particuliers, 
non  plus  que  les  fonds  publics,  ni  les  ac- 
tions de  compagnies  ne  pou  rront  jamais 
être  saisis,    séquestrés  ou    confisqués. 

Art  8.  Le  commerce  français  au  Chi- 
li  et  le  commerce  chilien  en  France  se- 
ront traités,  sous  le  rapport  des  droits 
de  douane,  tant  à  l'importation  qu'à 
l'exportation,  comme  celui  de  la  nation 
étrangère  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'impor- 
tation imposés  en  France  sur  les  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  du  Chili  et 
au  Chili,  sur  les  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  la  France,  ne  pourront  être 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels 
sont  ou  seront  soumis  les  mêmes  pro- 
duits importés  par  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. Le  même  principe  sera  obser- 
vé pour  l'exportation. 

La  quotité  des  droits  sur  les  mar- 
chandises taxées  à  la  valeur  sera  déter- 
minée par  les  lois  et  usages  du  pays  res- 
pectif. 

Aucune  prohibition  ou  restriction 
d'importation  on  d'exportation  n'aura 
lieu  dans  le  commerce  réciproque  des 
deux  pays  qu'elle  ne  soit  également 
étendue  à  tous  les  autres  États. 

Les  formai it^'s  qui  pourraient  être  re< 
qnises  pour  justifier  Je  l'origine  et  de 
la  provenance  des  marchandises  respec- 
tivement importées  dans  l'un  des  deux 
Ëtats  seront  également  communes  à  tou- 
tes les  autres  nations. 

Art.  9  Les  produits  du  sol  et  de  l*iii- 
dnstrie  de  chacun  des  deux  pays  im- 
portés sous  le  pavillon  de  l'un  des  deux 
pays  dans  les  ports  de  l'antre,  ne  sup« 
porteront,  à  raison  da  mode  de  trans- 


port, d'antres  surtaxes  que  celles  qui 
sont  ou  seraient  imposées  dans  les  mê- 
mes cas  sur  les  produits  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

De  même,  les  produits  exportés  ac- 
quitteront  les  mêmes  droits  et  jooirant 
des  mêmes  franchises,  allocations  et 
restitutions  de  droits  qui  sont  ou  pour- 
raient être  réservées  aux  exporiatioss 
faites  sur  les  bâtiments  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  10.  Les  navires  français  arri- 
vant dans  les  ports  du  Chili  ou  en  sor- 
tant, et  les  navires  chiliens  à  leur  entrée 
dans  les  ports  de  France  on  à  leur  sor- 
tie, ne  seront  assujettis  à  d'autres  ni  à 
de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  phare, 
de  port ,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou 
autres  affectant  le  corps  du  bâtiment, 
que  ceux  auxquels  sont  ou  seroot  assu- 
jettis les  navires  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

Néanmoins,  si  le  traitement  nai/onal 
Tenait  à  être  accordé  par  le  Chili  à  une 
autre  nation,  la  France  devraàt  eu  jouir 
par  ce  seul  fait,  sous  la  condition  d'une 
parfaite  réciprocité. 

Les  droits  de  tonnage  et  autres  qui 
se  prélèvent  en  raison  de  la  ca}>aciiè  du 
navire  seront,  d'ailleurs,  perças  en 
France  pour  les  navires  chiliens  d'après 
le  registre  chilien  du  navire,  et,  pour 
les  navires  français  au  Chili,  d'après  le 
congé  ou  passe-port  français  du  navire. 

Art.  1 1 .  Les  navires  respectifs  qui, 
par  quelque  accident  inévitable  et  de 
force  majeure,  relâcbei  aient  dans  les 
ports  ou  sur  les  côtes  de  l'un  on  dei'aa- 
tre  £tat,  ne  seront  assujettis  k  aucun 
droit  de  navigation,  sous  quelque  déno- 
mination que  ces  droits  soieut  respec- 
tivement établis,  sauf  les  droits  de 
pilotage  et  autres  de  même  nature,  re- 
présentant le  salaire  de  services  rendus 
par  des  industries  privées,  pourvu  ^ 
ces  navires  n'effectuent  aucun  charge* 
ment  ni  déchargement  de  marchandises. 

11  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre 
les  marchandises,  composant  leur  char- 
gement ou  de  les  transborder  sur  d'autres 
navires,  pour  éviter  qu'elles  ne  dépé- 
rissent, et  il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres 
droits  que  ceux  relatifs  an  loyer  des  ma- 
gasins et  chantiers  publics  qui  seraient 
nécessaires  pour  déposer  les  marcbaa- 
dises  et  pour  réparer  le»  aTaries  du  bâti- 
ment. 
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Art.  12.  SerD'.ii  considérés  comme 
français  au  Chili,  et  comme  chiliens 
en  France,  les  bâtiments  qui  navigoe- 
ront  sons  les  pavillons  rt-spectifs,  et 
qai  seront  porteurs  de  papiers  de  bord 
et  de  documents  exigés  par  les  lois 
de  chacun  des  deux  Etats  pour  la 
justification  de  la  nationalité  des  navi- 
res de  commerce. 

Les  deux  parties  contractantes  se  ré- 
servent, d*ailleurs,  1^  droit,  si  les  intérêts 
de  leur  navigation  venaient  à  souf- 
frir de  la  teneur  de  cet  article^»  d'y  appor- 
ter, d'un  commun  accord,  les  modifica- 
tions qui  leur  paraîtraient  convenables 
aux  termes  de  leur  législation  respec- 
tive. 

Art.  13.  Les  navires,  marchandises 
et  effets  appartenant  aux  sujets  ou  ci- 
toyens respectifs,  qui  auraient  été  pris 
par  les  pirates  et  conduits  ou  trouvés 
dans  les  ports  de  la  domination  de  l'on 
on  de  l'autre  pays,  seront  remis  à  leurs 
propriétaires  (en  payant,  s'il  y  a  lieu, 
les  frais  de  reprise  qui  seront  déter- 
minés par  les  tribunaux  respectifs)  « 
lorsque  le  droit  de  propriété  aura  prouvé 
devant  les  tribunaux,  et  sur  la  récla- 
mation qui  devra  en  être  faite,  dans  le 
délai  de  deux  ans,  par  les  parties  in- 
téressées, par  leurs  fondés  de  pouvoirs 
on  par  les  agents  des  gouvernements 
respectifs. 

Art.  14.  Les  bâtiments  de  guerre  et 
les  paquebots  de  l'Ktat  de  l'une  des 
deux  puissances  pourront  entrer,  sé- 
journer et  se  radouber  dans  ceux  des 
ports  de  l'autre  puissance  dont  l'accès 
est  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée  ; 
ils  y  seront  soumis  aux  mêmes  règles 
et  y  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art.  1  ô.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux 
parties  contractantes  soit  en  guerre  avec 
quelque  pays  tiers,  l'autre  partie  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  autoriser  ses 
nationaux  à  prendre  ni  accepter  des 
commissions  ou  lettres  de  marque  pour 
agir  hostdement  contre  la  première,  ou 
pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  pro- 
priétés de  ses  sujets. 

Art.  16.  Les  deux  parties  contrac* 
tantes  adoptent,  dans  leurs  relations  mu* 
tuelles,  le  principe  que  le  pavillon  couvre 
la  marchandise.  Si  Tune  des  deux  parties 
reste  neutre  quand  l'autre  est  en  guerre 
avec  quelque  autre  puissance,  les  mar* 
cbandises  couvertes  du  pavillon  neutre 


sont  aussi  réputées  neutres,  même  quand 
elles  appartiendraient  aux  ennemis  de 
l'antre  partie  contractante. 

Il  est  également  convenu  que  la  li- 
berté du  pavillon  assure  aussi  celle  des 
personnes,  et  que  les  individus  appar- 
tenant à  une  puissance  ennemie  qai  se- 
raient trouvés  à  bord  d'un  bâtiment 
neutre  ne  pourront  pas  être  faits  pri- 
sonniers, à  moins  qu'ils  ne  soient  mili- 
taires et  actuellement  engagés  an  ser- 
vice de  l'ennemi. 

En  conséquence  du  même  principe  sur 
l'assimilation  du  pavillon  et  de  la  mar- 
chandise, la  propriété  neutre,  trouvée  à 
bord  d'un  bâtiment  ennemi,  sera  consi- 
dérée comme  ennemi,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  embarquée  dans  ce  navire  avant 
la  déclaration  de  guerre,  ou  avatit  qu'on 
eût  connaissance  de  cette  déclaration 
dans  le  port  d'où  le  navire  est  parti. 

Les  deux  parties  contractantes  n'ap- 
pliqueront ce  principe,  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  puissances,  qu'à  celles 
qui  le  reconnaîtront  également. 

Art.  17.  Dans  le  cas  oiï  l'une  des 
parties  contractantes  serait  en  guerre 
avec  une  autre  puissance,  et  où  ses  bâ- 
timents auraient  à  exercer  en  mer  le 
droit  de  visite,  il  est  convenu  que,  s'ils 
rencontrent  un  navire  appartenant  à 
l'autre  partie  demeurée  neutre,  ils  y 
enverront,  dans  leur  canot,  deux  véri- 
ficateurs chargés  de  procéder  à  l'examen 
des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à 
son  chargement.  Les  commandants  se- 
ront responsables,  dans  leurs  personnes 
et  leurs  biens,  de  toute  vexation  ou  acte 
de  violence  qu'ils  commettraient  ou  to- 
léreraient à  cette  occasion. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord 
des  bâtiments  qui  navigueraient  sans  con- 
voi :  il  suffira,  lorsqu'ils  seront  convoyés, 
que  le  commandant  du  convoi  déclare, 
verbalement  et  sur  sa  parole  d'honneur, 
que  les  navires  placés  sous  sa  protec- 
tion et  sous  sou  escorte,  appartiennent 
à  l'Eut  dont  il  arbore  le  pavillon,  et 
qu'il  déclare,  lorsque  ces  navires  sont 
destinés  pour  un  port  ennemi,  qu'ils 
n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre. 

Art.  1 8.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux 
Etats  serait  en  guerre  avec  quelque  autre 
puissance,  nation  ou  Etat,  les  sujets  de 
l'autre  Etat  pourraient  continuer  leur 
commerce  et  navigation  avec  ces  mêmes 
Etats,  excepté  avec  les  villes  ou  ports 
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qui  seraient  réellemcnl  bloqués  on  as- 
siégés. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de 
commercer  et  de  naviguer  ne  s'étendra 
pas  aux  articles  réputés  contrebande  de 
guerre,  bouches  et  armes  à  feu,  armes 
blanches,  projectiles,  poudre,  salpêtre, 
objets  d^équipement  militaire  et  tous 
instruments  quelconques  fabriqués  à 
Pusage  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  com- 
merce appartenant  à  des  sujets  de  Tua 
des  deux  Etats,  qui  se  trouvera  expédié 
pour  un  port  bloqué  par  l'autre  Etat, 
ne  pourra  êlre  saisi,  capturé  et  cum- 
damné,  si,  préalablenjent,  il  ne  lui  a  été 
ùkii  une  notification  ou  signification  de 
l'existence  du  blocus  par  quelque  bâti- 
ment faisant  partie  de  Tescadre  ou  di- 
vision de  ce  blocus.  Et  \umr  qu'on  ne 
puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance 
des  faits,  et  que  le  navire  qui  aura  été 
dûment  averti,  soit  dans  le  cas  d'être 
capturé,  »'il  vient  ensuite  à  se  représen- 
ter devant  le  même  port,  pendant  Le 
temps  que  durera  le  blocus,  le  comman- 
dant du  bâtiment  de  guerre  qui  le  reu  • 
contrera  d'abord  devra  apposer  son  visa 
sar  les  papiers  de  ce  navire,  en  indi- 
quant le  jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où 
il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  signi- 
fication en  question,  laquelle  contiendra, 
d'ailleurs,  ieit  mêmes  indications  que 
celles  exigées  pour  le  visa. 

Art.  1 9.  il  pourra  être  établi  des  con- 
suls de  chacun  des  deux  paysdans l'autre, 
pour  la  pr(»tection  du  commerce.  Ces 
agents  n'entreront  en  fonctions  qu'après 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gou- 
Ternement  territorial.  Celui-ci  conser- 
vera, d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  ii  lui  conviendra  d'ad- 
mettre les  consuls,  bien  entendu  que, 
sons  ce  rapport,  Ws  deux  gouvernements 
n'opposeront  respectivement  aucune  res- 
triction qui  ne  suit  commune  dans  leurs 
pays  à  toutes  les  nations. 

Art.  20.  Les  consuls,  leurs  cbance- 
liers  et  leurs  secrétaires  seront  exempts 
de  tout  service  public,  e(  également  de 
toute  espèce  de  droits,  impositions  et 
contributions,  à  l'exception  des  charges 
qn'iis  duiveiit  supporter  pour  raison  de 
eMBmrrce  ou  de  propriété,  et  auxquelles 
Mat  soumis  les  natioiuuix  et  les  étran- 
gers, étant  obligés  de  se  conformer  ea 
tout  aux  lois  des  pays  respectifs. 


Les  consuls,  leurs  chanceliers  et  levs 
secrétaires  jouiront,  d'ailfears,  de  tous 
les  autres  privilèges  et  imfnuaités  qui 
pourront  êtne  accordés  dans  leur  rési- 
dence aux  ageuts  du  méffl«  rang  ds  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  21-  Les  archives»  et,  en  général^ 
tous  les  papiers  des  diaacelleries  des 
consulats  respectifs,  seront  inviolables; 
et,  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aacin 
cas,  ils  ne  pourront  être  saisis  ni  visités 
par  l'autorité  locale.* 

Art.  22.  Eu  tout  ce  qui  concerne  U 
police  des  ports,  le  cbargenaent  et  I» 
déchargement  des  navires,  la  sûreté  doi 
marchandises,  biens  et  effets,  les  soj«is 
ou  citoyens  des  deux  pays  seront  res- 
pectivemeut  soumis  aux  lois  et  statuts 
du  territoire.  Cependant  les  consuls  res- 
pectifs seront  exclusiveoiciit  chargés  de 
la  police  interne  des  navires  de  com> 
merce  de  leur  nation,  et  les  autorités 
locales  ne  pourront  y  intervenir. 

Art.  23.  En  cas  de  décès  de  leus 
nationaux,  les  consuls  res(i«cL>(s  ea  se* 
root  avertis  le  plus  tôt  possible  par  l'a»- 
torité  locale  compétente  ;  ils  pourront 
croiser  de  leurs  scellés  ceux  qui  auraiot 
été  déjà  mis  par  cette  autorité,  et,daa& 
ce  dernier  cas,  les  doubles  scxUésne 
pourront  être  levés  que  de  conceri.  Ik 
seront  de  droit  les  représentants  de  ceux 
de  leurs  nationaux  qui  pourraient  êkt 
intéressés  dans  une  succesifion,  et  qui, 
ne  se  trouvant  pas  sur  les  lieux  où  la 
succession  est  ouverte,  n'auraient  pas 
constitué  de  mandataire.  Eu  cette  qa»» 
lité,  ils  ekercerout  les  iiiéaaes  droits  q/m 
l'héritier  aurait  pu  exercer  lui^mèmB, 
moins  celui  de  recevoir  les  Cands  <M 
effets  provenant  de  la  succession.  Peur 
les  recevoir,  il  sera  nécessaire  qu'ils 
soient  porteurs  d'une  procuration  afif» 
eiale.  Lesdits  fonds  ou  effets,  iosqu'à 
la  réception  de  cette  procuration,  sa- 
rent  déposés  entre  les  mains  d'uœ  |Mr* 
sonne  au  choix  du  consul  et  de  Tautonté 
locale  ;  ils  |)Ourrout  enfin,  quan4  ils  y 
seront  invités  par  leurs  nattonaux,  û»> 
terveuir  dans  les  inventaifss»  estimt» 
tions,  nominations  de  dépositaires  et 
autres  act«ss  semblables,  pour  ^ue  les 
droits  de  leurs  nationaux  soient  protégés. 

Art.  24.  Lesdits  consuls  géattraus, 
consuls  ou  vices-ceiisuls  pourrunt  m- 
quérir  l'ai^sistance  des  autorités  locslts 
pour  taire  arrêter,  détenir  et  gardmr  •« 
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prison  les  déserteurs,  tant  de  la  marine 
nililaire  que  de  la  marine  marchande 
de  leur  nation.  A  cet  effet,  ils  s'adres- 
seront par  écrit  anx  tribunaux,  juges  et 
aatoritéscompéieotes,  et  justi6eront,  par 
Texhibition  des  registres  da  bâtiment, 
du  rôle  d^éqnipage  ou  autres  documents 
aatbentiques,  que  les  hommes  qulls 
réclament  faisaient  partie  dudit  équi- 
page; sur  cette  demande  ainsi  justifiée 
(moins  cependant  quand  le  contraire 
ponrraêtre  prouvé),  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée.  Les  déserteurs,  aussi- 
tôt qu'ils  seront  arrêtés,  seront  mis  à  la 
disposition  desdits  consuls  généraux  con- 
suls ou  vices  consuls,  et  pourront  être  dé* 
posés  dans  les  prisons  publiques,  sur  la 
demande  et  aux  frais  des  réclaman(s,pour 
être  envoyés  à  bord  des  bâtiments  aux- 
quels ils  appartiennent,  on  sur  d'autres 
de  la  même  nation.  Si  pourtant  ils  n'é- 
taient pas  embarqués  dans  un  délai  de 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  Farresta 
tion,ils  seront  mis  en  liberté  pour  la  même 
cause.  Il  est  bien  entendu  que,  s'il  ve- 
nait à  être  découvert  que  le  déserteur  eût 
commis  quelque  crime  ou  délit,  on  pourra 
différei'  sa  remise  jusqu'après  l'exécu- 
tion de  la  sentence  qui  aurait  été  pro- 
noncée par  le  tribunal  compétent. 

Art.  26.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura 
pas  de  stipulations  contraires  entre  les 
armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs, 
les  avaries  que  les  navires  des  deux 
pays  auraient  éprouvées  en  mer,  en  se 
rendant  dans  les  ports  respectifs,  seront 
réglées  parles  consuls  de  leur  nation,  à 
moins,  cependant,  que  des  sujets  on  ci- 
toyens du  pays  où  réside  le  consul  ou 
d'autres  étrangers  qui  ne  soient  pas  de 
la  nation  du  consul,  ne  se  trouvassent 
intéressé?  daus  ces  avaries  ;  car,  dans 
«e  cas,  le  règlement  des  avaries  appar- 
tiendra aux  autorités  locales. 

Art.  26.  Toutes  les  opérations  rela- 
tives au  sauvetage  des  navires  français 
naufragé»  •«  éehotirâ  sur  les  côtes  do 
CMt  seront  àki^èes  par  les  consuls  de 
FraiTce,  et,  réciproquement,  les  consuls 
^ilieiMi  dirigetont  les  opérations  relati- 
Tes  au  sauvetage  des  navires  de  leur  na^ 
tien,  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
dft  Vrance. 

L'iiilerventioii  des  auiorités  locales 
aura  seulement  iien  dans  les  deax  pays, 
pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  m- 
térêtti  ÂOk  ftaavctearSy  s'ft»  sont  étran- 


gers aux  équipages  naufragés  et  assu- 
rer l'exécution  des  dispositions  à  obser- 
ver pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées.  En  l'absence  et 
jusqu'à  rarïivée  des  consuls  ou  vice- 
consuls,  les  autorités  locales  devront, 
d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  des  indi- 
vidus et  la  conservation  des  effets  nau- 
fragés. 

11  est,  de  plus,  convenu  que  les  mar- 
chandises sauvées  ne  seront  tenues  à 
aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  admises  à  la  consommation  in- 
térieure. 

Art.  27.  Les  drorts  établis  par  le 
présent  traité,  en  favenr  des  sujets 
français,  sont  et  demeurent  commons 
aux  habitants  des  a»ionies  et  po-^ses- 
sions  françaises,  et,  réciproquement, 
les  sujets  chiliens  jowiront,  dans  les  eo* 
lonies  et  possessions  françaises,  des 
avantages  qui  sont  ou  qui  seront  accor- 
dés an  commerce  et  à  la  navigation  de 
la  nation  la  plus  favorisî'e. 

Art.  28.  Il  est  fonnellement  conve- 
nu, entre  les  deux  parties  contractantes, 
qu'indépendamment  des  stipulations  qui 
précèdent,  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  les  suj»'ts  de  toutes  classes, 
les  navires,  les  chargements  et  les  mar- 
diandtses  de  l'an  des  deux  Etats,  joui- 
ront de  plein  droit,  dans  l'autre,  des 
franchises,  privilèges  et  immunités  quel- 
conques, cousent  ou  à  consentir  en  fa- 
veur de  la  nation  la  plus  favorisée,  et 
ce,  gratuitement,  si  la  concession  est 
gratuite,  ou  avec  la  même  compensation 
si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  29.  Le  présent  ti-aité  sera  en 
vigueur  pendant  dix  ans  ,  à  compter  du 
jour  de  l'échanfe  des  ratifications  ;  et  si, 
douze  mois  avant  Texpiration  de  ce 
terme,  ni  l'une  ni  l'antre  des  deux  par- 
tics  eontraetances  n'antitmce ,  par  uae 
déclaration  officielle,  sou  intention  d'en 
faire  cesser  l'effet ,  ledit  traité  restera 
encore  obligatoire  pendant  une  année,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des 
douze  mois  qui  soivrout  la  déclaration 
•fficielle  en  question,  à  quelque  époque 
qu'elle  ait  lieu. 

Il  est  bien  entendu  qtie,  dans  le  cas 
oà  cette  déelaralion  viendrait  à  être  faite 
par  l'une  ou  f  autre  des  parties  contra» 
tantes,  tes^dispositionada  traité  relatives 
aa  conmeroe  et  h  la  navigation  aeraiiat 
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seules  coDsidérées  comme  ayant  cessé  et 
expiré  ;  mais  qu^à  Tégard  des  autres  ar- 
ticles qui  concerneut  les  relations  de 
paix  et  d*amitié,  le  traité  n*en  resterait 
pas  moins  perpétuellement  obligatoire 
pour  les  deux  puissances. 

Art.  30.  Le  présent  traité  sera  ratifié 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Santiago,  dans  le  délai  de  deux  ans, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  plé* 
nîpoteutiaires  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Français  et  de  la  république  du  Chili^ 
ayons  signé  et  scellé  de  notre  cachet, 
en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  le  pré- 
sent traité  d*amitié,  de  commerce  et  de 
navigation. 

Fait  et  arrêté  en  triple  original  dans 
cette  ville  de  Santiago  du  Chili  ,  le 
quinze  de  septembre  de  Tannée  de  Notre- 
Seigneur  mil  huit  cent  quarante-six. 

(L.  S.)  Cazotte. 

(L.  S.)  Manuel  Montt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
les  4  février,  5  et  15  mars  1850. 

Le  président  et  les  secrétaires 
de  r Assemblée  nationale, 

6  EDBAU ,  vice-président  ; 
Arnaud  (de  FAriége), 
Lacaze,  Peupiif ,  Cha- 
POT,  Bérard. 


kKTlCLEB  additionnels  au  traité  decom^ 
merce  et  de  navigation  entre  la 
France  et  le  Chili,  signés  à  Paris, 
le  7  octobre  1849. 

AU  NOM   DE  LA  TRÈS-SAINTE  TRINITÉ. 

Les  ratifications  du  traité  d*amitié«  de 
commerce  et  de  navigation  conclu,  le  15 
de  septembre  de  Tannée  1846,  entre  la 
France  et  la  République  du  Chili, 
n'ayant  pu  être  échangées  dans  le  délai 
de  deux  ans  fixé  par  Tart.  30  de  ce  traité  ; 
et  la  République  française  s*étant  plu  à 
accéder  à  la  proposition  qui  lui  a  été  faite 
par  la  république  du  Chili  d'aviser  à  un 
arrangement  particulier  destiné  à  pro- 
roger de  droit  le  délai  périmé  de  fait 


pour  cet  échange,  des  plénipotentiaires 
ont  été  nommés  à  cet  effet,  savoir  : 
De  la  part  de  la  République  française, 
M.  Alexis-Charles-Henri  Clerel  de 
Tocqoeville,  représentant  du  peuple, 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  de  ladite 
République; 

De  la  part  de  la  république  du  Chili, 
M.  François-Xavier  Rosalës,  chargé 
d'affaires  de  ladite  république  en  France; 
Lesquels,  vérification  faite  des  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  for- 
me, sont  convenus  des  articles  addition- 
nels suivants: 

Art.  1er.  Le  délai  fixé  pour  l'échange 
des  ratifications  entre  la  République 
française  et  la  république  du  Chiti , 
sur  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  ,  au  nom  des  deux 
pays,  le  1 5  de  septembre  18-Î6,  est  pro- 
rogé. 

Art.  2.  Il  est  entendu  que  ces  articles 
seront,  de  même  que  le  traité  précité, 
déjà  revêtu  de  l'approbation  lég\s\ai\ve 
du  congre  chilien  réuni  à  Santiago,  soa- 
mis  à  Tacceptatian  de  l'Assemblée  na- 
tionale française. 

Art.  3.  Les  présents  articles,  qui 
seront  considérés  comme  additionnels 
au  traité  du  1 5  septembre  1 846  précité, 
et  auront  la  même  force  et  valeur  que 
s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot,  serait 
ratifiés,  et  les  ratifications  en  seiwt 
échangées,  dans  la  ville  de  Santiago  da 
Chili,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  pour 
le  traité  être  mis  sur-le-cbamp  à  exé- 
cution dans  les  deux  pays. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
les  ont  signés  et  y  ont  apposé  leurs  ca- 
chets respectifs. 

Fait  à  Paris,  en  Thôtel  da  ministère 
des  Affaires  étrangères,  le  septiisM 
jour  du  mois  d'octobre  de  Tan  de  grke 
1849. 

(L.  S.)  Al.  de  Tocqoetillk. 

(L.  S.)  Franc isco-Xa VIRE  Roialès. 


Pour  copie  certifiée  conforme  a  Vi 
trament  original. 


Le  ministre  de  la  Guerre^  chmrgi 
par  intérim  du  pertefnùUt  éts 
Affaires  élrangéreSf 

Général  d'JEUoTrOOI.. 
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Délibéré  en  séance  pabfique»  àParis, 
le«  4  février,  5  et  15  mars  18àO. 

Le  président  et  les  secrétaires 
de  l'Assemblée  nationale, 

Bedeao»  vice-président;  Arnaud 
(de  TAriége),  Lacaze,  Peu- 
pin,  Chapot,  Bérard. 


DÉCRET  relatif  à  la  promulgation  de 
la  convention  d'accession  de  la 
république  de  Costa- Rica  au  trai' 
té  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation  conclu  entre  la  France  et  la 
république  de  Guatemala» 

Le  président  de  la  République, 

Ya  Tarticle  36  de  la  Constitution  ; 

Ya  la  loi  adoptée  par  PAsseinblée 
uatittnale  législative,  dans  les  séances 
des  28  février,  23  avril  et  1 0  mai  1 849  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Affaires 
étrangères  , 

Décrète  : 

Art.  t«r.  La  convention,  signée  le  12 
mars  1848,  par  laquelle  la  république 
de  Gosta-Rica accède  au  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation,  conclu 
entre  la  France  et  la  république  de  Gua- 
temala, ayant  été  approuvée  par  l'As- 
semblée nationale  législative  ;  et  les  ac- 
tes de  ratification  des  gouvernements 
respectifs  ayant  été  échangés  à  Paris, 
Je  8  du  présent  mois,  cette  convention 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution,  en 
tenant  compte  des  explications  et  inter- 
prétations consignées  au  procès-verbal 
d'échange,  qui  va  être  ici  inséré  mot  à 
mot  à  la  suite  de  ladite  convention  d'ac- 
cession. 

CONVENTION. 

Son  Excellence  le  président  de  TÉtat 
souverain  et  indépendant  de  Costa-Rica, 
ao  Centre-Amérique,  animé  du  désir  de 
conserver  et  d'augmenter  les  relations 
commerciales  et  la  bonne  intelligence 
existant  depuis  quelque  temps  entre  cet 
État  et  les  territoires  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Français,  ayant  donné  à  cet  ef- 
fet, pour  négociei  un  traité  d'amitié,  de 
isommerce  et  de  navigation  avec  le  gon- 
veruement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Fran- 
çais, des  pleins  pouvoirs  au  sieur  iVo- 
sario  Toledo,  sénateur  ;  et,  d'un  antre 


côté,  le  sienr  Jean-Marie-'Raymond 
Baradère,  chevalier  de  Tordre  royal  d9 
la  Légion  d'Honneur,  consul-général  de 
France  au  Centre-Amérique,  et  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Français  auprès  de  la  république  de 
Guatemala,  n'étant  pas  revêtu  des 
pouvoirs  spéciaux  pour  la  conclusion 
d'un  traité  direct  avec  l'Etat  souverain 
et  indépendant  de  Costa-Rica;  mais 
considérant,  cependant,  que  ceux  qui 
l'accréditent  près  de  la  république  de 
Guatemala  peuvent  s'étendre  à  l'Ëtat 
de  Costa-Rica,  puisque  les  intérêts  de 
cet  État  à  l'égard  de  la  France  sont 
identiquement  les  mêmes  que  ceux  de 
Guatemala,  et  qu'il  faisait  partie  de  la 
fédération  centro-araéricaine; 

Et  enfin,  bien  convaincu  que  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Français  partage  les 
sentiments  qui  animent  Son  Excellence 
le  président  de  Costa-Rica,  a  jugé  pou- 
voir accepter  la  proposition  faite  par  le 
siear  Nasario  Toledo,  sénateur  et  plé- 
nipotentiaire de  l'État  de  Costa-Rica, 
d'accéder,  au  nom  de  Son  Excellence  le 
président  de  cet  Etat,  au  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation,  conclu 
le  8  mars  1848  entre  Sa  Majesté  le  roi 
des  Français  et  la  république  de  Gua- 
temala. En  conséquence,  les  deux  pléni- 
potentiaires, voulant  donner  toute  la  so- 
lennité désirable  à  l'acte  d'accession  de 
Son  Excellence  le  président  de  Costa- 
Rica  au  traité  du  8  mars  1848  avec 
Guatemala,  et  à  l'acceptation  de  cette 
accession  par  le  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  roi  des  Français,  sont  con- 
venus de  conclure  une  convention  spé- 
ciale dans  cet  objet;  et,  après  s'être 
communiqué  mutuellement  leurs  pleins 
*  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  for- 
me, ils  ont  arrêté  les'articles  suivants  : 

Art.  1er.  Son  Excellence  le  président 
de  l'État  souverain  et  indépendant  de 
Costa-Rica  accède  au  traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  et  si- 
gné le  8  mars  1848,  entre  Sa  Majesté  le 
roi  des  Français  et  la  république  de  Gua- 
temala. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  accep- 
te l'accession  de  Son  Excellence  le  pré- 
sident de  Costa-Rica. 

En  conséquence,  tous  les  articles 
dudit  traité  seront  regardés  comme  con- 
clus et  signés  de  la  même  manière  que 
la  présente  convention,  directement  en- 
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tie  Sa  Uajfsté  le  toi  des  Français  et 
Son  Excellence  le  président  de  l'Etat 
soateraio  et  ÎDiiépendant  de  Costap 
Rica. 

Les  parties  cootractantes  conviai* 
Dent  et  se  proineUeiit  matuellcncnt 
d'exécttter  ficièiement  tomes  les  cnodi- 
tious  et  obligations  de  la  présente  coo> 
Mention,  et,  afin  d^empêrbêr  toute  éqni- 
-voqne,  il  a  été  décidé  que  ledit  traité 
sera  transcrit  ici  mot  à  mot,  conxne  suit: 


Traité  cfamitîéf  de  commerce  et  de 
navigation  entre  la  Prance  et  la 
république  de  Guatemala. 

AU    MOU   DE   LA    TRÈS-SAINTE  TRINITÉ. 

De  nombreuses  restions  de  commer- 
ce étant  établies  depuis  plusieurs  années 
entre  les  Étais  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Français  et  la  réptiblique  de  Gnatemala, 
il  a  été  jugé  utile  d*en  régulariser  l'exis- 
tence, d'en  favoriser  te  developfiement 
et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un  traité 
d'amitié,  de  (x>mmerce  et  de  navigation, 
fondé  sur  l'iiiiérêt  commun  des  deux 
pays,  et  propre  à  faire  jouir  les  citoyens 
respectifs  d'avaniages  égaux  et  récipro- 
ques. 

D'après  ee  principe  et  à  cet  effet,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  à 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  le 
sieur  Jean-Marie-Raymond  Baradère, 
chevalier  de  l'ordre  n»yal  de  la  Légion 
d'Honneur,  son  consul  général  an  Cen- 
tre-Amérique, 

Et  Son  Excellence  le  président  de  la 
république  de  Guatemala,  le  sicnr  Jote" 
Mariano  Rodriguez^  licencié,  secré- 
taire d'État  et  ministre  des  Affaires 
étrangères  ; 

Lesquels,  après  avoir  éctiangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  sai- 
vants  : 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  constante  et 
amitié  perpétuelle  et  sincère  entre  Sa 
Majesté  te  roi  des  Français,  ses  héri- 
tiers et  successeurs,  d'une  part,  et  la 
république  de  Guatemala,  d'antre  part, 
et  entre  les  citoyens  des  denx  États,  sans 
exception  de  personnes  ni  de  lieni. 

Art.  2.  It  y  aara  entre  toas  les  tei^ 


ritoires  des  Étafi  dfe  Sa  Mayestf  leroi 
des  Français,  en  Enrape,  et  ceav  de  la 
république  de  Guateauda,  una  liberté 
réciproque^  de  commerce.  Les  citoyens 
des  deux  États  pourront  entrer  en  tonte 
libérée,  avec  heurs  narres  et  cargai$oos, 
dans  tous  les  lieux,  porta  et  ririèresdes 
deux  Etats  qui  sont  on  aeronC  ouverts  as 
commerce  étranger. 

Ils  pourront  y  faire  le  commerce  d'é' 
chelle  pour  y  décharger,  en  tout  on  ea 
partie,  les  cargaisons  par  eux  appor- 
tées de  l'étranger,  et  pour  former  snc- 
cessivement  leur  cargaison  de  reloor; 
mais  ils  n'auront  pas  fa  faculté  d*y  dé- 
charger les  marchandises  qu^ifs  aoraient 
reçues  dans  un  autre  port  dn  même 
État,  ou,  autremeut,  de  faire  le  cabotage, 
qui  denaenre  exclusivement  réservé  anx 
nationaux. 

Ifs  pourront,  snr  les  territoires  res- 
pectifs, voyager  ou  -séjounier,  commer- 
cer tant  en  gros  qn'en  détail,  comme 
les  nationaux  ;  louer  et  occnper  les  mai- 
sons, magasins  et  boutiques  qui  \ear 
seront  néces>aires  ;  effectut'r  des  trans- 
ports de  marchandises  et  d'argent,  et 
recevoir  des  consignations  ;  être  admis 
comme  caution  anx  douanes,  quand  il  y 
aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  étabfb 
sur  les  lieux,  et  que  les  biens  fonciers 
qu*it.<*  y  posséderont  présenteront  nne  ga- 
rantie suffisante. 

Ils  seront  entièretnent  libres  de  farre 
leurs  affaires  eux-mêmes  on  de  se  faire 
suppléer  par  qui  bon  leur  semblera,  fac- 
teur, agent  consignataire  ou  interprète, 
sans  avoir,  comme  étrangers,  à  payer 
aucun  surcroit  de  salaire  ou  de  rélriba* 
tion. 

Ils  seront  également  Kbres,  dans  tons 
leurs  achats  comme  dans  toutes  tenrs 
ventes,  de  fixer  le  prix  des  effets,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  tant 
importés  que  liestiaés  à  TexportatioD, 
sauf  à  se  conformer  anx  lois  et  r^jle- 
nwots  du  pays. 

Art.  3.  Sa  Majesté  le  roi  des  Fran- 
çais s'oblige,  en  outre,  à  ce  qne  les  ci- 
toyens de  tinatemala  jouissent  de  la  mê- 
me liberté  de  commerce  et  de  navigatioa 
stipulée  dans  l'artide  précédent,  dans 
les  domaines  de  Sa  Majesté  situés  hors 
d'Earupe,  qui  sont  ou  seront  ouverts  an 
commeree  et  à  la  navigation  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  et  léc-pioqao- 
ment  les  droits  étaMis  par  le  prénat 
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traité  ca  (vrewe  des  Fraftows  seront 
communs  aux  habitants  des  eobiûes 
fraoçaisea. 

Art.  4.  Les  citoyens  r«spccti£s  joai» 
root»  dans  les  deux  États,  d*aiie  constante 
et  compièie  protection  p^our  leurs  person- 
nes et  ieius  propriétés  ;  ils  auront  ua 
libre  et  facile  accès  auprès  des  tribu- 
naux de  justice  pour  la  poursuite  et  la 
défense  de  leurs  droits,  et  ce,  aux  mê- 
mes conditiofis  qui  seront  en  usage  pour 
les  citoyens  du  pays  dans  lequel  ils  ré- 
sidenHit. 

Ils  seront  maîtres,  à  cet  effet,  d  em- 
ployer, dans  toutes  les  circonstances, 
les  avocats,  avoués  ou  agei«ts  de  toute 
classe  qu'ils  jugeront  à  propos  ;  enfin  ils 
auront  la  faculté  d^étre  présents  aux  dé- 
cisions et  sentences  des  tribunaux  dans 
les  causes  qui  les  intéressent,  comme 
aussi  à  toutes  les  enquêtes  et  dépositions 
de  témoins  qui  pourront  avoir  lieu  à 
l'occasion  des  jugements»  toutes  les  ibis 
que  les  lois  des  pays  respectifs  permet- 
tront la  publicité  de  ces  actes. 

Ils  .seront  d'ailleurs  exempts  de  tout 
service  personnel,  soit  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes 
ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  tou- 
tes les  contributions  de  guerre,  emprunta 
forcés,  réquisitions  miÛtaires,  et,  dans 
tous  Its  autres  cas,  ils  ne  pourront  être 
assujettis,  pour  leurs  propriétés  soit  mo- 
bilières, soit    immobilières,  ni     à   au- 
cun autre   titre  quelconque,  à  d'autres 
charges,  réquisitions  et  impôts,  que  ceux 
payés  par    les   nationaux    eux-mêmes. 
ils  ne  pourront  être  arrêtés,  ni  expul- 
sés, ni  même   envoyés  d'un  point  à  un 
auti'e  du  pays,  par  mesure  de  police,  ou 
gouvernementale,  saos  indices  ou  molils 
graves  et  de  nature  k  troubler  la  tran- 
quillité publique,  et  avant  que  ces  mo- 
tifs et  les  documents  qui  en   feront  foi 
aient  été  communiqués  aux  agents  di- 
plomatiq/ues  ou  consulaires  de  leur  nation 
respective.  Dans  tous    les  cas,  il  sera 
accordé  aux  inculpés  le  temps  nécessaire 
pour    présenter  ou  faire  présenter  an 
gouvernement  du  pays  leurs  moyens  de 
justification  ;  ce  temps  sera  d'une  durée 
pl«s  ou  moins  grande»  suivant  les  cir- 
Gonstf^uces. 

II  est  bien  enlendn  que  les  dispositions 
de  cet  article  ne  seront  point  applicables 
aux  condamnatioos  à  la  déportation  ou 
au  bannissement  d'nn  point  à.  un  autce 


du  territoire^  qui  pourraient  être  pro- 
noncées, conformément  aux  lois  et  anx 
formes  établies  par  les  tribunaux  dea 
pays  respectifs,  contre  les  citoyens  de 
Tun  d'eux.  Ces  condamnations  conti- 
nueront à  être  exécutables  dans  les  for- 
mas établies  par  les  législations  respec- 
tiv.es. 

Art.  ô.  Les  Français  catholiques 
jouiront  dans  la  république  de  Guate- 
mala, sous  le  rapport  de  la  religion  et 
du  culte,  de  toutes  les  libertés,  garan- 
ties et  protection  dont  les  nationaux  y 
jouissent  ;  et  les  Gnatenutliens  jouiront 
également  en  France  des  mêmes  garan- 
ties, libertés  et  protection  que  les  na- 
tionaux. 

Les  Français  professant  un  autre  cul- 
te, qui  se  trouveront  dans  la  république 
de  Guatemala,  n'y  seront  inquiétés  ni 
gênés  en  aucune  uaanière  pour  cause  de 
religion  :  bien  entendu  qu'iU  respecte- 
ront la  religion,  le  culte  du  pays  et  les 
lois  qui  y  sont  relatives. 

Art.  6.  Les  citoyens  des  deux  nations 
seront  libres  de  disposer  comme  il  leur 
conviendra,  par  vente,  donation,  échan- 
ge, testament,  ou  de  quelque  antre  ma- 
nière que  ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils 
posséderaient  sur  les  territoires  respec- 
tifs. De  même,  les  citoyens  de  Tua  des 
deux  États  qui  seraient  héritiers  de 
biens  pitués  dans  l'autre,  pourront  suc- 
céder sans  empêchement  à  ceux  desdits 
biens  qui  leur  seraient  dévolus  ai  intes» 
taiy  et  les  héritiers  ou  légataires  ne  se- 
ront pas  tenus  à  acquitter  des  droits  de 
SttccessitMi  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  seraient  supportés  dans  des 
cas  semblables  par  les  nationaux  eux- 
mêmes. 

£t  dans  le  cas  où  lesdits  héritiers  se- 
raient ,  comme  étrangers  ou  pour  tout 
antre  motif,  privés  d'entrer  en  posses- 
sion de  l'héritage,  il  leur  sera  accordé 
trois  ans  pour  en  disposer  comme  il  leur 
conviendra,  et  pour  eu  extraire  le  pro- 
duit, sans  payer  d'autres  impôts  que 
ceux  établis  par  les  lois  de  chaque  pays. 

Art  7.  Les  citoyens  de  l'un  et  de 
l'autre  État,  ne  pourront  être  respecti- 
vement soumis  à  aucun  embargo,  ni  être 
retenus  avec  leurs  navires,  équipi^es  et 
cargaisons  ou  effets  de  commerce,  pour 
une  expédition  militaire  quelconque,  ni 
pour  quelque  usage  public  ou  particulier 
que  ce  soit,  sans. qu'il  soit  immédiate- 
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ment  accordé  aux  intéressés  une  indem> 
nité  suffisante  pour  cet  usage  ,  et  pour 
les  torts  et  les  dommages  qui ,  n'étant 
pas  purement  fortuits,  naîtront  du  service 
auquel  ils  seront  obligés. 

Art.  8.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise) 
la  paix  entre  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes venait  à  être  romi'ue,  il  sera 
accordé,  de  part  et  d'autre,  un  terme  de 
six  mois  aux  commerçants  qui  se  trouve- 
ront sur  les  côtes ,  et  d'une  année  en- 
tière à  ceux  qui  se  trouveront  dans  l'in- 
térieur du  pays,  pour  régler  leurs  affaires 
et  pour  disposer  de  leurs  propriétés  ,  et 
en  outre,  un  sauf-conduit  leur  sera 
délivré  pour  s'embarquer  dans  tel 
port  qu'ils  désigneront  de  leur  pro-» 
pre  gré. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  éta- 
blissement fixe  et  permanent  dans  les 
États  respectifs,  pour  l'exercice  de  quel- 
que profession  ou  occupation  particu- 
lière, pourront  conserver  leur  établisse- 
ment et  continuer  leur  profession  sans 
être  inquiétés  en  aucune  manière,  et  ceux- 
ci,  aussi  bien  que  les  négociants ,  con- 
serveront la  pleine  possession  de  leur  li- 
berté et  de  leurs  biens ,  tant  qu'ils  ne 
commettront  aucune  offense  contre  les 
1<HS  du  pays.  Enfin,  leurs  propriétés  ou 
biens,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être,  comme  aussi  les  deniers  dus  par 
des  particuliers  ou  par  l'Etat ,  et  les 
actions  de  banques  et  de  compagnies  ne 
seront  assujettis  à  d'autres  embargos, 
séquestres,  ni  à  aucune  autre  réclama- 
tion, que  ceux  qui  pourraient  avoir  lieu 
à  l'égard  des  mêmes  effets  ou  propriétés 
appartenant  à  des  nationaux. 

Art.  9.  Le  commerce  français  à  Gua- 
temala, et  le  commerce  guatémalien  en 
France,  seront  traités,  sous  le  rapport 
des  droits  de  douane,  tant  à  l'importa- 
tion qu'à  l'exportation,  comme  celui  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importa- 
tion imposés  en  France  sur  les  produits 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  Guatemala,  et 
à  Guatemala  sur  les  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  la  France  ,  ue  pourront 
être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  aux- 
quels sont  ou  seront  soumis  les  mêmes 
produits  importés  par  la  nation  la  pius 
favorisée. 

Aucune  prohibition  d'importation  ou 
d'exportation  n'aura  lieu  dans  le  com- 
ncrce  réciproque  des  deux  pays,  qu'elle 


ne  soit  également  étendue  à  tontes  les 
autres  nations. 

Les  formalités  qui  pourraient  être  re- 
quises pour  justifier  de  l'origine  et  de  la 
provenance  des  marchandises  respecti- 
vement importées  dans  l'un  des  deux 
Etats  seront  également  communes  à  tsu- 
tes  les  autres  nations. 

Art.  10.  Les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  de  l'un  des  deux  pays  paye- 
ront, dans  les  ports  de  l'autre,  les  mê- 
mes droits  d'importation,  qu'ils  soiait 
chargés  sur  navires  français  ou  guaté- 
maliens. 

De  même,  les  produits  exportés  ac- 
quitteront les  mêmes  droits  et  jouiront 
des  mêmes  franchises,  allocations  et  res- 
titutions qui  sont  ou  senmt  réservées 
aux  exportations  faites  sur  bâtiments 
nationaux. 

Art.  1 1 .  Les  navires  français  arrivant 
dans  les  ports  de  Guatemala  on  en  sor» 
tant,  et  les  navires  guatémaliens  à  ieor 
entrée  en  France  ou  à  leur  sortie,  ne 
seront  assujettis  à  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  tonnage,  de  phare,  de 
port,  de  pilotage,  de  quarantaine  on  an- 
tres affectant  le  corps  du  bâtioient,  qae 
ceux  auxquels  sont  on  seront  respecti- 
vement assujettis  les  navires  naticnanx 
dans  les  deux  pays. 

Les  droits  de  tonnage  et  antres  qui 
se  prélèvent  en  raison  de  la  capacité  des 
navires  seront  d'ailleurs  perçus  en 
France,  pour  les  navires  guatemalicBS, 
d'après  le  registre  guatémalien  dn  na- 
vire, et  pour  les  navires  français  à  Gna- 
témala,  d'après  le  passe-port  on  congé 
français  du  navire. 

Art.  12.  Les  navires  respectiCs  qm 
relâcheront  dans  les  ports  <m  sur  les  eû- 
tes de  l'un  ou  de  l'autre  État  ne  seront 
assujettis  à  aucun  droit  de  navigation, 
sous  quelque  dénomination  que  ces 
droits  soient  respectivement  établis, 
sauf  les  droits  de  pilotage,  phare  et  as- 
tres de  même  nature,  représentant  le 
salaire  de  services  rendus  par  des  in> 
dustries  privées,  pourvu  qae  ces  navi- 
res n'effectuent  aucun  chargement  ai 
déchargement  de  marchandises. 

Toutes  les  fois  que  les  citoyens  des 
deux  hautes  parties  contractantes  seroat 
forrés  de  chercher  un  refuge  oa  nnaiâe 
dans  les  rivi^s,  baies,  ports  on  ieni* 
toires  de  l'autre,  avec  leurs  navires  tast 
de  guerre  que  marchands,  pnUicf  «■ 
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particaliers,  par  l'effet  du  maoTais 
temps  ou  de  la  poursuite  des  piratas  ou 
des  eonemis,  il  leur  sera  donné  toute 
protection  pour  qu*ils  puissent  réparer 
leurs  navires,  se  procurer  des  vivres,  et 
se  mettre  en  état  de  continuer  leur 
Toyage  sans  aucun  empêchement,  et  mê- 
me, dans  le  cas  où^  à  raison  de  relâche 
forcée,  les  navires  respectifs  seraient 
obligés  de  déposer  à  terre  (es  marchan- 
dises composant  leurs  chargements  ou 
de. les  transborder  sur  d'autres  navires 
pour  éviter  qu'elles  ne  dépérissent,  il  ne 
sera  exigé  d'eux  d'autres  droils  que  ceux 
relatifs  au  loyer  des  magasins,  cours  et 
chantiers  qui  seraient  nécessaires  pour 
déposer  les  marchandises  et  pour  répa- 
rer les  avaries  des  bâtiments.  De  plus, 
les  citoyens  des  deux  États  qui  navigue 
ront  sur  des  bâtiments  de  guerre  ou  mar- 
chands» ou  sur  des  paquebots,  se  prê- 
teront, en  haute  mer  et  sur  les  côte.^, 
tonte  espèce  de  secours,  en  vertu  de 
Tamitié  qui  existe  entre  les  deux  Etats. 

Art.  13.  Seront  considérés  comme 
français  les  bâtiments  construits  en 
France,  ou  ceux  qui,  capturés  sur  l'en- 
nemi par  des  armements  français,  auront 
été  déclarés  de  bonne  prise,  ou  enfin 
ceux  qui  auront  été  condamnés  par  les 
tribunaux  français  pour  infraction  aux 
lois,  pourvu  d'ailleurs  que  les  proprié- 
taires, les  capitaines  et  les  trois  quarts 
de  Téquipage  soient  français. 

De  même*  devront  être  considérés 
comme  guatémaliens  tous  les  bâtiments 
construits  dans  le  territoire  de  Guate- 
mala, ou  ceux  capturés  sur  l'ennemi  par 
des  bâtiments  de  guerre  de  la  républi- 
que et  déclarés  de  bonue  prise,  ou  ceux 
enfin  qui  auront  été  condamnés  par  les 
tribunaux  de  Guatemala  pour  infraction 
aux  lois,  pourvu  toutefois  que  les  pro- 
priétaires, les  capitaines  et  les  trois 
quarts  de  l'équipage  soient  guatéma- 
liens. 

11  est  convenu,  d'ailleurs,  que  tout 
navire,  français  on  guatémalien,  pour 
jouir,  aux  conditions  ci-dessus,  du  pri- 
vilège de  sa  nationalité,  devra  être  muni 
d'un  passe-port,  congé  ou  registre,  dont 
la  forme  sera  réciproquement  communi- 
quée, et  qui,  certifié  par  l'autorité  com- 
pétente pour  le  délivrer,  constatera  : 

lo  D'abord  le  nom,  la  profession  et 
la  résidence  en  France  on  à  Guatemala 
da  propriétaire,  en  exprimant  qu'il  est 


unique,  ou  des  propriétaires,  en  indi- 
quant leur  nombre  et  dans  quelle  pro- 
portion chacun  possède  ; 

2o  Le  nom,  la  dimension,  la  capacité 
et  enfin  toutes  les  particularités  du  na- 
vire qui  peuvent  le  faire  reconnaître 
aussi  bien  qu'établir  sa  nationalité. 

Art.  14.  Les  navires,  marchandises 
et  effets  appartenant  à  des  citoyens  de 
l'une  des  pai  ties  contractantes,  qui  au- 
raient été  pris  par  des  pirates,  soit  dans 
les  limites  de  leur  juridiction,  soit  en 
pleine  mer,  et  qui  auraient  été  conduits 
ou  trouvés  dans  les  rivières,  rades,  baies, 
ports  ou  domaines  de  l'autre  patrie,  se- 
ront remis  à  leurs  propriétaires  (en 
payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  repri- 
se qui  seront  déterminés  par  les  tribu- 
naux respectifs),  lorsque  le  droit  de  pro- 
priété aura  été  prouvé  devant  les  tribu- 
naux, et  sur  la  réclamation  qui  devra 
être  faite,  dans  le  délai  d'un  an,  par  les 
parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs  ou  par  les  agents  des  gouver- 
nements respectifs. 

Art.  15.  S'il  arrive  que  l'une  des 
deux  hautes  parties  contractantes  soit  en 
guerre  avec  un  autre  État,  aucun  ci- 
toyen de  l'autre  partie  contractante  ne 
pourra  accepter  de  commissions  ou  let- 
tres de  marque  pour  aider  Tennemi  à 
agir  hostilement  contre  la  partie  qui  se 
trouve  en  guerre  ou  pour  inquiéter  le 
commerce  ou  les  propriétés  de  ses  ci- 
toyens. 

Art.  16.  Les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes adoptent  dans  leurs  relations 
mutuelles  le  principe  que  le  pavillon 
couvre  la  marchandise.  Si  l'une  des  deux 
parties  reste  neutre,  dans  le  cas  où  l'au- 
tre viendrait  à  être  en  guerre  avec  queU 
que  puissance,  les  marchandises  cou- 
vertes do  pavillon  neutre  seront  aussi 
réputées  neutres,  même  quand  elles  ap- 
partiendraient aux  ennemis  de  l'autre 
partie  contractante.  Il  est  également 
convenu  que  la  liberté  du  pavillon  s'é- 
tend aux  individus  qui  seraient  trouvés 
à  bord  des  bâtiments  neutres,  et  que, 
lors  même  qu'ils  seraient  ennemis  des 
deux  parties,  ils  ne  pourront  être  ex* 
traits  des  bâtiments  neutres,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  militaires,  et  alors  enga- 
gés au  service  de  l'ennemi. 

En  conséquence  du  même  principe, 
il  esi  également  convenu  que  la  pro- 
priété neutre  trouvée  à  bord  d'un  bâti- 
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ment  ennemi  sera  consHérée  comme 
ennemie,  à  moins  qa*elle  n*ait  été  em- 
barquée dans  ee  navire  avant  la  décla- 
ration  de  guerre,  ou  avant  qu^on  eût 
connaissance  de  cette  déclaration  dans 
le  port  d^où  le  navire  sera  parti. 

Les  deux  hantes  parties  contractantes 
n*appHqneront  ce  principe  qu'aux  puis- 
sances qui  le  reconnaîtront  également. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  Tune  des 
hautes  parties  contractantes  seraK  en 
gnerre  et  où  ses  bâtiments  auraient  à 
exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est 
convenu  que,  s'ils  rencontrent  an  na* 
vire  appartenant  à  une  nation  demeurée 
neutre,  les  premiers  resteront  hors  de 
portée  de  canon,  et  qn^ils  pourront  y 
envoyer  dans  leurs  canots  seulement 
deux  ou  trois  personnes  chargées  de 
procéder  à  l*examen  des  papiers  relatifs 
à  sa  nationalité  et  à  son  chargement. 
Les  commandants  seront  responsables 
âe  toute  vexation  ou  acte  de  violence 
qu'ils  commettraient  ou  toléreraient  dans 
cette  occasion. 

Il  est  également  convenu  que,  dans 
aucun  cas,  la  partie  neutre  ne  pourra 
être  obligée  à  passer  à  bord  du  bâti- 
ment visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  pa- 
piers, ni  pour  toute  autre  cause  que  ce 
soit. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord 
des  bâtiments  qui  navigoeraient  sans 
convoi.  Il  suffira,  lorsqu'ils  seront  con- 
voyés, que  le  commandant  du  convoi 
déclare  verbalement ,  et  sur  sa  parole 
donneur,  que  les  navires  placés  sous 
sa  protection  et  sous  son  escorte  appar- 
tiennent à  TEtat  dont  il  arbore  le  pavil- 
lon, et  qn*il  déclare,  lorsque  les  navires 
seront  destinés  pour  un  port  ennemi , 
qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  de 
gnerre. 

Art.  18.  Dans  le  cas  on  rnn  des 
deux  pays  serait  en  guerre  avec  qoel- 
que  autre  puissance,  les  citoyens  de  l'an- 
tre pays  ponrront  continuer  leur  cooh 
merce  avec  les  Etats  belligérants,  quels 
qu'ils  soient,  excepté  avec  les  villes  on 
ports  qui  seraient  réellement  assiégés 
ou  bloqué».  Il  est  également  entendu 
qn*on  n'envisagera  comme  assiégées  on 
bloquées  que  les  places  qui  se  trouve- 
raient attaiquées  par  une  force  belligé- 
rante capable  d'empéeher  lea  neotres 
d'entrer. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de 


eomnerce  el  dé  itavigaitiwi  ae  s^éleadn 
pas  aux  aKides  répstét  eoBtrebandede 
guerre,  tels  qoé  boociies  et  miuwa  à  fen, 
armes  blanches,  projectiles»  poodr^  sal» 
pétre,  objets  d'équipements  militaires, 
et  généralement  toute  espèce  «TaraMS  et 
instruments  de  îér,  coivnp,  œ  de 
antre  matière,  expressénent 
pour  faire  la  guerre  pAr  mer  o«  par 
terre. 

Aucun  navine  de  Tune  vm  de  Vamtn 
des  deux  nations  ne  sera  détem  pov 
avoir  à  bord  des  articles  de  csutrebaade 
de  guerre  toutes  les  fois  q«e  le  patraa, 
capitaine  ou  sabrérat^ae  dodit  navire 
délivreront  ces  articles  de  csntwlwds 
de  guerre  an  capteur»  k  bèomo»  qm  Im- 
dits  articles  ne  soient  en  qaantité  si  con- 
sidérable et  n'occupent  an  tel  espaeeyqae 
l'on  ne  poisse,  sans  de  grands  embarras, 
les  recevoir  à  bord  du  bâtimeirt  ca| 
Dans  ce  dernier  cas,  de  même  que 
ceux  qui  autorisent  légitimemeat  Im  dé- 
tention ,  le  bâtiment  déleaa  sera  cxpé* 
dié  dans  le  port  le  plus  coavenalile  et 
sâr  qui  se  trouvera  leplas  à  prasiaûléy 
pour  y  être  jugé  suivaat  les  lois. 

Dans  aucun  cas,  an  bfttiiiientdeesm» 
merce  appartenant  à  des  cito^reas  de  Ywm 
des  deux  pays,  qui  se  troaTeia  expédié 
pour  nn  port  Moqué  par  Paatre  Bla^ 
ne  pourra  être  saisi,   captaré  et  osa- 
damné,  si,  préalablement,  il  ne  lai  a  éié 
fait  une  notification  on  sigailicatisa  ds 
l'existence  dn  blocas  par  qœlqae  héii- 
ment  faisant  partie  de  l'cscadie  «a  di- 
vision de  ce  biocHs  ;  et ,  pour  qa'oa  ae 
poisse  alléguer  ane  prétendoe  ignoraaoB 
des  faits,  et  que  le  navire  qai  aara  èift 
dûntent  averti  soit  dans  le  cas  d'êlre 
capturé  s'il  vient  ensuite  k  se  npiésia 
ter  devant   le   même  port  pendaai  le 
temps  que  durera  le  hloeas,  le 
dant  dn  bâtiment  de  gaerre  qai  le 
contrera  d'abord  devra  apposer  soa 
sur  les   papiers  de  ce  navire,  en 
quant  le  jtmr,  le  lieu  oa  la  kaatear  oè  il 
l'aura  visité,  et  loi  aara  fait  la  sif 
tion   en   question ,  laqueile 
d'aillenrs  les  mêmes  iadicatioas  qoe  cel- 
les exigées  pour  le  visa. 

Toas  navires  de  t*aae  des 
ties   contractantes  qai 
dans  nn   port  avant  qa*il  fit 
bloqué  on  investi  par  raotre 
poorrent  le  quitter  sans 
avec  lears  cargaisouf  ;  et  si  ess  aanni 
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M  irotfveni  cUm  Je  port  vpthn  k  reddt- 
tÛM  de  la  place,  iU  ne  seront  poîik  sa- 
jcts  à  la  cvBfiscatiou,  boa  pins  que  leurs 
carcaiMMM;  nais  ik  senrat  readat  à 
laora  pnopriétaires. 

iùri.  19.  Cbacvue  des  deux  tmitea 
parties  CMitractantes  sen  libre  d*établ»r 
de»  coMiiU  à  réaidenc*  dans  les  terri- 
toires et  doMaines  de  l'autre,  powr  b 
protect»!  da  comiaerce.  Ces  ^ents 
D'eatrervot  en  fonctioBs  qu'après  avoir 
obteDH  iear  exequaiur  du  goaverneneiit 
dK  pajTS  aè  ils  seront  envtiyés. 

Celui-ci  conservera 4  d'ailleurs,  le 
droit  de  déterminer  les  résidences  oè  il 
kû  conviendra  d'admettre  les  censnls  ; 
bien  entends  que^  sous  ce  rapport,  les 
deux  gouverneaKnts  ne  s'opposeront  res- 
pecttfeinefit  ancnne  restriction  qui  ne 
soit  conmnne.  dans  les  deux  pays,  à 
toutes  les  natiens. 

Art.  ao.  Les  consuls  respectifs  et 
leurs  cbanceliers  joniront,  dans  les  deux 
pays,  des  privilèges  attribués  à  lenr 
cbarfe*  tels  que  Texemption  des  loge- 
ments militaires  et  celle  de  toutes  les 
cootribntions  directes,  tant  personnelles 
qne  Btubilières  on  sooiptuaires,  à  moins, 
tootefoîs,  qu'ils  ne  soient  citoyens  dn 
pays  où  ils  résident,  ou  qu'ils  ne  devien- 
nent, soit  propriétaires^  soit  possesseurs 
de  biens  immenbles,  on  enfin  qu'ils  ne 
fassent  le  conimerce,  ponr  lesquels  cas 
ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes, 
charges  on  impositions  que  les  autres 
particuliers.  Ces  agents  jouiront  ,  en 
outre,  de  twui  les  autres  privilèges, 
easemptions  et  immunités  qui  pourront 
être  accordés»  dans  leur  résidence,  aux 


»  eUe  le  juge  convenable,  croiser  de  ses 
scellés  ceux  apposés  par  le  consul,  et  dès 
lors  ces  doubles  sc^és  ne  seront  levés 
que  de  concert  ; 

2o  Dresser  aussi,  en  présence  de  l'an* 
torité  compétente,  si  elle  croit  devoir 
s'y  présenter,  Tinveataire  de  la  succes- 


sion; 


^o  Faire  procéder,  suivant  l'usage  du 
pays,  à  la  vente  des  effets  mobiliers  dé- 
pendants de  la  succession,  lorsque  les- 
dits  meubles  pourront  se  détériorer  par 
l'effet  du  temps,  ou  <|ae  le  consul  croira 
leur  vente  utile  nui  intérêts  des  héritiers 
du  défunt  ; 

Et  4o  administrer  ou  liquider  person- 
nellement, ou  nommer,  sous  lenr  respon- 
sabilité, un  agent  pour  administrer  et 
liquider  ladite  succession,  sans  que, 
d'ailleurs,  l'autorité  locale  ait  à  interve- 
nir dans  ces  nouvelles  opérations. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de 
faire  annoncer  la  mort  de  leurs  natio- 
naux dans  une  des  gazettes  qui  se  pu- 
blient dans  l'étendue  de  leur  arroudis- 
semeut,  et  ne  pourront  faire  délivrance 
de  la  succession  et  de  son  produit  aux 
héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandatai- 
res qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes 
les  dettes  que  le  défunt  pourrait  avoir 
contractées  dans  le  pays,  ou  qu'autant 
qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la 
date  de  la  publication  du  décès,  sans 
qu'aucune  réclamation  eût  été  présentée 
contre  la  succession. 

Art.  23.  Les  consuls  respectifs  seront 
exclusivement  chargés  de  la  police  in- 
terne des  navires  de  commerce  de  leur 
nation,  et  les  autorités  locales  ne  pour- 


ngentfi  du  mêaK  rang  de  ia  nation  la'    root  y  intervenir  qu'autant  que  les  dé- 


plus favoriséft. 

Art.  2 1 .  Les  archives,  et  en  général 
teas  les  papiers  des  consulats  respectifs, 
seront  inviolables, et,  sons  aucun  pré- 
texte, ni  dans  aacnn  cas,  ils  ne  pourront 
être  saisis  ni  visités  par  l*aatorité  lo- 

CSMC* 

Art.  22.  Les  consuls  resfMctifs  pour- 
ront, an  décès  de  Icnrs  nationanx  morts 
sans  avoir  testé  ni  désigné  d'exécnteuis 
iesèaa>entasras, 

1*  Apposer  les  scellés,  sait  d'office, 
soit  à  la  réquisition  des  parties  intéres- 
sées, sur  les  effets  mobiliers  et  les  pa- 
piers du  défont,  en  psévenant  d'avance 
de  ceUe  epérntion  i'natorité  locale  conn 
pélenle,  qui  ponm  y  assister,  et  snême, 


sordres  survenus  seraient  de  nature  à 
troubler  la  tranquillité  publique,  soit  à 
terre^  soit  à  bord  des  bâliments. 

Mais  en  tout  ce  qui  regarde  la  police 
des  ports,  le  chargement  et  le  décharge- 
ment des  navires,  la  sûreté  des  mar- 
chandises, biens  et  effets,  les  citoyens 
des  deux  Etats  seront  respectivemeot 
soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire; 

Art.  2^.  Les  consuls  respectifs  ponr- 
rent  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord, 
soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui 
auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur 
nation.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par 
écrit  aux  autorités  locales  compétentes, 
et  justifieront,  par  l'exhibition  du  regis- 
tre du  bâtiment  on  du  rôle  d'équipage^ 
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OU,  si  ledit  navire  était  parti,  par  la  co- 
pie des  pièces  dûment  certifiée  par  eux, 
.  que  les  bommes  qu'ils  réclament  fai- 
saient partie  dudit  équipage.  Sur  cette 
demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne 
pourra  leur  être  refusée  ;  il  leur  sera 
donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation 
desdits  déserteurs,  qui  seront  même  dé- 
tenus et  gardés  dans  les  prisons  du  pays^ 
à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé 
une  occasion  de  les  livrer  ou  de  les  faire 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se 
présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois 
à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne 
ponrraient  plus  être  arrêtés  pour  la  mê- 
me cause. 

Art.  '2b.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  au- 
ra pas  de  stipulation  contraire  entre  les 
armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs, 
les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays 
auraient  éprouvées  en  mer  en  se  rendant 
dans  les  ports  respectifs  seront  réglées 
par  les  coiisuls  de  leurs  nations. 

Art.  26.  Toutes  les  opérations  rela- 
tives au  sauvetage  des  navires  français 
naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de 
Guatemala  seront  dirigées  par  les  con- 
suls de  France,  et,  réciproquement,  les 
consuls  guatémaliens  dirigeront  les  opé- 
rations relatives  au  sauvetage  àe8  navi- 
res de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués 
sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales 
aura  seulement  lieu  dans  les  deux  pays 
pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  inté- 
rêts des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers 
aux  équipages  naufragés,  et  assurer 
l'exécution  des  dispositions  à  observer 
pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à 
l'arrivée  des  consuls  ou  vice-consuls,  les 
autorités  locales  devront,  d'ailleurs, 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  protection  des  individus  et  la 
conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consom- 
mation intérieure. 

Art.  27.  Il  est  formellement  convenu 
entre  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes que,  indépendamment  des  stipu- 
lations qui  précèdent,  les  agents  diplo- 
matiques et  consulaires,   les  citoyens 


de  toutes  classes,  les  navires  et  les 
chandises  de  l'un  des  deux  Etats  juni- 
ront,  de  plein  droit,  dans  l'autre,  dei 
franchises,  privilèges  et  immunités  qad- 
conques  consentis  ou  à  consentir  en  fa- 
veur de  la  nation  la  plus  favorisée,  et 
ce,  gratuitement,  si  la  <x>Dcessioii  est 
gratuite,  ou  avec  la  même  compensation, 
si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  28.  Sa  Majesté  le  roi  des  Fran- 
çais et  la  République  de  Guatemala, 
désirant  rendre  aussi  durable  et  soli- 
des que  les  cirotinstances  le  permettront, 
les  relations  qui  s'établiront  entre  les 
deux  puissances  en  vertu  du  présent 
traité  d'amitié,  de  navigation  et  deooB- 
merce,  ont  déclaré  soleoDeliement  con- 
venir des  points  suivants  : 

10  Le  présent  traité  sera  en  v^oenr 
pendant  duuze  années,  à  compter  d« 
jour  de  l'échange  des  ratifications  ;  et 
si,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce 
terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  hau- 
tes parties  contractantes  n'annonce,  par 
une  déclaration  officielle,  son  mleatîoa 
d'en  faire  cesser  les  effets,  ledit  traité 
restera  obligatoire  pendant  une  année, 
et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  rexfMratko 
des  douze  mois  qui  suivront  la  déclara- 
tion officielle  en  question,  à  quelque 
époque  qu'elle  ait  lien. 

11  est  bien  entendu  que,  dans  Je  cas 
où  cette  déclaration  viendrait  à  être  faite 
par  l'une  des  parties  contractantes,  les 
dispositions  du  traité  relatives  au  con- 
mcrce  et  à  la  navigation  seraient  seales 
considérées  comme  abrogées  et  annu- 
lées ;  mais  que,  à  l'égard  des  articles 
qui  concernent  les  relations  de  paix  et 
d'amitié,  le  ti  aité  n'en  restera  pas  moins 
perpétuellement  obligatoire  pour  les  denz 
puissances. 

2o  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  de 
l'une  on  de  l'autre  partie  venait  à  en- 
freindre quelqu'un  des  articles  contenas 
dans  le  présent  traité,  lesdits  cttoyens 
en  seront  personnellement  responsables, 
sans  que,  pour  cela,  la  bonne  harmonie 
et  la  réciprocité  soient  interrompues  en- 
tre les  deux  nations,  qui  s'obligent 
tuellement  à  ne  protéger  en  aucune 
nière  l'oiTenseur.  Si,  malheureosensent, 
un  des  articles  contenus  dans  le  présent 
traité  venait,  en  quelque  manière  qoeee 
soit,  à  être  violé  ou  enfreint,  il  eit 
expressément  convenu  que  la  partie  qni 
y  sera  restée  fidèle  devra  d'abord 
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fenier  à  Taulre  partie  un  exposé  des 
faits,  ainsi  qa^une  demande  en  répara-, 
tion  accompagnée  des  documents  et  des 
pi^UTes  nécessaire-s  poar  établir  la  légi- 
timité de  sa  plainte,  et  qu'elle  ne  pourra 
autoriser  des  représailles  ni  se  porter 
eUe-méme  à  des  hostilités,  qu'autant  que 
la  réparation  demandée  par  elle  aura 
été  refusée  on  arbitrairement  différée. 

Art.  29.  Et^  dans  le  cas  où  il  serait 
convenable  et  utile,  pour  faciliter  da» 
Tantage  la  bonne  harmonie  entre  les 
deux  hautes  parties  contractantes,  et 
pour  éviter^  à  F  avenir,  toute  espèce  de 
difficultés,  de  proposer  et  d'ajouter 
quelques  articles  au  présent  traité,  il 
est  convenu  que  les  deux  puissances  se 
prêteront,  sans  le  moindre  retard,  à 
traiter  et  à  stipuler  les  articles  qui  pour- 
raient manquer  audit  traité,  s'ils  étaient 
jugés  mutuellement  avantageux,  et  que 
iesidits  articles,  après  avoir  été  conve- 
nus et  d&ment  ratifiés,  feront  partie  du 
présent  traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation. 

Art.  30.  Le  présent  traité,  composé 
de  trente  articles,  sera  ratifié  par  Sa 
Majesté  le  roi  des  Français  et  par  le 
Gouvernement  de  la  République  de  Gua- 
temala, et  les  ratifications  en  seront 
échangées,  à  Guatemala  ou  à  Paris, 
dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 
'  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
ci-dessus  nommés  Tont  signé,  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets,  à  Guatemala,  le  8 
mars  1848. 

(L.  S.)  R.  Baradère. 

(L.  S.)  J.  Marho  Rodriguez. 

Art.  2.  La  présente  convention  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  geront 
échangées  à  Paris  ou  à  Guatemala,  ou 
à  San-José  de  Costa  Rica,  dans  le  délai 
de  dix-huit  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
ci-dessus  nommés  ont  signé  la  présente 
convention,  et  y  ont  apposé  leurs  ca- 
chets, à  Guatemala,  le  12  mars  1S48. 

(L.  S.)  R.  Baradère. 
(L.  S.)  Nasario  Toledo. 

ARTICLE  transitoire. 

La  présente  convention  sera  considé- 
rée comme  nulle  et  non  avenue  >  si  Son 


Excellence  le  président  de  Costa-Rica 
refuse  son  approbation  et  sa  ratification 
à  la  transaction  conclue,  le  10  de  ce 
mois,  entre  le  sieur  don  Nasario  To-' 
iedoy  ministre  plénipotentiaire  de  Costa- 
Rica,  et  le  sieur  Jacquet  Mercher» 

(L.  S.)  R.  Barad&RE. 
(L.  S.)  Nasario  To|.edo. 

PROCÈS-YERBAL  D'ÉCHANGE. 

Les  soussignés  s*étant  réunis  pour 
procédera  l'échange  des  ratifications  du 
président  de  la  République  française  et 
du  président  de  la  République  de  Costa- 
Rica  sur  la  convention  d'accession  du- 
dit  État  au  traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  conclu  entre  la  France 
et  la  République  de  Guatemala,  con- 
vention d'accession  signée  à  Guatemala, 
le  12  mars  de  l'année  1848,  les  instru- 
ments de  ces  ratifications  ont  été  produits 
des  deux  parts  et  trouvés  en  bonne  et 
due  forme.  Toutefois,  afin  de  faire  dis- 
paraître du  iexÏQ  de  cet  acte  toute  es- 
pèce d'obscurité  ou  d'ambiguïté,  les  dé- 
clarations suivantes  ont  été  rédigées  et 
respectivement  adoptées.  Il  est  bien  en- 
tendu que  : 

«  1**  Les  stipulations  générales  de 
l'art,  ler  du  traité  auquel  l'État  de  Cos- 
ta-Rica accède  s'appliquent  au  cas  oii 
cet  État  concéderait  à  quelque  nation 
étrangère  la  permission  de  faire  le  cabo- 
tage sur  ses  côtes. 

»  2o  Les  dispositions  du  paragraphe  2 
de  l'art.  6,  inséré  par  inadvertance  dans 
le  traité,  n'invalident  en  rien  les  antres 
articles  dudit  traité,  en  vertu  desquels  les 
citoyens  de  l'une  des  deux  parties  con- 
tractantes peuvent  posséder  des  biens 
immeubles  dans  le  territoire  de  l'autre. 

»  3o  Dans  l'art;  7,  les  mots  usage 
particulier  signifient  une  destination 
particulière  et  spéciale  qui  se  rapporte 
d'ailleuis  à  un  service pué/tc  et  urgent^ 
et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  admettre 
une  autre  interprétation. 

»  4o  Relativement  aux  privilèges  et 
immunités  dont  parle  l'art.  20,  il  de- 
meure entendu  que  les  consuls  et  leurs 
chanceliers,  s'ils  ne  sont  point  citoyens 
du  pays  de  leur  résidence  ou  commer- 
çants, ne  peuvent  être  arrêtés,  excepté 
pour  crimes  graves,  ni  forcés  de  compa- 
raître, comme  témoins,  devant  les  tribu- 
naux de  justice  ;  et,  lorsque  les  autorités 
auront   besoin  de  quelque  déclaration 
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judiciaire  de  ces  ageoU ,  lesdites  aa- 
torités  doifent  ia  leur  dejnander  par 
écrit,  oa  se  transporter  n  leur  domicile 
pour  la  recevoir  de  vive  voix.  » 

Après  Vadoptioa  de  ces  quatre  para- 
graphes explicatifs  qui  seront  considé- 
rés comme  laisant  partie  intégrante  du 
traité,  les  iastrumeots  des  ratifications 
ont  été.  jdepfiurt  et  4'autre,  échangés. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont 
dressé  le  présent  procès'verba),  i|u'ils 
ont  signé  en  douUe  expédition  et.  rejeta 
de  leur^  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  8  mars  1850. 

Le  tniJO-hire  des  Affaires  é(rqftgiir 
tes  de  la  Répuhlique  fr^ncaisey 

(L.  S.)  Général  DE  LA  Hitte. 

Uenvoifé  extraordinaire  et  mini*tve 
plénipotentiaire  de  la  république  de 
Costa  -Rica,  chargé  de  l'échange  des 
ratifecations  par  pleins  pouvoire  spé- 
ciaux,  h  raison  de  la  prorogation  du 
délai  fixé  pour  cet  échange, 

(L.  3.)  P.  MOLINA. 

Art.  2.  Le  garde  des  sceaux»  nfàinjs- 
tre  de|a^HStîpe>.le  painistre  des  Affaires 
étrangères  et  le  ministrp  des  FipaI^:|es 
l^nt  <;bargés,  chacun  en  c^  qui  le  çon- 
perne,  de  l'esçécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  mars  18ôO. 

Louis-l^A^otÉON  Bonaparte. 

Scellé  du  sccav  de  l^Ëtat  : 

Le  garde  des  sceaux^  ministre  é^e  la 
Justice^ 

^,  ROUHER. 

P,ar  le  président  <Je  la  ï^pubjiqoçt. 
Le   ministre  des  Affaires  étrangères, 
Cléj)érç^  D£  la  |I{f  :(£. 


|iOl  relative  a  la  convention  signée  le 
U^  mai  1850,  pour  la  prorogation 
du  traité  conclu,  le  28  août  1843t 
entre  (a  France  ei  la  Sardaigne: 

AD  Non  DU  PfiQPl.E  FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adppté  d'W' 
gence  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Ariiçh  unique.  Le  présidât  de  Iji 


République  est  autori^  à  ratifier  dt,9*il 
y  a  lieu,  à  faire  exécuter  1^  ouKwaâi/m. 
signée  à  Tnrin,  le  i«<-  mai .  l^SîiO,  «fioor 
là  pror<^ation  pcoyisoire  du  trailé  de 
navigsUion  et  dexommerce  coacIu,  eotce 
la  France  et  la  Sardaigne,  le  28  aont 
1843,  et  dont  une  copie  auilieuii(|ae4e- 
neare  annexée  à  la  présente  Joi. 

Délibéré  en  séance  publique,  àPaqi, 
le  15  mai  186Q. 

CONVENTION. 

'Le  président  de  la  Hépubliqne  fran- 
çaise et  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne, 
appréciant  les  circonstances  particuliè- 
res qui  retardent  la  conclusion  d'fu 
nouveau  traité  de  commerce  pour  rem- 
placer celui  qui  a  été  coupla  ie  28  août 
1843,  et  dout  le  terme  expire  le  20  mai 
prochain,  ontrecounu  qu'il  serait  urgent 
de  proroger,  pour  une  durée  de  &x  mois, 
le  traité  existant.  En  oonséquenoe,  il  « 
été  convenu,  entre  les  deux  hantes  puis^ 
lances  qu'un  arrangement  spèci^V  serait 
signjé  à  cet  effet,  et  des  plénipotentiaires 
ont  été  nommés  pour  la  coudosiâu  de 
cet  acrangemieat,  à  savoir  : 

Par  le  président  de  la  RépnbVuiae 
française,  M.  Ferdinand  Barrpt,.ciiefa- 
Uer  de  Tordre  national  de  la  I^sion- 
d'Honneur,  représentant  du  pevple, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  liéiii* 
potfflitiaire  de  la  République  française, 
en  mission  extraoïdinaire  aopnès  de  & 
Majesté  le  roi  de  Sardaigne; 

Et,  par  Sa  Majesté  le  roi  de^Saidai- 
gne ,  M.  le  piafq^^is  d*Azegl^,  aunts^re 
et  s^r^^aire  d'Etat /^i  département  des 
Affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'étriC  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1er.  La  dorée  du  traité  decon- 
merce  et  de  navigation  signé  à  Turin  le 
vingt-huitième  jour  du  mois  d'août  mfl 
hoit  cent  quarante-trois,  et  qui  expire 
le  vingtième  jour  de  ce  mois,  est  et  de- 
meure prorogée  au  vingtième  jour  du 
mois  de  novembre  de  la  présente  année. 

Art.  2.  Qaf^s  le  cas  où  le  nouveau 
traité  projeté  çnire  1^  ^ux  hautes  par> 
ties  contractantes  serait  signé  et  mis  à 
exécution  av^i^  le  |erm^  de  ia  proroga- 
tion ci-dessus  6xé,  il  est  entendu  qne, 
dès  ce  moment ,  le  préseAt  arrangement 
l^raitcoosidéré coipn^e nid^t non  aTeaa. 
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'éxi.  3.  L*«rtic%etiddilJonnéI  a V  traité 
Mjourd'haî  prorogé  sera,  qaast  à  ses 
aolTets,  subordonné  aux  changements^e 
pourrait  subir  le  régime  commereiftlde 
d'Aif^éne,  sans  rien  préjuger  aux  négo- 
'Ciations  'fatvpes  relatires  à  nn  noarean 
"traité  de  commerce. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera 
-ratifiée  par  les  hantes  parties  contrao- 
tantes,  aussitôt  qa^elle  aura,  dans  les 
'deux  pays,  reçu  la  sanction  législative. 
En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
«nt  signé  le  présent  arraiigement,  et  Font 
'revêtu  de  leurs  cachets  respectifs. 

Fait  double,  à  Turin,  le  premier  jom' 
du  mois  de  mai*  mil  huit  cent  cinquante. 

FSBDJNAND  BARRai.  AlEOLIO. 

•    {L.  sr.)  {L.  s:) 

Certifié  conforme  à  Tinstrument  ori- 
ginal déposé  au  département  des  Affai- 
.xes  étrangères. 

Le  minisire  des  Affaires  étran gères , 
Général  de  la  Hitte. 

Xe  président  et  les  secrétaires  de  VAs- 
semblée  nationale, 

A.  BeD£40,  vice-président;  LacazE, 
Chapot,    Peupjn  , .  Heeckeben  , 

BËAAflD. 

CON  VENT  ION    B^EXTUADIliOM 

CtMclue  le  26   aotit    18&0  entre    la 
France  et  l'Espagne. 

Le  président  de  la  République  fran- 
«Mse  et  S.  M.  larerne  d'Espagne  ayant 
reconnu  Tiosuffisance  des  dispositions 
de  ia  convention  conclue  entre  les  deux 
Ëfats,  le  29  septembre  1765,  pour  as- 
surer l'extradition  réciproque  des  mal- 
•taiteurs^  ont  résoln,  d'un  commun  ac- 
cord, de  la  remplacer  par  une  autre 
convention  plus  complète,  et  par  cela 
même,  plus  propre  à  répondre  au  but 
que  les  hautes  parties  contractantes  s'é- 
taient proposé,  et  ont  muni,  à  cet  effet, 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 

Le  président  de  la  République  fran- 
çais :  M.  Paul-Charles- Amable  de 
Bonrgoing,  commandeur  de  la  Légion- 
d'Honneiir,  grasd-ivoix  des  ordres  de 
Saint-Michel  de  Bavière,  4q  Danebvog 


de  Danemark,  des  Guelphes  de  Hano- 
vre, de  Tordre  de  Saxe  de  la  Ligne  Er« 
Destine,  eomrmandenr  de  Tordre  de  Lée*> 
pold  d«'BeIgique  et  de  Sainte- Atine  tie 
Rnsste,  avec  l'épée  d'honneur  en  or, 
chevalier  de  TEpée  de  Suède,  ambassa- 
deur de  laUépabliqne  fVançaise  près  de 
S.  M.  Catholique; 

Et  S.  M.  la  rerne  d'Espagne  :  don 
Pedro-José  Pidal ,  marquis  de  Pidal , 
chevalier  grand-croix  de  Tordre  royal 
et  distingué  de  Charles  111,  des  ordre» 
de  Saint-Ferdinand  et  du  Mérite  des 
Denx-Siciles,  du  Lion  néerlandais,  de 
Pie  IX,  de  Léopold  de  Belgique,  du 
Christ  de  Portugal ,  des  saints  Mau- 
rice et  Lazare  de  Sardaigne,  de  Léo- 
pold d'AutV-iche  ;  décoré  du  Nichani 
Iflijar  de  première  classe,  en  diamants, 
de  Turquie  ;  membre  numrraire  de  PA- 
cadémie  espagnole,  de  celle  de  l'His- 
toire et  de  celle  de  Saint-Ferdinand,  et 
en  titre  de  celle  de  Sairtt-Charles  de 
Valence,  et  premier  secrétaire  d*Etrtt 
au  département  des  Affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
lesdits  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  sui- 
vants : 

Art.  !•*".  Le  gouvernement  français 
et  le  gouvernement  espagnol  s'engagent, 
par  la  présente  convention,  à  se  livrer 
réciproquement  (à  la  seule  exception  de 
leurs  nationaux)  tous  les  individus  ré- 
fugiés de  France  ou  de  ses  colonies  en 
Espagne  et  dans  ses  provinces  d'outre- 
mer, ou  d'Espagne  et  de  ses  provinces 
d*outre-mer  en  France  et  dans  ses  colo- 
nies, prévenus  ou  condamnés  comme 
auteurs  ou  complices  de  l'un  des  crimes 
énumérés  ci-après  (art.  2),  par  les  tri- 
bunaux, de  celui  des  deux  pays  oh  le 
crime  aura  été  commis.  Cette  extradi- 
tion aura  lieu  âur  la  demande  que  I*ûn 
des  deux  gouvernemeytts  adressera  à 
l'autre  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  2.  Les  crimes  à  raison  desquels 
l'extradition  devra  être  réciproquement 
accordée  sont  : 

lo  L'assassinat,  l'empoisonnement,  le 
parricide,  l'infanticide.  Ta  vertement,  le 
meurtre,  le  viol ,  l'attentat  à  la  pudeur 
consommé  ou  tenté  avec  violence,  l'at-  , 
-tentât  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté 
sans  violence,  lorsqu'il  l'aura  été  sur  uq 
enfant  de  Tun  -  on  l'autre  sexe  âgé  de 
moins  de  onze  ans  ; 
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2^  LMncendie  volontaire  ; 
3°  La  soustraction  frauduleuse,  si 
elle  a  été  commise  sur  une  voie  publi- 
que on  de  nuit  et  dans  une  maison  ha- 
bitée, on  si  on  a  eu  recours  à  la  vio- 
lence, à  l'escalade,  à  l'effraction  inté- 
rieure ou  extérieure,  ou,  enfin,  si  celui 
à  qui  elle  est  imputée  était  un  domesti- 
que ou  un  homme  de  service  à  gages  ; 

4»  La  fabrication,  l'introduction  et 
l'émission  de  fausses  monnaies,  la  con- 
trefaçon des  poinçons  servant  à  contrô- 
ler les  matières  d'or  et  d'argent,  la  con- 
trefaçon du  sceau  de  TEtat  et  des  timbres 
nationaux  ; 

ôo  Les  faux  en  écrituie  publique  ou 
privée  et  de  commerce,  la  contrefaçon 
d'effets  publics,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  et  de  billets  de  banque;  l'usage 
de  ces  pièces  fausses  ;  mais  sont  toujours 
exceptés  les  faux  ^commis  sur  les  certi- 
ficats, sur  les  passeports  et  autres  faux 
qui  ne  sont  point  punis  de  peines  afûic- 
tives  ou  infamantes  ; 

6o  Le  faux  témoignage  et  la  subor- 
nation de  témoins  ; 

7o  Les  soustractions,  par  des  dépo- 
sitaires revêtus  d'un  caractère  public, 
des  valeurs  qu'ils  avaient  entre  leurs 
mains  à  raison  de  leurs  fonctions,  ainsi 
que  les  soustractions  con>mises  par  des 
caissiers  d'établissements  publics  ou  de 
maisons  de  commerce,  lorsqu'elles  se- 
ront punies  de  peines  aftlictives  ou  in- 
famantes ; 

8»  La  banqueroute  frauduleuse. 
Art.  3.  Les  pièces  qui  devront  être 
produites  à  l'appui  des  demandes  d'ex- 
tradition sont  : 

1°  Le  mandat  d'arrêt  décerné  contre 
le  prévenu,  ou  tout  autre  acte  ayant  au 
moins  la  même  force  que  ce  mandat,  et 
indiquant  également  la  nature  et  la  gra- 
vité des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la 
disposition  pénale  applicable  à  ces  faits; 
3o  Le  signalement  du  prévenu,  afin 
d'en  faciliter  la  recherche  et  l'arrestation. 
Art.  4.  Tous  les  effets  saisis  en  la 
possession  d'un  prévenu  lors  de  son  ar- 
restation ,  seront  livrés  au  moment  où 
s'effectuera  l'extradition,  et  cette  remise 
ne  se  bornera  pas  seulement  aux  objets 
volés,  mais  comprendra  tous  ceux  qui 
ponn*aient  servir  à  la  preuve  du  délit. 

Art.  5.  Si  l'individu  dont  l'extradi- 
tion est  accordée  était  poursuivi  par  la 
justice  du  pays  où  il  s'est  réfugié,  pour 


crimes  ou  délits  qu'il  y  aurait  commis, 
il  ne  pourra  être  livré  qu'apràs  avoir 
subi  la  condamnation  proooncée  contre 
lai  à  raison  de  ces  faits. 

Art.  6.  Les  crimes  et  délits  poliliques 
sont  exceptés  de  la  présente  convention. 
L'individu  dont  4'extraditiou  a  été  ac^ 
cordée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas, 
poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  po- 
litique antérieur  à  l'extradition. 

Art.  7.  L'individu  qui  aura  été  livré 
en  vertu  de  la  précédente  convention  ne 
pourra  être  jugé  pour  aucun  délit  antre 
que  celui  ayant  motivé  l'extradition,  à 
moins  que  cet  autre  délit  ne  soit  un  de 
ceux  compris  dans  ladite  convention,  et 
qu'on  n'ait  obtenu  préalablement,  dans 
la  forme  prescrite  à  cet  effet  par  Fart.  3, 
l'assentiment  do  gouvernement  qui  aora 
accordé  l'extradition. 

Art.  8.  L'extradition  ne  pourra  avoir 
lien,  si  la  prescription  de  la  peine  on  de 
l'action  criminelle  est  acquise  d'après  les 
lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou 
le  condamné  s'est  réfugié. 

Art.  9.  Le  gouvoruemeni  espagnol 
étant  tenu  de  respecter  le  droit  qu'ac- 
quièrent en  Espagne  certains  coupables, 
de  se  soustraire  à  la  peine  de  mort  en 
vertu  de  l'asile  ecclésiastique,  il  est  en- 
tendu que  l'extradition  qu'il  accordera 
au  gouvernement  français  des  prévenus 
placés  dans  ce  cas,  aura  lieu  sous  cette 
condition  que  la  peine  de  mort  ne  pourra 
leur  être  infligée,  si  cette  peine  qui,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation  française, 
n'est  applicable  à  aucun  des  prévenns 
admis  en  Espagne  au  bénéfice  du  droit 
d'asile,  leur  devenait  plus  tard  applicable* 
Une  copie  légalisée  de  la  procédure 
qui  aura  été  instruite  à  ce  sujet  devra 
être  fournie,  comme  preuve  à  l'appai, 
au  moment  de  la  remise  du  préveno. 

Art.  10.  Si  un  individu  réclamé  a 
contracté  envers  des  particuliers  des 
obligations  que  son  extradition  l'empê- 
cherait de  remplir,  cette  extradition  n'ea 
aura  pas  moins  lieu,  et  il  restera  libre  à 
la  partie  lésée  de  poursuivre  ses  droits 
par-devant  l'autorité  compétente. 

Art.  11.  Les  frais  occasionnés  par 
l'arrestation  ,  la  détention ,  la  garde ,  b 
nourriture  et  le  transport  à  la  frontière 
des  individus  dont  l'extradition  aura  été 
accordée,  seront  supportés  par  le  foa- 
vernement  du  pays  on  se  trouvera  réfa- 
gié  le  coupable. 
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Art.  1 2.La  coBTentioD  CQBdiie  le  vingt- 
neuf  septembre  mil  sept  cent  soixante- 
cinq  sera  oonsidérée  comme  nulle  et  non 
avenue ,  et  cessera  d^ètre  exécutoire  un 
mois,  jour  pour  jour,  après  rechange  des 
ratifications  de  la  présente  convention. 

Art.  13.  La  présente  convention  est 
conclue  pour  cinq  ans,  et  continuera 
d'être  en  vigueur  pendant  cinq  autres  an^ 
nées,  dans  le  cas  où,  six  mois  avant 
Texpiration  du  premier  terme,  aucun  des 
deux  gouvernements  n^aurait  déclaré  y 
renoncer,  et  ainsi  de  suite^  de  cinq  ans 
eu  cinq  ans. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  l'espace  de 
quatre  mois,  ou  plus  tôt  sMl  est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion en  double  expédition  ,  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes. 

A  Madrid,  le  vingt-six  août  mil  huit 
ceut  cinquante. 

Signé  s  (L.  S.)  P.  DE  BODRGOING. 
Signé  :  (L.  S.)  Pedro  J.  Pidal. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  ministre  des  Affaires  étrangères^ 

Signé  :  Général  DE  LA  IIlTTE. 


Loi  relative  à  la  convention  (Textradi- 
iion  conclue t  le  28  avril  1850,  entre 
la  France  et  la  Saxe. 

L^  Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  président  de  la 
République  est  autorisé  à  ratifier,  ei, 
s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  conven- 
tion signée  à  Dresde,  le  28  avril  1850, 
pour  assurer  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs  entre  la  France  et  la  Saxe, 
et  dont  une  copie  authentique  demeure 
annexée  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
les  13,  2 1,  et  27  novembre  1850. 

{Suivent  les  signatures,) 


Couvent  ion  d'extradition  conclue,  le 
28  avril  1850,  entre  la  République 
française  et  le  royaume  de  Saxe. 

Le  président  de  la  République  fran- 
çaise et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  ayant 
jugé  utile  de  régler  par  une  convention 
l'extradition  réciproque  des  accusés  ou 
condamnas  réfugiés  de  l'un  des  deux 
Etats  dans  l'autre,  ont,  à  cet  effet, 
muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  spéciaux, 
savoir  : 

Le  président  de  la  République  fran- 
çaise, M.  Jean-Marie- Armand  d'André, 
officier  de  l'ordre  national  de  la  L^ion- 
d'Honneur,  commandeur  de  l'ordre  de 
François  \^  de  Naples,  chevalier  des  or- 
dres des  saints  Maurice  et  Lazare  de 
Sardaigne  et  de  Léopold  de  Belgique, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire  de  la  République  près  S.  M. 
le  roi  de  Saxe; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  M.  le  baron 
Frédéric-Ferdinand  de  Beust,  grand- 
croix  de  l'ordre  du  Mérite,  commandeur 
de  première  classe  de  l'ordre  ducal  des 
maisons  de  la  branche  Ernestinedc  Saxe, 
chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Prusse,  son  ministre  d'Etat  pour  les 
Affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Les  gouvernements  français 
et  saxon  s'engagent,  par  la  présente  con- 
vention, à  se  livrer  réciproquement  cha- 
cun, à  l'exception  de  ses  nationaux,  les 
individus  réfugiés  de  France  en  Saxe  ou 
de  Saxe  en  France,  poursuivis  ou  con- 
damnés par  les  tribunaux  compétents 
pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande 
que  l'un  des  lieux  gouvernements  adres- 
sera à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

Art.  2.  Les  crimes  à  raison  desquels 
cette  extradition  sera  accordée  sont  : 

'  lo  Assassinat,  empoisonnement,  par- 
ricide, infanticide ,  homicide  volontaire, 
viol,  attentat  à  la  pudeur,  consommé  on 
tenté  avec  violence  ; 

2o  Incendie; 

3o  Faux  en  écriture  authentique,  en 
écriture  de  commerce  et  en  écriture  pri- 
vée, y  compris  la  contrefaçon  des  billets 
de  brâque  et  effets  publics ,  si  les  cir- 
constances du  fait  imputé  sont  telles  que 


tu 


mpmmani 


monnaie,  contrefaçon  ou  altération  de 
pa|»Mr«iMiiniiej  eu  énûsFÎooi  d»  p^j^icr- 
nwniiie  contrefait  ou  altéré  ; 

âP  Conèrefaçoft  des  powçoos  àè-VÈàaii. 
SÊëvtMi.  à  manquer  lee  nuutièras  d^ot  e^ 

G»  Favx  témoignage  ésm  lea  cas  «à^ 
anraibi'  k  légisiaÉioa  françaisa,  il  cmk* 
traîne  peine  afflictive  et  infamante'^ 
,  Sabômatiba  â&  témeias  y 

7*  Vol,  Ibi«qw'i)  a  é*é  acecfttpagaé  dtf 
<irefMMiaBee9  qfFr  )atinif>rnnentle  caraco 
ttàre  dèerime- d'après  ht  législation  fran- 
çaise;- abus^decoBâamce  domestiqae ; 

8*  SotiiïtrBCt?ons  commises' par  Tés  dé- 
positàtresr  pubfîcs'^  mais  seahment  dàn? 
les  c»  ov,  strivant  la  fégisTation  fran- 
çaise, elfe»  soid  pnnies  de  pcHies  afflic-^ 
tires  ou  infamantes. 

9^  Bânquefoufe.  fraudbtease. 

Art;  7.  Tous  lès  .objets  saiais«eoi.U 
possession  d'Uni,  prévenu,  focs  de  son 
arrestation,  seront  livrés  au  moment  oui. 
s'eOTectuera  rextradîtron,,et  dette  cemiae 
nei  se  bornera  pas  seulement  aux  objets 
Toiés,  mais  comprendra  tous  ceux  qjoi 
pourraient  servir  à  Fa  preuve  du  crime. 

Ari..4 .  SiriAdividtLréclamàeat  ppwEH 
suivi  oa  se<tronve.  déuinu  pour  ujLjcrtma 
ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le.pa^  oà. 
il  s!est.Péfiij(ié,.,soa. extradition.  pjQin-ra 
iètre^dif£éréc  jijLsq^'à  ce,qu'il.att  subi^^sa. 

Djana  .larcasioà  il^sorait  poorsuivioui 
déteiuft..  dans,- Icb  môme  pay»*,-,  à  raîaui^ 
d'Migftiifliiflcpfkc  lui.oontractéesr>eaxeni> 
4fliv  purtifinliers,!  siifti  extradhlioB'  amuh 
HeA'tulMHnQiM^ .Mafia  Ia.<pa£tte<  létsée^i 
pomiwwft  I  aase  ^utiiA  deaaatf  L'aniorité 
<»ttpéteitla^.  • 

Acluôu.^yeiÉiÂdiiDonf  ^Bcesaaa  aaansM 
ddaïqu^fsnv  ispBOvkHitiouraQit  d'un  ar- 
rêt dê.ondumHiiMnç  soi*<  d!àM  1  maMbb 
d'anéttaléaBraéicentne  VaeeaaÀ  «Uxpédré 
dans rioiicfeniievipMBCcièss  pac  la  j^ist^ 
Jaftiovf .  âme.  gnirommeat  qnii .  damandv 
Pextradition,  ou  tout  aHÉrtai  adbe/'&ftm^ 
an][moins  la  même  force  qjnnteniantAt, 
«*;iadiqMMidÔ9al«nakr.la(naituBe  ettla 
.  granitérdietr  faite  poKBsaifriAainai  «lU'ib» 
diapaâtifli  péuâr^pUaabfeàifla  i'aiis* 
Il  Mitt»i{*ajp«iMf«ii|utâ  fbi  entiàBr.  sa> 


t 
avtUlet. 

Anli  -fiti  Cliawin.  daa-  dewtkgiMMeni» 
manis  «o»ti»ataiil*'  pomnra»:.  sw  lai  |p»# 
diictien..d*.M&Bdai«  d'argèty^dc  ■wi^iii  .h 
rauidrd'avreatalûoa.  isimédittt»  eb-pfwW 
aiMTô  de  L'a«CHSÀ-«».  dm  cnsdaBinèdtot 
iï  rAslftWMra  l'e^ktiadUioii.  CtàteMmm 
ta(lio»«  jM(se«a.a«eor4éc  ei  B?aora<«liMl 
q«e  Auivant  Its»  règles  pneacrikea^pai'ki 
légiblftiîiMii  da^  pa^^  aiiqpeV^cttc  auM  wla» 
maa«lé(v.  « 

Art»  7 .  Si  l^prévena.  ovt  l^coadaflHfr 
n*est  pas  sujet  de  celui  desdMix.Àftl» 
QontracizUkts  ^i  le  rédaïc^  ii  me  pmkià 
fttre'ii.vré-  qu-ap*ès»^pie  siM»  goaTma» 
mttataMva'été^ottaalû'et  miaie^dnaM» 
r«t  déSm»  eaii  naître-  lea  moitlb  ^'fl 
poarraii  aivetir  de  ^s'oyyacCT  à  VMtàiàf» 
tinn. 

Dans  tou»^]tflftcaa^  Uh  gjMMwntitttaÉ 
saisi  derlai  danwada»  d'exiladilian  réité- 
ra libre  de  donner  à  ceiÉAidnMnde.^ifi 
suite  qui  lui  paraîtra  convenable,  et  de 
liviKT  i«t  préteuMipMii  élr««iaf4r  0tkà 
son  p»];»  natbl^Aait^an  paynoù'J^ârine 
aura  été  commis. 

Art.  8.  U^wktwiSlIîioÊtam  pmma  avoir 
lieu  que  pour  la  poursuite  et  la  punition 
des  crfmes  commtms.  TT  est  expressé- 
ment stipulé  que  le  prévenu  on  û.  con- 
damné dont  féxtfadîtiîon  aura  été  accor- 
dée ne  pourra  être,  dans  aucun  cas, 
poursuivi  ou  puni^-pavr  aucun  crime  oa  ' 
délit  politique  antérieur  à  rextraditiov, 
ou  pour  aucun  fait  connexe  .à  un  sembla* 
Blé  défît'  ou  crime. 

Dans  le  cas  où  le  prévenu  aoraiioam- 
mis  un  délit,  outre  le  crime  à  raison  da- 
quel  l'extradition  sera  accordée,  l'État 
avqael'il'sera  livr^  preii  Ji  H  fêngjgeaieiit 
de  ne  pas  le  poursuivre-  petir'  ce  •  déÊt; 
mai&^seulflBtentnpaar  If  rrimr  matinint 
l'extradàtan» 

^t^d..  LMaxtrad«tioa<>aa  ppmra  aroih. 
lieiKai^  dnpiialeakfaitaiaiQiléa^lapowB^ 
soile<.ott/lâ«oaadaaBBtia»5,  .la^-pcascd^ 
tioa^de  l%ictioA«iuheia  |»fine  fwAawjyi^ 
d^af^^^lest-loia.  doi-paj^  où  iapsâvana» 
s*est  réfugié. 

Art.  .1  Ov>Lmk-- frais»- etrafliannêi  •  |Br 
rarrestattioD)  Ia<détAiitioiMefcle  tsmefodi 
des  extradés  au  lieu  où  la  remise  s'efTee- 
tuera,ssnitttaiinpaaÉéHwttMiàides  deax 
États  sur  le  territoire  duquel  les  extra- 
dés auront  été  saisis. 
,  Art.  1 1 .  La  présente  coDventioa  as 
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sera^  exécutoire  que  dix  jours  après  sa 
pÏÏBfrcafîôn,  cfariS"  Tes  former  prescrffëi? 
par  les  lois  des  deax  pays. 

Art.  12.  La  présente  convention 
continuera  à  être  en  vignenr  pendfin^dixr 
années  à  compter  de  ce  jouV,  élf,  p'ifesé' 
ce  délai,  jusqu'à  l'expiration  de  six 
mois  après  la  déclaration  contraire  de 
la  part  de  l'^in  des  deux^  genremefnentff. 

Elle  sera  ralf^é^  et  Yr^'  ra^fitali6ii^ 
en  seront  échangées  dans  le  délai  de 
trois  mois,  'ou  plus  toi  si  faire  se  peot. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention, et  y  ont  apposé   leurs  cachets; 

Fait  à  Dresde,  en  donljle  original,  le 


Tingt-huitième  Jour  du  mois  d'aYril  de 

(L.  S.)  d'André. 
(L.  S.)  F.  DE  Beust. 

Polii^  (lb(li#  6oft forme  : 

Le  ministre   des  Affaires  étrangères^ 

Célféi>l1   DE  LA  HiTTE. 

Le  président  et   les  secrétaires  de 
VAssemhUe  nationale, 

DuPiN  ,  Arnaud  (de  PAriége), 
ChA'POT,  BÉftARD  ,  HbeG- 
KÈRÈN,  P*E*èpi*Nl 
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GOUVERNEMENT. 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 


M.  Louû-Napoléon  Bonaparte  ,  président  de  la  République, 
Élu  U  XO  décembre  1848  ^proclafué  le  20  décembre. 


CONSEIL  DES  MINISTRES 

AO    1»  JANVIER    18Ô0. 


MM. 

Sceaux  et  Justice Rouher,  président  du  conseil. 

Affaires  étrangères Le  général  Ducos  de  Lahitte. 

Guerre Le  général  d^Hautpoul. 

Marine  et  colonies Le  contre-amiral  Romain-Desfossés. 

Intérieur Ferdinand  Barrot. 

Travaux  publics Bineau. 

Agriculture  et  commerce..       ....  Dumas. 

Instruction  publique  et  cultes.   ...  De  Parieu. 

Finances .  Achille  Fould.  \ 


/ 


Modificaiions  partielles,  15  mars'18ôO.  En  remplacement  de  M.  Ferdinand 
Barrot ,  M.  Baroche  ,  procureur  -  général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris.  — 
21  octobre.  En  remplacement  de  M.  le  général  d'Hautpoul,  M.  le  général 
Schramm,  président  du  comité  d'infanterie  et  ancien  directeur  du  personnel  an 
ministère  de  la  Guerre. 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

ÉLECTION  DE  JANVIER. 


Gard,  M.  Favreau. 
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ÉLECTIONS  DC   10   MARS. 

Liste  des  citoyens  élus  dans  le  département  de  la  Seine, 

MM. 

Électeurs  inscrits.      .     .     .     353,509     Carnot.      .     .    ^     .     .     •  132>797 

Votants 260,198      Vidal 128,439 

Suffrages  comptés.    .     .     .     259,126     De  Flotte.       .     .     .     .     .  126,643 

CANDIDATS   QUI    ONT    L£   PLUS   APPROCHÉS   DE    l' ÉLECTION. 


F,  Foy 125,648     Bonjean. 

Delà  Hitte 125,478 


124,347 


REPRÉSENTANTS   ÉLUS   DANS    LES   DÉPARTEMENTS. 


Allier.  M.  Dufoar. 

AriÉGE.  m.  le  général  Pelet. 

Ardèche.  m.  De  la  Tourette. 

Bas-Rhin.  MM.  Gérard ,  Vidal ,  Va- 
lentin,  Laboulaye,  Hochtohl. 

Cher.  MM.  Poisie-Desgranges,  de  Vo- 
gué. 

Haut -Rhin.  MM.  Kestner,  Dolfos, 
Migeon. 

Haute-Loire.  M.  Madgne. 


Hautes-Pyrénées.  M.  De  Goulard. 
Haute-Vienne.  M.  Ducoux. 
Indre.  M.  Dupont  (  de  Bussac). 
Loir-et-Cher.  M.  d'Etchegoyen . 
Loire.  M.  Angles. 
KiÈYRE.  M  Charles  Gambon. 
Saône-ET-Loire.  mm.  Ësquiros,  Ma- 

dier  de  Montjau  aîné,  Charassîn,  Bu- 

TÎgnier,  Hennequin,  Dain. 
Var,  mm.  Clavier,  Siméon. 


ÉLECTION   DU   28   AYRIL. 

Seine.  M.  Eugène  Sue ;     .     ;     127,812  suffrages. 

Candidat  non  élU'  M.  LtcUrc 119,726       id. 


CORPS  DIPLOMATIQUE. 


Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  la  République,  en  mis- 
sion temporaire,  auprès  de  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne,en  remplacement  de  M.  Lu- 
cien Murât ,  représentant  du  peuple. 
Jf.  Ferdinand  Barrot ,  représentant 
du  peuple. 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire auprès  de  S.  M.  le  roi  de 


Bavière,  M.    Thouvenel  (  Edouard  ). 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire auprès  de  S.  M.  le  roi  de 
Grèce ,  M.  Zobstein  (Victor). 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire auprès  de  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne  ,  M.  His  de  Butenvalr 

Ambassadeur  auprès  de  S.  M.  la  reine 
d^Espagne,  M.  Bourgoing  {Paul de). 


PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE. 

Menihret  du  Conseil^  MM.  Marie         Devaux     (  du   Cher  )  ,  préfet  de 
(SyWain  )»  ancien  préfet.  FAube. 


ÎM 


j^imsim 


COMMISSION  MUNWiPÀLB  E^ï*  IMftPàMttMENTALE  DE  LA 

SEINE. 

Membre  f  M.  Moreau,  ConseiUet  à     Secrétaire,  M.  Horace  Say. 
1  a  Coar  de  Cassation. 


MM: 


PRÉInKCTfiïttôlf. 


Anbe^  Petit  de  Bantel,  ancien  préfet. 
•^Hhuié^(^âlùihi  Be^oft,  pt^ftf  dfe 
Maine-et-Loire.  —Maine-et-Loire,  VaN 
loiff  préfet  de  TEure.  —  Eure,  Ôny&k', 
préfet  de  la  Lozère.  —  Lozère,  Jourdain, 
ancien  magistrat.  —  Mayenne,  Luçay, 
ancien  mattre  des  requêtes.  —  Haute- 
Saône,  Dieu,  préfet  de  la  Mayenne.  — 
Moselle,  de  Saint-Marsault,  préfet  des 
DettV^SIVhes.  -  Éfeni-Sè^éé,  Toilriet', 
préfet  de  la  Môselfe  -^Ba^ifMïiTi,  Wé^, 
préfet  dir  tfâoMtJhih.  -^  Hkut-RhHi';  dî^ 


Darckelm-Montmartin,  sons-préfet  de 
S&'élé&tadé.''-  Yontfe,  Haassmânn,  pré- 
fet du  Yar.  —  Vienne,  Jeanin,  préfet 
dèi'Bâhâes-Âlpes.  —  Finistère,  BMb»^ 
BdfH'  ^i^fet  de  la  Vienne^' -*  Dehl^ 
Sèvres,  Bry  (de),  ancien  préfet.  -^  Can- 
taH-Foariii|^,  sens*y»6f<Bt-Ae  Commercy. 
—  Var,  fVossard,  soos-préfet  de  Toa- 
lon.  —  Oran  (Algérie),  Wildermdh, 
sous-préfet  de  Caif^éittVks.'  ^  Ham^ 
Bart,  ancietf*  fX'éfekC 


MAGISIRATURE. 


Conseillers  maîtres  :  MM.  Barada  et 
Bjgnou. 

Conseiller-référendaire  de  l^e  classe, 
M.  Rivière  de  Larque. 

Conseltliifs-Y^fèndàire^  dé  2e  claAse, 
MM.  Peyré,  Loches  (de),  Trubert, 
Bresson. 

Composition,     pour     1850,     de"  là" 
Chambre  des  Vacations  :  MM.  de  Gascq-. 
(président  de  la  Irachambrel)',  pr^ééAli 
de  Latena,*—  Savalète,  —  Bignon,  Gau- 
thiér4*JAaleâei^  >  o^nfeièilielt  nWtlK^sK^ 

€OUa  OB'  CJ[SfikALViO«l/ 

Prékiden^  db  obanUre;-  M.  Masii(Krd^ 
owiveiUeilf  :  MMv  PaseaK»}'  auoMif*  pk'e- 
miéP'a^nDoàt  géaémi'à'A  nlémefisoiil^^^étt 
remplacement  de  M.  Hello,  décédé  ;  Vic- 
tor Foncher,  procureur  de  la  RépubM*- 
que  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  en  rem^léfeètilètat  de)  Mf« 
Barennes,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
àla  retraite  et  nommé  conseiller  hono- 
raire <à  Ik  même  cour.   —  Leroux  de 


Bretagne,  premier  président  dl^t^HClW 
d*appel  de  Vm^' 


TRIBUNAL  DES  CONFLITS. 

(  Votez  'ôMSttmi^  p.  4  dê'PJtfpem' 

Commissaires  da  Gouvememeat  : 
MM.  Comudet  (Léon),  maître  des  re- 
<y|^^<  -^IKiialand,  avocat  général  à 
la  Cour  de  cassation  ;  —  Sevin,  avocat 
général  à  la  Cour  decassatioa;  ^  Ho- 
itf;  màttre  dei  rôvi^Klélr;' 


Dai»VM.*d'Oliia<$r^A8ni^  1^  Mbé. 

Nancy,  M.  Paillard  ;  —  BesaBçaa, 
M.  Golbéry  (de). 

Prhtdéûà  de  Chambre, 

NlmesyM.  ^ropleiig.^  —  BimeaiiAf .. 
Letendre  de  'toMYiHe*  - 
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PremiêMTavbMtir'féitéfmi», 

MéiltMr;  ^Uml^men  M.  Bi9mk)B<;i 
-^  Nfints,  Mij  Li^iev;  ^  Rtoflori    lii< 

A^êeatê-  fféitévmkxi 

PHfi»,  M*  CroivKaat  ;  --NinM*,  AL. 
IShri&Midrv-  A]g«r,  M.  d€  BteUéttacke,. 
aiicm»  iiNi0ijstr«t  ;  --PeiUers,.  M^  Latt^ 

M**»; GrentUe^   M.   Bertrandi;  -^ 

Calmar;  M;  Cari  f  — '  Bèsaam»,  M. 
Bidiidifer-LadôniiM';.^CoItna%.'M..  Lc»^ 
OMKfaeiii'fléfattd^  -<^€lKMb]«,  M^  Gé^ 
Mt>'  BOB:  aMaphmt;  —  Tatâowitr  M, 
BoHâfoM  ;  "  Angei»,  AL  d'Aigay  ;  — ' 
TtfnlbMé,  M.  Imfiiea»;  ^  B^nncsy  Ai.. 
AiéAaidK 

Procureurs  généraux. 

Anjgtfnr,  AK  VaBètdn  ;  -  î^***,  M. 
Iftycr  (de)  ;  —  BaitHEKniT,  M.  Vevietiue;' 
-Wtwmî,  W,  RéfmuJif-dlïbèxîV— I^fffrcy; 
Bf.  SénécA  ;  —  Montpellief,  ISl.  ftcssatî- 
ftff,  ;  —  Metz;  Bf .  à&  Oérandoi  aficfen- 
gflb&tffat  dfei  pMCttTctnr  géAéfcil  près  hr 
Gôord'étppêl  dtr  Parir;  -Btetten*,  AI. 
Ihtti^',  svdcat. 

CçnsmHêm 

Lyon,  AL^  Bernard  ;  ->  Lyon,^  AU.  V»» 
lenin-SiBith  ;  —  Grenoble,  M.  Bonnard^ 
ancien,  mag^rat  ;  —  Riom^  Af .  Pelis- 
sier  de  Kéligonde  'y  ^  Dijon,  Aft.  Fois* 
set  i  —  Todouter  Af  w  Denai  ;  —  Rennes^. 
ALHanek;.  — Oaeny  Aà.  Boufiey,  Char« 
leS'-Rlisabetby  ancien  magistrat  ;  —  Poi- 
tiers, M.  Gbeinineau  ;  —  Rennes,^  Aif.. 
Laigaeaw-DuEaneevay  v  —  Caen,  Leba«> 
tard  ;  »  Dijonr.  Ai».  Vaekerie  ;  -•Biom, 
AL  Alaadei;-'  Lyon,  M.  Deaprex,. 
affooat  ;  -^  Afetz,.  M«  Limbeorg;.  -^ 
Bastia  (jCorse),  AI.  Beiitdetti;  -^  Pa- 
ris, AI.  Bilhoa  ;.  —  Rennes,  M.  Fouché; 
— '  Ais,  Af  «'  AiUuosd  ;  «^  Amiens,  AL. 
Sacaïc-  ;  *«  DiJQn,  Al.  Glergei-'Vaiicoa# 
le»»,,  ancien. magistrat  ^  —  i)rléana|  AL. 
CeBOHXy  Loaifl-Afaneel-Alexisy  ancienr 
nagisèrat  ^  —  Orléans,.  AÊ  Renardr;  -* 
Btft,  Af.  Bvi^piet  ;  —  Riom,  AI.  iTorlhac; 
--  B««e%  M.  Conupaat  ;  —  la.  Af asiiai* 
4|fK^  Aft.  Bloadel  de  la  RovgQvy.î.  -^ 
JJmêg^  -AL  Adfosnier  ;.  —  Peitiers,.  Atv 
SlAsselier^^  ^  AL'  Lende,  censeiHer  'k 
]9€ôi»  d'agifUe.  la  Jlaitiniqver  eharg|6 


âêif  ^««tions  àê'  fi^id^t  déf^  ItMbt 
Gont,  peivdiMff  ffdis  sMàifts^'y-^IÊ.  JDiHKii' 
dtf  VilIén«roy;  consi^iW  à^laCSoiirtf^^ 
pd'  de  nie  «M>Ia  Réimtovi  dlai^gé  éim 
fotÊetiôÉS' èe-  pif^iétëuP  de-  iadMl^éa^ 
[fftndntrt  '  tfois"  nHIttjiSS^  '•  -*■  A.\pÊf/^  •  Afi» 
A&dré  j  -^-  Réwiioiii',  A§»  Dd^tiflMi'  éhH 
SsMiUetKftf^  ;  ^  Itf^  ehladMmipe^  A^ 
Hebtioii  ;  -^CéAéai';  M;  Yéi%ll-IloWlto^ 
-'4«  Maftini(|ine*,  A«i  OnM^tuT  ; ---I» 
GnaMMtottj^;  Af  ;  Afé^HMU' 

A  tiare' Aoni»airem- 

Rennes;  AL  Alooton. 

Côni€ifléfn*YMiHeÈr»f 

Conseiliers  'audiitenis  à-  la  Cour  é^afr 
pfk  de  Pondicbéry  (Inde^  AL  BmneU 
juge  snpplédai  an  tribunal  de  Pondis 
chéry,  conseiUeranditeur  à  la  Coar  â^Att" 
pel  de  la  Afartini^ie,  AI.  Gacqacray  i^ 
Yalaénier^  coneeille*  anditeni  à  làr  coar 
d* appel» de  Tile  de  la^Réanionv-^en^^r^»»* 
placement  de  M.  Tboré,  appelé  hd*Mh 
très  fonctions  ;  conseiller  auditeur  à'  hu 
Cour  d'appel  de  l'fle  de  laRénniôn, -JVL» 
Debar,  snbstitat  du  procnreur  dÀ'Uû 
République  près  le  siège  de  Saint-Denis^ 
en  renplnceroenA  de  AI-  €acq|ueraf  der 
Valménier,  appelé*  a  d'antres  foneiSons*;! 
—  la  Guadeloupe,  M.  Lacroix  ;  —  lat 
Gnadeleupe,.  Af .  Gamier  ;  —  la  Alart^ 
niqne,  AI.  Londe  ;  -^  Lfaoges,  AI.  Ai»' 
bussoiHSoubveBost,,  ancien  megistpat  ;r« 
Riom>  AI,  du  Closel,  Henri,  avecat,'  sjy 
cien  magistrat);  "  Conseiller  anditëoc 
à  la.  Com*  d^appel  de  It»  Guadeloupe^  IMU 
Paftarrico,  substitua  da  pnocureur  de  ]«r 
Républi<^e  prè»  de  la  Poinle-fr  Pttse  ^ 
-^  Pondicbéry  (Inde),Af.  Huvtret,  liceB** 
cié  en<  drek  ;  —  Conseiller  atiditenr  à  lai 
Coup  d*appel  de  la  Guyenne,-  Af .  Affsi. 
substitut  dn'procoRur  de  la  RépabfÎMr 
qne  près  le  tribunal  die  première  iiMtancer 
de  FortoHie-Fraace^wen  remplacement  â^ 
AI.  Deslandes,,  apgelé  a  d'autÎMs  fonuw 
tions. 


I  >»  »m 


IKTBOTfAtrx^  0E*  raEffllÎKEr 


9^oémp«W9^éMm 


ei' 


Bfemorawtin  (Loir*«ii-Clier)^M.  Aon 
bin,,  ancien  magisteat. -*Bav^>  (Afaine» 
et-^ive),  AI.  Beutcaià^  •- Ckàrelleraol* 
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iVienne)*,  M.  Bouriaad.  -  Arg^entan 
^Ornc),  M.  Durct.  -  Château-Thierry 
vAûiie),  M.  Salleron.—  DouUens  (Som- 
■le),  M.  Delaville.  *  Avesnes  (Nord), 
If.  Pagart.  -  ïhier»  (Puy-de-Dôme), 
M.  Buria  des  Roziers.  -  Sainl-Palais 
(Basses-Pyrénées),  M.  Larralde.  —  Is- 
•oire  (Puy-de-Dôme),  M.  Leffemberg.— 
Lodève  (Hérault).  M.  Degrand  -  Pra- 
des  (Pyrénées-Orientales),  M.  Rossi, 
Félix -Bernardin,  ancien  magistrat  — 
Gcx  (Ain),  M.  Sauzet-de— Fabrias.  — 
Dn^uignan  (Var>,  M.  Béret.  —  Privas 
(Ardèche),M.  Rivière  de  Larque,  ancien 
magistrat.  —  Remiremont  (Vosges),  M; 
Daplessis.— Paris  (Seine),  M.  Lasooux  — 
Chàtillon  (Gôte-d'Or),  M.  Borot,  ancien 
magistrat  •—  Strasbourg  (Bas-Rhin),  M. 
Alexandre.  —  Dieppe  (Seine  -  inf.),  M. 
Paillard-  Fernel .-  Neuchâtei  (Seine-I  nf.  ) , 
M,  Laignel-Lavastine,  Paul-Aaguste  — 
Vie  (  Meurthe  ) ,  M.  Noël.  —  Alais 
(Gard),  M.  Brun  de  Villeret.—  Argen- 
tîère  (Ardèche),  M.  Vérot.  —  Orange 
(Vaucluse),  M.  Pelon.— Beaune  (Côte- 
d*Or) ,  M.  Delamarche.  —  Charoiies 
(Saône>et-Loire),  M.  Fondet,  ancien  ma- 
gistrat. —  Chaumont  (Haute-Marne)  , 
K.  Lorenchet.  *Autun  (Saôtie-et-Lotre), 
M.  Fériel.— Évreux  (Eure),  M.  Legen- 
til.-Hàvre  (Seine-Inférieure), M  O'Reil- 
ly.  —  Bernay  (Eure),  M.  Horeau,  Ala- 
ric,  ancien  magistrat.  —  Gien  (Loiret), 
M.  Bohan.  —  Blidah  (Algérie),  M.  Le- 
françois.  —  La  Pointe-à- Pitre  (Guade- 
loupe), M.  Ternisien.  —  Cayenne  (Guia- 
ne),  M.  Mercier.— Donllens  (Somme), 
M.  Bouriaud.  —  Châlellerault  (Vienne), 
M.  Savary.— Saint- Jean-d*AngéIy  (Cha- 
rente—Inférieure )  ,  M.  Audidier.  — 
Étampes  (Seine-et-Oise),  ^.  Egée  de 
Ligny.  —  Milhau  (Aveyron),  M.  Pujade 
Jean—Antoine  ,  ancien  magistrat.  — 
Montluçon  (Allier),  M.  de  Vaux.— Am- 
bert  (Puy-de-Dôme)  ,  M.  Salneuve.  — 
Cusset  (Allier) ,  M.  Monteil.  -Château- 
gontier (Mayenne),  M.  Duret.  —Argen- 
tan (Orne),  M.  Champin,  avocat.—  Di- 
jon (Côtc-d'Or),M.Guyho.-Châlons-sur- 
Saône(Saône-et-Loire),  M.  Morcrette.— 
Montluçon  (Allier),  M.  Monteil.  -  Cus- 
set (Allier),  M.  Salneuve. -Ruffec  (Cha- 
rente), M.  Lachaud-Loqueyssie,  ancien 
magistrat.  -  Saint -Mihiel  (Meuse),  M. 
Haba.— Bayeux  (Calvados),  M.  Jardin.— 
Fialaise  (Calvados),  M.  Lecarpentier  — 
Barcelonnette( Basses- Alpes),  M.   Re- 


gimbault.— Brignoles  (Var),  M.  Jooyiie, 
ancien   magistrat.  —  SaintrCalais ,  M. 
Joardanet,  ancien  magistrat-  —  Argen- 
tan (Orne),  M.  Bouriaud.  —  Gien  (Loi- 
ret), M.  Petit,  ancien  magistrat.  -Lo- 
ches (Indre-et-Loire),  M.  Daniel,  aaâen 
magistrat.  —  Saint-Pons  (Hérault) ,  H. 
Teissonnière,  ancien  magistrat.  —  Beaa- 
ne  (Côte-d'Or),  M.  Conierean.—  Chau- 
mont (Haute-Marne),  M.  Haba.  —  Mâ- 
cou  (Saône-ei-Loire),  M.    Noblesse.  — 
Doullens  ,    M.    Salleron.   —  CharoUes 
(Saône-et-Loire),  M.  Delamarche,  an- 
cien magistrat.  —  Cahors  (Lot),  M.  D«- 
puy,  ancien  magistrat.  —  Sanr^nemines 
(Moselle),  M.  Buvignier,  ancien  magi^ 
trat.  -  Confolens  (Charente),  M.  Des- 
claux.  -   Nogent-Hsur— Seine    (Aube)  , 
M.    Bouillon.  —  Montpellier ,  M.  lÂ- 
croix,  Jean-Nicolas- Alexandre.  —  Bret- 
snire  (Deux-Sèvres),  M.  Bonnet,   an- 
cien magistrat.—  Dreux  (Enre-et-Loire), 
M.  Rohault  de  Fleury.  -BelJac  (Haute- 
Vienne),  M.  Bigorie,   avocat.  —  Saint- 
Pons  (Hérault),  M.  Comte.  -  Sartèna 
(Corse),  M.  Peroldi,  Paul-François, avo- 
cat. —  Puy  (Haute-Loire),  M.  Malbet, 
ancien  magistrat.  —  Chàlons   (Maine) , 
M.  Vignon.  —  Nogent-le-Rotrou  (Ëare- 
et-Loire)  ,    M.    Durand.  —  Besaoçoa 
(Doubs),   M.   Bartin.  —  Clermont-Fer- 
raod  (Puy-de-Dôme) ,  M.  Enjubaolt.  — 
Bourg  (Ain) ,  M.  Gaulot,  ancien  magis- 
trat. —  Kspalion  (Aveyron)  ,    M.  Mao- 
rel.  —  Vendôme,  l^oir-et-Chcr,  M.  La- 
plagne-Barris,  ancien  magistrat.  —  Poi- 
tiersr  (Vienne),  M.  Bonnet.— La Rodielle 
-(Charente-Inférieure) ,   M.  Chaudreaa. 

-  Sables-d'Olonne  (Vendée),  M.  Blane- 
Fontaine  ,  ancien  magistrat.  —  Limoax 
(Aude),  M.  Costa.— Villefranche  (Avey- 
ron), M.  Bastide.—  Ribérac  (Dordogoe), 
Gasqueton,  avocat.  —  Autun  (Saône-et- 
Loire),  M.  Lorenchet,  ancien  magistrat. 

-  Béthune  (Pas-de-Calais),  M.  Cres- 
sent.  —  Carcassonne  (Aude),  M.  Blaja, 
ancien  magistrat. —Narbonne  (Aatk), 
M.  Dellac  —  Riom  (Puy-de-Dôme), 
M.  BernetRoUande.— Avesnes  (NonQ, 
M.  Couloumy.  —  Vannes  (Morbihan), 
M.  Dupuy.-Morlaix  (Finistère), M.  Car 
hel.— Lannion  (Côtes-du-Nord),  M.  Bo- 
namy ,  ancien  magistrat.  —  Foogèrei 
(lUe-et- Vilaine),  M.  Le  Bottu  des  M«w 
tiers.  —  Paimbœnf  (Seine-Inférieare), 
M.  Lemoine.  —  Aurillac  (Cantal),  M. 
Bonnefons.  —  Saint-Pons  (Héraolt),  X. 
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Lelorrain.  —  Pont-Audemer  (Eure),  M. 
Robert.- Montélimart  (Drôme),  M.  Hail- 
lecoart.  —  Saint-Marcellin  (Isère) ,  M. 
Pizot  y  ancien  magistrat.  —  Sancerre 
(Cher),  M.  Gnillot  —  VilIeneuve-d'Agen 
(Lot-et-Garonne) ,  M.  Barret  Ducou- 
dert. 

Présidents, 

Bernay  (Eure),  M.  Homberg.  —  Pî- 
thiyiers  (Loiret),  M.  de  Poilly.-Mamers 
(Sarthe),  M.  Maillard  Dufays.  -  Foix 
(Ariége),  M.  Guiraud.  —  Forcalquier 
(Basses- Alpes),  M.Gaudin  (de). -Vien- 
ne (Isère),  M.  Vincent.  —  Pithiviers 
(Loiret),  M.  Homberg,  ancien  magistrat. 


—  Bone  (Algérie),  M.  Bac.  — ^  Troyes 
(Aube),  M.  Corrard  de  Breban.  —  Puy 
(Haute-Loire),  M.  Godemel.  —  Car- 
cassonue  (Aude),  M.  Pujo.— Vie  (Meur* 
the),  M.  Deflers.  -  Bagnères  (Hautes- 
Pyrénées),  M.  Abadie.—  Autun  (Saône* 
et-Loire),  M.  Meaux.  —  Saint-Calais 
(Sarthe), M.  Legendre.  —Falaise  (Cal- 
Tados),  M.  Coqueret.  —  Bergerac  (Dor- 
dogne,,  ]Vr.  Cuuiac.  —  Nontron  (Dor- 
dogne) ,  M.  Javersac.  >—  Orange  (Vau- 
cluse),  M.  Auzias. 

Juges  cTinstruction. 
Alger,  M.  Truaut. 


CULTES. 


CULTE    CATHOLIQUE. 


Archevêque  de  Cambrai,  Mgr  Ré- 
gnier, Réné-François,  évéque  d*Angou- 
lême.— Evêque  d'Angoulême,  M.  Cous- 
seau,  supérieur  du  grand  séminaire  de 
Poitiers.  —  Evêque  de  Blois,  M.  Pallu 
du  Parc,  supérieur  du  séminaire  de  La 
Rochelle.  -  Evêque  de  la  Guadeloupe, 
M.  Lacarrière,  chanoine  honoraire  de 
Saint-Flour  et  de  Bordeaux.  —  Evêque 
de  la  Martinique,  M.  Le  Herpeur,  cha- 
noine de  la  cathédrale  de  Bayeux.  — 
Coadjateur  de  Mgr  l'évêque  de  Belley, 
avec  future  succession.  M,  Chalandon, 


chanoine  de  Metz.  —  Directeur  de  Tad' 
ministration  des  cultes,  M.  Contencin* 
préfet  de  l'Yonne. 


CONSISTOIRE  GÉNÉRAL  ET  DIRECTOIRE 
DES  ÉGLISES  DE  LA  CONFESSION 
d'AUGSBOURG  : 

Président,  M.  Braun,  conseiller  à  la 
Cour  d'appel  de  Colmar.—  Membre  laï- 
que, M.  Rau^  professeur  à  la  faculté  de 
droit  de  Strasbourg.  —  Membres  ecclé- 
siastiques, MM.  Edel  et  Masson  ,  ins- 
pecteurs. 


ARMEE. 


Maréchal  de  France  :M.  Jérôme  Bo- 
naparte, général  de  division. 

Commandants  de  divisions  militaires: 
MM.  les  généraux,  1^  division,  Carre- 
let, Gilbert- Alexandre;  5e  div  ,  Gues- 
Vilîer  ;  7e  div.,  Hecquet;  8®  div.,  Ros- 
tolan  (de);  lie  div.,  Joly;  19-e  div., 
Castellane  (de) ,  et  plus  tard ,  Arbou- 
ville(d');  13e  div.,  Marey-Monge;  15e 
div.,  Neumayer,  et  plus  tard,  Giies- 
Viller  ;  17e  div,,  Talandier. 

Réunions  de  divisions  ^  décrétées  le 
24  avril.  Sous-commandements  su- 
périeurs : 

Corps  d'armée  expéditionnaire  d'Ita- 
lie, réduit  à  une  division,  M.  Gémeau; 


5e  et  6e  divisions  militaires,  M.  Castel- 
lane  (de);  lie,  12e  et  14*  div.,  M.  Ar- 
bouviile  (d'). 

Commandant  de  l'artillerie  dans  la 
Ire  division  militaire  :  M.  Hubert,  géné- 
ral de  brigade  d'artillerie. 

Directeur  de  l'administration  de  la 
guerre:  M.  Dubois,  intendant  militaire. 

Inspecteurs  du  conseil  de  santé  des 
armées  :  MM.  Levy  et  Baudens. 

Ecoles  militaires. 

Commandant  de  l'école  polytechni- 
que,  M.  Bonet,  général  de  brigade; 
directeur  de  Técole  d'application  de  la 
médecine  militaire,  M.  Alqaié. 


14£ 


MARINE. 


coNSfia  dUkiracté- 


MeiQbre^  titulairos  :  1)IM.  deLasusse» 
fice^suniral.  —  Casy,  -vice- amiral. ^-ïïu- 
j^ouj  vice-amiral.  —  FauveaM^  directeur 
des  constructions  navales.  —  Bonifacio^ 
comffiissaire  ^néral  de  la  inarîae. 

Con(re-aii)iraax  :  MM.  .Graëb ,  Bm- 
manueUFran çois- Joseph  ^  capitaine  de 
Taisseau.  —  Suin  (de),  Marie- Alfred, 
capitaine  de  yaisi^eaii..—  Guillois,  Char- 
les-Antoine-Gabriel ,  capitaine  de  vais- 
seau. 

Commandant  d'une  division,  en  sous- 
ordre,  de  l'escadre  d'évolution  :  M.  Du» 
bourdieu,  contre-amiral. 

Commandants  de  stations  :  MM.  Mon- 
tagniès  de  la  Rogue,  conire-amiral  (Lie- 
rant).— Renaud,  Charles  (côtes  occiden- 
tales d'Afrique). 

Commandant  supérieur  de  la  marine 
en  Algérie:  M.  Graëb,  contre-amiral 

Major  général  de  la  marine  à  Tou- 
4a»  f  cM.  I)€la«BaiiK  »  loontre-amû-ai. 

Pûoctew  du  service  des  bâtiments  à 
vapeur  à  Toulon  :  M.  Pondra,  capitaine 
de  vaisseau. 

jCommisSdires-adjoints  de  la  roarii^e 
^Qx  colojiies  :  MM.  Nérond  et  M  al  terre. 

Capitaines  de  vaisseau  :  MM.  Ba^- 
sière  ,  Vict,oj-M^rie-;Lottis.  —  Lecointe, 
"Victor.  —  Warnier  de  Wailly,  Louis- 
Marie- Aimé- Auguste.  —  Jurien-Lagra- 


vière,  Içan-Pierçe -Edmond.  —  De  La» 
garde  -  Chambopa^,  Pieire^  Ylctor-£c- 
nest.  —  Chaigoeav,  —  .Corbet.  —  Ga3- 
lain.  —  Poudra,  Pierre<raspard.-Jean- 
gerard ,  Jean-Baptiste-Içénéc-Théodore. 

—  Touchard  ,  Phillppe-Ticfcor.  —  Mal- 
manche, JulfiSfMaffiicrJBarAélQny. 

Capitaines  de  frégate.  :  jtflt  Bécaick 
Sédaiges,  Marte-/Casim.ir.  — »Cab«uT«w, 
JFélix>-AJfr«d.— Qlivieri,  YificentrLovis. 
~  Guicbonxle  Graodpont.  Jao^nes-ittt- 
jje-Lottis-Edoi\ard.  —  D«)por(^  Loui»- 
Àlexaji^dre.— Saln^ve,  C^rlfis-Sugène. 

—  Duveyrier,  Balthazar-Sperat.  —  Dn- 
ya\,  Adolphe-Louis.  —  Gicquel  des 
Touches,  Albert- Auguste.  —  Padirac, 
Jtan-Joàeph-Chrysologue.  —  Lepém, 
Antoine-Jcan-LouiSï  —  Le  Goff,  Én- 
gène^André-Marie.  —  Kersaason  de 
Pennendrèff,  Victor- Armand-Casijnfr- 
Marier.  —  Pelletreao,  Philippe-J&imoQd- 
Frédéric  —  Thanaro»,  GhatV^s-Julefr- 
Adolphe.— Mopmelat,  André-Théodore- 
Tlr^çois-Albfitt.  —  De  Coers,  Ray- 
mond -  Marc-Joseph  -  Marîe-fiéafcrix.  -• 
D*Elissalde-Castreroond ,  HenrL  --  D»- 
voulx,  Loais-CamiUe.  —  Hachet  Je 
Cintré,  Henri-l^Jariç.  —  Faucon,  Char- 
les-Louis.—Reynaud,  Aimé-Félix-Sauit- 
Elme.  —  Le  Rpujceau  de  Ro^nc«at, 
Edouard-Louis.  —  Diçudçnné,  Alexaa- 
dre. 


UNIVERSITÉ. 


Conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique :  vice-présidept ,  M.  Thiers,  re- 
présentaqt  du  ueuple.  —  Secrétaire,  ]V|. 
^amt-Marc-Girardin. 

lyiembres  :  MJVf.  Pqrtalis,  premier 
président  de  la  charnière  criminelle.  — 
l^upiu,  propurçur  général.  —  Laplagne- 
Barris,  président  de  la  chambre  crimi- 
nelle. 

Composition  de  la  section  permanente 
du  consul  supérieur  pour  1850-1851  : 
président,  M.  Thénard,  membre  de 
■j'Àcadôinie  des  ficieuces,  ancien  chan- 
celier de  f Université. -'Membres  :  MM. 
Saint<Mavc<Girai-dîu ,  -  membre  de  l'A- 
cadémie Cvançaise,  audcn  titulaire  de 


l'Université.  —  Poinsot,  membre  de  TA- 
cadémie  des  sciepces  et  du  bureau  des 
longitudes,  ancien  conseiller  titulaire  de 
rUniversité.  —  Giraud ,  membre  de  TA- 
cadémie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, ancien  copseiller  titulaire  de  IT- 
niversité.  —  Orûlp»  professeur  à  la  fa- 
culié  de  médecine,  ancien  conseiller  ti- 
tulaire de  l'Univet^ité.  —  Dubois,  a>- 
cieu  directeur  de  l'école  normale  supé- 
rieure, apci  en  conseiller  tiitflawe  de  TC- 
jiivtjpsité.  r-  Coijéip,  jnembre  de  TAca- 
démie    française ,    de    l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  et  du  ba- 
veau  des  longitudes,  ancien   conseiller 
titulaire  de  rUiiive«sité L'abbé  Da- 
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fres  ;  —  Ozaneaux^  aQCJen  jnsp^ecteur  gé- 
néral de  rUniverèité,'  de  rôrdre  des  let- 


uiel  y  rectear  de  TÂcadémie  de  Caen.  — 
L'abbé  d^AIzoïi,  directeur  de  l^iostitii- 
tion  Tissot,  à  Nîmes.  -  L*abbé  Labbé, 
licencié  ^-leftres^  chçf  d'ii}stitut|on  à 
Yvetô^.  —  Bejtagiiet,  IicenciéT,ès-lettres^ 
<^ef  d^n^ti^ution. 

<Çon§eil]ersà  titr^hpnor/àiçe:  MM,Hen- 
dii ,  coçsc^ïçr  titulaire  et  .tr^orier  de 
l*UmT^rsité  ;  —  Riun,  proviseur  du  ly- 
|cée  I^ottis  Je  Çrraud  ;  —  Bouillet,  ancien 
proviseur  du  lycée  fioiiaparte  ;  ~  Pou» 
Tain  de  Bfii^say,  proviseur  du  lycée  Sain^- 
Louis;  —  ^oirson,  provijseur  4u  lycée 
Çharjem^pe. 

Dir^tei^r  dp  l'Ecole  normale  sqpé.- 
rieurjB  :  M.  jyi içhelH,  recteur  <^e  .rAc^? 
demie  de  B^nçon. 

Inspecteurs  gépéraux  de  rinsti;uction 
publique  :  MM.  Dutrey,  ancien  inspec- 
teur géi^éral  de  l!Univer^ité». de  l'ordre 
des  lettres  ;  —  Art^d,  ancien  inspecteur 
général  de  ryniversité^de  l'ordre  des  letr 


très  ;  —  Cournot ,  ancien  inspecteur 
général  de  riJniYer^ité,.çle  Tordre  des 
sciences  ;  —  Gaillard,  ancien  inspecteur 
général  de  rUnjyersité,  de  Uop^re  des 
lettres  ;  —  Beudant,  ancien  inspecteur 
général  de  TUniTersité,  de  l'ordre  des 
sciences  ;  —  Alexandre,  ancien  inspec- 
teur général  de  l'Université,  de  l'ordre 
des  lettres;  —Péçlet,  .^ncien inspecteur 
général  de  l'Université,  de  l'prdre  des 
sciences  ;  t-  Cazalis,  ancien  inspecteur 
général  de  l'IJniyevsité,  de  l'ordie  des 
sciences  ;  —  Blancbet,  ancien  inspecteur 
général  4e  l'Univçrsité,  /de  l'ordre  des 
sciences;  —  Ragop,  ancien  inspecteur 
général  de  l'Université,  de  l'or^lre  des 
lettres  ;  —  Hervé  de  Id  Provostaye, 
inspecteur  de  l'Académie  départemen- 
tale de  la  Seine,4e  l'ordre  des  sciences. 


rr 


NOMINATIONS  DlYfiRSÇS. 


Administration  des  p<^tes  :  M.  Lan- 
gevîn,  cbef  de  bureau  au  miaistère  des 
Finances. 

Directeur  de  l'Imprimerie  nationale  : 
M.  Vernoy  de  Saint-Georges,  anciien 


préfet  ;  —  M.  Feauger,  ancien  préfet. 

Commissaire  du  gouvernement  près 
la  commission  royale  d'Angleterre  pour 
l'exposition  de  Londres ,  M.  Sallan- 
drouze-Lamornaix . 


U.       I.    J  I  J 


CaLWlBS  ErT  ÉTABLISSEMENTS. 


AtGlÊlvip.  —  Gouverneur  général^ 
Itf.  d^Ha^itpoul  (Alp|ionse-Henri).  géné- 
ral de  division,  représentf^nt  du  peuple  ; 
—  Chef  du  ^(Brvice  de  l'Algérie  au  mi- 
niçtière  de  la  Guerre,  M.  Daumas,  géné- 
ral de  l^rigade  i  —  Commissaire  général 
de  ppjice,  M.  Bourgeois  d'Orvanne,,  an- 
cien ijaagistrat. 

L\  ^éuMiQN. — Ordonnateur,  M.Thi- 
tfault  de  Çhanvalon ,  commissaire  de 
la  marine  et  contrôleur  colonial.  —  Di- 
recteurs de  l'intérieur.  MM.  Manètu 
membre  du  conseil  priv^.,  et  de  La  Salle, 
commissaire  de  marinç. 


Inde.  —  Gouverneur  des  établisse- 
ments français,  M.  Bédoer,  commissaire 
général  de  la  marine ,  —  Chef  de  ser- 
vice à  Karikal,  M.  Moras. 

SiÉMÉGAL.  —  Chef^du  service  admir 
nistratif,  M.  Néronod. 

Mayotte  et  dépendances.— Com- 
mandant supérieur,  M.  Bonfils,  capitaine 
de  frégate. 

Saint-Pierre  et  Miquelon. -^Com- 
mandant, M.  Gervais  (Jaçques-Frau- 
çois),  lieutenant-colonel  en  retraite. 
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APPENDICE. 


ORDRE  NATIONAL  DE  LA  LÉGION  D'HONNEUR. 


GrancTcroix. 

M.  d^Ornano,  général  de  division. 

Grands  officiers, 

MM.  Lasagny,  président  à  la  Cour  de 
cassation;— DiiviTier,  général  de  division; 

—  Hamelin,  Ferdinand-Alphonse,  vice- 
amiral,  préfet  maritime  à  Toulon  ;  — 
Passot ,  Pierre  ,  chef  de  bataillon  d'in- 
fanterie de  la  marine;  —  Le  général 
Yial,  Jacques-Laurent-Louis- Augustin; 

—  Feuchères,  général  ile  division,  pré- 
sident du  comité  d^état-major ,  membre 
du  comité  de  Tinfanterie  ;— Gérard  ,  gé-. 
néralde  division,  commandant  la  14«di- 
vision  militaire;  —  Drouîn  de  Luys, 
ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise près  de  S.  M.  britannique  ;— Piat, 
général  de  brigade  en  retraite  ;  —  De- 
loffre,  contre-amiral,  préfet  maritime  à 
Cherbourg  ;  —  MesTin,  chef  de  bataillon 
de  la  garde  nationale  de  Yalognes  (Man- 
che) ;  —  De  la  Ribossière ,  membre  de 
l'Assemblée  nationale  législative  et  du 
conseil  général  d'Ille-et- Vilaine  ;  —  Her- 
billon,  Emile,  général  de  brigade,  com- 
mandant la  2«  subdivision  de  la  ?•  di- 
vision militaire  :  —  Randon,  Jacques- 
Louis  -  César  -  Alexandre ,  général  de 
division  ,  commandant  la  3«  division 
militaire,  à  Metz  ;— Desfossés,  Romain- 
Joseph,  contre-amiral. 

Commandeurs, 

MM.  Besançon,  Adrien- François, 
colonel  du  5e  régiment  d'infanterie  lé- 
gère ;  —  Mimerel,  Arnaud- Fiorimond, 
directeur  (!es  constructions  navales  ;  — 
Loreton-Dumontet,  Philippe-Jules,  co- 
lonel du  43e  de  ligne  ;  —  Buchet-Marti- 
gny,  conseiller  général  et  chargé  d'affai- 
res en  disponibilité  ;  —  Jacquemont  du 
Donjon,  colonel  du  39e  régiment  d'in- 
fanlerie  de  ligne  ;  —  Rozat  de  Mandres, 
Nicolas- Félix,  ancien  colonel,;  —  Louis, 
Joseph,  colonel  du  génie,  directeur  des 
fortifications  de  Lyon  ; -Marcel, Etienne, 
général  de  brigade,  commandant  la 
3e  subdivision  de  la  16e  division  mili- 
taire ;  —  Noizet ,  François-Joseph,  gé- 


néral de  brigade,  membre  dn  comifé 
des  fortifications;  —  Picot,  Joseph- 
Alexandre-Edouard,  général  de  bri^ide 
du  génie  ;— Aulas  de  Courtigis,  Chaiîki- 
François-Edouard,  général  de  brigade, 
commandant  supérieur  de  \a  place  de 
Vincennes  ;  —  Rébillot,  Chéri,  général 
de  brigade,  chef  du  service  de  la  gen- 
darmerie au  ministère  de  la  Guerre;  — 
Couet  du  Vivier  de  Lorry,  Anne-Fran- 
çois-Phi Ibert,  colonel  chef  d'état-major 
de  la  1 2e  division  ;  —  Orville,  Joseph- 
Hippolyte,  intendant  militaire  de  la 
12e  division  ;  —  Gaigon,  Pierre-Lonis, 
colonel,  commandant  de  place  à  Calais  ; 

—  Bouire-Beauvallon,  François  -  Marie, 
colonel,  chef  de  la  b*  légion  ;  —  Régand, 
Jacques  -  Amédée  -  Honoré,  colonel  da 
9e  de  ligne:  —  De  Géraudon,  Joseph- 
Jules-Eugène,  colonel  du  56e  de  ligne; 

—  Gaillard,  Charles-Antoine,  coVonel  dn 
67e  de  ligne  ;  —  Marchesan,  Loois' Jo- 
seph-Vincent-Georges,  colonel  du  16*  lé- 
ger ;  —  Caneau,  Louis- Auguste,  colonel 
du  21e  léger;  —  O'Riordan ,  Adèmai- 
Térence,  colonel  du  1er  régiment  decai- 
rassiers  ;  —  Salmon ,  Enimanuel-César- 
Magdeus,  colonel  du  ?«  régiment  de 
cuirassiers  ;  —  Grandin,  Nicolas-Victor, 
colonel  du  10»  régiment  de  dragons;  — 
Tremblay,  Pierre,  colonel  du  4*  régiment 
de  lanciers;  —  De  Mirbeck,  Nicolas- 
Pierre  -  Joseph  -  Alexandre ,  colond  dn 
3e  régiment  de  chasseurs  d'Afrique  ;  — 
Pérignon,  François-Fortuné,  colonel, 
directeur  du  service  des  poudres  et  sal- 
pêtres ;  —  Blanc,  Antoine,  colonel,  di- 
recteur d'artillerie  à  Montpellier  ;  — 
Jacquin,  Michel-Léonard-Théodore,  co- 
lonel, directeur  d'artillerie  h  Grenoble  ; 

—  Gay,  Louis-Marie,  colonel,  direcleor 
des  fortifications  à  Strasbourg  ;  — Thon- 
vencl,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  à 
Athènes  ;  —  Charon ,  général  de  brigade 
en  retraite  ;  —  Grout  de  Saint-Paër,  gé-  ' 
néral  de  brigade  en  retraite  ;  —  Simon, 
Jean-Hubert-Augustin  ,  lieu  tenant- cdo- 
nel,  major  de  Thôtel  des  Invalides ;- 
Xaintrailles ,  colonel  d'état-major  en 
retraite  ;  —  Forest  (de  la),  consul  gé- 
néral en  disponibilité  ;  —  Gros  ;  —  Brèi, 
Louis-François ,  colonel  d'état-major  ei 
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retraite  ;  —  Schmitz,  géaéral  de  brigade 
en  retraite  ;  —  Cerfberr,  colonel  d'états 
major  en  retraite  ;  —  Deshayes,  Joachim- 
Alexandre,  colonel,  chef  de  la  20  légion 
de  gendarmerie  ;  —  Barocbe^  ministre  de 
l'Intérieur  ;  —  Dietrich,  colonel  du  3e  ré- 
giment de  lanciers  ;  —  Cbampry,  colonel, 
commandant  la  place  de  Besançon  ;  — 
Hubert,  colonel  du   i3«  régiment  d*ar- 
tillerie  ;  —  Puech,  colonel  du  7  4»  régi- 
ment d'infanterie  de  ligue  ;— Alexandre, 
général  de  brigade,  commandant  l'Ecole 
spéciale  militaire  de  Saint-Cyr  ;  —  Bes- 
son,  préfet  de  Maine-et-Loire  ;  —  Blan** 
diard,  Antoine,  colonel  du  36e  dUnfan- 
terie  de  ligne  ;  —  Foucher,  Victor,  an- 
cien   premier   avocat  général    près   la 
Cour  d'appel  à  Rennes  ;  —  Espéronnier, 
François  -  Dominique  -  Victor-Edouard, 
général   de  brigade;   —   De  Lesseps, 
Théodore- Antoine,  directeur  des  consu- 
lats et  des  affaires  commerciales  au  mi- 
nistère des  Affaires  étrangères;  —  Thou- 
▼enin,  général  de  brigade,  commandant 
Vartillerie  de  la  4e  division  militaire  ; 
—  Boudhors,   colonel,    commandant   la 
place  de  Strasboui^  ;  —  André,  colonel 
du    ôe  régiment  d'artillerie  ;  —  Heyaa, 
général  de  brigade,   commandant  une 
brigade  de   cavalerie    à  Luné  ville  ;  — 
Waleswski  Alexandre  ;  —  Colonna  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire delà  République  à  Florence  ;  — 
Prédour  (Le)  ,  Louis-Martial,   ministre 
plénipotentiaire  près  la  République  ar- 
geutine  ;  —  Pelletîer-Descarrières,  géné- 
ral de  biigade,  chef  du  service  de  la  ca- 
Talerie  et  dès  remontes  au  ministère  de  la 
Guerre  ;  —  Sartiges  (de),  envoyé  extra- 
ordinaire en  Perse,  en  1847  ;  —  Vincent 
(de),  préfet  du  Jura  ;  —  Besnard,  sous- 
Ueuteuant  de  la  compagnie  des  sapeurs- 
pompiers  à  Reims  ;  —  Paolini,    Jean- 
Dominique,   ancien  colonel  du   44e  de 
ligne;    —    Margadel   (de),  colonel   du 
14e  régiment   d'infanterie  de  ligne  ;  — 
Mgr  le  cardinal  du.  Pont,  archevêque 
de  Bourges  ;  —  Borson,  Etienne-Louis, 
colonel  d'artillerie  en  retraite  ;  ~  Le- 
marié,  Jacques-Nicolas,  contre-amiral  ; 
—  Lagnerre,    Adolphe,   contre^amiral , 
inspecteur  général  du  matériel  d'artille- 
rie de  marine  ;  —  Binet,  Philippe-Tho- 
mas, directeur  des  constmctions  navales 
àToalon  ;— Doret,  Louis-Pierre-Hilaire, 
{^uvernear  de  l'tle  de  la  Réunion,  an- 
Gteu  capitaine  de  vaisseau  ;  »  Tavenet^ 


Alexandre,    capitaine   de   vaisseau  de 
Ire  classe  ;  —  Febvrier  des  Pointes,  Au- 
guste,   capitaine   de  vaisseau  ;  —  De- 
cayeu,    François-Ferdinand,     capitaine 
de  vaisseau  ;  ~  Lapierre,  Augustin-De- 
nis-Edouard ,    capitaine    de    vaisseau, 
membre  du  conseil  d'amirauté  ;—  Char- 
ner,  Léonard- Victor- Joseph,  capitaine 
de  vaisseau,  représentant  du  peuple;  — 
Aubry-Bailleul,  Tranquille,  capitaine  de 
vaisseau  :  —  De  Suleau,  préfet  des  Bou- 
ches'du- Rhône  ,  ancien  officier,    sous- 
préfet  de  1815  à  1822;  préfet  de  la 
Corse,  de  Vaucluse,  de  la  Vendée  ,  de 
la  Moselle ,  et  conseiller  d'Etat  ;  direc- 
teur général  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  de  1 822  à  1 830  ;  préfet  d'Eure- 
et-Loir  et  des  Bouches-du-Rhône  depuis 
1849;—  Pertuisot,  commandant  de  la 
garde  nationale  de  La  Flèche  (Sarthe) 
depuis  1830,  lieutenant  colonel  retraité  ; 
— Poncelet,  Jean-Victor,  général  de  bri- 
gade du  génie  en  retraite,  membre  de 
l'Institut,    ex-commandant    de     l'école 
polytechnique;  —  Peyssard,     Anne- Jo- 
seph-Théodore, colonel  du  27e  régiment 
d'infanterie  de  ligne  ;— Jacquinot,  Char- 
les-Hector, capitaine  de  vaisseau ,  chef 
d'état-major  de  Tescadre    d'évolutions  ; 
— Pellion ,  Marie- Joseph- Alphonse,capî- 
taine  de  vaisseau,  directeur  des  mouve- 
ments du  port  à  Toulon  ;  —  Le  Pays  d« 
Bourjolly  de  Sermaise,  général  de  bri- 
gade commandant  la  2e  subdivision  de 
la    3c    division    militaire  ;  —  DufFourc 
d'Antist,  Jules-René,  général  de  brigade, 
commandant  la  3^subdivision  de  la  7e  di- 
vision militaire  ;  —  La  Bâtie,  François- 
Hortense- Jules- Anthelme  ,  général    de 
brigade,  commandant  une  brigade  d'in- 
fanterie à  Paris  ;  -  Guillemain,  Michel- 
Jacques-Laurent -Germain,  général   de 
brigade ,  membre  du  comité  des  fortifi- 
cations ;  —  Vidal  de  Lauzun,  général  de 
brigade  en  retraite;— D'Artois,  Honoré- 
Prosper,  général  de  brigade,  membre  da 
comité  des  fortifications  ;  —  Gellibert  des 
Séguins,   Nicolas-Prosper,   général  de 
brigade,  commandant  l'artillerie  dans  la 
10e  division  militaire  :  -De  Hody,  Jean- 
Simon,  colonel  du  4e  régiment  de  cui- 
rassiers ;  —  Duffour  Dubergier,    prési- 
dent de  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  ancien  maire  de  cette  ville  et 
président  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Gironde  ;— Tessier,  André, 
colonel  d'artillerie  en  retraite  ;  —  De 
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Barrai   Hippolyte,  ancien  meiiril>re-  dit 
Cûuaeil  général  de  i'kère,  premier  page-. 
de  l'empereur,  chef  d'escadron  ;  —  Du^ 
fiénoy   (Petit),    Onrêj- Pierre -.Armand, 
inapectonr  général  des  mines  de  2«'Cl8€sse,. 
menbre  de  rAcadémie  des  seiencer;  — 
Elie  de  Beaumant,    Jean*Bapiiste*Ar» 
mand-Louis-Léonce,  inspecteur  gésiéral 
des  mines  de  2^  classe,  membre  de  l'A-^^ 
cadémie  des  sciences  ;  -'  DeMôutessuy, 
CufitAve,  eiîVoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  Rét)ublique 
à  Florence;  —  Levasseur,  André-Nico» 
las,  envoyé  en  1814  an.  Mexique,  en 
qualité  d'envoyé  extraordinaire  et  mU 
nifitre  plénipotentiaire;    —  Dupont  de 
l'E^iang ,  Pierre- Jacques^Amand ,  colo- 
nel du  génie,  directeur  des  fortifications, 
à  Toulon  ;-  Lechartier,  général  de  bri- 
gade en  retraite;  —  Boissin,  colonel  en 
retraite  ;  —  Lapeyre^  Junius-Germinal, 
colonel-dn  41e  de  ligne;  —  Hervé,  co- 
lonel d'artillerie    en   retraite;  —  Dard 
d'Eftpinay,  Corneille-Albert ,  colonel. du 
2e régiment  de  cuirassiers  ;  —  Vaillant,,. 
Auguste^  Nicolas* ,   contre  «-  amiral  ;  — > 
FiJboloCamas ,    Eugène-Jean-Ambroise,. 
capitaine  de  vaisseau  ;—lVIftissin,  Nicola»- 
Aagnst6,capiiaiae  de  vaisseau;— Reibell, 
Féliï-Jeau'-Baptist€,inspecteur  division- 
naire des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  tiavftïtx  hjdraaliques  à  Cherbourg; 
—    Lapicne  ,     Biaise  -  Jean  -  François* 
Edouard ,  gétoéral  de  brigade ,  comnvan- 
daikt  raetilierie  de  la  6»  division  mili- 
taire ;  —  Lemaire ,  Christophe,  coloneh, 
chef  de  la  1 9«  légion  de  gendarmerie  ; 
<—  Sonnet^  Nicolas-Constantin,  colonel 
du  17^  régiment  d'infanterie  de  ligne;  — 
Daigremont,  Josepk-Honoré-Désiré,  gét* 
néral  de  brigade,   commandait  l'écoJe 
d*applicaéi«n  de  L'artillerie  et  du  génie 
à    Metz  ;    —  Blan^aart   de    Baitleul , 
Etienne- Loui»,  intendant  mUitaire  de  la 
3e  division;    —    Delhonne,    Françoi»». 
Théodore,,  coibnel  du-  C»  rdgio»ent  det 
chasseurs  ;  —  Odiety  Jaiepl^Marie,  co- 
lonel  du    2e    régiment    d'artillçrie-;   — 
Dautheville,. François,  colonel  du  3e  rén 
ginient  du  génie  ;  —  Delmas,  seevétair»; 
général  da  ministère  de  l'Intésteuv  ;,  — 
De  Crény,  Leuis^Léonv  g<3néral  de  btiV 
gade,  chei  d'éta^^major  général  en  AI* 
série  ;-^Dnpucfa>  Théodere-Eliç,  0oldn«li 
dtt  4<^  régiment  de  cheeseura  d'Af«}qii«), 


Officierez 

'MM..  Sauret^   Jean-DameL-tBi^^fii 
colonel  au    1  Qe  d*ibifaaterie  l%ère  ;  — 
Lannes    de    Montebello)   G««AaT»>Q/iV 
vier,   colonel  da  7«  régiment -de  cha» 
seurs  ;  —  De  Pointe..ddGévi*gnyij  Jani>» 
Baptiste-Lottis,'  colonel-  av  1 3^  ré^imcKt 
de  chasseurs  ;  —  Sébattient   obef  d'e*» 
cadron  commaoïdanir  le*  2^ -^ataiUoo  de 
gendarmerie  mobile  ;  —  Crctsnîar,  chef 
de  bataillon  de  la  gardé  Datioaale^de  là 
Seine  de  1 830  à  1837  ;  —  VaUoB«  pré- 
fet  de  Maine-et-Loire  ;  —  Boselli^  préfet 
de  la  Marne  ;  —  Destoudies,   médeôa 
de  bienfaisance  de  la -ville  de  MeiE  de- 
puis 20  ans»  cbirtirg^en«majar  reirmié  ; 
—  Leroy,   PiecrOj  pré(et  de  Sadne^et- 
Loire  ;    —   Moreau^    ancien    maire  da 
7e  arrondissement  de  Paris,  ancien  dé» 
puté,   membiie  de.  l'Asseq^lée  conati" 
tuante   et.  de  rAssemblée  législative» 
membve  de  là"  cooMniasÀon  .miuiicipaie.' 
et  départementale^  dâ  là.  Seioe^;  —  Ai>- 
m  and  Lefebvre,  en^M>yé  'extraoïdinaîse 
etiminiatre  plénipotantiaire  delà  Bépp» 
bliqae  à  Munioh  ;  — George^.  Sérnrier, 
premiest  secrétaire  de  légAtioa  à  Bruxel' 
es  ;  —  Ffomont,  Jeam^acqnea,  chef  de 
bataillon  au  3«  régiment  d'infanterie  de 
ligne  ;    -  Binecher,    François^eseph, 
capitaine  au  23»    régiment  d'infantem 
de  lignée;  —  Peioiiee,  membre  deTlu- 
titut,    président  de  la  commission  (tes 
monnaies  ;   —  Sonlery,  Jean^Fraug^is, 
administrateur    de    reniegistremeut  eà. 
des  domaines  ;  —  Rougelot,    E«gèn^ 
Jifôn>Bapti&te,  adminiatrataar  des  deu^ 
ne»;  —  Salomotn>  Dagobent,  couserFir- 
teur  des*  forêts  à  Colmai;  ;  — Clergiav 
Clattde-iVUcheï*£liaabeth^ .  sons-dtiectear 
au.  ministère  de»  Finances  ;.  —  L^pinf, 
Jean^François^Gabriel,  oiief  de  bâtait 
Ion  an    15«  régiment  d^înfantecie  deli*^ 
gne  ;  ~Brunet>  Jeaa>Pierre,  capitaii» 
d'infanterie  en  reicaite  ;  -~  B^gfafll» 
Fidèle-Prançoi£«Aiiné>Piesre;eolofKld« 
71«  régiment  d'ioDuatecie.  de.  ligne';  ^ 
Oiry,.  Jean-LonisfAngtifitei  ctlonelda 
i4<i  régin^eni  cVaetiilerie  ;    ^  Budfei\ 
Geong)B6^.  eekoiel  dii«4«¥égiu»eiiàd^afib'K 
lerje;;  —  Oari<ieu%.  luouiaiNCéfi^r}.  cbe^  àù 
battailfott^  auf  Se,d«'I%ne;;  -.^Plombia, 
J<f«fjn&a()tMii8i..  chtti'  déi  baJaiUoii.  as 
43^  d4»  ITgMÀf  :  -;-  JD«>Beat«wil4  de  Smt»^ 
raade,.  Uui#*L6è|Md(^  cfaoftde  bntaiUMt 
a^.2ioilfires.;;^ri«iBfelifeviHbi%  Félix 
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Edouarcl,  chef  de  bataillon  à  l'état-ma- 
jor  du  géoie;   —  Baaife,   Jean^LoviS) 
sous-intendant  militaire  de  2«  classe  ;  — 
Tarbouriecb^    Pierre-Nasaire ,    liente* 
nant-colonei  du  36e  de  ligne  ;  —  Van- 
gbelle,    PierTe-Charle8rFra»çoi«i    capi- 
taine au   16^  léger  ;— Pottiêrv  Piem»* 
Àrmand>  chef-de-ba^ikillonaiit25^4égerç 
-*  Marinier,  Clattde-Marie^H^ttointhe^^ 
capitaioe  au  3<^  r^imeet  de  chassenr»- 
d^ Afrique,   chef  da  bureau  arabe   d&' 
Ire  classe  de  Batna  ;  —  M.  Robiilard, 
inspecteur  divisionnaire  honoraire  d«» 
ponts  et  chaussées  en  retraite  ;  —  Des* 
horties,  Auguste-François^   sous-inten- 
dant militaire  de  lr«  classe  à  Naiite»  ; 
—  Chrétien,  Pierre,  sous-intendant  mi- 
litaire de  Ire  classe  à  Rouen  ;  —  Lefeb- 
vre,  Louis-Henri,  sous-intendant  mili* 
taire  de  !«  classe  à  Paris  ;  —  Rongier, 
Pierre-André,   chef  de  bataillon,  com- 
mandant  de    place    à    la   citadelle  de 
Blaye  ;  —  Gournay,  Charles,  chef  d'es- 
cadron de  gendarmerie  commandant  la 
compagnie  de  la  Seine  (If*  légion)  ;  — 
Caby,    François,    chef   d'escadron   de 
gendarmerie  commandant  la  compagnie 
de  la  Vienne  (7e  légion)  ;  —  Durand, 
Jean-Joseph-Marie^Gamille,   lieutenant- 
colonel,   chef  de  la   18»  légion  de  gen- 
darmerie ;  —  De  Prémonville,  Jean-An- 
toiiie-Léon,     chef  d^escadron    dans   la 
garde  républicaine  ;  —  Martin,  Joseph- 
Thomas- Pierre-Emilien,  chef  de  batail- 
lon au  3e  de  ligne  ;  —Soulier,  Pierre, 
major  du  9e  de  ligne  ;  —  Fririon,  Jules-' 
Joseph,    colonel    du    26e  de  ligne  ;  — 
Chassin  de  Kergomaux,  Casimir^Luc- 
Marfe,  chef  de  bataillon  au  2  6«'  de  J  igné  ; 

—  Chopinet,  Philodème-Amédé,  major 
du  31e  de  ligue;  —Bousquet,  Pierre- 
Joseph-'Séverin,  colonel  du  34«  de  ligné} 

—  Froydefon,  Jean-rPhilippe,  lieutenant* 
colonel  du  3  4e  de  ligne  ;  —  De  Berthier, 
Georges- Louis^  colonel  du  35fi  de  li- 
gne ;  —  Hautpoulain,  Simon,  major  du 
43e  de  ligne  ;  —  Westée,  Charlee^Geor- 
ges-Tbéodore,  colonel  du  45«  delig^ne^ 

—  Pouet,  Louis,,  chef  de  ba^il^a» 
4ô<'  de  li^e  ;  —  Heitz-,  Antoine;  majov 
du  b9«  de  ligne  ;  — >  Carhoccîaj  Jean* 
LacrSéba&tie»*BOf)aYentare^ .  coloqel:  d« 
2e.  régiment  de  ta  légion  étrangère  ;'^-^ 
Hérissant,  Frauçt^si^VinoeAt^  cbeDd^esn 
csidrogi  au<2«régiimeBtjdecavabinieÀ;^ 
Hubert,  Prog;per-'!Niod[a&,  roaj»r*  cM» 
9«  régiineiMfcv4ê^'Cifiiti9sieBBt;.**<>OîNidîà 


de  Villoiney  Adrfen-GabHel,  cohmel  du 
10»  régiment- de  chasseurs; — Péwefit' 
du  Moiron,  Loais» Antoine,   major   dvt 
11«  régiment  de  chasseurs;  —  Lemyre 
de  Villers,   E4m«nd-;   cliend^scadreFU- 
a(it3«  régiment  de  cbassents- d^Afrique^i^ 
— .RëSBsayre^  Jean-Jaeques-PJéiTe-FéUr,, 
chef  d'e8oadjiK>B>aa«4*  régiment  de  chtis^ 
wsurs  d?Afriqae;--'Mftrtner',  Wénri^Cà- 
millei,   liei]teiNNi(M;oioBel,  commandant* 
étt' eecoti4'  réool»  d^étatimajor  ;  —  Du^ 
boQCSêt,    François^hér&^tnéon,    chef 
d'escadron ,  employé  à  la  carte  de  France  ; 

—  De  Cambis-Alais,  Charies-Pierre- 
Marrie,  sous-intendant>  de  Ire  classe  à 
Montpellier;  —  Echemann,  Joseph-Hîp- 
polyte,  sous-intendant  de  Ire  classe  à 
Bastia  ;  —  Pénis  de  Lacombe,  Ffei-dîi 
nand-Cbarles,  «îhef  d'escadron  au  1er  ré- 
giment de  spahis  ;  —  Blanchard,  Fran- 
çois-Dieudonné,  major  du  2e  régiment 
de  spahis  ;  —  Ney,  Napdéôn-Hen  ri- 
Edgar,  lieat«nant-cok»nel  de  cavalerie  ; 

—  Policarpe,    Antoine-Pierre,    colonel, 
directeur   d'artillerie    à    Toulouse  ;   — 
Noisset-  Saint  -  Paul,    Gaspard  -  Louis- 
Georges<  chef  d'escadron,  commandant 
l'artillerie  à   Valencîennes  ;   —  Brien, 
Aimé-Phocion,    chef  d'escadron,   com- 
mandant   l'artillerie  'à   Narbonne  ;    — 
Coffinières,    Grégoire-  Gaspard  -  Félijf, 
lieutenaDt*«olonel,   directeur  du  dépôt 
des  fortifications  de  la  marhie  ;  —  Re- 
gnault,  Auguste,  chef  de  bataillon,  com- 
mandant' le  génie  de  la  division  d'occu- 
pation en  Italie;  —  Urtin,    César-Er^^ 
nest,  lieutenant-colonel,  chef  du  génie 
à  Grenoble  ;  —  Yvelfn  de  Bévilfô,  Louis- 
Gaspard-G-ustave- Adolphe,  lieutenant- 
colonel,  officier  d'ordonnance  du  prési- 
dent de  la   République  ;  —  Mblinard^ 
Jean-François- Abcl ,  cWriirgieh  princi- 
pal de  1«»  classe  à  Bayonne  ;  —  Bes- 
aières,  Charles-Pierre,  chef  de  bataillon 
d'infanterie,'  commandant  le  dépôt  dp 
recrutement  de  la  Seiite;  —  Saint-Geor- 
ges-(de),  chargé  d'affaires  au  Brésil  ;  — 
KeT8aint-Oil5''(dè),  Louis-Anne-Joseph, 
chef»  dVscadroa  au  Se  régiment  de  dï-a-. 
gOBS';  —  Rôzy,  Edduard-Marîe-Pierre, 
mti^wir'du  ô»  régiment   dé  hussards  ;  <- 
Tfcrierr^,   chef  d^etecadron  au  1  !«  rég^f 
ment' de^chtfsseurs  en' retraite  ;  -  Soul- 
tralt^(de),  anefieta  capitaine  d'ipfâuter^ê» 
reee^^ear^'géliéral  des  Finances  ;  —  Côiir 
ohMiy^  capitftfkted^'coiwettéfen  reti*aite; 
•^ftri«ère^Ii¥Màl 'chef  Be-batdilftti  en  re^ 
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raite  ;  •»  Bommard ,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  de  1  re  classe  ;  — 
Baldram,  chef  de  batailiou  en  retraite  ; 
—  Allart,  administrateur,  premier  ad- 
joint des  lignes  télégraphiques,  en  re- 
traite ;  —  Marinier,  Jean-Baptiste-Paul, 
chef  de  bataillon,  commandant  la  place 
de  Toul  ;  —  Renar«l,  Louis-Joseph,  chef 
d'eseadroD,  commandant  la  compagnie 
de  gendarmerie  de  la  Meurthe  ;  —  Ber- 
thelot,  Claude^oseph,  major  da  48e  ré- 
jgiment  d'infanterie  de  ligne  ;  —  Le  Pe- 
letier  de  Saint-Fargeau,  Amédée-Félix- 
Michel ,  chef  d'escadron  au  6»  régiment 
de   dragons  ;   —  De  Groulard  ,  Pierre- 
Attguste-Félicité ,    chef  (^escadron  au 
3«  régiment  de  lanciers  ;  —  Ferrier  de 
Montai,  GustaTe-Vincent,  chef  d'esca- 
dron  au  l«r  régiment  de  hussards  ;  — 
Racine,    Étienne-Yictor ,    colonel    du 
14«  régiment  d'infanterie  légère;  —  La- 
piqne ,  Thomas-Joseph-Gustave  ,   sous- 
intendant  militaire  de  1  r«  classe  ;  —  De- 
laporte,  Georges-Fiançois- Auguste-Ma- 
rie, lieutenant-colonel,  chef  d'état-major 
de  la  4«  division  militaire  ;  —  Desrayaud, 
Benoit-Emmanuel-Prosper ,   sous-inten- 
dant militaire  de  2e  classe  ;  —  Dupuis, 
Pierre-Hyacinthe ,    lieutenant-colonel , 
chef  de  la  25«  légion  (^  gendarmerie;— 
Troude,  Amable-Emmanuel,  lieutenant- 
colonel  du  19e  régiment  d'infanterie  de 
ligne  ;  —  Tapponier,  Henri,  colonel  du 
52e  régiment   d'infanterie  de  ligne  ;  — 
Faucheux,  Achille-Charles,   colonel  du 
63e  régiment  d'infanterie  de   ligne  ;  — 
Chantelot,   Jean,  chef  de  bataillon   du 
63e  régiment   d*infanterie  de  ligne  ;  — 
De  la  Moussaye,  Victor-François,  lieu- 
tenanl-colonel  du  17»  régiment  d'infan- 
terie légère  ;— Boy er,   Pierre-Joseph, 
colonel  du  8e  régiment  de  cuirassiers  ;  — 
De  Farémont,  Joseph-Théodore,  lieute- 
nant-colonel du  8e  régiment  de  cuiras- 
siers ;  —  Pillard  ,  Jean-Baptiste-Jules , 
chef  d'escadron  au  8e  régiment  de  cui- 
rassiers ;  —  Chère,  Joseph-Bonaventure, 
chef  d'escadron,  commandant  l'artillerie 
à  Schélestadt  ;  —  D'AIayrac ,  Adrien  , 
lieutenant-colonel  du  6e  régiment  d'ar- 
tillerie ;  i*  Lâchasse ,  Pierre-François , 
lieutenant-colonel  du  12e  régiment  d'ar- 
tillerie; -  D'Albiat,   Pierre- Hubert , 
major  du    12e  régiment  d'artillerie;  — 
Gibert,  Hippolyte  -  Jean-Louis  ,    chef 
d'escadron  au  15e  régiment  d'artillerie 
(pontonniers),  sous-directeur  de  l'artil- 


lerie a  Strasbourg; —Morlet,   Charles- 
Gabriel,  lieutenant-colonel,  chef  du  gé- 
nie à  Strasbqjirg  ;   —  Sédillot,    Cbaries- 
Emmannel,  chirurgien  principal  en  chef 
de  l'hôpital  militaire  de  Strasbourg  ;  — 
Fée,  Antonin-Laureut-ApoIIinaire,  phar- 
macien principal    en    chef  de    l'hôpital 
militaire   de   Strasbourg  ;    —   Gk>nry  , 
lieutenant-colonel,  chef  du  génie  à  Lyon; 
—  Pironneau,  François,  mi>jor  du  2*  ré- 
giment d'iiifaiiterie  légère;  —Parson, 
Léon-Jacques  ,    lieutenant-colonel     du 
14e    régiment    d'infanterie     légère;  — 
Ronssiu    de  Chatelle^   Louis -Eastacbe, 
lieutenant-colonel  'du    1 2e  régiment  de 
dragons;  —  Lapp,  Philippe,  chef  d'es- 
cadron  au   2e  régiment  de  lanciers  ;  — 
Brotonne  (de),  chef  de  bataillon  d'iufas- 
terie  ;  —  Hugues  (d'),  Frédéric-Josepfc, 
colonel  du  37e  régiment  d'infanterie  de 
ligne  ;  —  Pacotte    du    Fontaines ,  chef 
d'escadron  au   corps  d'état-major,  em- 
ployé à  l'état-major  de  la   1 6e  division 
militaire  ;  —  Bisson,  Jérôme-I^ois,  co- 
lonel du  29e  de  ligne  ;  —  Bayard,  Louis- 
Michel-Pierre  ,   capitaine  au  2 le  de  li- 
gne ;  —  Cattaneo,  ancien  chef  de  batail- 
lon d'infanterie;  —  Diihoux,  chef  de  ba- 
taillon au   2e   régiment  d'infanterie  de 
ligne  ;  —  Mougeat ,   Loais-Marie-Tfaé- 
rèse  ;  —  Magne,  Pierre,  chevalier  de  Ui 
Légion-d'Honneur,  conseiller  de  préfec- 
ture, directeur  du  contentieux  des  finan- 
ces ;  —  Latour-Dumoulin,   ancien  ios- 
pecteur  général  de  la  navigation  de  la 
Seine  ;  —  Récamicr  ,  docteor-médedo  , 
membre  de  l'Académie  de  médecine  et 
doyen  des  médecins  de  l'Hôtel-DieD  de 
Paris  ;— Salle,  colonel  du  6e  régiment  de 
cuirassiers  ;  —  Beshart,  chef  de  bataillon 
au  28e  régiment  d'infanterie  de  ligne; - 
Leblanc  de  Prébois  ,  Louis-Frédéric;  — 
Reynaud,  Auguste- Adolphe-Marc;-lie- 
fèvre,  Amédée;  —  Du  val,  Jean-Cbailes- 
Marcellin  ;  —  Mahcr,  Charles-Adolphe  ; 

—  Ben-Zahia-Ben-Aissa,  aga  des  agas 
du  sud-est  de  la  subdivision  de  Médéah; 

—  Agard  (d'),  Louis-Basile,  chef  d'es- 
cadron de  gendarmerie,  en  retraite  ;  — 
Meinaut,  consul  général  en  dispoDibilité  ; 

—  Alletz ,  Edouard,  consul  général  de 
la  République  à  Barcelone;  —  Groacby 
(de),  préfet  d'Eure-et-Loir  ;  —  Neveux, 
préfet  de  la  Gironde  ;  —  Randonin,  pr^ 
fet  de  l'Oise  ;  —  De  Cambacérès  ,  préfet 
des  Basses -Pyrénées  ;  —  Normand  de  la 
TraRchade,  maire  d'Angoaléme;  —  Gan* 
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tier ,  maire  de  Bordeaux  (Gironde)  ;  — 

Sae,  Georges-Anto'ine-Thomas,  médecin 
en  chef  de  rHôtel-Dieu  de  Marseille  ;  — 
Peralo  (de),  lieutenant  de  vaisseau  ;  — 
Barrot,  Ferdinand^  ancien  ministre  de 
l'Intérieur;  —  Laterrade,  lieutenant-co- 
lonel du  9«  régiment  d'infanterie  de  li- 
gpie  ;  —  Ney  de  la  Moskowa,  Napoléon- 
Joseph,  colonel  de  cavalerie  en  mission 
hors  cadres;  --  Delafaix,  chef  d*esca- 
dron  an  7«  régiment  de  lanciers  ;  — 
Itier,  lieutenant-colonel  du  7e  régiment 
de  chasseurs  ;  —  Pezet,  membre  ou  con- 
seil général  du  Calvados  ;— Loverdo  (de), 
chef  d'escadron  au  corps  d'état-major  ; 

—  Reiset  (de),  secrétaire  de  la  légation 
de  la  République  à  Turin  ;  —  Nigou- 
roux,  lieutenant-colonel  du  23»  régiment 
d'infanterie  de  ligne  ;  —  Dupuit,  Ar- 
sène-Emile-Juies-Ju  vénal  ,  ingénieur  en 
chef^  directeur  des  ponts  et  chaussées  ; 

—  CoUignon»  Charles,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  de  i^e  classe  ;  — 
Job,  Jean-Gratien,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  de  !>'«  classe  ;  — 
Potier,  colonel  du  U  régiment  d'infan- 
terie légère  ;  — Tisse u il,  chef  d'escadron 
au  corps  d'état-major,  employé  à  l'état- 
major  de  la  U«  division  militaire;  — 
Gauthier  de  Lizoles,  conseiller  mattre  à 
la  Cour  des  comptes  ;  —  Gacier-Dau- 
TilIierS;  Louis,  chef  de  bataillon  au 
18e  régiment  d'infanterie  de  ligne;  — 
Desroziers,  Antoine-Etienne-Edonard, 
chef  de  bataillon  au  'bUe  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne  ;'Eblé,  Charles,  lieute- 
nant-colonel du  8e  régiment  d'artillerie;  - 
Bax,  Jean-Baptiste,  chirurgien-major  de 
!*«  classe;  --  Decroix,  Jean -Baptiste- 
Antoine,  chef  d'escadron  au  8»  régiment 
de  lanciers  ;  Delpech,  Charles-Chrysos- 
tôme,chef  d'escadron  de  gendarmerie,  en 
retraite  ;  —  Trauers,  Théodore- Auguste, 
lîeuteuant-colonel  du  24 «  régiment  d'in- 
ianterie  de  ligne  ;  —  Boutan  ,  Louis-Jo- 
seph-Arnaut,  chef  d'escadron  au  6»  ré- 
giment de  dragons  ;  —  Burnier,  André- 
Elisabeth,  lieutenant-colonel  d'artillerie» 
directeur  de  l'atelier  de  précision  ;  — 
Larrieu,  Guillaume-Lucien-Emile,  ca- 
pitaine de  vaisseau;  —  De  Gueydon, 
Louis-Henri ,  capitaine  de  vaisseau  ;  — 
De  Varèse,  Timoléon,  capitaine  de  vais- 
seau; ~  Rigaultde  Genouiliy,  Charles, 
capitaine  de  vaisseau  ;  —  De  la  Roche- 
Kerandraon,  François^-Jeau-Marie-Au- 
guste,  capitaine  de  frégate  ;  —  Dupont, 


André- Auguste,  lieutenant-colonel  d'ar- 
tillerie de  marine,  directeur  à  Cher- 
bourg ;  —  Hugueteau  de  Challié ,  Jean- 
François-Edouard,  lieutenant  de  vais- 
seau ;  —  Thierry,  François  -  Charles, 
lieutenant  de  vaisseau  ;  —  Chfttel ,  Sé- 
bastien -  Perrine,  commissaire  de  ma- 
rine de  li«  classe;  —  Courtin  de  Tor- 
say,  Charles  -  Alexandre»  commissaire 
de  marine  en  retraite;  —  Robiou  de 
Lavrignais»  Alexandre  -  Auguste  -  Gus- 
tave, ingénieur  des  constructions  nava- 
les de  lie  classe  ;— Piersou,  François-Né- 
morin,  major  du  6«  régiment  de  dragons  ; 
—  Gillet,  Charles,  lieutenant  -  colonel, 
chef  de  la  2*^  légion  de  gendarmerie  ;  -~ 
Communay,  Simon,  chef  de-bataillon  au 
28e  régiment  d'infanterie  de  ligne  ;  — 
Bodson  de  Noirfoutaine,  Louis-Olympe- 
Alphonse,  chef  de  bataillon,  chef  du  gé- 
nie à  Cherbourg  ;  —  Richard,  Mathieu- 
Marie-Désiré,  colonel  du  23e  régiment 
d'infanterie  de  ligne  ;  —  De  Marguenat» 
Jules  ,  colonel  du  1er  régiment  d'infan- 
terie légère  ;  —  De  Préval,  Armand- 
Hyacinthe,  lieutenant  -  colonel  d'infan- 
terie en  retraite  ;  —  Tabareau,  dpyen  de 
la  faculté  des  sciences  ;  —  Morice-Larne» 
Charles-Félix»  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  de  1  re  classe  ;  — 
Boucauraont,  Marie-Louis-Auguste,  in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées 
de  Ire  classe;  —  Colle,  Alphonse,  capi- 
taine d'artillerie  en  retraite  ;— De  Cleroq, 
Alexandre  ,  sous-directeur  des  consulats 
et  des  affaires  commerciales  au  minis- 
tère des  Affaires  étrangères  ;  —  Bourée, 
Nioolas-Prosper,  consul  général  et  char- 
gé d'affaires  à  Tanger  ;  —  Roger,  Aimé, 
consul  de  Ire  classe  à  la  Nouvelle-Or- 
léans ;  —  Princeteau,  Charles-Edouard, 
chef  d'escadron  d'artillerie,  en  mission  en 
Egypte  ;  —  De  Persigny ,  représentant 
du  peuple;  "  Quînette,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  à  Bruxelles;  ~  Lobstan, 
Victor»  envoyé  extraordinaire  et  minis* 
tre  plénipotentiaire  à  Athènes  ;  —  Cin- 
trât, Edouard,  premier  secrétaire  de  lé* 
gation  à  Berlin  ;  —  Seneuze»  chef  de  ba^ 
reau  de  la  chancellerie  an  départemeirt 
des  Affaires  étrangères  :  —  De  Barrai, 
Octave,  membre  du  conseil  général  de 
l'Isère;  —  Murât,  Lucien;  —  Lavenut, 
Narcisse»  colonel  d'infanterie  en  re- 
traite ;  —  Jourdau,  Olivier,  capitaine  de 
vaisseau  en  retraite  ;  —  Faille,  liente* 


t5Ô 


iH^pÊfmcE. 


imDl^fcoioiiel    «n  •  f «traite;  -^'Délmy, 
JcMHBftptiste,  ebef  de  'bAtaiUon  idPin- 
fanterie,  «n  retrute  ;-^Beg»ei,  chef  dVs- 
e«dron  «n  retraite;  —  Labbé^  chefd'es- 
oadren  'de  geadarnerie,  en  retraite  ;  — 
Lassai ,  Alexanidre-Jeati ,  chef  de  ba- 
taillon d'artillerie  de  «narine  en  retraite; 
~  Foumier,  AatoinerJean,  chef  de  ba- 
reaa  au  ministère  de  la-Gnerre,  en  re- 
tfaite  ;  -'  l]*hourel ,  André-Jean-Joseph- 
Léon^  procoreur  général  «près   la 'Cour 
d'aj^el  de  Ntmes  ;  —  *Saiu,  avocat  gé- 
néral à  '-  la  Cour  d*appel  de-' Paris  ;~^Re- 
gsauld ,    meaikbreHde    F  Académie   des 
sdences,  professeur  de  physique  au  col- 
lège de   France  ;  —  le  docteur  Civiale^ 
■wmbre  de  1*  Académie  des  -scienens  et 
de  TAcadéffiie  de  médecine  ;-Clavaad, 
André*PauI,  capitaine  de  vaisseau  ; — 
OKilieTtn ,    Toos8aint-Jean'>Loui8>Her- 
■Bénégiide ,   capitaine  de  •  vaisseau  ;  — 
Beadais,  Jean-Marie-Auguste,  capitaine 
ée  vaisseau  ;  —  Serval ,   Fleridor-Pélisc- 
CUutave ,  capitaine  de  vaisseau  ;  —  ]>a- 
%aillis ,    Pierre-Gervais ,    capitàiue   de 
▼aisseau;  —  Rataiiiot,    CinDa>^Eti«iine- 
Jean,  capitaine  de  vaisseau;— iDupouy, 
Aagastin,  capitaine  de  >  frégate  ;*^Maîs- 
Rin,  Loiiis-£ugèiie^  ea^taine^e-frégaie; 
•-Heeeh,  Frédéric,  ingénieur  de  la^ma- 
vne  de  tre  classe  ;-^De]é<^luBe>  Jeseph- 
Ifarit'fcdèle^  ^capitaiiie  >de  frégate,  en 
latraite  ;  -«-iGfaallaye ,  Aristide ,  chef  de 
lutaillen  ;  -sSibilet,  Pierre^Abel ,  «bèf 
is  'bataillon;  —  '^Michel,     Aiig»stiii- 
Timaunt,    Ueutenant-oolosel  ^*«tatHna- 
jor  ^  t€Srail|Bi-d,  .Marie-JoBeph-Barnard^ 
aaiw  iaXiBdant^nititaire  de  ^Ire  ciasse;  — 
IMhAye^^FrançoiSy  <jM''de  bataillon  au 
iffvrégiaeal'd'iîiraiiterieJégère;  ~<€hfa- 
tèlain,  iPélix ,   maj(nr^du'  6«  «régim^né^de 
^«UMsns^t.-riBflîet,  ZacheuieiMicbel , 
iiayteaaiitKolongeUiki  1^^  régiment- ^cfia- 
f—Éifie  de  ligne  ;  — ':Ta0sain,'*diieQlas, 
•b«f>  de'  .baÉaflikwi'  du,  géftie  ; . — tSatbedâ, 
Jséon  y-  lieuten^t-calonel  dû  7eir6ginieat 
d^arAiiierie  ;  -*•  >  Qévardin ,  ^«axSapiiste, 
■K^r ^u  •7fl  «légioMnt:  fd'artJH«rie  ;  (—de 
Càsiagnyf  >AjnMuid-Alei)aijdi« ,  •nike(*4n 
4fecl>aèaiiiian  4e>€ba0Seiira  à  fîed;  ^R^ 
IPOQ  ,'«J«a|i ,  lsauteaaat-oolonel>du»'Si«>-ré* 
IJiniMit  de^  dragons  ; .  ~  Leieiiier^  <JeaQ- 
Baptiste^sepfa  ,   cafHtaine  au  »2*  régi- 
pwat  de  dragons;—  L*aselve,  Heari^Au- 
gmtin  ,  aons^intendant  militaire  de  in 
«lasse  ;  -*  'Gibert ,  Aitxandre'flubert , 
«kiaf  •  de  bataillon  aa  6-^  de  ligne  ;  — 


D'Oiittenboarg,  'Bertrand-Ëogèiie,  liui' 
tenant-colottel  du  2e  régiment  de  coi- 
rassiers  ;  -^  Coste  de'Cfaampéron,  6os- 
tàve-Jeau-Jacques-Lonis,  Uentenant-co- 
hmël  du  4«  régiment  de  dragons  ;>LeteI- 
lier-Vahœé^CbaHes-Komain,  chef  d'esca- 
dron-d'état>-major,  aide  de  camp  do  gé- 
néral de  divisiott  Changarnier;  --  DJea, 
Charles- Prosper,  chef  dVscadron  d^tat- 
major  ;— Besson,  Prerre-Marc,  capitaine 
d'état" major  de  !«  classe  en  Algérie;— 
Le  Normand  de   Loarroelj    Frédéric- 
Henri,  colonel  du  51«  régineot  d'ia- 
fenterie  de   ligne;  —    Joaanny,  lean- 
Baptiste^Raymofid ,  chef  de  bataillon  au 
43e  régiment  d'infanterie  de    ligne  :  — 
Lenoir ,   Charles ,    chef  de    bat^flon , 
commandant  le  3«  bâtai U<«  d'infanterie 
légère  d'Afrique  ;    —   Lacg;cr  ,  Jean  - 
LoniS'^Benjamin  ,    chfmrgieo-maior   de 
ire  classe  en  Algérie;    ~   Chanfioîd, 
Etienne^Ange ,  colonel  du  69e  régiment 
d'infanterie  de  ligne  ;  —  Massot,  Domi- 
nique >  Théophile  -  Laurent  -  /astimen , 
soos^tendant  militaire  de  ^«^dasse.— 
Griffon  ,    Jacques  -  Bertrand ,    cdoael 
commandant  de  place  à -Lyon  ;— Jalien^ 
Jeaa-£lzéard*Charles,  chef  de  hàtmUm 
an  ^®  régiment  d'infanterie  de  ligne  ;^ 
Bourrelly,  Jean-Baptisée^-Raimofid,  eftef 
de  bataillon  au  17«- régiment  ^iatao- 
4erie  de  ligne  ;  —'-De  MaMlies,  Loais- 
Roger,  lientenaRt^'^oloiiel  du  33»  régi- 
ment d'-infaoterie.de  Kgne;  —  PienoB, 
PteFre^eani>Bapti6te,  chef  de  bataHhm  ; 
— >De  la  Motteruoge,  Jos^>h^Edoa«d , 
eoloileldn  Id^régiraent  d'infanterie  lé- 
gère; — -  <Lova£sori>Sorval ,    Marie^A»- 
gii9te4Rolaiid  ,  «hef  de-  bataillon  ;  -  De 
Bras«leFer^  Charles-Jales,  ehef  de  ba- 
taviloa-;  -<^MoFel  ,<Pienre,  efaef  d%ci- 
ânm  :  --^'Batimard ,  Antoine^  chef  'd^cs- 
ettàvQ»  ;  -^  Boumy,  Jean,  icbef  dVsea- 
dnm  ;  -^Sebett,  Geolfi«3F^rédéric,^âéf 
d''esoiidron;-^'Leboarfa9  .'4Pierre-J«»a- 
Marie,  *«iajor  ;  <-  Aragaoo ,  daude-Hd- 
tibiev,  lieutenaiit^coWifel ,  aemmaidaat 
la  ptaœ'et  le>«iiâtean  de  ^Beifert  ;-4^- 
mei|tier/Nioolaa-jÀ.M^,  -ebef^'esoadfea; 
^oO'Isâi^i! ,  Jaoqaes,  oeleael  da  ^^-fé- 
|<imeot  de  ligne  ;— Laugereau^'Fran^oî^ 
Romain,  chef  de  bataillon  ;  ^'ReiMad 
Boalogae-deLascoursj  «Hippolyfe,  chef 
d-esoMlroD;— Loraier^HyaciaUiê^Pieii^ 
chef  de  bataillon  ;   -  Taffin,   Viclsr- 
Marie'François ,  ^M    d'escadron;  — 
Massiond&Morfoatainey  Hippôtytu  Jiw 
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Baptiste,  chef  d'escadron  d*état-major  ; 

—  Pintevitiendc  (^sno»,\Pmr$,9caicn3i, 
chef  de  la'21e  légion  de  gehthimaeria  ;— 
Lapeyre,  Gaillaume- Adolphe ,  major  du 
33e  régiment  d'infanterie  de  ligne  ;  ~ 
NazoD,  Charla9490tiis(GDnotaDt>  li<ate« 
nant-colonel  du  10«  régiment  de  cuiras- 
siers ;  —  Lamarque,  René-Casimir,  lieu- 
tenant^colonel  ;^Cbaryilhat,  Jean-Char- 
les-Michej^/lieutenant-coloueldu  13e  ré' 
l^iment  d'artillerie;  —  Puech,  Charles- 
Joseph,  chef 'd'escadron  an  'f3«  régi- 
ment ^l'artillerie  ;  —  JanSUier,  Jean- 
Yictv,  ■  chef  de  bataillon;  -^.Danet , 
Marie^Joseph-Hippolyte,  chef  de  batail- 
lon; —  Odille,  Eugène-Philibert^  lieu- 
tenant-colonel du  9e  régiment  de  cai~ 
rawiers;  '^.  Debeyie^  Yàtftor«4]oseph , 
major  du  4»  régiment  de  hussards  ;  — 
Rose,  Etienne-Hugues,  chef  de  bataillon: 

—  Desbayes,  François  Franklin,  chéi 
d'bsosidrèn  *<Fétat-major-;  — 'Dufour, 
Prancois-Lazare  ,  soos^iuteudaut  mili- 
taire  ;  —  -ïiOTefcdne,  GésaY-^PierrelTho- 
mas,  chef  d'escadron  de  gendarmerie  ;— 
De  Chargère,  Louis-Christophe,  colonel 
du  70«  régiment  de  ligne;— Bonlmagne, 
Nicolas,  major  du    3e  régiment  de  dra- 


gons ;— Lecomte,  Nicolas -Auguste,  chef 

id'eicadron  '$-^'Bi>i)«an/'Sk<|iitn-Lamou- 
tagne,  chef  d'escadron  ;  — ^Ddanuay, 
Nicolas-Henri ,  chef  de  bataillon  ;— Gil- 
lotin,  Louis-Jules ,  chef  de  bataillon  ;  — 

>Raboa ,  'Loiii»-M«ne«René  ,  procureur 
général  à  la  Guadeloupe;'-Durand  d'U- 
braye,  Alexandre-Jean-Baptiste-Joseph- 

'  -Jacques,  commissaire  général  de  la  ma- 
rine de  2e  classe  ;  —  Belvèze,  Paul- 
Henri  ,  capitaine  de  vaisseau  ;  —  Jam  , 
Jtfan-Loais-Odon,  capitaine  de  vaisseau; 
—  Coudein,'Jean-Daiii«l ,  ^eapllaine  de 
vaisseau-; —  DabowMit»  JaaeplilFidèle- 
Eugène»  capitaine  de  vaisseau  ;  —  Fa- 
vereau,    Antoine-Brutus,  colonel    com- 

'^nrandant  le  régiment  d^artillerie  de  ma* 
rine  ;  —  Branot,iJiamuieu,  colonel  com- 
duandant  le  3e  réglaient  d'infanterie  de 
la  marine  ;  —  Pironneau,  Jean-Baptiste- 
Adolphe,  ingénieur  de  la  marine  de  Ir» 
classe;  —  PreuiHy,  ^Weph-Augustin> 
contrôleurde  la  marine;— Pallu-Duparc» 
AHexis-Lôuis, capitaine  de  frégate;— Guy 
de  la  Villette, Charles-Louis,  colonel  du 
6e  régiment  de  lanciers  ;— Sébile ,  Jean- 
Joseph-Désiré  ,  lieutcnant>colonel  du. 
39  régiment  d'infanterie  de  ligne. 


fûRBRES  É/I^AN(&fiaS. 


Ûaouaaiiâmir  de  'tSaJot-^Gboégoire  - 
le«€>raBd  (JStata-Ronnkvs)),  ie  général 
Levaillant. 


CbNaèÎBtB  '  im  nMëiae  '^di^  :  M^ 
Casteinau,  chef  d'escadcQii.^Mt  JPagès  ^ 
sous-intendant  miUtaire# 


152  APPENDICE. 

STATISTIQUES  ET  TABLEAUX  OFFICIELS. 

BUDGETS  COMPARÉS  DE  1850  ET  1851. 

DÉPENSES. 

1850.  1851. 

I,  Dette    publique 396,287,193  391,154,760 

IL  Dotationa 9,087,378  8,99î,6:?0 

III.  Services  des  ministères»     .     .     .       823,573,041  805,792,M7 

IV.  Frais  de    régie,  de  perception  tt 

d*expIoitation  des  impôts  et  re* 

venus  publics 160,682,221  149,082,100 

V.  Remboursements  et  restitutions, 
Dcn-Taleurs,  primes  et  escomp- 
te»          81,861,955  79,611,580 


Total 1,461,691,788  1,434,634,047 

RECETTES. 

I.  Contributions    directes.      .     .     .  429,356,560  406,913,110 
II.  Enregistrement,  timbre  et  domai* 

nés 227,324,000  233,197,454 

III.  Produits  des  forêts  et  de  la  pêche.  40,760,560  35,888,605 

IV.  Douanes  et  sels.     .     ,     ,     .     .  156,032,000  162^427 ,000 
V.  Contributions  indirectes.     .     .     .  284,105,000  294,743,000 

VI.  Postes 40,480,700  39,926,000 

VII.  Divéirs    revenus 45,308,532  43,506,003 

VIII.  Produits     divers 30,150,625  31,691,319 

IX.  Impôts  nouveaux  ou  accroissements 

d'impôts.        ......  20,750,000  62,427,117 

X.  Recettes    extraordinaires.       .     .  84,896,150  80,660,150 


Total 1,369,169,117      1,371,379,758 

Les  Budgets  des  dépenses  des  deux  exercices  se  subdivisent  encore  en  : 
Service  ordinaire.     .......     1,371,425,288      1,367,242,509 

Travaux  extraordinaires.     ....         90,066,500  67,391,638 

Total 1,461,491,788      1,434,634,047 
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AHPEKDICE. 


Reyena  de  rimpÀt  direct  :en  18^. 


Situation  des  Yeooavremeiits  e^Tectvés  pendant  l'anaée  i  dl»0. 


IMPOT  DIRECT. 

iEaercice'184».    .   .   . 
.JËaeràce  1^60.    •  .   . 

CONTRIBUTION 
DES  BIENS  DE  MAIN- 

'EaerQice.>iM9. 
EwreiAe  IgfiO.    .  .   . 


L 


Xotel 

vrvniMits 

de  l'année 

1850. 


47,314,000 
39(>»62«,UOO 


467,000 
2,84«,00O 


Recouvre» 
•  ments 
cfTectnés 

«n  1849. 


390,291,000 


JJ,709,000 


T«tal 

gënèràl 

an  31  ^6. 

1860. 


437,605,000 
»396,«i2(WOOO 


3,n6.oeo 
^846»oau 


UoBlaat 
-des 
rates. 


«37,605,000 
:43S,80i>,000 


3,176,000 
3,1j66,000 


Resie 

a 
tcmùuwrer. 


: 


36^269^000 


320,000 


iLes  onze  doBÔèmefr  das  aa  31  déccBibre  1840,  s'élevomt à  396,815,000  fr, la 
tsoHime  de  396,626,000  ïepnéseate  à  200,000  francs  près  le  .montant  des  ontri- 
botions  exigibles  À  la  mime  époque  de.rasiaée.l649  ^]a  prD|ioTtUn  de  retard itait 
■  d6-29,  764,000,  c*est-àrdire,  à  7  1^2  pwrœnt. 

ÏASiSiU .  des-i^atkne-  ptineipdei>dfô  U  pMics  pentaid'iQaée  1850. 


MOIS. 


Janvier.  - 
Février.  . 
Mars. 
Avril.  , 
Mai.  .  , 
Juin.  .  . 
Juillet.  ^ 
Août.  .  . 
Septembre. 
Octobre.  • 
Novembre. 
Décembre. 


msssstssmafsm 


5 '0/0 


Plus  hast. 


•fr.  c. 

.95  ?60 

96  75 

96  :40 

90  ^5 

9j  m 

37  ..U 

«7  -:40 

:97  » 

m  65 

93  .:8e 

-JP5  -80 


JPlixs  bas. 


fr.  •  c. 

92  .35 

94  70 

88  75 

êù  'ho 

«6  -70 

92  éO 

t4  05 

^6  -60 

Bl  » 

-90  i*0 

fl3  7S 


■3  0/0. 


Plus  haut. 


fr.  «. 

5jJ  -05 

58  aô 

58  3t0 

55  *ft5 

67  95 

58  •iû 

ifS  «0 

as  ^5 

118  flô 

tt8  •» 

.JrS  85 

58  <0 


Plus  bas. 


fr.  c. 

56  40 

57  20 
54  25 

54  » 
53  90 

55  70 

56  40 


57 

95 

57 

55 

56 

.30 

56 

9 

56 

25 
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TfiBHLU'd^TarMdns-des'fïlflt^s  vdMrs^iées  l  Id  Bourse  ô«  Mis  diiraDt  l'anûée^lSSO. 


>Baii4&e'ilë£teDce 


t    • 


4  Ijfî  p.  0/0 
4  p.- 0/0 


Premier 
cours. 


2,415 
75,25 


■Plus  haut. 


2,425 
.     85    » 
'74K460 


Plus  bas. 


2,040 
76    » 
68    » 


Dernier  / 
cours.    / 


2,237,50 


I 


85    »  i 
74v25  ' 


miTlSIflllE  «ÉNËRALE   DU    PRIX  DE   l'hECTOLITAE   DE   FROMUfT 

KN  1890. 

An  31  décembre 14.  francs. 

Comparé  -aux  moyennes  générales  annuelles  de-  toutes  les  années  qui  se  sont 
foulées  «depuis  que,  aux  termes  de  ht  loi,  le  cours  des  blés  est  constaté  ofâcielle- 
tnent  (1797),  le  prix  de- 14  fr.  leur  est 'Meneur  de  t)eaacoup,  sans  en  excepter  la 
•ttoyettoe'^  1809  (14  fr.  86  c),  quiétait  la  limite  la  phis  basse  des  cinquante- 
(t^oiS'dcKÛivejf '«innées.  Malheureusement,  cet  avilissement  même  n'assure  plus 
aujourd'hui  l'écoulement  des  blés. 


N0VA,4iA«VD  reports  .très-étenduaiQfioiaDWi  f|ii1iJ«wsd'i»i)dinake«wr  lesfrésnlU.ts 
^e  laisMice-^ttiminelle^de.la  ju«lwft^Dmle^taCo«NnNnciale«  ««Ri&.si4*ationjde\la 
>Misaei4'^pM^e,  nous  8»tMmna9^  4iiiwi^»i»clM>Mi  'vtl wue».  4m  MutlyseMkâMs 
ott  sui6ciniaie»|âiw  faciles  à  consulter. 


■^r 


» 


» 
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SITUATION  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE  ET    DE  SES 
SUCCURSALES.  FIN  DÉCEMBRE  4850. 

ACTIF. 

Argent    monnayé  et   lingots 346,627,613  51 

Numéraire  dans  les  succursales 124,411,898  » 

Effets  échus  hier  à  recouvrer  ce  jour 4,673,202  07 

Portefeuille  de  Paris,  dont  15^,318,998  fr.  62  c.  provenant 

des    succursales 58,126,924  07 

Portefeuille  des   succursales,  effets  sur  place 92,439,318  » 

Avances  sur  lingots  et  monnaies 3,142,900  » 

Avances  sur  lingots  et  monnaies  dans  les  succursales.     .     .  1,434,037  » 

Avances  sur  effets  publics  français 8,889,996  10 

Avances  sur  effets  publics  français  dans  les  succursales.     •  2,313,432  « 

Avances  à  l'État  sur  bons  da  Trésor  de  la  République.     .     .  50,000,000  » 

Avances  à  rÉtat  sur  l'emprunt  de  150  millions 60,000,000  » 

Rentes  de    la  réserve 10,000,000  » 

Rentes,  fonds  disponibles 42,227,238  13 

Placement  des  ex-banques  départementales  en  effets  publics.  12,962,725  74 

Hôtel  et  mobilier  de   la  Banque 4,000,000  » 

Inuneubles    des    succursales. 3,488,727 

Intérêt  dans  le  comptoir  national  d'escompté 200,000  » 

Intérêts  des  ex-banques  départementales  dans  les  comptoirs 

nationaux 230,000  » 

Effets  en  souffrance 79,489  36 

Dépenses  d'administration  de    la  Banque 25,676  » 

Divers 1,786,461  42 

817,049,638  40 
PASSIF. 

* 

Capital  de  la  Banque 67,900,000  » 

Capital  des  ex-banques  départementales 23,350,000  » 

Réserve  de  la  Banque 10,000,000  » 

Id.     des  ex-banques  départementales 2,980,750  14 

Réserve  immobilière  de  la  Banque 4,000,000  » 

Billets  au  porteur  en  circulation  de  la  Banque 420,560,800  » 

Billets  au  porteur  en  circulation  des  succursales 86,899,225  » 

Billets  à  ordre  payables  à  Paris  et  dans  les  succursales. .     •  6,099,809  47 

Compte  courant  du  Trésor,  créditeur 77,052,373  53 

Comptes  courants 78,714,699  17 

Comptes  courants  dans  les  succursales 25,017,763 

Récépissés  payables  à  vue 3,728,000 

Récépissés  payables  à  vue  dans  les  succursales.     .     .     .-     .  2,624,'l86 

Dividendes  à  payer. 4,403,747  25 

Liquidation  du  comptoir  d'Alger 8,730  » 

Escompies  et  intérêts  divers !     .  100,896  53 

Dans  les  succursales *  jgO  763  » 

Dépenses  précomptées .*     !  409,' Uô  68 

Réescompte  du  dernier  semestre '    .     .     .     .  169,730  65 

Réescompte  du  dernier  semestre  dans  les  succursales.      .     .  287,673  v 

^*^®'* 2,681,383  9S 


» 


» 


817,049,638     4« 
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CAISSE  D  AMORTISSEMENT. 

SITUATION   DE  LA  CAISSE   ET   DU  PORTEFEUILLE,   AU    !«  JANVIER    1850. 

!En  naméraîre,  est  de.   1,633,474,090  06  v 
En  bons  remis  par  le  1    2,792,143,843  84 

Trésor  public,  est  de.  1,168,669,753  78; 

IEn  rentes  rachetées  et  \ 

livrées,  est  de.  .     .  1,633,474,090  06      « -«^  ,^^  ^^,   ^« 
Enrentesconsolidées,  2,/ 20,229,301   78 

est  de.     ....  1,08«,755,211   72  j 

Excédant  de  la  recette  sur  la  dépense.     !       71,914,542  06 

Savoir  •  I  ^° '*"*°^*'*"'* » 

'I  En  bons  du  Trésor  public  en  portefeuille.      .     .        71,911,542  06 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 

Reste  pour  excédant  de  f  Consignations.     93,757,844   19)^^.  .,^  ...  ^^ 
recette aa31  décembre  1849.  iDépôU divers.   112,425,300  44  }20fa,lbc{,l44  63 

Numéraire! f';^^'*^-   i,    i.    *     *  t??'?^'^  ^^        897  497  31 

la  la  Banque  de  France.  414,475  87/         oJ/,*J/   ai 

Effets  à  recevoir 1,382,383  35] 

Effets    publics    appartenant  à    la  (    44,241,553  38 

Savoir  J    Caisse  des  dépôts  et  consignations.     42,859, 1 50  03  j 
Créances  en  comptes  courants ,  dé- 
duction faite  des  traites  fournies 
par  les  receveurs  généraux  et  des 
ordonnances  délivrées  tant  sur  ces  . 
comptables  que  sur  le  caissier. 161,044,111  94 

Total  égal. 200,183,144  63 


ÉTRANGER. 

SUITE  DES  DOCUMENTS  HI&TOJMQUES. 


BELGIQUE.. 

ArrêtjÊS  royaux  portant  modification* 
ministérielles. 

Léopold,  etc. 

Art.  1er.  Le  sieur  Haassy,  notre  .mi- 
nistre de  la  Justice  et  sénateur,  est  nom- 
mé gouverneur  de  la  banque  nationale, 

Art.2.  Noire  ministre  des  FiQanc9s^iefii, 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles^  le  12  août  1850. 

Par  le  roi  : 
Le  ministre  des  Finane$$^ 
Frère-Orban. 


Art.  ler.  Le  lieutenant  général  Brial- 
mont  est:  nommé  m^trf  ministre  de  la 
Guerre» 

Art.  2.  Nôtre  ministie  de  l'Intérieur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Donné  a  Bruxelles,  le  12  aoat  18b0. 

Ban  lé  roi  <£( 
Le  ministre  de  V Intérieur, 


Léopold,  etc. 

Art.  1er.  Le  sieur  Tesch  (Victor), 
membre  de  la  Chambre  des  représen* 
tants,  est  nommé  notre  ministre  de  la. 
Justice,  en  remplacement  du  sieur  de. 
Hanssy,  nommé  gouyerneur  de  la  Ban-» 
que  nationale. 

Art.  2.  Notre  ministre  du  l'Intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  12  août  1850. 

Léopold. 

Par  le  roi  ; 

Le  ministre  de  l'Intérieur, 
Ch.  Rogier. 

Léopold ,  etc. 

Art.  1er.  Le  sieur  Van  Hoorebeke 
(Emile),  membre  de  la  Chambre  des  re- 
présentants, est  nommé  notre  ministre 
des  Travaux  publics,  en  remplacoueni. 
du  sieur  Rolin^  dont  la  démission  est 
acceptée. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  Tlntérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  12  août  1850. 

Léopold. 

Par  le  roi  : 
Le  ministre  de  P Intérieur, 
Ch;  Rogier. 


Léopokl^,  roi  des'Bëtgee^ 

A  tous  pi^ésents  et  à  yenir,  saint. 

Voulant  consacrer^  par  hd'  monument 
le  souvenir  de  Sa  Majesté  LooisQ-Marie- 
Thérèse-Charlotte^Uabelle  d^O^Iéans , 
reine  des  Belges  \ 

Vu  les  délibérations  du  conseil'  àt 
fabrique  de  l'église  de  Notre-Dame  de 
Laeken,  en  date  des  29  septembre  et 
14  octobre  1850; 

Sûr  la  proposition  de  nos  ministres 
de  la  Justice  et  de  l'Intérieur, 

Nous  ayons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  15ne  église  sera  érigée  en 
commémoration  de  Sa  Majesté  la  reine 
Louise,  en  la  commnnede  Laeken,  pour 
tenir  lieu  de  l'église  paroissiale  de  la- 
dite commune. 

Art.  2.  Nos  ministres  de  la  Justice 
et  de  l'Intérieur  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  1 4  octobre  1850. 

Léopold. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  de  Justice, 

Victor  Tesch. 
Le  ministre  de  l'Intérieur, 

Ch.  Rogier. 


Loi  du  29  décembre  ,  relative  a  U 
monnaie  d'or. 
Art.  1er.  L'art.    !«  de  la  loi  do  31 
mars  1847,  décrétant  la  fabricatioii  «le 
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pièeeB-d'onde^JO  ei  dei2Â  fr.,y,&si  rap-< 
poriéi 

Art  2.  Le  CitouTeroement  est  autorisé 
à  faire  cesser  le  cours  légal  de  ces  piè- 
ces fabriquées  jusqu'à  concurrence  de 
14,646,62à  fr. 

Ajvai>t  de  faire  usage  de  ce  pouvoir, 
il  fixera  un  délai  pour  les  échanger  dans 
les  caisses tde  TEtat  au  taux  de  leur  va- 
leur nominale. 

Art.  3..  Les  monnaies  d'or  étrangè- 
res ceaseni d'avoir  cours  légal  en  Bel- 
gique:. 

Art,  4.  Jja  présente  loi  sera  obliga-^ 
toire  le  jour  de  sa  publication. 

{Suivent  leS' signatures») 


NÉERI4ANDE. 

Arrêté  royal  portant  clôture  de  la 
session  et  dissolution  des  deux  Chani' 
hrcs» 

Nous,  Guillaume  IT,  par  la  grâce  de 
Dieu ,  etc.-; 

Sur  la  proposition  de  notre  coiiseil 
des  ministres  ;  vu  les  art.  70,  98  et  99 
de  .la  loi  fondamentale  ;  vu  les  lois  du 
4  et  du  6  juillet  (les  nouvelles  lois  élec- 
torales),. 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  1er.  Notre  ministre  de  l'Intérieur 
est  autorisé  à  clore  en  notre  nom  la 
présente  session  des  états  généraux  eu 
tiue  séance  réunie  des  deux  Chambres, 
laquelle  sera  tenue  le  mardi  20  de  ce 
mois,  à  deux  heures  après  midi. 

Ai-t.  2. Lia  première  Chambre  et  la  se- 
conde seront  dissoutes  du  jour  de  la  clô- 
ture de  la  session  actuelle. 

Art.  3.  L!époque  de  la  réunion  des 
nouveaux  états  provinciaux  qui  se  réu- 
niront pour  la  première  fois  est  fixée  au 
9  septembre  prochain. 

Les  élections  des  nouveaux  membres 
de  la  première  Chambre  des  états  géné- 
raux auront  lieu  le  meccredi  1 1  septem- 
bre suivant. 

Il  sera,  procédé,  le  dernier  lundi,  26 
du  présent  mois  d'août,  à  Télectiou  des 
nouveaux  membres  de  la  seconde  Cham- 
bre des  étata  généraux. 

Art.  4.  Conformément  aux  disposir 
tions  de  la  loi  fondamentale,  la  session 
ordinaire  défi  étais  généraux  s^ouvrira  1^ 


troisièu^e  luncU^  soit  le  16.  du  prochaiii 
mois  de  septembre» 

Notre  ministre  de  TLiiériettr,  etc. 
Donné  à  La  Haye,  le  9  août  1850. 

GUILLAUIIE. 
he  ministre  de  F  Intérieur^ 
Thqrbecke. 


Discours  de  clôture  de  la  session  des 
états  généraux,  prononcé  par  M,  le 
ministre  de  l'Intérieur, 

«   Messieurs, 

»  Nos  travaux  pendant  cette  session 
ont  été  remarquables,  autant  par  leur 
importance  que  par  leur  diversité. 

»  Outre  les  budgets,  vous  avez  adopté 
un  grand  nombre  de  projets  de  loi  pour 
l'amélioration  de  notre  système  écono- 
mique et  les  différentes  branches  de  l'ad- 
ministration. Les  lois  pour  la  réorgani- 
sation du  système  postal  et  le  règlement 
des  intérêts  de  la  navigation  néerlan- 
daise ont ,  avec  raison ,  excité  Tintérét 
le  plus  général.  Le  Gouvernement  a  la 
conviction  qu'aidées  par  une  activité  in- 
dustrieuse et  l'esprit  d'entreprise ,  elles 
seront  riches  en  conséquences,  heureu'^ 
ses  pour  nos  relations  commerciales  in- 
térieures et  avec  l'étranger. 

•a  Notre  droit  public  a  reçu  un  déve- 
loppement marqué  par  la  loi  réglant 
l'exécution  de  l'art.  7  du  pacte  fonda- 
mental, relatif  au  droit  d'enquête  de  la 
seconde  Chambre,  au  droit  électoral  et  à> 
la  formation  et  aux  attributions,  des 
états  provinciaux. 

»  Nous  laissons  avec  confiance  au 
bon  esprit  et  au  patriotisme  du  peuple 
l'influence  que  [ces  institutions  doivent 
exercer  sur  notre  société. 
.  »  Vos  travaux  n'ont  pas  été  restreints 
aux  questions  législatives.  De  nombren:; 
rapports,  de  nombreuses  demandes  de 
renseignements,  adressés  par  vous  au 
Gouvernement,  ont  montré  votre  soUlcir 
tude,  toujours  attentive  pour  le  bien  du 
pays,  et  donné  lieu  à  des  discussions 
qui  ont  été  utiles  aux  déiibératiojis  et 
aux  décisions  communes. 

î)  A  Touverture  de  la  session,  Pîti- 
certitude  qu'avait  fait  naftre  la  démis- 
sion offerte  par  les  conseillers  respon* 
sablés. dé, la  couronne,  ayait  exc|té  vptr^ 
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attention.  Vons  avez  appuyé ,  avec  zèle 
et  sincérité,  dans  l'accomplisseinent  de 
ces  iniportants  devoirs,  le  ministère  ap- 
pelé par  le  roi.  Vous  avez  accordé  à  un 
haut  degré  au  Gouvernement  du  roi  ce 
que  vous  recommandiez  comme  la  con- 
dition première  d'un  gouvernement  so- 
lide, Tunion  et  la  coopération  du  Gou- 
vernement et  d«  la  représentation  na- 
tionale. 

»  Ce  n'est  donc  aucune  des  raisons 
qui  motivent  habituellement  la  dissolu- 
tion de  la  représentation  nationale  qui  a 
fait  adopter  cette  mesure  à  l'égard  de 
votre  assemblée.  Les  Chambres  des  états 
généraux  sont  dissoutes,  non  par  snite 
de  l'absence  d'accord  et  de  confiance, 
mais  afin  de  mettre  immédiatement  la 
nation  dans  la  jouissance  la  plus  com- 
plète du  droit  électoral  que  la  loi  lui 
confère. 

»  La  nation  pourra  désormais,  par 
ces  représentants,  qu'elle  va  être  appe- 
lée à  réélire  tous,  coopérer  en  toute  li- 
berté à  raccoroplissement  de  la  tâche 
que  la  loi  fondamentale  avait  fixée  déjà 
à  une  session  antérieure. 

»  Le  roi  m'a  chargé,  Messieurs,  de 
vous  exprimer  sa  reconnaissance  pour 
la  fidèle  sollicitude  que  vous  avez  vouée 
au  royaume. 

»  Au  nom  du  roi,  je  déclare  close  la 
présente  session  des  étais  généraux.  » 


DisCOCRS  prononcé  par  S.  M,  le  roi 
a  Vouverture  de  la  session  des  états 
généraux,  le  7  octobre  1860  (par 
extrait). 

a  Messieurs, 

To  J'ai  voulu  que  la  réunion  actuelle 
des  états  généraux  fût  dès  à  présent  et 
uniquement  l'émanation  des  droits  as- 
surés au  peuple  néerlandais  par  les  ins- 
titutions nouvellement  établies.  Il  m'est 
agréable  de  me  voir  entouré  des  repré- 
sentants nouvellement  élus  de  la  nation. 

»  Nos  relations  avec  toutes  les  puis- 
sances continuent  à  témoigner  d'une 
bonne  entente. 

»  Dans  les  difficultés  qui  ont  surgi 
en  Allemagne ,  nous  suivons ,  à  l'égard 
du  Limbourg,  la  marche  qu'indiquent 


les  traités  et  les  intérêts  des  Pays-Bas- 
»  Le  commerce  extérieur  prospère. 
Les  derniers  changements  apportés  à 
nos  lois  de  navigation  ,  il  nous  est  per- 
mis de  nous  en  flatter,  serviroot  non- 
seulement  à  augmenter  notre  propre 
énergie,  mais  ils  donneront  une  force 
nouvelle  aux  liens  de  bon  vouloir  et  de 
relations  fructueuses  avec  d'autres  na- 
tions. 

»  La  république  de  Venezuela,  con- 
formément à  la  politique  commerciale 
dernièrement  adoptée  par  elle,  a  dénoncé 
les  traités  de  commerce  et  de  navigation 
avec  les  Pays-Bas.  Le  Gouvetnemcnt 
s'efforce  de  détourner  le  préjudice  que 
cette  mesure  pourrait  apporter  à  notre 
commerce.  En  attendant ,  il  a  été  satis- 
fait aux  griefs  et  auX  réclamations  qui 
ont  été  adressées  par  nous,  pour  d'au- 
tres causes,  à  cette  république. 

'î  La  force  navale  et  l'armée  s'ac- 
quUtent  honorablement  de  leurs  devoirs. 

»  Les  lois  sur  l'avancement,  la  dé- 
mission et  la  mise  à  la  pension  des  of- 
ficiers militaires  seront  bientôt  soumises 
à  vos  délibérations. 

V  Des  simplifications  convenabJes 
dans  l'administration  et  les  élaWissc- 
ments  de  la  marine  fourniront  les  mo}'ens 
par  lesquels  on  pourra  augmenter,  dès 
l'année  prochaine,  l'actif  de  la  force  na- 
vale, sans  préjudice  du  matériel. 

i>  Des  mesures  préparatoires,  quipni>- 
mettent  de  bons  résultats,  ont  été  adop- 
tées pour  la  formation  d'un  meilleur  sys- 
tème de  défense  nationale.  Cette  ques- 
tion est  depuis  longtemps  l'objet  de  ma 
sollicitude. 

»  La^  situation  des  colonies  et  des 
possessions  du  royaume  d'outre-meresl, 
en  général ,  satisfaisante. 

M  Les  finances  coloniales  pourront, 
je  l'espère,  contribuer  aux  besoins  de 
la  mère  patrie  pour  une  part  plus  con- 
sidérable qu'on  y  avait  conopté. 

»  Les  projets  de  loi  réglant  les  inté- 
rêts coloniaux  seront  présentés  ,  confor- 
mément à  la  loi  fondamentale,  dans  le 
cours  de  la  session  actuelle. 

);  Notre  situation  intéricarc  est  de 
nature  à  nous  inspirer  courage  et  satis- 
faction. 

»  La  baisse  des  prix  de  plusieors 
des  principales  denrées  alimentaires,  en 
conséquence  de  la  récolte  abondante  de 
l'année  dernière,  a  contribné  ponr  " 
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eonp  au  soulagement  des  classes  néces- 

sitenses. 

»  J^espère  fermement  que,  dans  l'exa- 
men de  toutes  ces  importantes  et  vastes 
questions,  tous  tous  montrerez  mus  de 
cet  esprit  d'union  qui ,  avec  le  secours 
de  la  Providence,  nons  perme^ra  d'ac- 
complir ce  que  la  patrie  attend  de  nous 
tous.  » 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

DOGOMERTS  GÉNÉRAUX. 
Convention  d^Olmûtz, 

c<  lo  Les  gouvernements  d'Autriche 
et  de  Prusse  déclarent  qu'ils  ont  l'in- 
tention de  régler  définitivement  l'affaire 
de  la  Hesse  électorale  et  du  Holstein 
par  la  décisiou  commune  de  tous  les 
gouvernements  allemands. 

»  2o  Pour  rendre  |>ossibIe  la  coopé- 
ration  des  gouvernements  représentés  à 
Francfort  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas^ 
les  membres  de  la  confédération  repré- 
sentés à  Francfort,  ainsi  que  la  Prusse 
et  ses  alliés,  nommeront  chacun  un 
commissaire  pour  s'entendre  sur  les 
mesures  à  prendre  en  commun. 

»  3o  Mais  comme  il  est  de  l'intérêt 
général  que,  dans  la  Hesse  électorale, 
aussi  bien  que  dans  le  Holstein,  on  ré- 
tablisse un  ordre  de  choses  légal  répon- 
dait aux  lois  fondamentales  de  la  con- 
fédération et  rendant  possible  l'accom- 
plissement des  devoirs  fédéraux;  comme 
en  outre  l'Auiriche,  tant  en  son  nom 
qu'eu  celui  des  Etats  ses  alliés,  a  ac- 
cordé les  garanties  que  la  Prusse  avait 
sollicitées  pour  ses  intérêts  concernant 
l'occupation  de  la  Hesse  électorale  ,  les 
deux  gouvernements,  l'Autriche  et  la 
Prusse,  conviennent  de  ce  qui  suit  pour 
la  discussion  prochaine  de  la  question, 
et  sans  établir  un  préjugé  pour  la  dé- 
cision future  : 

»  a.  Dans  la  Hesse  électorale ,  la 
Prasse  n'opposera  aucun  obstacle  à 
l'action  des  troupes  appelées  par  l'élec- 
teur, et  transmettra,  à  cet  effet,  les  or- 
dres nécessaires  aux  généraux  comman- 
dants, afin  qu'ils  accordent  le  passage 
par  les  routes  d'étapes  occupées  par  la 
Prusse.  Les  deux  gouvernements  d'An-' 


triche  et  de  Prasse  inviteront,  d^IKicord 
avec  leurs  alliés,  S.  A.  R.  à  consentir  à  ce 
qu'un  bataillon  des  troupes  requises 
par  son  gouvernement  et  un  bataillon 
prussien  restent  à  Cassel  pour  y  main- 
tenir l'ordre  et  la  tranquillité. 

>»  6.  L* Au  triche  et  la  Prusse ,  apr^ 
s'être  entendues  avec  leurs  alliés»  en- 
verront dans  le  Holstein^  aussi  prorapte- 
ment  qu'il  sera  possible,  des  commissai- 
res qui  exigeront  de  la  lieutenance,  au 
nom  de  la  confédération,  la  suspensioii 
des  hostilités,  la  retraite  des  troupes  der- 
rière l'Gïder,  et  la  réduction  de  l'armée  k 
un  tiers  de  l'effectif  actuel ,  en  les  me- 
naçant d'une  exécution  commune  en  cas 
de  refus. 

V  D'un  autre  côté»  les  deux  gouverne- 
ments inviteront  le  cabinet  danois  à 
n'entretenir  dans  le  duché  de  Schlesvig 
que  le  nombre  des  troupes  nécessaire  au 
maintien  de  la  tranquillité. 

»  4o  Les  conférences  ministérielles 
s*ouvriront  immédiatement  à  Dresde. 
L'invitation  sera  faite  par  l'Autriche  et 
la  Prusse  en  commun,  et  de  manière  que 
les  conférences  puissent  s'ouvrir  vers  la 
mi-décembre. 

»  Olmutz,29  novembre  1850. 

»   SOHWARZENBERG. 

«  Feld-mar.  lieutenant,  Manteupfel.  » 


SAXE  ROYALE. 

Discours  prononcé  par  S.  M,  h  Vou- 
verture  de  la  diète  (22  juillet). 

Messieurs  des  Ëtats, 

Je  vous  ai  assemblés  de  nouveau  au- 
tour de  moi ,  et  je  vois  avec  plaisir  que 
vous  êtes  venus  en  grand  nombre  pour 
me  donner  votre  coopération  active  et 
vos  conseils  dans  les  mesures  nécessai- 
res pour  sauver  la  patrie  et  pour  régler 
définitivement  les  rapports  politiques. 
Vous  avez  bien  apprécié  les  dangers  de 
la  patrie,  et  vous  êtes  venus  à  mon  s«« 
cours,  lorsque  je  vous  y  ai  appelés* 

Messieurs,  je  vous  remercie  et  je  suis 
convaincu  que  vous  êtes  d'accord  avec 
moi  sur  ce  point,  qu'il  importe,  avant 
tout,  de  fixer  les  principes  essentiels  de 
l'ordre  politique  conservateur,  et  en  fai- 
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tant  dwtraclion  àt  tous  fes  désirs  et  vîtes 
personnttls  poar  les  subordonner  an 
metk  général  et  les  rattacher  k  la  Covs- 
tftution  qui  a  fait  le  boniienr  die  la  Saxe 
pendant  dix-bait  ans,  sans  repousser 
ks  changements  que  TexpérienGe  et  les 
dPCQUstances  nooTciles  rendraient  né- 
cessaires. J*espère,  en  conséquence,  que 
TOUS  accueillerez  fes  propositions  que 
mon  gouvernement  vous  fera  en  ce  sens. 
Mais  comme  il  est  à  désirer  que  vous  ter- 
miniez promptement  vos  travaux  et  que 
nous  arrivions  rapidement  au  but  com- 
mun, on  ne  vous  soumettra  que  les  lois 
absolument  nécessaires.  Telles  sont,  ou- 
tre la  nouvelle  loi  électorale  et  les  dran- 
gemen ts  à  faire  dans  la  Constitution,  les 
rois  concernant  le  rachat  des  dtmes  ec- 
clésiastiques et  la  loi  des  finances. 

Commencez ,  Messieurs,  vos  travaux. 
Puissent-ils  assurer  le  salut  du  pays,  qui 
a  besoin  d'être  rafFernri  au  moyen  de 
Tordre  et  de  Fa  tranquilfité.  Il  réclame 
ces  biens  inappréciid>les,  et  trouve  déjà 
dans  les  mesures  que  |*aî  prises  une  ga- 
rantie qu'il  les  obtiendra  bientôt  com- 
plètement. 

Secondez  mes  efforts  pour  cette 
grande  «nivrcr,  ei  tom  mxcs  acqui»  des 
droits  à  la  recomuiaumce  de  la  patrie 
et  de  la  postérité. 


WURTEMBERG. 
Discours  prononcé  par  S,  M,  h  Pou" 

veriure  de   VAatemhlée  des  Etale 
(1 5  nmrs). 

<i  Messieurs  Tes  députés,  la  situation 
de  TÂliemagnc  «oAi^  ci.k»  Mpports 
intérieurs  du  Wurtemberg  m'imposent 
Ite  devoir  impérieux  et  m'exprimer  avec 
fe  phis  grande  franchise.  Depuis  les 
évéJaemeDts  du  mois  de  mars  dé  Tannée 
t84»,  f  Allemagne  n*a  pas  cessé  d'être 
t?  jouet  de  fesprit  de  parti  et  Pambr- 
tnm.  I/étaA  tinitarre  allemand  est  une 
(^rrâiére  et  lia  phcr  dangereuse  de  toutes 
Fes  chinères,  aussi  bien  sous  fe  point 
àt  vue  allemand  ^ue  sous  le  point  de 
vue  européen.  T»utes  lès  voies  que  Fon 
«  tentées  jusqu'à  présent  vers  ce  but 
iteensé  et  qoe  Ton  pourrait  tenter  cn- 
cpre  necottduîraiiefltjamaisqa*!  vat  résul^ 
firt^  contraire^  à  savoir,  à  la  sdssion  et 
à  la  <Rs8Dhitîoir  de  Tenseuse.  La  véri- 


table fbree  et  eeneofée^  ht  vraii 
et  liberté-  de  la  nation  repflaeate» é»- 
Bière  analyse  snv  àr  iMniilwii  et  fe  dé- 
tef  oppeiiiet  die  tmàh^éméSUk  et  de  Va- 
idépendanee  èe  sesr  mee^  prindfialwh 

r>  Tbute  fttsioD  vietanted^avs  ras», 
toute  subordinaëmi  abaohw  d^ont  lace 
prinCTpateà  une  antre,  i9nàt\e  primait 
de    notre   dissolution   intérieure  «t  le 
tombeau  de  notre  existence    nationale. 
Pour  l'unité  juste  et  durable  de  notre 
patrie  commune,  il  n'y  a  qu'âne  seule 
forme  de  eenstHntioi»  pelitiqwment  pos- 
sible et  se  prêtant  à  une  exécution  pra- 
tique, sarvoîv  :  1»  «onstite^ov  fédérative. 
Heureusement,  cetle  forme  est  suscep- 
tible de   recevoir  des   développements 
plus  énergiques  et  d'être  mieux  affouie 
au  dedans  et  au  ddiors  que  ne  Ta  per- 
mis la  constitution  fédérale  antérieure- 
ment en  vigueur.  C'est  parce  que  l'en  a 
méconnu  cette  vérité,  d'abord  à  Fraae- 
fbrt,.  et  ensuite  à  Berlin,  que  la  sdssian 
actuelle  et  la  complication  de  notre  si- 
tuation ont  eu  lieu. 

»  L'histoire  impsrtîaBe  dira  un  juae 
quels  buts  et  quelles  passions  ont  feadé 
PaHiance  du  26  mai.   La  grandeur  et 
fnnité  de  la  nation  n'ont  rien  de  ee»- 
mnn  avec  cette  aRiance  ;  elle  ne  peut 
compter  sur  les  sympafllies  popaUûres  ; 
c'est  unetentatirehabS^deSunderbond, 
dans  le  but  d'amener  le  sufctde  politi- 
que de  Pensemble  de  fa  confiêdératioB, 
et  cette  Figue,  étant  placée  au  milieu  dfc 
trois  puissances  continentales  les  phs 
grandes,  n'a  aucun  espoir  et  se  souie- 
nrr  dans  les  jours  de  dianger.  Il  soait 
impossible  de  réafiaer  cette  aHiance  sav 
tiofer  ouvertement  fe  pacte  fédéral ,  et 
iSans  contrevenir  screnrment  avz  traiâb 
solennels  sur  lesquefiy  s'appuient  notre 
pQsîtibn  et  notre  indépendance  vM-via 
de  l'Europe,  aôisî  que  TéquiiOve  polî- 
tiqne  européen. 

»  Dans  la  juste  apprécîatroir  dea  dn- 
gcrs,  tant  à  l'intérieur  qu'à  rcxtéricur, 
que  devait  infailliblement  «mener  fû- 
liance  du  26  mai ,  dans  le  cas  eè  ks 
partis  intéressés  la  maintiendraient,  et 
aussi  notamment  pour  conserver  de  imb 
cété,  autant  que  cela  n'est  pesaOie,  à 
îa  nation  entière,  lie  gage  le  plus  pié- 
cîieux  de  sa  grandeur  et  de  sa  tranqaîl* 
Béé  future  (je  veux  dire  Pumon  et  *w«b 
fcs  races),  j'ai  entamé,  pcr  fiuterm^ 
diarre  de  mon  mfmttèm,  avec  In  gci- 
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^^rfemenis-deBfttt^re  et  de  Saxe,  des 
ttégMiatieti»  d«m  )»  bot  de  s'entendre 
mm  an  pm^  Ucr^eoniitiÉiitiiW  eeÉnpui^ 
iMBt4a  pÉtrie  boniiiHtiie;  J'ai*  l^doeMi 
imIfciftKrtJMi'de!  pou^^eir  *Te«M  awMjtRév 
imjoittis^bai  qnier  ee»  BépHatirtime  ont 
•tfceiii<>  le  -buti  désivéy^  et  •  que  le  '.gowrW" 
■èment  àeVthïftnt»  d*iî«tviolie»a'«Mi* 
d«ré<q«i'iè-  en'aceepiait'lle  réMiliat. 
)  M  AassitMt  que  le  pAjotrde  o^bukito» 
tton  dea  trois  gouvernements  royalut 
eteâ  paweiHi  à;  h»  eenèaîssanee  do^ca- 
Irfuet  praesieiv  et  des  autres •  goaveline» 
BMats  (édéêtkvae  qni  ont  pr impart  àtVali* 
liabce  dib26-  mai,  meki  ministiTe:  vem 
les  •  ODBMUiniiqaerav  Je  me  lit^re- 'veloâ^ 
iisr»  à  Pespek  que  cet  edeaii,  tfm 
wmi»  avens-  fait)  dans-  l'intérêt* «b-  F^ 
Dteo'  poikiqae-  et  matérielle^,  et  pont- 
satisfaire  tos  prétentions  juete»  eé  ep*> 
pôtttfnesv  obtiendra  le>  sueoès  qw^  j^ap- 
pelle  de  loa»iiies  vctatv. 

»  Maiis-qae&B  qu»  soient  les'deaseiM 
dirJa'I^tovideacd  à  notée  éganl^imiatieei- 
meiit  ftnx  gpéncratrôi»  fulaits»/  dans 
isetteqnestien  difficile»  je  pais  më  dort** 
aevle  téotoignsge  qae  j*w  tdcljoavsVà 
«faAls^la  eoncerde  parfaite  de  l'iîutriehe 
et.de  la  Prosae  lâi  véri table-  cendîtioli 
de«  notre  pvoepériié  eomBwne  et  la-aewie 
gtirantie  de  aeVi'e  traequiiliéé  iiité#ieai)a 
eit-âé  notre  iudépendiaBce  Hatieaale^^etv 
eto  eoii6éqoeiice,.>j*ai)  dans  Ik  oriseiae- 
t«elle  de  aetre  patrie  oooHaiiaa»  réflé 
lè^^essus  toutes  mes  démaeolKS  et 
eeUes  de  men^  goU^repneaientK, 

»  Le  makitieD-  de  l'«mti«t»  dti>iti» 
4fes^à-dired«i  droit  ^W,  et-lafidéUté 
aux  traditions  historiques  qu'on  ne- peut 
mééennaitre  et' qui-  savenèi  toujoutis  pré- 
•valoiVf  peuvent  eeaisnoue assurer  ferce^ 
durée  et  salut  dans  les  orages  de  notre 
époque.  Moi  et-lest  gooverneafteBtiB'qw 
Mùa  mies  alKés  dsns  eette  qaefetiêns 
nous  venions  mainteair  èl  la  nation  son 
dfoit  naturel  à<Iar  représentation -de^Fen^ 
sesiUe,  Nousinë  touIoos  p&s  élever  un 
nouvel  édifice  ^t>)îtîqite  dee  débrie  -  de 
-noire  aneien  droit-;  nonfir  vonfolis,.  at 
cdntraii^y  donner  une*  Ibrme  aouvelle  à 
la  ebnfédémiionr  qui  soH-  en  harttonis 
tÈf90  Tesprit  de  l'époque;  nousvouleâfe 
accorder  les  jastee  prétentions  de  la 
-Pposse  avec  les  intérêts  {^néraux  de 
If^leiÉaglieé  MaM  note  vMleni$eMi<i> 
fier  nos  intéi^p8(MieuHetts  eilf  I^Mttél 
de  lai  patrie^*  non*  paoèFitelie  4é  telle 


pm'iâsance  en  particulier,  mais  à  Yen^ 
éenhh  ;  non»  n«  vouJene  être  ni  Au- 
tffwliieN»  nPît'K^uesitns  ;  v  nms  venloney 
piV'tA'tLncAei  Wartsndiei^y  n'être  et 
ne  restifetf  qh'AMmaadB^ 

1»  flii»  «Hnistve»  seafflettiioiii.àvotre 
«caMMnnes  pi^fijëtsdetM  qui  parAîssent 
particulièrement  uvffent»' dans  Kinéévét 
du  pays.  Je  recommande  surtout  à  votre 
appréciation  éclairée  fes  projets  qui  ont 
pour  objet  la  for^nation  des  deux  chaoï- 
bres  futures. 

»  D'accord  avec  mon  gouvernement» 
je^cènsidère^Ie  cens  électoral  (bncler  et 
eelui'-  des  capitaux  mobMSirs  comme 
présentant  la  seule  bose-^  opportune  et 
«ssentieUo  dis:  toute  aaseaiblée  délibé* 
vaute^  et  jeeuis  oonvaincu  qoe  Peeprit 
depa#ti<oo  le  préjbgé  ne  cenSond  plus 
■m  dessei»  lit  propriété  foneière  avec  Ik 
possesseur,  «t  4ue  i'en>  reconnaîtra,  aU 
contraire,  d'une  manière  de  phfts  en 
phic*  générale,  que  la  reptréseaCetfon  lé- 
giti«»&  de  la  propriété  ou-  de  1 -impôt, 
qui*  -skmé'lee^deoitf  bases  suv  lesquelles 
itspose TBtàty  oonsidérée  an^potttt  de 
•tuomatériely  ost^aeedeetpreBiièros  gi^ 
-ranties'de  toilf*  ordre  fi&gal. 

»  ToQO  sawea  qi^il  y  »  pi  as-  de  trente 
éiM«qiie }•  sAis  entn»  dans^  Ifrcarrière  du 
s9«(«me-  conetiiutionnely  à  une  époque 
OÙ  one- pareille' entrepriser  éteit  ilértesée 
de  diffieultés  et  dedangens<de  toute  e^ 
pèeO'  à  l^'otérieuii  e6  a»  debor».  Mon 
gouvernement-  n*a-  jamais  été  ni  absoki 
iii>  réaettonnaive^  J'a»  tetajoïlrs  teua 
eêuipte  dès'  cireonetances  et  d»  temps,. 
et^  t^ttes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu-  d'à- 
d(m>ter  do  ndnveUes- règles  d^administra- 
tion,  d'entrer  dans  de  nouvcHes  voies, 
dans  riotérét'général^  voue  me  trouverez 
prél^et  dispoeé  à  diriger  le»  nouveaux 
fihits  sociaux  «le  la  maniève  la^phis  avan- 
tageuse à- notre  peuple^ 

»  Maie,.je  vous'IocUtf fep^ecraa  fran^ 
cfaise  ordinaire,  n'exigez  pas  de  moi  des 
choses  impossibles,  comme  on  Ta  trop 
ss^tttent demandé^  depuis  deux-an^,  aux 
gonv^emement»,  au  très^rand  préjudice 
de»  peuple».  N'enigèz  pas  êe  moi  ce  qui 
eérait  incouoiliiflil&  Avec  les  principes 
constitutifs  itaviïriables  de  la^  société» 
lello  qu*ello  se  foriMilo  dan»  l'Etat  Pé^ 
-sétré'do  meo  devoir»- supérieurs  de  son*» 
veratn  ,  je  ne 'pourrais  fouo'J'accorder. 
Hjw  quelle  eUe^de^pluo  élevé^  qoe 
i«4otHX>Mtitatioitiieilè  éevitiT;  e^est  Je  Koii 
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Hioral  de  la  société.  Je  connais  loule 
retenti  ue  de  mou  devoir  à  cet  égard.  Je 
ne  souffrirai  pas  qoe  Fanarchie  s'em- 
pare du  gouvernement,  et  si  le  parti  du 
bouleversement  osait  lever  la  tête,  il  ne 
reconnaîtrait  que  trop  promptement  que, 
dans  le  Wurtemberg,  il  n*a  ni  force,  ni 
racines,  ni  sympathie.  » 


Proclamation  du  roi  au  peuple  wwr- 
tembergeoiê, 

(i  Déterminé  par  la  position  très- 
grave  de  l'Allemagne  à  ordonner  des 
armements  devenus  nécessaires  pour 
protéger  le  pays,  à  remplir  mes  enga- 
gements envers  la  Confédération  germa- 
nique, nous  avions  demandé  à  l'Assem- 
blée nationale  300,X>00  florins  pour 
faire  face  aux  achats  de  chevaux  pour 
lartilierie  et  le  train. 

»  L'Assemblée  a  agi  de  manière  à  nous 
faire  voir  que  nous  ne  pourrions  conti- 
nuer à  traiter  avec  elle  plus  longtemps. 
Non-seulement  elle  a  rejeté  la  demande 
comme  n'étant  pas  fondée,  ni  en  la 
forme,  ni  au  fond,  mais  elle  a  même  pro- 
testé contre  toute  dépense  pour  les  ar- 
mements en  question,  en  disant  qu'elle 
n'aboutirait  qu'à  une  neutralité  armée, 
iaquelle  était  impossible  aux  yeux  de 
tous  les  hommes  impartiaux.  Celte  ma- 
nière d'agir  est  non-seulement  en  oppo- 
sition avec  nos  droits,  et  nos  devoirs  en- 
vers la  Confédération  germanique,  mais 
elle  menace  si  évidemment  les  intérêts 
de  notre  pays  qu'il  est  inutile  d'entrer 
dans  de  plus  amples  développements  à 
cet  égard. 

M  II  n'y  a  que  la  plus  grande  ignorance 
des  circonstances  et  la  malveillan^ife  qui 
puissent  se  dissimuler  que  la  marche 
que  l'on  voudrait  que  nous  suivissions 
aurait  pour  effet  immédiat  une  ocenpa- 
tion  hostile  du  pays  avec  tous  les  maux 
qui  en  résultent. 

u  A  cela  il  faut  ajouterque,  d'après  les 
rapports  de  la  commission  qui  sont  sous 
nos  yeux,  il  y  a  des  oppositions  si  in- 
conciliables sur  les  chapitres  les  pins 
importants  de  la  constitution  avec  notre 
propre  projet,  qu'il  est  impossible  de 
croire  à  une  concertation  avec  cette  as- 
semblée. Ainsi  il  a  fallu  de  nouveau 
penser  à  une  dissolution,  et  comme  la 
loi  du  1er  juillet  1849,  qui  ne  pouvait 


avoir  qu'an  caractère  transitoire,  est  de- 
venue évidemment  inapplicable,  attendu 
que  l'indifférence  pour  les  élections  qui 
auraient  dû  êire  faites  d'après  cette  loi 
s'est  montrée  d'une  manière  croissante» 
après  avoir  bien  considéré  le  tout  en 
forme  et  en  droit,  il  ne  reste  pas' d'antre 
moyen  que  de  ramener  l'œuvre  de  la 
constitution  à  l'état  où  elle  se  tronvait 
avant  la  publication  de  la  loi  da  ier  jaîl- 
let  1849. 

»  Nous  vous  donnons  r assurance  for> 
melle  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  retour  dé- 
finitif à  l'ancien  ordre  de  choses,  mais 
que  la  révision  de  la  Constitution  doit 
s'opérer  de  la  manière  qui  s'offrait  pri- 
mitivement et  qu'on  n'aurait  pas  dd 
abandonner.  Dès  que  les  circonstances 
le  permettront,  nous  ferons  les  prépank- 
tifs  nécessaires. 

»  Une  conséquence  nécessaire  de  l'a- 
bandon de  la  loi  du  1er  jaiUet  1849,  a 
été  qu'une  commission  permanente  de 
l'Assemblée  ne  pouvait  pas  rester,  car 
on  n'avait  réglé  aucun  mode  d'élection  ; 
dès  lors,  entre  cette  commission  et 
l'Assemblée  à  nommer  il  y  aurait  en  une 
contradiction  qu'il  aurait  été  impossible 
de  lever,  et  les  conflits  les  plus  graves 
auraient  pu  surgir,  et  nous  avons  cra 
devoir  les  prévenir  par  l'application  du 
paragraphe  89  de  la  Constitution.  Hais, 
pour  que  le  contrôle  constitutionnel  de 
notre  gouvernement  ne  manquât  pas, 
nous  avons  convoqué  la  dernière  sou- 
mission nommée  d'après  la  Oonf^itutioii 
de  l'année  1 8 1 9,  et  nous  agirons  avec  la 
pins  grande  énergie  contre  toute  noai- 
nation.  . 

»  Pour  le  reste,  en  faisant,  d'après  le 
paragraphe  89  de  la  Constitution,  oe 
qui  nous  sera  d'ailleurs  commandé  ponr 
le  bien  du  pays,  nous  sommes  convainc» 
que  les  autorités  et  notre  peuple  fidèle 
apprécieront  les  motifs  de  notre  con- 
duite et  se  réuniront  à  nous  poar  dé- 
jouer tous  les  projets  de  la  malveiHanee 
et  rétablir  la  tranquillité  publique  trou- 
blée. Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
que,  dans  l'usage  que  nous  faisons  de 
droit  que  nous  donne  l'art.  89  de  la 
Constitution,  nous  y  voyous  toujours  la 
règle  de  nos  actes  de  gouvernement,  et 
que  nous  n'adopterons  des  mesures  ex- 
traordinaires qu'autant  que  le  bien  de 
l'Etat  l'exigera  impérieusement. 

V  Wurtembergeois ,  ayez   eonfianee 
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dans  votrç  roi,  qui,  pendant  trente- 
quatre  ansj  a  toujours  porté  sa  sollici- 
tude sur  YOtre  bien-être,  et  consacrera 
toujours  ses  forces  à  la  réalisation  de 
ce  but. 

»  Stuttgard,  7  novembre  1850. 

[Suivent  les  signatures  des  ministres.) 


Protocole  de  la  commission  de  VAs' 
semblée  dissoute.  (Par  extrait,  1 1  no- 
vembre.) 

«  lo  La  commission  nommée  consti- 
tutionnellement  le  6  novembre  1850,  par 
l'Assemblée  nationale,  croit  qu'il  est  de 
son  devoir,  sans  avoir  égard  à  la  vio- 
lence exercée  con^e  la  Constitution  et 
contre  elle-même,  de  remplir  ses  fonc-> 
tions,  et  notamment  : 

»  2o  De  garantir  les  droits  du  pays 
d'après  la  Constitution  ; 

»  3o  De  continuer  l'administration 
de  la  dette  publique  dans  l'intérêt  des 
créanciers  et  du  crédit  de  l'Etat  ; 

»  4o  De  publier  le  présent  protocole. 

SCRODER,    ROEOIMGER.  » 


» 


B4DË  (grand -DUCHÉ  de). 

DISCOURS  prononcé  le  6  mars  par  S. 
A.  R.  le  grand  duc  a  V ouverture  des 
Etats, 

Messieurs  et  chers  amis,  c'est  avec 
une  profonde  émotion  que  je  vous  ap- 
pelle les  bienvenus  en  ce  moment  so- 
lennel. Puisse-t-il  être  le  commencement 
de  temps  meilleurs, 

On  éprouve  un  sentiment  de  tristesse 
lorsqu'on  porte  ses  regards  sur  les  évé- 
nements des  derniers  temps. 

Le  tableau  satisfaisant  que  j'ai  tracé, 
il  y  a  deux  ans,  avec  plaisir,  de  la  si- 
tuation du  pays,  devant  l'Assemblée 
des  Etats,  s'est  évanoui.  Les  espéran- 
ces que  j'exprimais  alors  ont  été  déçues. 
Le  peuple  a  perdu  le  fruit  de  plusieurs 
années  de  pénibles  travaux.  La  prospé- 
rité et  le  bien-être  de  nombreuses  fa- 
milles ont  été  ébranlées. 

Telles  sont  les  suites  de  la  malheu- 
reuse révolte,  qui,  préparée  longtemps 


d'avance  par  tons  les  moyens  de  la  dé- 
mence, a  répandu  partout  le  trouble  et 
la  confusion  avec  une  rapidité  inouïe. 
Je  dis  avec  douleur  et  malgré  moi,  que 
des  hommes,  autrefois  membres  de  cette 
Assemblée,  et  que  leur  serment  solennel 
obligeait  à  la  fidélité  envers  moi  et  spé- 
cialement à  la  défense  de  la  Constitu- 
tion du  pays,  ont  été  les  chefs  de  la 
révolte.  Ils  ont  introduit  une  Assemblée 
coupable  de  haute  trahison  dans  ces 
lieux  Auxquels  nous  rendons  aujour- 
d'hui leur  consécration.  Le  secours 
prompt  et  dévoué  qui  nous  a  été  ap- 
porté, grâce  à  la  Providence,  par  des 
alliés  fidèles  auxquels  nous  devons  une 
reconnaissance  éternelle,  a  seul  épargné 
au  pays  la  nécessité  de  vider  jusqu'à  la 
lie,  le  calice  de  l'amertume  et  de  la  dou- 
leur. 

Remonté  sur  le  trône  de  mes  pères, 
j'ai  rendu  aux  lois  le  respect  qui  leur 
est  dû,  et  dans  la  Constitution  sauvée, 
j'ai  élevé   une  bannière  autour  de  la- 
quelle doivent  se  rallier  tous  ceux  qui 
sont  prêts  à  agir  dans  l'intérêt  de  la 
patrie,  de  l'honneur  et  de  la  prospérité 
de  tous.  Mais,  quoi  que  nous  puissions 
faire  à  cet  égard,  tout  dépend  pour  le 
succès,   de  l'heureuse    solution    de   la 
grande    question   constitutionnelle   qui 
tient  en  émoi  les  esprits  des  Allemands 
de  toutes  les  races  ;  la  première  tenta- 
tive à  ce  sujet  a  échoué,  mais  une  se- 
conde voie  pour  arriver  au  même  but  a 
été  ouverte  par  Talliance  entre  la  Prusse 
et  une  série  d'autres  Etats  de  l'Allema- 
gne. J'ai  accédé  à  cette  combinaison, 
fidèle    à   mes   convictions,   et  avec  la 
ferme  résolution    de    coopérer   autant 
qu'il  dépendrait  de  moi  pour  que  le 
juste   sentiment  d'indépendance  de  la 
nation  vivement  réveillé,  obtienne    la 
satisfaction  qui  lui  est  due,  et  pour  que 
TAUemagne  soit  unie   à  l'intérieur  et 
forte  au   dehors.    D'après  tout  ce  qui 
s'était  passé  antérieurement,  je  ne  pou- 
vais douter  un  seul  instant  que  je  ne 
fusse  d'accord    avec   le   sentiment  du 
pays. 

Les  actes  concernant  l'alliance  con- 
clue vous  seront  communiqués,  et  j'at- 
tends avec  une  pleine  confiance  les  ré- 
solutions que  vous  adopterez  -  à  leur 
égard. 

(Ici,  le  grand-duc  fait  Ténumération 
des  divers  projets  de  lois  soumis  aux 
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AI^PEMOiOC: 


EitttsymUiiMiaeii*  m*Wi«or  in^MiiMe, 

le  diiûii  deréauMMi  ti  aMenl^liée»  p»p«- 
la»refr  «i  la  ganée  civique,  des  iois  4ê  fi* 
naBcc¥>  etc.) 

il  ccMilimie  amsi  ^  «  Les  4iMaeee  ae 
sont  IMS  dans  un   état   proaf^e-;  les 
évé<iei«e(Us  de»  deraières  années  4«t 
disuoaé  les  resetiee  et«iif«aenM  eonsi^ 
déraUemetit  les  dépenses  ;  la  deniiàre- 
révoUe  a  oecssiastié  en  outre  à  t'fiïtat 
de  gnandes.  fteries  eo  argent  et  <va- 
lears.    Des    dépenses    extMarditaires- 
sont  commandées  par  ies  «irconstanees, 
et  non  goinfarnement  yeus   fera  deB 
cominHAications  à  oeté^vd,  en«ei«n- 
fera&aà  dans  les   iônites   de   la  plus 
stricte  .écotianii'e.   Messieurs  et  chers 
amis,     ¥ous  ne   douterez    pas  de  ma 
ferme  volonfeé  de  faire  tout  ee  qai  pour- 
ra améliorer  notre   situation.   Mou  an- 
cien ainouT'  pour  «neii   peuple  n'a  pas 
cliangé,  fnaia  je  suis  douloureusement 
affecté  lorsque  je  pense  que  trois  révol- 
tes, pour  renyevser  le  trône  et  la  Cens- 
titution,  m'ont  forcé  de  laisser  à  la  sé- 
vérité des  lois  un  libre  cours.      « 

»  La  jvstiee  est  la  hase  des  Etats,  le 
mépris  de^  lois  eniralup  leur  raine. 
Voilà  ee  que  mon  devoir  de  souY^ai» 
me  cooinvaBde  de  ne  pas  pecdre  de 
vue.  La  prérogative  la  plus  belle  de  ma 
conronue,  c'est  le  droit  de  faire  grâce. 
Je  l'exeree  volontiers  envers  ceux  qui, 
pleins  dte  repentir,  invoquent  ma  él^ 
mence,  pourvu  qu'elle  puisse  se  conci- 
lier avce  injustice  et  l'intérêt  générai. 

V  «Inespéré,  messieurs,  que  vous  con- 
courrez avec  moi  et  mon  gouvernement 
à  former  un  nouveau  lien  de  confiance 
entre  nous  toutS)  et  à  ramener  le  calme 
dans  lof  esprits  et  le  bonheur  dans  les 
champs  fortunés  de  notre  belle  patrie. 

)}  G'e&t  aujourd'hui  surtout  que  les 
lio|]i9iAs«  appelés  à  coopérer  an  bien 
publie  ont  besoin  d'étudier  avec  soin 
Torganisme  de  la  vie  politique  et  les 
effets  réciproques  do  tontes  les  institua 
tiens  puhÛ%ues  et  sociales^  C'es6  aussi 
un  devûiv  in^^érieux  pour  eux  de  res» 
ter  unis  contre  les  ennemis  de  l'ordre^ 
«qui  emploient  toas  les  artifices  peur 
mittcrlesJbaasSjde  lasociétév 

»  PaiinesL*a«  peuple  le  noble  exemple* 
de  la  modésatioi^^  libre  de  préjugés»  d» 
la  concorde  et  de  la  sympathie  eiièi<d 
VOM  et  lacgettvernemeat,  afin  de  vous 
4M)ii€ertav.  d'une  maaièie  utik  pour  la 

t 


paya.  Ijc»  rûgàvêa  édila'  pati^aenf^* 
xés  survaas.  Jtivoqwe  la  béuééitïiwi 
de  ®$eM  fwap  que  -vies  travavx  touiuaii 
à  90*  hénnenr  el^-aa  prospérité.  > 


Ordonnance  'du  Grand-Duc    qui 
sont  l'AssemblêedM  Etats  : 


dis- 


iLoais  %U,  par  la  grâce  de  B4ea,€laf, 
ete»,  par  apj^icatioa  tfea  art.  3t,  M, 
65  de  la  Constitution  du  graad-dadié, 
nous  avons  ordonné  et  ordonao^s  ce 
qui  suit  : 

Art.  i<îr.  !;♦  Assemblée  actuelle  deg 
Etats  du  grand-duché  est  dissoute.  Les 
deux  chambres  casseront  immédiate- 
ment leurs  fonctions. 

Art.  2.  Tous  les  droits  résultant  des 
élections  qui  on,teu  Ueu  pour  la  troisièoie 
diète  sont  éteints. 

Art.  3.  De  nouvelles  élections  aoront 
lieu  aussi  promptement  q^u'îl  sera. pos- 
sible. 

Art.  4 .  Notre  ministre  de  Tïnténenr 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnsiM2«k 

Darmstadt,  27  septembre  1850. 

LODiS. 

De  Dalwigk. 


HfiSSEVDÂRMSTABT. 

Ordomumee  relative  h   la  percepiiem 
daaimpâit  : 

tt  L^nis  Ilï,.  etc.» 

»  La  deuxième  Cbàmbre  de  l'assem- 
blée des  Etats,  dissoute  le  27  de  ce 
mots,  ayant  refusé  contre  son  devoir  et 
au  mépris  de 4à  Constitution,  son  assen- 
timent à  la  prolongation  de  là  lor  det 
finances  du  7  oct6bi>e  1845,  aux  trois 
dernbre  mois  de  cette  année,  qooiqae 
la  nécessité  decette  mesure  fût  prouvée, 
et  ayant  ainsi  exposétint  pins  graves  dan* 
gers  le  maintien  de-  l'Etat  et  du  cr£dil 
public,  nous  avons,  dans  l'exercice  dk 
notre^-  di^t  et  l'accomplissement  de 
notre  devoir  de  «onveiain^  de  veiller  t 
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laiowniJiir<iio»<èA  Ji  aàntéié»  J^iStat 
«t  «dqsler^  ^mham  sMs  i».  oBopératioB 
dBB  fitatff,  1m  nMrapesméceMÛMs.daw 
des  cas  urgents.  En  conséqaanMf  fMT 
application  de  Farticle  93  de  la  Cons- 
titutiea,  nou  aitfuift  «cdonné  et  ordon- 
nons ce  qui  snit .: 

»  Art.  l«r  Las  impôts  directs  et  in- 
directs, tels  qu'ils  sont  déterminés  par 
les  lois  et  ordonnances,  devront  être 
perças  conformément  à  la  loi  des  fioan« 
ces  du  7  octobre  1.8  4â,  par  continua- 
tion pcndfuit  les  trois  derniers  mois  de 
Tannée  1850. 

»  Art.  2.  Notre  ministre  des  Finances 
est  chargé  de  resécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LooiS. 

Le  minîsire  des  Finances,  SCHGNK. 
»  Darmstadt,  le  29  septembre.  » 


MECKLEMBOURG-SCHWERIN. 

Ordonnance  annexée  h  la  sentence  ar- 
bitrale, qui  déclare  inefficace  en 
droit  de  la  Constitution  du  10  oc' 
iobre  1849. 

<(  1°  La  loi  fondamentale  promulguée 
le  10  octobre  1849  pour  le  grand-du- 
ché, ainsi  que  la  représentation  natio- 
nale établie  en  vertu  de  cette  loi^  sont 
abolies.  2®  Nons  délions  nos  fonction- 
naires et  sujets  de  leur  serment  prêté  à 
cette  Constitution.  S»  L'ordonnance  du 
10  octobre  1840,  qui  avait  supprimé 
la  Constitution  d'État,  est  abrogée. 

»  Schwerin,  le  14  septembre  18ô0. 

»  Signé  FRÉDÉRlC-FRAlnçors.  » 
\Suivent  les  signatures  des  ministres.) 


DANEMARK. 

Londres,  le  2  juin  1850. 
Projet  de  protocole. 

Présents  les  plénipotentiairds  d'Au- 
triche, de  France ,  de  Danemark,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie, 
do  Suède i  S.  M.  l'empereur  d'Autri- 
che, le  Gouvernement  de  la  République 
française,  S.  AL  la  reine  du  royaume. 


um-ât  4»  4awBd>  B«DÉtgii0^  J».  H»  J» 
rof  tde  PrusK,  ê.  JiC.  J3Mip«i«iir4a  ton- 
tes les  BMiies,  «i  &  M.  le  xoi  ^ 
Suède  et  de  IforvégA,  OMMdérMtt  ^fie 
le  maintien  de  l'intégrité  de  la  monar- 
chie daaeise,  lié  aox  iniéxèkê  généraux 
de  l'équilibre  européen,  est  d'une  hante 
importance  pour  la  conservation  de  la 
paix,  ont  résolu,  à  Pinvitation  de  S.  M. 
le  roi  de  Danemark,  de  constater  le  par- 
fait accord  qui  subsiste  entre  leurs  ca- 
binets quant  au  maintien  de  ce  prin- 
cipe, et  autorisent  leurs  plénipotentiaires 
réunis  en  conférence  à  émettre  en  leur 
nom  la  déclaration  ci-après  : 

§  1er.  Le  désir  unanime  desdites  puis- 
sances est  que  l'état  des  possessions  ac- 
tuellement réunies  sous  la  couronne  de 
Danemark  soit  maintenu  dans  son  inté- 
grité. 

§  2-,  En  conséquence,  elles  reconnais- 
sent la  sagesse  des  Tues  qui  déterminent 
S.  M.  le  roi  de  Danemark  à  régler  éven- 
tuellement l'ordre  de  succession  dans  sa 
royale  maison,  de  manière  à  faciliter  les 
arrangements  au  moyen  desquels  la  mo- 
narchie danoise  demeurera  intacte. 

§  3.  Elles  continueront  à  unir  leurs 
soins  afin  que  les  négociations  de  paix 
ouvertes  à  Berlin  sous  là  médiation  de 
la  Grande-Bretagne  ,  sur  la  base  des 
préliminaires  arrêtés  à  Berlin  ,  parvien- 
nent à  une  conclusion  prochaine. 
"^§4.  Lorsque  ce  but  aura  été  atteint, 
lesdites  puissances  se  réservent  de  se 
concerter  entre  elles  afin  de  donner  aux 
résultats  de  cette  paix  un  gage  nouveau 
de  stabilité  en  y  donnant  l'adhésion  des 
puissances  sus-mentionnées. 

Il  est  convenu  que  cette  délibération 
aura  lieu  à  Londres,  et  que  lesdites  puis- 
sances muniront  à  cet  ef^et  leurs  re- 
présentants des  pleins  pouvoirs  néces- 
saires. 


iMiM» 


D^i^Oiie  p«r  laqaeHe  le  gettwmemeBt 
britannique  a  soltidté  l'inlerventioii 
de  la  Prusse  pour  empêtfber  la  reprise 
des  hostiKtés  dans  les  duchés,  ainsi  que 
le  texte  de  la  réponse  de  M.  de  Schlnei- 
nitz,  ministre  des  Affaires  étrangères  s 
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Jîe ministre  des  Affaires  aérantes-  de 
la  Grande-Bretagne  h  M.  Henri 
Howard  chargé  des  affaires  de  la 
iégaiiwi  britannique  a  Berlin^ 

«Forei*gn-OfBce,le31  jailletl850. 

»  Monsieur,  j*aî  l'honneur  de  vous 
inviter  à  appeler  Tattention  sérieuse  et 
QTgenle  du  gouvernement  prussien  sur 
ce  fait,  qu'immédiatement  après  la  si- 
gnature d'un  traité  de  paix  conclu  avec 
le  Danemark  par  la  Prusse,  agiss£^nt 
non-seulement  en  son  nom  propre,  mais 
encore  au  nom  de  la  Confédération 
germanique  tout  entière,  la  lieutenance 
qui  gouverne  actuellement  le.Holstein  a 
donné  ordre  à  l'armée  holsteinoise  d'en- 
vahir le  Schleswig,  et,  agissant  ainsi,  a 
commis  un  acte  d'hostilité  et  d'agression, 
étant  une  violation  de  la  paix  que,  sui- 
vant les  engagements]  de  la  Prusse, 
la  Confédération  germanique  tout  en- 
tière devait  'observer. 

»  Ce  serait  manquer  d'égards  envers 
le  gouvernement  prussien  que  de  sup- 
poser que  l'engagement  accepté  par  la 
Prusse  serait  nul  et  ne  devait  avoir  au- 
cun résultat  pratique  ;  que  le  Holstein, 
qui  fait  partie  de  la  Confédération  ger- 
manique, et  qui ,  comme  tel ,  devait 
être  tenu  par  l'engagement  accepté  par 
la  Prusse,  serait,  en  dépit  de  ces  dits 
engagements,  libre  de  recommencer  les 
hostilités  suspendues  pendant  la  durée 
de  l'armistice.  Les  égards  dus  à  la 
bonne  foi  des  engagements  diplomati- 
ques semblent  exiger,  par  conséquent, 
que  le  gouvernement  prussien  emploie 
sans  relard  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir dans  le  but  d'engager  le  gouverne- 
ment actuel  du  Holstein  à  respecter  ren- 
gagement que  la  Prusse  a  contracté  au 
nom  du  Holstein,  aussi  bien  qu'an  nom 
de  tous  les  autres  membres  de  la  Confé- 
dération germanique.  lie  Gouvernement 
de  S.  M.  la  reine  espère  sincèrement  et 
avec  ardeur  que  Ja  Prusse  agira  ainsi, 
et  empêchera  d'une  manière  efficace  et 
définitive  le  gouvernement  holsteinois  do 
faire  de  nouveau  de  la  conclusion  de  la 
paix  le  signal  et  le  prétexte  du  renoo- 
veliement  de  la  guerre. 

«  J'ai  l'honneur,  etc. 

»    Signé  PaLMGRSTON.  » 


Le  ministre  des  Affaires  étrangèree 
de  Prusse  àM,  le  comte  de  Perpou' 
cket,  chargé  i£  affairée  de  Prusse  a 
Lettres, 

a.  Le  chargé  d'affaires  britanniqnef, 
M.  Howard,  m'a  communiqué  une  dé- 
pêche du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Af- 
faires étrangères,  dont  je  vous  transmets 
copie.  Vous  y  verrez  qne  le  secrétaire 
d'Etat  de  S.  M.  britannique  exprime  le 
vœu  que  le  gouvernement  <la  roi  agisse 
par  tous  les  moyens  à  sa  disposition  au- 
près de  la  lieutenance  générale,  afin  de 
l'engager  à  faire  cesser  les  hostilités 
qn'il  qualifie  de  violation  du  traité  da 
2  juillet.  Le  gouvemement  du  roi  rend 
volontiers  justice  pleine  et  entière  au  vif 
désir  du  secrétaire  d'Etat  britannique 
de  voir  cesser  l'efiTusion  du  sang  dans 
les  duchés  et  rétablir  la  paix  ;  il  partage 
sincèrement  ce  vœu,  et  croit  avoir  fait 
preuve  souvent,  par  ses  actes,  de  ses 
sentiments  à  cet  égard.  Mais  le  gouver- 
nement doit  d'abord  faire  remarquer 
qu'il  ne  possède  d'autre  moyen  de  faire 
valoir  sou  influence  que  de  donner  des 
conseils  aux  deux  parties  en  présence, 
puisqu'il  n'est  pas  autorisé  à  exercer 
une  action  différente  sur  une  autorité 
établie  par  la  Confédération  dans  le 
Holstein.  Il  n'aurait  surtout  pas  le  droit, 
avant  la  ratification  de  la  paix  parla 
Confédération,  de  rendre  la  lieutenance 
générale  responsable  de  sa  violation,  et 
après  la  ratification  même  il  ne  saurait 
le  faire  qu'au  nom  et  d'après  la  déléga- 
tion spéciale  de  la  Confédération. 

»  Le  Gouvernement   du  roi  regrette 
sincèrement  que  cette  ratification  n'ait 
pas  eu  lieu  jusqu'ici.   Mais  il  peutsop- 
poser  qu'il  n'est  pas  inconnu  du  secré- 
taire d'Etat   que   les  difficultés  qui  se 
sont  opposées  jusqu'ici  à  la  ratification  ne 
sont  pas  du  fait  de  la  Prusse,   qu'elles 
ont  au  contraire  leur  origine  ailleurs, 
qu'elles  sont  les  conséquences  d'un  état 
de  choses  étranger  à  la  question  ;  que  la 
Prusse  a  fait  au ,  contraire  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  et  avec  une  certaine 
abnégation  personnelle    pour  les  éloi-^ 
guer. 

»  Le  gouvemement  du  roi  ne  serait 
donc  pas  autorisé  à  une  intervention  de 
fait  dans  le  Holstein,  méms  pour  une 
éventualité  dont   la  réalisation  deman- 
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deraik  la  réimioa  d'uB  corps  d'armée 
proportionné  aux  forces  des  duChés  dont 
la  volonté  se  troHTé  soutenue  par  une 
armée  de  plus  4^  30,000  hommes,  et 
▼oilà  certes  ce  que  le  secrétaire  d^Ëtat 
britannique  n'entend  pas  demander  à 
la  Prusse.  Mais,  dans  tous  les  cas,  la 
Prusse  doit  décliner  de  toutes  ses  forces 
toute  obligation  pour  elle  d'intervenir 
dans  les  duchés,-  obligation  que  Ton 
voudrait  déduire  du  traité.  La  simple 
lecture  du  traité  prouve  que  la  Prusse 
n'a  jamais  pris  un  pareil  engagement  ; 
c'est  pourquoi  nous  n'avons  pas  été 
peu  surpris  de  voir  citer  le  traité  dans 
la  dépèche  de  lord  Palmerston.  Personne 
mieux  que  la  puissance  médiatrice  ne 
doit  savoir  que  la  paix  simple  a  ^té  ex- 
pressément conclue  par  les  doux  parties 
avec  l'intention  de  laisser  aux  événe- 
ments leur  libre  cours  et  d'abandonner 
aux  deux  parties  l'aplanissement  du 
différend  entre  les  duchés  et  leur  sou- 
verain^ en  tenant  éventuellement  compte 
d'une  décision  par  les  armes. 

»  La  Prusse  se  montrerait  donc  pré- 
cisément infidèle  à  ses  engagements  si 
elle  entreprenait  une  intervention  dans 
l'un  ou  l'autre  sens.  Cette  manière  de 
voir  que  justifie  le  texte  du  traité  d'une 
manière  indubitable,  est  du  reste  celle 
de  l'autre  partie  contractante,  le  Dane- 
mark n'ayant  fait  aucune  dém'arche  in- 
diquant le  moins  du  monde  qu'il  jugeât 
la  Prusse  obligée  de  s'opposer  par  le 
fait  à  une  reprise  des  hostilités.  Le  gou- 
vernement du  roi  doit  abandonner  les 
mesures  ultérieures  à  prendre  à  la  Con- 
fédération, qui,  d'après  la  nature  des 
choses,  ainsi  que  suivant  le  traité  de 
paix,  doit  intervenir  dès  que  ses  droits 
ou  ses  devoirs  seront  mis  en  question 
par  les  événements.  Le  gouvernement 
du  roi  ne  doit  rien  préjuger  à  cet 
égard,  il  doit  en  réserver  la  décision  à 
la  Confédération  même. 

»  Vous  voudrez  bien  exposer  ouver- 
tement au  secrétaire  d'Etat  britannique 
cette  position  di|  gouvernement  du  roi 
eu  lui  donnant  lecture  de  la  présente 
dépêche,  et  lui  assurer  du  reste  que  le 
gouvernement  du  roi,  non-seulement 
partage  le  vœu  de  voir  vider  pacifique- 
ment le  différend,  mais  qu'il  s'efforce 
aussi  par  tous  les  moyens  possibles  de 
réaliser  ce  Tceu  en  agissant  auprès  des 


deux  parties  dans  la-roie  de  la  concilia- 
tion. 

»  Agréez,  etc. 

vDe  Schleinitz.  » 


Protocole  signé  le  2  juillet  par  les 
plénipotentiaires  d'Angleterre,  de  Prusse 
et  de  Danemark,  pour  faire  cesser  les 
effets  de  la  convention  d'armistice  du 
6  juillet  de  l'année  dernière,  et  dont 
la  ratification  a  eu  lieu  le  6  cou- 
rant : 

«  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le 
roi  de  Danemark  venant  de  conclure  la 
paix  entre  la  Confédération  germanique 
et  le  Danemark,  par  le  traité  signé  au- 
jourd'hui par  leurs  plénipotentiaires, 
sont,  en  outre,  convenus  de  stipulations 
suivantes  : 

»  Art.  ïer.  Immédiatement  après  l'é- 
change des  ratifications  prussienne  et 
danoise  du  présent  protocole,  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  retira  entièrement  hors  des 
duchés  de  Schlesvig ,  de  Holstein  et  de 
Laueubourg,  les  troupes  prussiennes 
stationnées,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la 
convcAtion  d'armistice  du  10  juillet 
1849  ,  dans  le  Schlesvig  mérîdionalv 
Les  troupes  neutres  stationnées  au  nord 
de  la  ligne  de  démarcation  quitteront  le 
Schlesvig  en  même  temps  que  les 
troupes  prussiennes.  S.  M.  prussTenne 
s'oblige  à  ne  mettre  aucun  obstacle  aux 
mesures  militaires  qui,  après  l'évacua- 
tion du  duché  de  Schlesvig ,  seraient 
prises  dans  ce  duché  par  le  gouverne- 
ment danois.  Avant  que  les  troupes 
prussiennes  n'aient  effectué  leur  retraite 
du  duché  de  Schlesvig ,  le  Danemark  ne 
fera  entrer  aucune  force  militaire  sur  le 
continent  de  ce  duché,  à  moins  que  les 
troupes  holsteinoises  n'y  entrent.  Toute- 
fois, les  troupes  danoises  ne  pourront 
pas  dépasser  la  ligne  de  démarcation 
avant  que  les  troupes  prussiennes 
n'aient  entièrement  évacué  le  Schles- 
vig ,  conformément  à  l'art,  suivant. 

»  Art.  2.  Onze  jours  après  l'é- 
change des  ratifications  prussienne  et 
danoise  du  présent  protocole,  les  troupes 
prussiennes  devront  avoir  passé  la 
frontière  qui  sépare  le  Schlesvig  du 
Holstein.  Onze  jours  après  ce  dernier 
terme,  elles  divront  avoir  évacué  les 
duchés  du  Holstein  et  de  Lauenbéurg. 
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»  Art  â.  Imhm/im 

tantes  s'engagent  à  ratifier  le  préseist 
protocole  et  à  en  faire  éclmgerlcscaU- 
fications  à  BerUn  dafts  P«space  de  huit 
jours  an  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
»  Fait  à  Berlin>  ^e  8  juillet  1850. 

»  WeSTMORELAND,  USEDOM,  F.  V. 

Pegelin,  Rebdtz  et  A.  W. 

SCHEEL.  » 


Protocole  A  de  la  conférence  tenue 
au  ministère  des  Affaires  étrangères, 
le  2  aottt  ISbO. 

Présents  :  le  chargé  d'affaires  d'Au- 
triche, le  ministre  de  Danemark,  l'am- 
bassadeur  de  France,  le  secrétaire  d*£« 
tat  des  Affaires  étrangères  de  S.  M. 
britannique,  le  ministre  de  Russie,  le 
ministre  de  Suède  et  de  Norvège. 

Les  représentants  de  ces  puissances, 
réunis  en  conférence  au  ministère  des 
Affaires  étrangères,  ont  pris  en  considé- 
ration les  changements  à  apporter  au 
protocole  du  4  juillet,  par  suite  de  la 
conclusion  du  traité  de  paix  signé  à  Ber- 
lin le  2  dudit  mots.  Ces  changements 
d'expression  (ou  variantes)  ayant  été 
adoptés  par  les  plénipotentiaires  de  Da- 
nemark, de  France,  d'Angleterre,  de 
Russie,  de  Suède  et  de  Norvège,  le 
charge  d'affaires  d*  Autriche  a  manifesté 
le  désir  de  les  soumettre  préalablement 
à  l'approbation  de  sa  cour.  11  a  été  en 
conséquence  résolu  de  procéder  à  la  ré- 
daction du  protocole,  le  laissant  ouvert 
pour  la  cour  d'Autriche.  La  mênae  dé- 
cision a  été  adoptée  vis-à-vis  de  la  cour 
de  Prusse,  dont  le  représentant  n'a  pas 
fait  partie  de  la  présente  réunion. 

KOLLBR,  REVENfLOW,  E.  DrOOTM 
DE   LH{TT8  ,  PAI/HERSTON  ,  BlïU- 

m>w,  J.  £.  Rebausen. 


i^» 


Protocole  B  de  la  conférence  tenue 
au  ministère  des  Affaires  étrangères. 
Je  2  aoiU  1850. 

Présents':  les  plénipotentiaires  d* An- 
triche,  de  Danemark ,  de  France,  d'An- 
gleterre, de  Russie,  de  Suède  et  de  Nor- 
vège. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  le  pré- 
sident de  la  République-française,  S.  M. 


la  màm  da 

BMtogM«i!l  de  l'inba^fi,  £b  M.  leMÎ  4» 
PiiiMBe>  £.  Ji.  MMBpMwr  de  iMmim  les 
Rmsîbs^  et  S.  JClerQ^a*  &iièdfr<idb 
"Hamégt  9  osaaiêénaxi  ^e  le  mmalikm 
de  l'iiUégnté  de  U  nunaiickie  duraiie, 
lié  auc  iniégéU  .génécasx  ^e  i'é^piiUire 
de  l'iBarepe,  est  d'une  hauàe  ixe^egitafi* 
pour  la  ooBservation'de  la  fiaix»  «nt  ié^ 
sohi,  à  la  demande  de  S.  M.  le  toi^ie 
DuMnark,  de  constaler  |a  parfaite  ku^ 
uumieqai  sidMÛsIe  lenÉre  Iboub  cabmeii^ 
qaant  «a  maintieB  4.e  ce  principe,  et  ik 
ont  euttonsé  leuïs  plénipoteatiaixes  rée^ 
nis«tt  conlléreoce-«iaire>eik  leur  nom  la 
dédaf aiion  qvâ  «dii  : 

a  Art.  iw.  Le  déair  unainiiie  des 
puissances  précitées  «est  que  l'état  dos 
pessessiûns  actoellemeot  séanies  loos  Je 
sceptre  de  Sa  Majesté  danoiee  seil 
maintenu  dons  son  intégrité. 

»  Art.  2.  En  conséqaence,  dles  re- 
connaissent la  sagesse  des  vaes  qai  dé- 
terminent S.  M.  le  roi  de  Daneeiaià  à 
régler  éventuellement  l'ordne  de  la  sao^ 
cession  dans  sa  royale  maison,  de  ma- 
nière à  faciliter  les  arrangements  an 
moyen  desquels  le  but  précisé  peut  être 
atteint  sans  nuire  aux  relations  du  duché 
de  Holsteiu  avec  la  Confédération  ger- 
manique. 

»  Art.  3.  Elles  se  réjouissent  de  voir 

que  les  négociations  ouvertes  à  Berlin 
sous  la  médiation  de  l'Angleterre  ont 
déjà  amené  la  signature  d'un  traité  entre 
le  Danemark  et  la  Prusse,  tant  en  son 
propre  nom  qu'au  nom  de  la  Confédé- 
ration germanique,  traité  qui  aura  (du 
moins  elles  en  ont  le  ferme  espoir)  pour 
résultat  le  rétablissement  de  la  paix. 

»  Art.'  4.  Voulant ,    de    leur  c6ff, 
manifester  dès  à  présent  leur  désir  de 
faciliter,  autant  qu'il  est  en  elles,la  con- 
clusion des  arrangements  mentionnés  à 
l'art.  2  du  présent  protocole,  les  puis- 
sances ci-dessus  se  réservent  de  faire  et 
.    de  passer  une  convention  à  venir  afin  de 
donner.un  nonveau^gage-desÉabUité  aax 
présents  orrangemenÉs  par  an  acte  di 
reeonnaiasaaaetearopéenoe.  11  est  eoa- 
venu  qne  cette  délibération  amra  liea  à 
Londres,  et rque:lesdite8.paissanoeaéMK 
neront  à  lears  vettréetatanis  les  pkâw 
poovotrs  .nécessaires  «penr  tft  objet. 
»  Signé  iiK^wnt»m,'Ë.  IteoKH 
lyE  toOTS,  «PAUiEiifivoii,  Smh 
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reigrt'ojficey  le  23  aotît,  par  les  plé- 
nipotenfittttes  tP Aithicke ^  de  Bant- 
marky  de  France^de  la  Grande- 
J^reiagne,' deJaMuss,ie^  de  laJSuède 
et  de  la  Norvège. 

Le  chargé  d^affaires  d'Aatriche  a  an" 
nonné  qa*il  était  autorisé  par  sa  cour  à 
a4hérer«  en  son  nom,  mix  principes 
énoiocés  dans  le  préambule  et  dans 
Tart.  1er  du  protocole  dii  2  août  1850, 
ainsi  qa'aux  déclarations  contenues  dans 
]qs  art.  2  et  4,  étant  toujours  bien  en- 
tendu que  les  stipulations  du  protocole 
ci-dessus  mentionnées  ne  préjudicieront 
pas  aux  droits  de  la  Confédération  gei^ 
manique. 

Xe  ministre  de  Danemark,  en  ac- 
ceptant avec  satisfaction  Tadhésion  ainsi 
donnée  par  la  cour  d'Autriche  au  pro- 
tocole du  2  août,  croit  qu'il  est  de  son 
devoir  de  rappeler  qu'il  est  bien  entendu 
que  les  droits  fédéraux  de  l'Allemagne 
ci-dessus  tneiUionnés ,  né  peuvent  con- 
cerner que  le  duché  de  Holstein  et  celui 
d^  Lauenbourg,  comme  faisant  partie 
àe  la  Confédération  germanique.  . 

Les  représentante  de  France,  d'An- 
gleterre, de  Russie,  de  Suède  et  de  Nor- 
vège ,  tout  en  rendant  unanimement 
justice  aux  sentiments  qui  ont  déter- 
miné la  cour  d'Autriche  à  adhérer  aux 
principes  établis  par  le  protocole  du 
2  août,  dans  l'intérêt  général  de  la  paix 
et  de  l'équilibre  de  l'Europe,  ont  pris 
note  des  déclarations  ci-dessus  mention- 
nées. 

KOLLER,  KeVENTLOW,  E.  DrOUYN 

DE  Lhuys,  Palmerston,  Bru- 
Now,  J.-È.  Rehausen. 


Traita  de  paix  entre  S.  M*  le  roi 
de  Danemark  et  S.  M.  le  roi  de 
JPrussCf  au  nom  de  F  Allemagne, 

S.  M.  le  roi  de  Danemark  et  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  animés  du  désir  de  réta- 
blir entre  leurs  Etats  respectifs  la  paix 
et  la  benne  harmonie  interrompues  par 
les  différends  relatifs  aux  duchés  de 
Schleswig  et  Holstein,  ont,  pour  cet 
effet,  nommé  et  autorisé  comme  pléni- 
potentiaires ,  savoir  :  S.  M.  lé  roi  de 
Danemark,  les  sieurs TNN;.  NN.,   et 


S.  M.  ie  roÂ  d)e  P^visseî  NN.  Les  «isdits 
plénipotentiaire»,  av«c  le  concours  du. 
CQBste  de  West-Morelaud ,  ministre  de  ; 
S.  M.  britannique  à  Berlin,  comme  rA^- 
présentants  de  la  puissance  médiatrice, 
et  après  avoir  échangé  4ettrs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et 
dae  forme,  sont  convenus  des  articles  de 
paix  suivants  : 

Art.  1er.  Il  y  aura,  à  l'avenir,  pBity 
amitié  et  bonne  intelligence  entre  le  Da- 
nemark et  r  Allemagne  I^es  deux  hautes 
parties  contractantes  appiMrteront  la 
plus  grande  attention  à  maintenir  une 
parfaite  harmonie  entre  leurs  Etats  et 
leurs  sujets  respectifs  et  éviteront  soi- 
gneusement tout  ce  qui  pourrait  altérer 
l'union  si  heureusement  rétablie. 

Art.  2.  Tous  les  traités  et  conven- 
tions conclus  entre  le  Danemark  et  l'Air 
lemagne  sont,  par  le  présent  traité,  ré* 
tablis  dans  toute  leur  vigueur. 

Art.  3.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservent  tous  les  droits  qui 
leur  ont  appartenu  réciproquement  avaat 
la  guerre. 

Art.  4.  S.  M.  le  roi  de  Danemark 
s'engagea  ratifier  le  présent  traité.  S-.M. 
le 'roi  de  Prusse,  non -seulement  s'en- 
gage à  le  ratifier  également,  mais  il  em- 
ploiera aussi  ses  bons  offices  auprès  des 
Etats  de  la  Confédération  germanique, 
pour  en  obtenir  adhésion  et  ratification 
pleine  et  entière  du  présent  traité,  dans 
le  plus  bref  délai.  Les  ratifications  da- 
noise at  prusienne  seront,  indépendam-v 
ment  des  ratifications  des  autres  Etats 
allemands,  échangées  à  Berlin  dans  l'es- 
pace de  huit  jours,  à  dater  du  jour  de 
la  signature,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi,  etc. 

Article  séparé.  S.  M.  le  roi  de  Da- 
nemark et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ve- 
nant de  conclure  la  paix  par  le  traité 
signé  aujourd'hui  par  leurs  plénipoten- 
tiaires, sont  en  même  temps  convenue 
de  ce  qui  suit  :  S.  M.  lo  roi  de  Prusse 
se  déclare  disposée  à  coopérer  à  l'éta- 
blissement ,d'un  ordre  de  succession 
commun  pour  tous  les  Etats  réunis  soos 
le  sceptre  de  S.  M.  danoise ,  par  suite 
de  l'art.  4.  des  préliminaires  du  10  juil- 
let 1849.  S.  M.  danoise  soumettra  à  ce 
sujet  une  proposition  aux  grandes  puis- 
sances. La  stipulation  précédente  sera 
ratifiée  en  même  temps  que  le  traité  de 
paix  sigoé  aujourd'hui ,  et  les  ratifica*- 
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tions  eu  serout  échangées  à  Berlin  d^ns 
Veepace  de  huit  jours  à  dater  du  jour  de 
la  signature,  on  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 


Procès-verbal  en  langue  française, 
de  rechange  des  ratifications  du 
traité  de  paix  conclu  entre  la  Prusse 
et  le  Danemark  par  les  gouverne' 
ments  de  l'Union, 

L'échange  a  eu  lieu  le  6  septembre 
dans  l'hôtel  de  M.  Howard ,  chargé 
d'affaires  de  S.  M.  britannique. 

Les  soussignés,  M.  de  Sydow,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  M  le  roi  de  Prnsse  près 
la  Confédération  helvétique ,  et  M.  de 
Bielke,  chargé  d'affaires  de  S.  M.  le  roi 
de  Danemark  près  le  gonvcrneinent  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  chargés  \)t\r  leurs 
gouyernements  Vespectifs  de  J'échange 
des  actes  constatant  la  ralificatlon  du 
traité  de  paix  conclu  sous  la  médiation 
de  la  Grande-Bretagne,  le  2 1  juillet  der- 
nier, entre  S/  M.  le  roi  de  Prusse,  en 
son  nom  et  en  celui  de  ïa  Confédération 
germanique,  et  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
mark, se  sont  réunis,  à  cet  effet,  sur 
l'invitation  de  M.  Howard,  chargé  d'af- 
faires de  S.  M.  britannique,  chez  ce  re- 
présentant de  la  puissance  médiatrice. 

Les  soussignés  ont  produit  et  fait  lec- 
ture des  instruments  de  r.^itification,  sa- 
voir ;  M.  de  Sydow,  de=5  actes  signés 
par  (suivent  les  dix-sept  signatures),  et 
M.  de  Bielke,  de  dix-sept  exemplaires 
de  l'acte  signé  par  S.  M.  le  roi  de  Da- 
nemark. 

Les  soussignés  ayant  trouvé  ces  in- 
'Struments  en  bonne  et  due   forme,  ont 
procédé  à  leur  échange. 

M.  de  Bielke  a  déclaré  à  cette  occa- 
sion, au  nom  de  son  gouvernement,  que 
celui-ci,  en  se  prêtant  à  cet  échange  par- 
tiel sur  la  recommandation  de  la  puis- 
sance médiatrice,  conservait  l'espoir 
que,  comme  le  présent  acte  ne  comprend 
pas  encore  tous  les  Etats  appartenant 
à  la  Confédération  germanique,  il  ne  tar- 
dera pas  à  recevoir  le  complément  né- 
cessaire pour  constater  la  ratification  de 
ce  traité  par  la  totalité  des  Etats  for- 
mant cetie  Confédération. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  si- 
gné le  présent  protocole  fait  en  donble. 


et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Berlin,  le  6  septembre  tSâO. 

R.  DE  Sydow  {L.-SJ),  Henry  Ho- 
ward {L.'S.),  DE  Bielke  (L.-S.) 


DISCOURS  prononcé  le  5  octobre  h  ToU' 
vertuiK  de  la  Diète  y  par  le  président 
du  ministère,  M.  le  comte  deMoUke- 
Bregentved. 

'    «  Messieurs  et  loyaux  Danois,  c'est 
après  un  intervalle   de  quelques   mois 
seulement  que  je  viens  vous  saluer  de 
nouveau  dans  cette  enceinte  et  vous  réi- 
térer l'assurance  de  ma  grâce  et  de  ma 
faveur  roules  dans  l'espoir  de  vous  voir 
continuer  vos  travaux  pour  le  service  de 
la  patrie  ;  mais  ce  court  intervalle  a  été 
signnlc  par   des    événements   du    plus 
haut  intérêt  pour  nous  et  pour  la  parne. 
»  Immédiatement  après  la  clôture  de 
de  la  dernière  session  de  la  Diète,  noos 
sommes  parvenus  à  conclure,  par  l'inter- 
médiaire de    la   Grandc-Bretao^De,    un 
traité  de  paix  avec^la  Prusse,  agissant 
au  nom  de  la  Confédération  germanique. 
La  conduite  que,  d'après  ce  traité,  notre 
gouvernement  devait  tenir  vis-à-vis  de 
l'Allemagne  a  été  exactement   observée 
par   lui,    et  de  même  que   nous  avons 
constamment  suivi  dans  notre  politique 
la  voie  qui  nous  a   été    tracée  par  \ts 
puissances    amies ,     et     principalement 
par   la  puissance  médiatrice,   de  même 
ces  puissances  ont  témoigné  lenr  intérêt 
pour  le  bien-être  du  Danemark  en  fai- 
sant signer  avec  nous  le  protocole  adop*' 
té  à   Londres  le  2  août  dernier,  et  au- 
quel plus  tard  l'Autriche  a  adhéré.  Ce 
document  sera  présenté  à  la  Diète. 

M  Nous  avons  eu  à  déplorer  que  l'état 
où  se  trouvait  l'Allemagne  ait  non-seu- 
lement relardé  l'échangé  des  ratifications 
du  traité  de  paix  beaucoup  au  delà  du 
délai  fixé  à  cet  effet,  mais  aussi  que  de 
grands  obstacles  aient  été  mis  à  ce  que 
cet  échange  fût  opéré  d'une  manière 
complète  et  défini!  ive. 

»  Par  suite  de  ce  retard  et  de  ces 
obstacles  la  conclusion  de  la  paix  est 
demeurée  sans  influence  sur  le  duché  de 
Holstein,  parce  que  le  traité,  tout  en 
stipulant  éventuellement  l'interventioa 
de  la   Confédération  germaniqae  pour 
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rétablir  Tordre  et  la  justice  dans  le 
Holsièin,  nous  a  empêché  jusqu'à  pré- 
sent d'atteindre  ce  bat  par  Temploi  de 
nos  propres  forces.  . 

»  L'Allemagne  a  'aussi  contribué  à  ce 
que  les  paroles  paternelles  que  nous 
avions  adressées  à  nos  sujets  égarés,  en 
leur  promettant  notre  royal  pardon  et  la 
convocation  d'hommes  de  toutes  les  par- 
ties de  la  monarchie  pour  délibérer  préa- 
lablement sur  les  moyens  de  régler  les 
différends,  niaient  point  été  écoutées. 

yt  Après  que  cette  tentative  de  mettre 
fin  aux  contestations  avait  été  repoussée 
d*une  manière  hostile/  il  ne  nous  restait 
d'autre  moyen  que  de  combattre  la  ré- 
bellion par  la  force  des  armes.  Dieu  a 
été  avec  nous.  Notre  armée,  avec  un 
courage  héroïque,  s'est  frayé,  au  prix 
de  son  sang,  un  chemin  à  travers  les  en- 
iiemis>  et  elle  est  allée  aussi  loin  qu'il 
lui  était  permis  d'aller.  Elle  se  trouve 
de  nouveau  victorieuse  sur  les  remparts 
du  Dannevirk. 

»  Par  suite  de  l'heureux  rétablisse- 
ment de  l'autorité  légitime  dans  le  duché 
de  Schlesvig,  le  besoin  s'est  fait  sentir 
*  de  régler  de  nouveau  les  relations  civiles 
et  commerciales  entre  ce  pays  et  le 
royaume.  Prenant  en  considération  ce 
besoin,  et  la  nécessité  de  resserrer  les 
liens  entre  le  Scblesvig  et  le  royaume, 
qui  s'étaient  relâchés  par  la  longue 
guerre,  nous  avons,  en  vertu  du  paragra- 
phe 30  de  la  Constitution,  rendu  des  lois 
provisoires  ayant  pour  objet  d'égaliser 
les  droits  de  douane,  et  d'abolir  la 
ligne  douanière  qui  existait  entre  le  Da- 
nemark et  le  Schleswig,  et  en  consé- 
quence, nous  avons  aussi  aboli  le  droit 
d'octroi  dans  toutes  les  villes  de  la  mo- 
narchie, excepté  h.  Copenhague.  Nous 
avons  la  confiance  que  ces  mesures  se- 
ront approuvées  par  la  Diète,  parce  que 
depuis  longtemps  déjà  le  peuple  les  ap- 
pelait de  tous  ses  vœux,  et  qu'elles  ont 
déjà  fixé  plusieurs  fois  Tattention  des 
Diètes  précédentes. 

»  D'autres  projets  de  loi  vous  seront 
soumis,  et  parmi  eux  il  y  en  a  qui  ont 
pour  but  de  mettre  les  relations  civiles 
en  harmonie  avec  la  loi  fundamentale.  A 
cette  occasion  vqus  reconnaîtrez  combien 
sont  grands  les  obstacles  qui  s'opposent 
encore  à  la  réalisation  de  cette  œuvre  si 
importante. 
<>  Les  ressources  financières  de  l'EUat, 


malgré  la  guerre,  sont  loin  d'être  épui- 
sées, et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les 
recettes  de  la  présente  année  financière 
suffiront  pour  couvrir  les  dépenses,  sanâ 
qu'il  devienne  nécessaire  d'user  de  l'aa- 
torisation  donnée  par  la  loi  du  15  mai 
dernier,  d'émettre  2  millions  de  rixda- 
,1ers  de  Bons  du  Tiésor  ^  de  sorte  que 
les  recettes  ordinaires  et  extraordinai- 
res de  la  prochaine  année  financière 
pourraient  être  employées  aux  dépenses 
de  la  même  année. 

»  Nous  savons,  et  nous  le  disons  avec 
joie  au  sein  de  la  Diète,  que  les  mal- 
heurs, quelque  grands  qu'Us  aient  été, 
qui  ont  frappé  notre  pays  ont  servi  à 
fortifier  les  liens  entre  le  roi  et  le  peuple, 
qui  tous  deux  ont  souffert  ensemble. 

»  L'excellent  esprit  et  la  fermeté  qui 
caractérisent  la  nation  danoise  se  retrou- 
veront dans  les  hommes  qu'elle  a  choisis 
pour  veiller  avec  le  gouvernement  au 
bien-être  du  pays. 

»  Dans  cette  conviction,  j'appelle  les 
bénédictions  de  Dieu  sur  vous,  braves 
et  loyaux  Danois,  et  sur  les  importants 
travaux  que  vous  avez  à  accomplir.  » 


SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

I>iSCOURS  prononcé  par  S*  M»  le  roi  a 
f  ouverture  de  la  Diète^  le  23  n^ 
vembre. 

«  Messieurs  , 

a  A  la  fin  d'un  demi-siècle  plus  riche 
en  bouleversements,  qui  ont  exercé  une 
influence  directe  sur  le  sort  des  peuples, 
que  peut-être  ne  l'a  été  aucun  autre 
pareil  espace  de  temps,  j'ai  la  satisfac- 
tion de  me  voir  de  nouveau  entouré  des 
États  du  royaume  de  Suède.  Les  trois 
dernières  années,  qui  se  sont  écoulées 
depuis  que  les  Etats  ont  été  accueillis 
par  moi,  n'ont  pas  été  les  moins  riches 
en  grands  événements  dont  le  souvenir 
sera  longtemps  conservé  dans  les  anna- 
les du  monde.  Cependant  la  divine  pro' 
videuce  a  préservé  la  presqu'île  Scandi- 
nave de  secousses  violentes,  etf^es  habi- 
tants n'ont  cessé  de  jouir  de  la  paix 
intérieure  et  extérieure,  première  condi- 
tion de  progrès  solides  et  durables,  qui, 
avec   l'amour  constant  du  roi  et  de  la 
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-pitirie,  ftMn«  lit  plos  «ttre  garantie  du 
%ik»^rfe  général. 

V  ht  marrage  âe  JMn  fi!s  atec  fà 
•ffrfihcMSe  Lcirise  des'Pdyis-Bââ  a  causé  1^ 
'ÈtibJi  eœur  une  joie  â*antaiit  plnsgfande^ 
'^e  jHii  le  plaisir  de  voir  q[a'cfte  ejl 
|Marl»géci  par  mes  sujets.  La  stabilité 
4n  eette  union,  atec  Paidedu  totrt- 
'pfeiHtnnt,  donnera  à  fa  iSutcessioti  an 
trtJae  sera  appréciée  aVeC  plaisir  par 
lt>us  les  Iwtfs  et  hymrx  citoyens,  et  ren- 
forcera le  lien  qui  attactie  ma  dynastie 
kl*  MMe nation  Suédoise. 

»  Nos  refations  arec  les  pnisSàUCeii 
toattgères  ont  con-tinifelleiirent  porté  le 
cAcbet  d'une  amitié  sincère.  Pendant'  les 
vdIâpIonAfles  contestations  qui  ont  eu  lien 
dans  le  non),  !e  goureruemeni  des  deut 
Myaumes' unis  a  en  le  bonhenr  de  rece- 
-W*^  dc^touteif  les  parties  contendanteS 
des  preuTes  évidentes  d'une  parfaite 
'Confiance.  Mes  efforts,  qui  avaient non^ 
seulement  pour  objet  de  conserver  la 
paix  pour  notre  pays,  mais  aussi  de 
eoBtribuer  avec  les  puissances  alliées  à 
rétabKr  la  paix  dans  le  royaume-  voisin 
(le  BfUncTAUTk)  d'nne'  manière  convena- 
ble à  la  dignité  et  à  rindépendance  de 
cet  Etat,  ont  été  fncessants,  et  il  y  a 
lieu  d'espérer  que  les  droits  sacrés  qu'il 
a  si  i^liMinient  défendus  finiront  par 
sortir  victorieux  de  la  lutte. 

»  Vkrmth»  importonts  objetâf  sut-  lètf- 
4«el*  votMB  «area  b  délibérer,  le  pA)jet 
d'un  nouveau  règlement  de  ]aIMièle>oc- 
cupera  le  premier  rang,  et  à  ce  projet  se 
rattache  celui  d'une  nouvelle  îot  électo- 
rale, que  selon  mon  devoir,  afin  de  con- 
rflîer  les  opinions  contraires,  j'ai  fait 
présenter  aux  Ëtats  pendant  la  session 
'3e  la  dernière  Diète,  et  quilsoutrenvoyé 
à  la  session  actuelTe.  Votre  devoir;  votre 
diroit  est  de  prendre  maintenant  une  ré- 
solution à  ce  sujet;,  et  j'ai  la  confiance 
ël  l'espoir.  Messieurs,  que  cette  ques- 
tion, qui  exercera  une  grande  influence 
SUrPétat  de  fa  patrie,  sera  examinée 
par  vous  mûrement  et  avec  les  soins 
qu^on  aie  droit  d'attendre  de  votre  pa- 
triotisme et  de  votre  zèfe  éclairé  pour  les 
plus  chers  intérêts  du  pays. 

y^  La  principale  industrie  de  la.Suèclè, 
Tagriculture,  a  prospéré  pendant  les 
dfemières  années.  Le  commerce  et  la 
navigation  ont  moins  souâert  des  agita- 
lions  politiques  de  l'Europe  qu'on  n'a- 
vait raison  de  H  craindre.  TJne  heureuse 


donséqnence  db*^«!t  éfot  db  diosesr,  eW 
la  positwn  ifairorabtè  oà  »e  trottTent  nos 
finances.  Je  votts  ferai  cdBmMmiqiier^ 
détails.  C'est .  avec  Sd^Ùstfsetma  <fie  je 
me*  trouve  k  toiëmedë  pt^pmer  uusoa- 
lagem«ff(  aux  cfaarges  éés  ecaitribuablM^ 
tàr  fes  fondis  accordes- par  les  Etats  dit 
rbyaume  pour  ^es  aruieBiieDts  n*&at  p0S 
été  épuisés. 

»  Les  àUbcati'ouB  que*  ^viMfs  avez  61- 
iéss  pour  Paméliciration  de  Vinstrodicm 
élémentaire  ont  été  employées  par  moi 
dans  ce  but,  et  je  vois  aveir  une  graïide 
i^fttisfaction  que  les  cbangemekits  d^ 
opérés  ont  produit  un  résuftat  favonlîle 
pour  les  jeunes  générations.  Jfe  contmue- 
rai  à  consacrer  mes  plus  graB<&  soins  à 
cette  importante  affaire. 

»  L'épidémie  qui  a  fêlgtié  dans  h 
plupart  des  paysr  â&TÉUïVpe  n'a  pas 
no»  plus  épargné  entièrement  lu  Anèèc; 
mais  comme  elle  a  eu  moins  d'intensité 
et  qu'elle  s*est  moins  propagée  que  l^rs 
de  sa  première  apparition  en  Suède, 
nous  pouvons  espérer  qu'elle  ne  tardera 
pas  à  disparaître.  Les  mesut^R  de  sftieté 
que  j'ai  cru  devoir  prendre  à  ce  sujet 
sont  celles  qni  m'ont  été  indiquées  par 
Popinion  et  les  désirs  du  peuple  li  ce 
sujet. 

»  Messieurs,  je  (ifêclare  fos  délibéra- 
tions ouvertes,  et  j'appelle  sur  vous  les 
Mnédictfons  du  Très-Haut ,  en  Yoas 
donnant  à  totls;  et  à  chacun  de  tous, 
l'assurance  de  ma  bienveHluflCe  royale!» 


I  tiii     1, 


- Jx4y  SRSvË  •- 


OmCÀsfi  refatifh  retnprMtt  emtrmfé 
pour  V achèvement  duàkemm defèr 
de  SainUf^êtëmb&urgh  Mokw. 

a  ^onrsubveuirstuY  dépensés  qu'eil- 
gera  rachèvement  du  cifeudii  de  fer  de 
Saint-Pétersbourg  II  Moston,  nous  avoËs 
jugé  à  propos  de  contracter  ou  noirrel 
emprunta  ^étrange»,  ifur «Mb ordon- 
nons d'ouvrir  par  sotiscHptfon  pour'le 
;nottt'ant  de*  5,500,00(V  livres  «teriSi« 
aux  conditions  snivantes  r 

»  Art.  f «r.  Les  hdhti  dë'lu  conmi^ 
sion  impériale  d^amortissement  (inscrip- 
tion) émis  pour  cet  emprunt  seront  in- 
scrits  au  grand-livre  de  la  dette  piljMii|iie 
de  Russie,  et  âéfhYés  An  porteur,  fta. 


lm§  au  ■•iiMy  tu  <fe  1,000  livreistes^ 
liag  an  piMk 

)>  Âxt,  2.  C<i  ÎHRRplioni  pOTtefant 
i«B»««ttt»«amieU»«b=4  i^  OfO,  à  cMip- 
tap  «b  20  dé0Milkr».lM9  (Ur  jawner 

♦ariié»  fhigiiGCMipoMk  énr  la  pféfenla- 
tkft  de  ees  coBfmM»  à  Len^ûe» ,  «ax 
'  éehfancea<l«  19  |vib  (in*  joâSet)  et  da 
dO-  àèamtott  (l*  javficr).^  «eraoi  ^yés 
lea  ikiiévèts  paar  le  aemitstte  paaa6.  A 
J'ei^nitian  èss  pitiMères  dn  mnées, 
il^em  ééli  d  lé  dei  iiaaf  ewus  ecuipoas  poar 
loi  -kMUxiptàma  %ai  mwmiA  cocoee  «n 
CNnstdation. 

»  Art.  3.  L'asertâesenent  de  eet 
eflqnraat  comencera  le  24  décembre 
la&l  (Wjaimer  UêO),  A  cet  effet,  il 
iefa  «MÎgaé  «t  fonds-  ffiédal  fiimaat 
chaque  anaée  2  0]0  du  capital  nomûial. 
Ce  fends  d'aa»rti«eHM»t  sera  affecté 
an  rcnbearseaiest  des  iMcri|»tioiis,  le- 
quel aanrliea  a  Londre»  et  au  pair.  A 
cet  efliety  les  îmGriptioos  de  cet  ea- 
pmut  sereat  téparties  en  ô&O  séries  de 
1 0,000  Ihrres 
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Message  adressé  au  roi  par  la  Cham» 
6ré  ^êS-PÉp^éêmtêuUs.. 

«  Sire, 

i^  La  mainf  vtc  PËtimief,  qui  a  ixm.» 
jours  dirigé  les  destinées  des  nations 
dans  les  jours  de  grandes  épreuves  a 
aussi  guidé  et  soutemi  T.  M.  an  milieu 
des  circonstances  difficiles  que  nous 
Tenons  de  traTcrscr. 

»  ïhi  adressant  à  l'Etemel  le  trilmt 
de  la  plus  profonde  reconnaissance,  la 
Chambre  des  représentants  de  la  nation 
considère  en  même  temps  comme  un  de- 
Tonr  sacré  d'eïprimer  par  notre  inter- 
médiaire, à  Y.  M.  notre  roi  bien-aimé, 
sa  plus  YÎTe  gratitude  pour  la  sagesse 
et  la  fermeté  avec  lesquelles  elle  a  mené 
à  fin  "notre  différend  avec  le  gouverne- 
ment britannique. 

»  Pleine  de  confiance,  sire,  dans  yos 
vertus  véritablement  royales ,  la  Grèce 
compte,  en  suivant  sa  marche  natioftate, 
sur  nn  avenir  toujours  prospère  et  glo- 
rieuT.  » 

Le  roi  a  répondu  : 

«  Messieurs,* 

<t  de  remereie  avec  vons  FEtemel  de 
nous  avoir  guidés  dans  la  roie  de  l'hon- 
ncnr. 

»  Ayant  en  vuerhonnenr  et  le  -véri- 
table intérêt  de  la  nation,  et  plein  de 
confiance  dans  fes  généreux  sentiments 
du  peuple  grec,  j^ai  persisté  antant  que 
possible  dans  la  défense  de  ses  droits. 

»  La  sagesse  et  la  patiente  persévé- 
rance que  le  peuple  grec  a  montrées  et 
qui  lui  ont  attiré  les  suffrages  de  tonte 
inSurope ,  jointes  à  la  manifestation  ac- 
tnefle  des  sentiments  de  la  Chambre,  ont 
eomplétement  justifié  ma  confiance  et  me 
consolent. 

V  Je  *vons  offre,  Messienrs,  et  par 
votre  intermédiaire  f  offre  aussi  à  la  na- 
tron  entière  mes  remerdraents  de  ces 
témoignages  de  son  dévouement  àt  ma 
personne,  et  mon  admiration  pour  la 
conduite  digne  d^éioges  qu'elle  a  tenne 
dans  cette  circonstance  difficife. 

»  Je  me  lais  gloire  de  régner  sar 
une  nation  pareiffe*  » 

Nota*  L'abondance  des  documents 
diplomatiques  nous  force  de  reporter  à 
FAppendice  de  P Annuaire  pour  1851 , 
les  nombreuses  piècfi&relativeS'à  Tagres- 
sîon  anglaise. 


QDBàSC.  en  fliatedb  i  3^25  oelobr^  i  ftâO, 
portant  êuppvmsion  des  dmumes^  e»' 
tre  la  Russie  et  la,  P^lg^ms, 

«  Pour  favoriser  le  développement  du 
commerce  et  de  fmdnstrie  de  nos  fidèle^t 
sujets  de  Fempire  et  Russie  et  du 
royaume  de  Pologne  ,  nous  avons  jugé  à 
propos  de  publier  un  tarif  commun  et 
de  supprimer  en  même  temps  la  bar- 
rière de  douanes  intérieure  entre  les 
deux  pays. 

»  Ce  tarif  sera  mis  en  vigueur  le 
ier  janvier  1851,  tant  dans  Templre  de 
Russie  que  dans  le  royaume  de  Pologne. 

»  lo  La  barrière  intérieure  de  doua- 
nes entre  la  Russie  et  la  Pologne  est 
supprimée,  et  Tadministration  des  doua- 
nes de  Rtkssie  sera  introduite  en  Po* 
logae. 

V  2o  Les  marcban(Hsesqnî,le  lerjan* 
ver  1851,  se  trouveront  dans  les  bu- 
reaux de  Tempixe  et  du  royaume  sans 
avoir  payé  de  ^oits,  payeront  les  non» 
veaux  droits  du  tarif  s'ils  sont  moins 
élevés,  et  les  droits  de  l'ancien  s'ils  sont 
plus  élevés.  » 
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ITALIE. 

SARDAIGNE  ET  PIIÊHOMT. 

LOI  qui  abroge  les  immunités  etprivi' 
léges  ecclésiastiques, 

Victor  EmmaDael,  etc. 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  dépotés 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  \^^»  Les  causes  civiles  entre 
ecclésiastiques  et  laïques,  ou  entre  ec- 
clésiastiques seuls,  ressortissent  k  la 
juridiction  civile,  tant  pour  les  actions 
personnelles  que  royales  ou  mixtes,  de 
quelque  nature  qu^elles  soient. 

Art.  2.  Toutes  les  causes  concernant 
le  droit  de  nomination  active  et  passive 
anx  bénéfices  ecclésiastiques,  ou  les 
biens  appartenant  à  ces  derniers  ou  à 
quelque  autre  établissement  ecclésiasti- 
que, soit  qn'ellesserattachentau  j70S5e«- 
soire  ou  au  pétitoirCy  sont  soumises  à 
la  juridiction  civile. 

Art.  3.  Les  ecclésiastiques  sont, 
comme  les  ^nitres  citoyens,  soumis  à 
toutes  les  lois  pénale^  de  TEtat. 

Les  actes  passibles  de  ces  lois  seront 
jngés^  selon  les  formes  établies  dans  les 
lois  de  procédure,  par  les  tribunaux 
laïques,  sans  distinction  entre  les  crimes, 
les  délits  et  les  contraventions. 

Art.  4.  Les  peines  établies  par  les 
lois  de  VEtat  ne  pourront  être  appli- 
quées que  par  les  tribunaux  civils,  en 
réservant  toutefois  à  Tautorité  ecclésias- 
tique l'exercice  de  &^  attributions  spi- 
rituelles pour  Tapplication  des  peines 
spirituelles,  aux  termes  des  lois  ecclé- 
siastiques. 

Art.  ô.  Les  règles  générales  de  com- 
pétance  établies  par  les  lois  en  vigueur 
seront  désormais  observées  pour  les 
causes  mentionnées  dans  les  quatre  ar- 
ticles précédents,  comme  pour  toutes 
celles  qui,  en  raison  des  personnes  ou 
de  matière  ecclésiastique,  étaient  por- 
tées de  prime  abord  à  la  coquaissance 
des  magistrats  d'appel. 

Toutefois,  les  magistrats  d'appel  re- 
tiendront la  connaissance  dos  causes 
dont  ils  seraient  déjà  saisis  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  Toute  personne  à  l'arrestation 


de  laquelle  il  devra  ^re  prooédé,  sera 
immédiatement  appréhendée,  quand 
même  elle  se  réfugierait  dans  les  égUaes 
on  tous  autres  Jienx  jusqu'à  présent  con- 
sidérés, comme  asiles,  et  l'iDdÎTidu..«r- 
rété  sera  remis  .à  l'autorité  judiciave 
pour  l'instruction  prompte  et  régulière 
du  procès,  suivant  les  règles  établies 
par  le  Code  de  procédure  criminelle.  ; 

On  observera  néanmoins  ^ns  l'arres- 
tation les  égards  dus  à  la  localité,  et  lies 
précautions  nécessaires  afin  que  l'exer- 
cice du  culte  n'en  toit  point  troublé,  et 
il  en  sera,  en  outre,  donné  immédiate- 
ment connaissance,  au  earé  ou  au  rte- 
teur  de  l'église  dans  laqudle  ranesia- 
tion  aura  été  opérée. 

Les  mêmes  dispositions  s'applique- 
ront aussi  au  cas  de  perquisition  et  de 
séquestre  à  opérer  dans  les  mêmes  lieax. 

Art.  7 .  Le  Gouvernement  du  roi  est 
chargé  de  présenter  au  parlement  db 
projet  de  loi  tendant  à  r^lar  le ,  con- 
trat de  mariage  dans  ses  relatifuis  avec 
la  loi  civile,  la  capadié  des  contractants, 
la  forme  et  les  effets  dudit  contrat. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  ecclé- 
siastiques de  gr&ce  et  justice  est  diargé 
de  l'exécution  de  la  présente  loi,  qui 
sera  enregistrée  au  contrôle  général,  pu- 
bliée et  insérée  à  la  collection  des  actes 

du  Gouvernement. 
< 

Turin,  9  avril  1860. 

Vigtor-Emhaniikl. 

GALVAGNO,NiGRA,  SlCCABDI. 


DISCOURS  prononcé  par  S,  M,  le  roi  a 
Vouveriure  de  la  session  des  Cham" 
bres.  (23  novembre.) 

«  Messieurs  les  sénateurs,  messieurs 
les  députés,  à  l'ouverture  de  la  dernière 
session,  je  vous  al  fait  entendre  des  pa- 
roles de  confiance  et  d'espoir. 

»  Vos  actes  les  ont  pleinejnent  justi- 
fiées, et  j*éprouve  une  satisfaction  pro- 
fonde à  vous  en  rendre  ici  un  solennel 
témoignage. 

»  Déjà,  grâce  a  la  sage  prudence  es. 
parlement  et  à  la  confiance  paisible  de 
noire  peuple,  l'édifice  de  nos  institutioos 
s'élève  et  s'affermit  sur  les  bases  posées 
par  mon  auguste  père. 
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»  Su  toni  temps,  la  plus  bdle  entre- 
prise  de  la  Tertu  hamamé  a  été  de  faire 
jouir  un  Etat  de  cette  liberté  qui  uere- 
pose  que  sur  des  lois  justes^  impartiale- 
ment appliquées  et  miiversellement 
obéies. 

»  Poursuivons  cette  grande  œuvre, 
et  que  l'Italie  donne  le  noble  exemple 
d'un  peuple  qui,  au  milieu  de  tant  d'ac- 
tes de  destrucûon,  a  su  avoir  le  cou- 
rage et  le  bon  sens  de  construire. 

»  C'est  dans  ce  but  qu'il  importe 
avant  tout  de  régler  les  Finances.  La 
prospérité  croissante  du  pays,  la  sou- 
mission éprouvée  des  peuples  du  Pié- 
mont aux  sacrifices  nécessaires,  en  fa- 
cilitent également  les  moyens. 

»  J'appelle  votre  plus  grande  atten- 
tion sur  tes  lois  que  mes  ministras  vous 
proposeront  dans  ce  but,  ainsi  que  sur 
celles  intéressant  le  perfectionnement 
des  diverses  administrations  civiles  ou 
militaires. 

»  J'ai  l'espoir  que  les  conventions 
commerciales  récemment  conclues  ou  en 
voie  de  se  conclure  avec  quelques  Gou- 
vernements et  que  les  changements  a 
introduire  dans  les  lois  économiques  pro- 
cureront à  notre  commerce  une  exten- 
sion utile. 

»  Les  relations  pacifiques  entre  mon 
Gouvernement  et  les  Etals  étrangers 
n'ont  éprouvé  aucune  altération. 

»  Les  efforts  de  mon  Gouvernement 
n'ont  pu  jusqu'à  présent  surmonter  les 
difficultés  qui  se  sont  éîcyées  entre 
nous  et  la  cour  de  Rome,  à  la  suite 
des  lois  qu'il  n'était  pas  permis  au  pou- 
voir de  refuser  aux  nouvelles  conditions 
politiques  et  légales  de  l'Etat.  La  r^le 
de  nos  actes  et  de  notre  conduite  a  été 
constamment  le  respect  que  nous  pro- 
fessons tous  pour  le  saint-siége,  uni  à 
une  ferme  résolution  de  maintenir  in- 
tacte Tindépeadanee  de  notre  législa- 
tion. 

V  Fidèles  à  nos  devoirs,  persévérants 
dans  l'exercice  de  nos  droits,  nous  es- 
pérons que  le  temps  et  l'heureuse  in- 
fluence de  l'e&prit  religieux  et  de  la  ci- 
vilisation nous  feront  dbtenir  cette  har- 
monie, l'un  des  premiers  besoins  de 
l'étal  social. 

»  Les  princes  de  ma  famille  ne  se  sont 
appliqués  à  recueillir  d'autre  richesse 
que  celle  de  l'estime  et  de  l'amour  des 
peuples  ;  vous  ave:!  voulu  prouver  que 


leur  conduite  était  moins  une  noble  ab- 
négation qu'une  coufîance  juste  et  bien 
placée. 

»  Cette  nouvelle  preuve  de  votre  af- 
fection, jointe  au  dévouement  entier  et 
unanime  qui  vous  a  fait  supporter  le 
poids  d'une  longue  session,  est,  à  mes 
yeux«  le  gage  certain  d'un  parfait  ac- 
cord entre  les  pouvoirs  de  l'Etat.  Forts 
parce  que  nous  sommes  unis,  nous  tra- 
verserons sans  encombre  les  graves  cir- 
constances de  notre  époque,  et  nous  aU 
teindrons  à  cette  tutélaire  et  honorable 
stabilité  qui  ne  peut  résulter  que  de  la 
confiance  des  peuples,  fondée  sur  la 
bonne  foi  des  princes  et  la  probité  du 
Gouvernement.  » 


TOSCANE. 

CONVENTION    conclue  avec  V Autriche, 

Nous,  Léopold  11,  par  la  grâce  de 
Pieu,  prince  impérial  d'Autriche , 
prince  royal  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
archiduc  d'Autriche,  grand-duc  de  Tos- 
cane, etc.,  etc. 

Ayant  vu  «t  examiné  la  convention 
qui^  à  l'effet  de  régler  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  permanence  dans  nos  États 
d'un  corps  auxiliaire  de  troupes  autri- 
chiennes, a  été  stipulée  à  Florence,  le 
22  avril  dernier,  entre  don  André  des 
princes  Corsini,  duc  de  Casigliano, 
sénateur  de  la  Toscane,  chevalier  de 
l'ordre  religieux  et  militaire  de  Saint- 
Etienne  (pape  et  martyr),  grand'croix 
décoré  du  grand-cordon  de  Tordre  re- 
ligieux et  militaire  des  saints  Maurice 
et  Lazare  de  Sardaigne,  grand'croix 
de  l'ordre  royal  et  distingué  de  Char- 
les III  d'Espagne,  notre  chambellan  et 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment des  affaires  Etrangères,  etc.,etc  , 
muni  de  nos  pleins  pouvoirs,  et  le  ba- 
ron de  Hugel,  major  dans  les  armées 
autrichiennes,  chevalier  de  Tordre  im- 
périal de  Léopold ,  commandeur  de 
l'ordre  royal  de  Wasa  de  Suède,  offi- 
cier de  Tordre  royal  de  Léopold  de 
Belgique,  chevalier  de  l'ordre  constan- 
tinien  de  Saint-George  de  la  première 
classe  et  de  Tordre  royal  de  TAigle- 
rouge  de  Prusse,  chargé  d'affaires 
d'Autriche  en  Toscane,  etc.,  etc.,  mu- 
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ni  de  plans  pooToirs  de  S.  M.  I.  et  R. 
apostolique,  laquelle  eonventien  est  de 
la  teneur  qui  suit  : 

S.  A.  I.  et  R.  l'archiduc  d*ÂutricIie, 
grand-doc  de  Toscane,  ayant,  parasite 
des  révolutions  politique»,  qui  ont  ré- 
cemment agité  la  péninsule  italienne, 
témoigné  le  désir  de  farder  dans  le 
grand-^luché  nn  corps  de  troupes  au- 
trichiennes pour  le  i^ablissenent  oom- 
plct  et  la  eottsolidation  de  la  tranquilli- 
té et  de  Tordre  et  S.  M.  Temperenr 
d'Antricbe  ayant,  conformément  à  ce 
désir,  consenti  à  mettre  une  partie  de 
ses  troupes  à  la  disposition  de  son-  a»- 
goste  parent  et  allié,  anssi  longtemps 
que  cela  lui  sera  nécessaire  pour  attein- 
dre le  but  ci-dessns  mentionné,  S.  M. 
Tempereor  d'Autriche,  «i  â.  A.  I.  et  R. 
le  grand-duc  de  Toscane  sont  convenues 
de  conclure  à  ce  snjet  «n  traité  spécial. 

A  cet  effet,  elles  ont  nommé  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  A.  1.  et  R.,  Mg>*  le  grand-duc  de 
Toscane,  don  André  des  princes  Corsi- 
fli,  ddc  de  Gasigliano,  sénateur  de  la 
Toscane,  chevalier  de  Tordre  religieux 
et  miKiaire  de  Saint-Etienne  (pape  et 
martyr),  grand'croix  décoré  du  grand 
cordon  de  Tordre  religieux  et  militaire 
des  sawts  Maurice  et  Lazare  de  Sar» 
daigne,  grand^eroix  de  Tordre  royal-  et. 
distingué  de  Charles  HI  d*Eq»agnè, 
chambellan  de  S.  A.  I.  et  R.  Mgnlé 
grand-duc  et  son  ministre  eecrétaire 
d'Etat  an  département  des  AfAÂns 
étrangères,  etc.  ; 

Et  S.  M.  femperenr  d*Aa4riebe,  le 
baron  Charles  de  Hngel,  me|OpdaM'Ses 
armées,  chevalier  de  Tordre  impérial 
de  Léopold,  commandeur  de  Tordre* 
royal  de  Wîisa  de  Snède,  officier'  de 
l'ordre  royat  de  Léopold  de  Relique, 
chevalier  de'fordfe  eonstantinlen  de  * 
Saint-Georges,  de  la  première  ^sse  de 
Tordre  royal  deT  Aîgle-Ronge  de  Prusse^ 
«te,  chargé  d'aCfaives  d'Antriche  es 
Toscane  ; 

Lesquels,  après  avo^  trouvé  leurs* 
pleins  poarofrs'  en  bonne  et  due  foime, 
sont  convenus  des'airtîcle»  sm^ants  ? 

Art.  l«r.  T^  eorpe  de  tronpes  «ttf»* 
chiennes  destiné  k  rester  tempoi«iiie-^ 
tnent  dans  le  grand*>dncfaé,  eera,  qsîMié 
à  présent,  fort  de  10,006  cembattawi») 

et  composé  proporlionKellement  de  tiNÊÈ^ 
-amie» 


Iteeva  mmii,  k  Kiastsr  ê^nnt  ëhi- 
aioB  d^armée  détachée,  d*aiie  artdierie 
de  réserve  «oiiYeMble^  Mnsrqve  de  tovt 
le  néeessaire. 

Cette  diviaio»  dépendra,  qnant  à  son 
organisation  intérieure  et  à  sa  disei- 
pline,  dtt  gfiaérat  eMMnftndani  Tarmée 
anérichiemie  de  ka  Hanle-italie,  daat 
elle  fak  partie^ 

La  force  ii»mérique  de  eeiêe  divîsioi 
pourra  êtrt  mediiée-  de  oonnran  ateord 
entre  les  denx  hautes  parties  eontrae- 
tantes  ;  n  eet  toutefois  entendu  qn  elle 
ne  pourra,  dans  aocoii  cas,  être  doni- 
nuée  au-dessous  de  six  miHe  hommes. 

Tout  ce  qui  «  rapport  à  Tévacuatisu 
du  grand-duché  sera  également  réglé  de 
comnuu  aeeerd  entre  les  hautes  parties 
coBtractsctao,  ehuoune  d'eHes  se  irseï^ 
vanÉ  dès  k  préseotle  droit  ^initiative  as 
sujet  delà  qoestieu. 

Art.  a.  La  dîstoctttiea  des  troupef, 
aura  lieu,  tout  en  ayant  égvfê  tux- 
règles  militaires  et  aoK  besoins  du  mo- 
ment,- d^uu  oemnun  iieeerd  eiifre  le 
coismandauAde  la  divisto»  et  le  gouver- 
nemené  gra«d<4Qcal. 
.  Le  MBunrcUeraeut  des  troupes;  eu 
partie  au  eu  total,  dans  les  limites  du 
nombre  stipulé  parTart.  l«r  <)a  présent 
traité,  -  dépendra  du-  «sMBMindaBt  en 
chei  de  Tàrmée  dltaKe. 

Quant  aux  citadelles  ou  foHs  situés 
dans  les  eudroits  qu'oecuperuut  les 
troupes  autrichiennes,  S.  A.  I.  et  R. 
Mgr  le  graadMioc  s'engage  à  les  faire 
muttre  en  étatdedéfonseet  pourvoir  de 
prorisioas  deguevrs  et -de  bouche  cen- 
YSuaMes. 

Art.  d.  Touchant  les  frais  d'eutrelien 
des  tfOupes-untricinenBes  pendant  leur 
séjour  9W  Tuscaue,  8.  M.  4'empereur 
d'Autitchui,  mue  par  une-  <x)nsidèfation 
bieuveittauteet  amical»  des  oeuditions- 
aetueties  du  grund^Kidiéy  reuonce  à 
toute  indemnité  de  la  paye  ordinaire  et 
des  fnâS'  d^uipenent"  du  is  troupe, 
lesquels  CQBtiuuersnt  à^tM^à  la  charge 
do  tréusr  iaipéritfii 

Eu  rarranchu,-  le  gonetncmeut  grawl- 
ducul  s^eugUis  à  suppoiier  tous  les 
au«reu  frais  d'mtiutim,  suit  eu  nutuv«, 
soit  en. argent,  d'après  le  tarif  aMiexé  à 
oettu  eUBUUstIuut  dB»t4b  feuHisut,  dans 
tMils*:leur>éteAdnu^  uos  purti»  iaté* 
grautUQ- 

Art.  4^  Q  sera  isNuédNitumest  pÊ^ 
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cédé  à  la  nomUation  de  commîssairea 
toscans  et  autrichiens  poar  la  liquida- 
tioa  des  frais,  sans  exception  aucune, 
du  corps  d'occupation,  depuis  le  jour  de 
son  entrée  sur  le  sol  d«  graàd-dncbé, 
jusqu'au  jour  de  rechange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité.  A  cette  liqui- 
dation serviront  de  base  les  tableaux  au- 
thentiques dressés  d'après  le  règlumeat 
autridùeD,  et  la  force  numérique  du 
corps  sera  calculée  d'après  l'état  effec- 
tif qui  a  règlement  existé  aux  différente» 
époques. 

Art.  5.  Toutes  les  lettres  et  toua  les 
paquets  concernant  le  service  des 
troapes  impériales,  ainsi  que  leurs  com- 
munications avec  les  autorités  grand- 
ducales,  et  qui  seront  munis  d'un  ca- 
chet d'offîce,  seront  reçus  et  délivrés 
sans  paiement  par  les  bureaux  de  la 
poste  grand-ducale  ;  on  tiendra,  à  cet 
égard,  un  journal  régulier,  ou  bien 
on  échangera  des  reçus  dîe  part  et 
d'antre. 

Toutes  les  lettres  particulières  pro- 
venant de  militaires  autrichœns,  on 
adressées  à  ceux-ci,  seront  sujettes  au 
tarif  ordinaire.  De  même  les  courriers 
et  au^es  individus  du  corps  de  troupes 
autridiiennes,  voyageant  en  poste,  se- 
ront également  tenus  à  payer  comp* 
tant  les  frais  de  poste  d'après  le  tarif 
usité. 

Art.  6.  Les  effets  d'équipement  et 
objets  divers,  destinés  ou  appartenant 
aux  troupes  autrichiennes  ,  seront 
exempts  du  paiement  des  droits  de 
douane  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie, 
ainsi  qu'à  l'intérieur  du  pays. 

Les  militaires  voyageant  avec  une 
feuille  de  route  ou  avec  un  ordre  ouvert 
constatant  leur  qualité,  seront  pareille- 
ment exempts  de  tout  droit  de  douane  et 
de  péage  pour  leur  personne  comme 
pour  leurs  effets.  Lea  courriers  de  ser- 
vice militaires,, enfin,  seront,  en  outre, 
exempts  de  tonte  visite  à  la  douaiMy 
tant  pouf  Leur«  personne  que  pour 
leurs  effets,  leurs  lettres  et  leura  pa* 
quets. 

Art.  7.  Le  présent  traité  sera  ratifié, 
et  l'échange  des  ratifications  aura  Uea 
à  Florence  dans  l'espace  de  trente 
jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut« 

Art.  8.  Le  présent  traité  entrera  ea 
vigueur  à  daîer  du  jour  de  l'éclumga 
des  raiificatiooa»  E!a  foi    do  quoi  Ua 


I^nipotentiairea  respectifis  ont  signé  !• 
préseatt  raité  et  y  ont  apposé  le  cadiai 
de  leura  armes. 
Fait  à  FloKiface,  ie  22  avril  1850. 
Le  duc  de  Casigliano  ;  le  bakok 

CO*  DE  HuGEL« 

Noua  avons  approuvé  et  approoiMia 
la  convention  ci-desau»  «  dédacant 
qu'ello  est  acceptée,  ratifiée  et  c#nfii> 
mée,  et  promettant  qu'elle  sera  de  no- 
tre côté  iuviolablement  observée.  Ea 
foi  de  quoi  nous  avons  donné  les  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  contresi- 
gnées par  notre  président  du  eennil  dea 
ministres,  et  et  scellées  du  grand  sceau, 
de  nos  armes. 

Fait  à*Florence,  le  1 7  mai  1 850. 

Léopold. 

Le  président  du    conseil   dêt  mi^ 
nitire*. 

G.  BaldaasEronI. 

Protocole  de  rechange  des  ratifications. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  à  l'ef- 
fet de  procéder  à  t'échange  des.  rati- 
fications du  traité  oonda  et  «signé  h 
Florence  le  22  avril  1850,.  entre  le  plé- 
nipotentiaire de  S.  A.  L  et  R.  rarchî« 
duc  grand-duc  de  Toscane  et  celui  de 
S.  M.  I.  et  R.  apostolique,  relative- 
ment au  séjour  temporaire,  en  Towanop. 
d'un  corps  auxiliaire  de  troupe»  autri- 
chiennes, après  avoir  fait  lecture  des 
ratifications,  en  ont  effectué  l'éshan^ 
dans  les  formes^d'nsage. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  de  leur 
propre  main  le  présent  protocole,  fait 
en  double'  original,  et  y  ont  apposé 
ie  cachet  de  leurs  armes  respec»- 
tives. 

Fait  à  Florence,  le  20  mai  1850. 
Le  duc  de  Casigliano;  le  baron 
Ch.  de  Hugel. 


Décmr  qui  tnspend  h  oêàhgf  cémti- 
tutionnel.  (Par  extrait.) 

Noua,  Léopold  II«  gisand-dua  da  Tas- 
case,  «te, 

Goniidéwint  que  la  siiMatia&foUti^ia. 
da  l'Butope^  et  suftovi  laaitiiatiam  par* 
tiouiiÀradAl' Italie  et  de  laToacane.  bO' 
mua  oM  pM  perflÛAetae>BoospttnMl- 
tiat  paa«p«MP  le  mu— t,  dacMMttv» 
ea  TigMOc  le  a$tt«iiia  da  fOHMmeSMA 
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APPENDICE. 


'  iruit  parles  violences  révolationnaires  de 
férrier  1 849,  et  qne  nous  déclarons  ce- 
pendant  Tonloir  rétablir  de  manière  à  ne 
plas  craindre  le  renouTellement  des  dé- 
sordres passés  ; 

Considérant  que,  sons  t'impérieuse 
nécessité  de  en»  circonstances ,  il  ne 
noDS  est  pas  donné  de  déterminer  au- 
jonrd'bni  le  temps  où  Tétat  précaire  ac- 
tuel des  choses  poarra  avoir  un  terme  ; 

Et  considérant  enfin  qne,  pour  ob- 
server, autant  qne  les  temps  le  permet- 
tent, les  principes  consacrés  par  le  sta- 
tut, il  ai  cependant  indispensable  de 
pourvoir  utilement  et  efficacement  à  la 
meilleure  administration  du  pays,  et 
d*y  consolider  Tordre  et  la  tranquillité 
publique, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  L'assemblée  générale  des 
députés  ,  dont  la  session,  ouverte  le 
10  janvier  1849,  a  été  interrompue  par 
la  révolution  de  février  suivant ,  est 
dissoute* 

Art.  2.  Tant  qu*il  ne  pourra  y  avoir 
lieu  k  une  nouvelle  convocation  des  as- 
semblées législatives,  tout  pouvoir  sera 
exercé  par  nous ,  notre  conseil  d'État 
entendu,  et  sauf  la  conservation,  autant 
que  les  circonstances  le  permettront,  des 
principes  consacrés  par  le  statut  fon- 
damental. 

Art.  3.  Notre  conseil  des  ministres 
est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Florence,  le  21  septembre  li)50. 

LlÉOPOL». 

{Suivent  Us  tignafiires  du  président 
du  conseil  et  des  ministres  de  Vin" 
térieur  et  de  la  Justice.) 


OiU>ONlfANCE  concernant  la  presse. 

Nous,  Iiéopold  II,  etc.,  etc., 
Considérant  que  les  dispositions  ex- 
ceptionnelles renfermées  dans  notre  pré* 
cèdent  décret  du  10  juillet  1849  n'ont 
pas  suffisamment  atteint  leur  bat  de  ré* 
pressMA  des  inlempérances  de  la  presse 
pértodîqiie;  ce  qui  fait  que  de  gmves  et 
nombwfâsea  plmntes  nous  sont  parvenues 
sur  k  préjadica  qu'en  ont  ressenti  Tofo 


dre  public,  la  religion  et  le  repos  des  fa« 
milles  ; 

Considérant  qu*à  la  presse  périodi- 
que qui,  à  raison  de  la  fréquence  de  ses 
publications  et  de  la  répétition  de  ses  ef-  ' 
forts,  exerce  sur  le  peuple  la  plus  puis* 
santé  influence,  ne  saurait  être  appliqué 
le  principe  de  liberté  ilUmiiée^  absolue, 
qui  peut  convenir  à  la  presse  d'un  autre 
genre,  ainsi  que  le  démontre  la  législa- 
tion des  autres  États  eux-mêmes  dotés 
des  institutions  les  plus  libérales  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  conseil 
des  ministres,  le  conseil  d*État  enten- 
du ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  lois  et  ordonnances  en. 
vigueur  ew  matière  de  presse  et  de  com- 
merce de  librairie  reçoivent  provisoi- 
rement, à  compter  de  ce  jour,  les  modi- 
fications ,  variations  et  ^additions  ci- 
après.  • 

Art.  2.  Quiconque  voudra  entrepren- 
dre la  publication  d'un  journal  ou  autre 
écrit  ou  ouvrage  périodique,  devra  préa- 
lablement obtenir    Tautorisation  écrite 
du  ministre  de  Tlntérieur,  auqoe/,  à  cet 
effet,    devront  être   communiqués    les 
nom ,  prénoms,  âge,  profession,  origine 
et  domicile  du  directeur  et  du  proprié- 
taire de  la  typographie  se  chargeant  de 
rimpression. 

Art.  3.  Les  propriétaires  des  jour- 
naux actuellement  existants  sont  auto- 
risés à  continuer,  sans  autres  formali- 
tés, leurs  publications  ;  mais,  pour  le 
reste,  ils  seront  soumis  aux  dispositions 
des  art.  5,  6  et  8. 

Art.  'I.  L'autorisation  pour  publier 
un  journal,  ou  autre  écrit  on  ouvrage 
périodique,  sera  concédée  seulement 
pour  les  villes  où  réside  un  préfet  ou 
un  gouverneur,  et  à  des  personnes  qui, 
à  raison  de  leur  droiture  et  de  leur  pru- 
dence civile,  paraîtront  aptes  à  remplir 
convenablement  les  fonctions  de  journa- 
listes. Par  la  présente  disposition,  il 
n*est  nullement  dérogé«aux  lois  et  or- 
domianees  préexistantes  en  matière  de 
cautionnement  et  de  timbre. 

Art.  6.  Quand  les  publications  d'un 
concessionnaire  répondront  mal  à  Tim- 
portance  des  onctions  assumé<Bs  par 
lui,  l'autorisation  pourra  être  immédia- 
tement suspendue  par  le  ministre  de 
représentatif  qui ,  accordé  par  nous  en 
février  1848,  a  été  successivement  dé- 
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rinlérieor  ;  elle  pourra  même  lui  être 
définitivement  retirée  par  le  conseil 
des  ministres.  La  snspeusion  ordonnée 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  ne  pourra 
excéder  le  terme  d'un  mois.  Il  pourra 
être  exercé  contre  cette  résolution  un 
recours  près  le  conseil  des  ministres. 
Cette  suspension  et  la  révocation  de 
Fautorisation  doivent  être  signifiées  au 
concessionnaire  et  à  Timprimenr  chargé 
de  l'impression  du  journal. 

Art.  6.  Les  gouverneurs  et  préfets 
ont  la  faculté  de  faire  saisir  et  d'empê- 
cher la  distribution  et  la  circulation  des 
numéros  d'un  journal  ou  autre  écrit  ou 
ouvrage  périodique  dont  la  teneur  leur 
paraîtrait  dangereuse  pour  la  tranquil- 
lité et  la  sûreté  publiques,  ou  blessante 
pour  le  respect  dû  au  souverain,  aux 
autorités  politiques  et  à  la  religion  de 
l'Etat.  Les  préfets  et  gouverneurs  sont 
tenus  de  rendre  compte  de  ce  qu'ils 
auront  fait  an  ministre  de  l'Intérieur, 
qui  statuera  ultérieurement. 

Art.  7.  Les  dispositions  des  articles 
ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  aux 
journaux j  autres  écrits  ou  ouvrages  pé- 
riodiques dont  est  fait  mention  aux  pa- 
ragraphes 2  et  3  de  l'art.  3  du  décret 
royal  du  10  juillet  1849. 

Art.  8.  L'impression  d'un  journal, 
écrit  ou  ouvrage  périodique,  avant  d'a- 
voir obtenu  Tautorisation  ou  après  la 
suspension  ou  la  révocation  de  cette 
autorisation  par  les  autorités  compé- 
tentes et  la  distribution  et  mise  en  cir- 
culation des  numéros  d'un  journal  saisi, 
seront  punies,  tant  en  la  personne  de 
celui  qui  aura  ordonné  la  publication 
qu'en  la  personne  de  celui  qui  l'aura 
faite  ou  fait  faire,  et  respectivement  en 
la  personne  de  celui  qui  aura  procédé 
à  la  distribution  ou  à  la  mise  en  circu- 
lation, par  un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  deux  mois,  et  par  une  amende 
de  200  à  ôOO  livres,  outre  la  perte  des 
feuilles  imprimées^  qui  seront  confis- 
quées. 

Art.  9.  Les  mêmes  peines  sont  en- 
courues également  par  le  directeur  d'un 
journal  ou  àtaCre  écrit  ou  ouvrage  pé- 
riodique, parmi  ceux  mentionnés  à  l'art. 
7,  où  auront  été  insérés  des  articles  sur 
la  politique  ou  contenant  un  mélange 
politiqne. 

Art.  10.-  Sous  les  mêmes  peines,  il 
est  défendu  d'imprimer,  sans  l'autorisa- 


tion préalable  écrite  du  préfet  on  du 
gonvemeor  de  la  loealitéf  si  ce  n*est 
dans  les  journaux  anlorisés,  écrits  poli- 
tiques ou  mélanges  politiques  n'attei- 
gnant pas  quatre  feuilles  dMmpressioné 
Cette  disposition  est  étendue  aussi  aux 
ouvrages  de  plus  grand  volume  que  l'on 
voudrait  publier  en  cahiers  ayant  moins, 
chacun,  de  quatre  feuilles  dMmpres- 
sien. 

Art.  1  i .  Les  écrits  imprimés  avec 
l'approbation  du  préfet  ou  du  gouver- 
neur sont  exempts  de  toute  poursuite 
judiciaire  qui  ne  serait  pas  intentée  sur 
plainte  particulière. 

Art.  12.  Les  peines  établies  à  l'art. 
3  de  la  loi  du  17  mai  1848  sont  égale- 
ment encourues  par  quieonque  ayant 
des  pres<;es  ou  antres  instruments  et 
appareils  pour  l'impression,  même  por- 
tatifs et  à  la  main,  sans  Tiniention  ma- 
nifestée d'établir  nne  imprimerie  n'aura 
pas  fait  la  dénonciation  de  cette  posses- 
sion à  l'autorité  locale  de  police  admi- 
nistrative ;  s'il  a  été  fait  usage  desdits 
objets  même  après  leur  dénonciation 
faite,  pour  l'impression  de  quelque  ou- 
vrage ou  écrit,  quiconque  aura  ordonné 
cette  impression  et  le  propriétaire  qui 
l'aura  Suite  ou  fait  faire  devront  être 
condamnés  à  une  prison  de  vingt  jours 
à  quatre  mois  et  à  une  amende  de  200  à 
SOO  livres,  et  de  plus  à  la  confiscation 
des  exemplaires  imprimés  ou  en  voie 
d'impression,  ainsi  que  des  presses  et 
autres  instruments  et  appareils  propres 
à  imprimer. 

Les  autres  participants  et  coopérants 
à  cette  impression  clandestine  seront 
condamnés  à  la  moitié  des  susdites  pei* 
nés.  Ceux  qui  auront  en  leur  possession 
les  objets  ci-dessus  énoncés  au  moment 
de  la  publication  du  présent  décret  se- 
ront tenus  de  les  dénoncer  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  celui  de  ladite  publi- 
cation. 

Art.  13.  La  contravention  aux  pres- 
criptions de  l'art.  2  de  la  susdite  loi  du 
17  mai  1848  est  punie  de  cinq  jours  à 
un  mois,  avec  une  amende  de  100  à  300 
livres. 

Art.  14.  Sous  peine  d'une  amende 
de  100  à  300  livres,  il  est  défendu, 
sans  autorisation  préalable  écrite  du 
préfet  ou  du  gouvernement,  de  garder 
par  devers  soi,  pour  en  faire  le  corn* 
merce,  d'exposer  en  vehte  ou  répandre 
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en  dewtader  k  ptix,  dea 
écrits  «a  méUagm  |K>Utiqws»  %— if»e 

iâidtmi  fM  ^— ire  fwBh»  d^ènpv«iii 


aÎAii  4MWiwitft,  el  la  ^^e  eMMvat 
^BhwilaBt»  le  préfet  «a  le  gcnrreraew 
PMoaai^prMmMrlaeaiMrTttboii»  veaie 
et  propagation  desdits  écrits  lorsqu'ili 
pM]7«it  cir«aler  swis  danger  peor  le 
oaIflM  «t  Ja  aâ««té  pi*bli(|ae  ;  a«  eas 
M04r«if«»  CM  écritft  ser«tt  ëéttaitSy  «a 
aa  Les  £eca  véesflorter  à  rétcanfcr 
suivant  que  cela  parattra  le  {Jm  cmi- 
Tenable  an  nûwatre  de  rintérieur. 

AxL  15.  Quiconque  gandei»  pur  <le* 
la»  Juiy  pour  en  ÊMre  le  esMinene, 
ks  exfMfier  «a  ^aàe  o«l  ]«»  cépandie 
méoie  aasia  en  denander  le  prix,-4e8 
ORwagee  «a  écrits  tuafràiés  à  F-étraa- 
floc^  dpat  le  fenvememeni  «srait  pré* 
i^^eBiÂvement  (ait  ^cenoaUre  la  prohifat- 
tioA,  outre  la  perte  des  écrits  et  ouvra* 
ges,  qui  serMit  déitraits,  deTm  étreooB* 
daBRoé  à  l'empcisoaneiaent  de  qoioaie 
jours  à  deux  ttois  et  À  uae  aaM»de  de 
%Qa  à  ÂÛO  livres. 

Art.  16.  Sera  puaidW  ensprisomie» 
maU  de  ciuq  jeiuci  à  «n  mois  quiceu- 
q«»  aura  a£&cbé  eu  À'a.vtn  in^^^^iln 
exposé  au  publie  tout  imprimé^  toute 
Utb««Erjq|kiû^^  tout  dessin  et  toute  itgwe» 
modèles  eu  pUtre,  de.natiim  à  oféneeir 
k  religion,  la  maraie  pabliqme^  ht  tcaiw 
qfiiUiié  du  pays  et  le  respect  dik  aux 
autorités  publiques  et  aux  ekeyea»  eu 
pariiaulier,  soit  .que  i'a£icke^  fw  eKpesi- 
ti«naite»liau  diansles  rues,  sar  les 
places,  eiiieiix  pubika»  aeit  qu'elle  aii 
«uUeusur  les  dévoyâmes  etnantuna 
debûtttiqufs^  pourvu  q«e  oela  ait  eu 
lien  à  la  vnedu publie.  A  k  peiae  sti» 
pslée  au  f  lèsent  «Nkk  aeroiat  désorv- 
mak  aauijtfrttks  ke  tianG«nessMB8  à 
Tart.  13  du  décret  du  10  juillet  tg49. 
A««t  ég«r4jaraaiaMMulées  aux  iknx 
fiasi^ieJkBient  publies  ks  deiaakvee 
ftt  montres  des  boHtÀ%«es. 

Ari.  17.iiaperaa«aa  saas  canaÉèia 
ofBciel  qui  se  sera  rendue  coupable  des 
tff»TM|gressioBS  peévnes  au  présent  dé- 
cret, aanfcelks  paaics  de  la  siinpk 
amende,  devra  être  csadaïauée  par  k 
iprand'duc  mèm  k  Vesik  d'au  an  k<mq 
«us. 

Art.  18,  SiiLeas  de  réeiiHvte^  la  peiae 


iq^lkabia  aux  difcrses 
traaagressîons  devra  éére  devUée . 


-  ESPAGNE. 

DECRET  royal  portant  clôture  de  k 
session  des  cha^nbres. 

«  Conforménient  aux  prérogatives 
qui  me  sont  accordées  par  Tart.  26  de 
la  Constitution,  et  d*accord  avec  mon 
conseil  des  ministres,  j'ordonne  : 

»  Article  unique.  Les  séances  de  k 
session  actuelle  sont  et  demeurent  sas- 
pendues. 

»  Signé  la  Heine. 

«  Madrid,  8  février,  » 


Ordonnance  royale  qui   dinout  le 

congres. 

«  Usant  de  la  prérogative  que  me 
donne  Fart.  26  de  la  Constitution  ,  et, 
conformément  à  ce  que  m's^  proposé 
mon  conseil  des  ministres,  J^ordonne  et 
qui  suit  : 

»  Art.  i^^.  Est  dissout  k  congrès 
des  députés- 

«  Art.  2.  Il  sera  procédé  aux  âec- 
tions  générales  les  3 1  du  présent  mois 
et  jours  suivants. 

n  Art.  3.  Les  cortès  s'assembleront 
dans  la  capitale  de  k  laonarcliie,  le 
31  octobre  de  Tannée  courante. 

n  Donné  au  palais,  le  4  août  1850. 
»  Là  Heine. 
»  Le  f  résident  du  conseildes  ministres , 
s  BUG  DE  YaI^ENGE.  u 


BlfCTRET  royal  qui  convoque  tes  dépa* 
talions  provinciales. 

V  CoR^métneivt  «nr  diapeeitisaa  de 
Part.  36  de  la  loi  du  8  janvier  1§4S, 
Ye»  députatiofw  provinciales  sont  oaavo- 
quées  powr  leur  secoB«k  réaaioB  ordi- 
naire dans  la  prése&te  aaiiée.  Les  aéaa- 
ees  com«eiKercm#  à  partir  é«  6  aUobve 
prochain. 

y>  DoQâé  au  pakis ,  le  18 
1850. 

1»  Signé,  etc.  » 
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DfaGOOftS  pnmoneéptiar  S»  M,  la  Reine 
à  t ouverture  de$  Gertàs^  /«  31  oc- 
t^re  1850  : 

«  Messieurs  les  pairs  et  messieurs  les 
dépoiés, 

»  J'éprouve  toujours  uu  «xiréoe  plai- 
sir à  me  retrouver  au  oii4ieu  àe  tous. 
J'avais  cependant  espéré  quVujoard'hui 
ma  sattsfactiMfk  serait  plus  grande  en- 
core que  de  coutume^  eu  me  présentant 
ici  avec  un  nouveau  titre,  avec  un  nou- 
veau gage  d'amour  et  de  confiance  dans 
l'avenir.  La  Providence  nous  a  refusé 
cette  satisfaction.  Respectons  ses  déci- 
sions, et  fions-nous  à  la  sagesse  de  ses 
desseins  impénétrables. 

»  Je  suis  heureuse  de  voas  annoDcer 
que  nos  relations  diplomatiques  avec  la 
Grande-Bretagne  se  soQt  heureusement 
renottées  d*nne  manière  digne  et  hono- 
rable pour  les  deux  pays. 

»  Nos  rapports  avec  les  autres  puis- 
sances sont  restés  sur  le  même  pied  de 
bonne  entente  et  de  bonne  amitié. 

»  ii'vxpédition  que  j'avais  envoyée 
dans  les  États  pontificaux,  pour  concou- 
rir avec  celles  des  autres  puissances  ca- 
tholiques au  grand  dessein  de  rétablir 
l'autorité  temporelle  du  saint-siége,  est 
revenue  heureusement  après  avoir  at- 
teint ce  but  ;  elle  a  laissé  en  Italie  des 
souvenirs  durables  de  sa  brillante  con- 
duite et  de  sa  discipline  ;  elle  a  attiré 
sur  elle  leis  bénédictions  de  l'Eglise  et 
les  témoignages  les  plus  vifs  de  grati- 
tude de  la  part  des  provinces  qu'elle  a 
occupées. 

»  A  l'intérieur,  l'ordre  public,  pre- 
mière nécessité  des  peuples,  n'a  pas  été 
un  instant  troublé  ;  grâee  à  lui  les  sour- 
ces de  richesse  et  de  prospérité  que 
notre  sol  renferme  se  dévdoppent  et 
augmentent  spontanément  sous  la  vigi- 
lance protectrice  de  l'administration. 
Cependant  les  vieilles  discordes  s'ou- 
blient, les  dissensions  passées  disparais- 
sent; la  patrie  utilise  sans  danger  les 
services  de  tous  ses  enfants,  et  je  vois 
s'établir  et  se  consolider  la  politique  la 
plus  conforme  à  mon  co&ur,  la  politique 
d'oubli,  de  tolérance  et  de  vraie  liberté. 

»  Les  provinces  d'outre -mer,  qui 
fixent  si  souvent  mon  attention  et  celle 
de  mon  gouvernement ,  ont  goftté  la 
même  paix  que  la  Péninsule.  Dans  Tile 
de  Cuba,  cependant,  des  pirates  étran- 


gers ont  smpris  mie  des  vittcs  da  litto- 
ral et  donné  lien  à  des  scèœs  déplora- 
bles ;  mais,  au  bout  de  quelqtws  heures, 
ea  présence  de  la  fidéÛté  des  peuples 
et  de  la  bravoure  de  nos  forces  de  terre 
et  de  mer,  ces  misérables  ont  dà  fuir  et 
renoncer  à  leur  criminelle  tentative. 

»  Mon  gouvernement  s'occupe  san» 
relâche  du  développement  de  ces  im-^ 
portantes  provinces.  Les  mesures  les 
plus  utiles  ont  été  prises  pour  leur  su-, 
reté,  leur  défense  et  le  perfectiennement 
de  toutes  les  branches  de  leur  -adminis- 
tration. Une  ligne  de  bateaux  à  vapeur 
a  été  aussi  établie  entre  les  lies  de 
Cuba  et  de  Porto-Rico,  afin  de  rendre 
leurs  communications  plus  fréquentes  et 
plus  directes  et  de  resserrer  les  liens  qui 
unissent  les  Espagnols  des  deux  hémi- 
sphères. Dans  les  provinces  d'Asie,  on 
continue  à  s'occuper  activement  de  la 
sécurité  des  mers  et  de  la  civilisation 
des  tribus  indigènes. 

»  L'armée  a  pris  et  continue  de 
prendre  une  bonne  part  à  ces  grands  ré- 
sultats par  sa  conduite  exemplaire,  sa 
disidpliae  sévère,  qui  lui  assurent  de 
plus  en  plus»  mon  estime  et  le  zèle  in- 
cessant de  mon  gouvernement  pour  la 
maintenir  au  haut  rang  qu'elle  ocrope. 

»  La  marine  de  guerre»  tout  aussi 
digne,  tout  aussi  méritante,  a  appelé 
d'une  manière  spéciale  l'attentiou  de 
mon  gouvernement.  Il  était,  en  effet,  in- 
dispensable et  urgent  de  pourvoir  à  la 
garde»  à  la  défense  de  nos  odtes  et  de 
nos  possessions  et  de  protéger  dans  sa 
marche  progressive  notre  marine  du  oom* 
merce.  C'est -dans  ce  but  que  des  ordres 
ont  été  donnés  pour  la  coastractioa  de 
phisiears  b&timeats  à  voile  et  à  vapeur, 
et  que  d'autres  dispositions  ont  encore  été 
jNrises  pour  continuer  le  dévdoppement 
de  la  marine  dans  les  limites  des  exi- 
gences du  service  et  des  facultés  du 
trésor. 

M  Les  leçons  de  l'expérienee  et  ïes 
réclamations  des  tribunaux  ont  engagé 
mon  gouvernement  à  introduire  quel- 
ques variatimis  dans  le  Code  pénal,  en 
irertu  de  l'autorisation  que  la  loi  lui 
concède  à  cet  égard.  Mon  gouvernement 
vous  fera  connaître  ces  réformes, et  vous 
proposera ,  «n  outre,  un  nouvean  code 
de  procédure  et  une  Im  sur  l'organisa- 
tion des  tribunaux,  qui  auront  pour  but 
de  compléter  las  améliomtions  ioipor- 
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tantes  apportées  dernièrenent  k  Tadini- 
nUtratioa  de  la  justice. 

»  Des  réforoies  considérables  ont 
été,  à  l'ombre  de  la  paix  intérieare, 
opérées  dans  les  branches  importantes 
de  Tadminist ration  qai  se  rattachent  anx 
ministère  de  l'Intérieur  et  du  Commerce, 
tant  pour  Tamélioration  des  chemins  et 
des  communications  intérieures ,  le 
transport  des  correspondances,  les  télé- 
graphes, les  phares,  la  santé  publique, 
la  bienfaisance  et  Péducation,  que  pour 
surmonter  les  obstacles  qui  s^opposent 
an  complet  développement  de  Tagricul- 
ture,  de  Tlndustric  et  du  commerce. 

w  Dans  renseignement  général,  il  a 
été  fait  une  réforme  dans  le  but  de 
donner  une  impulsion  à  certaines  bran- 
ches de  la  science,  destinées  à  exercer 
une  puissante  inâuence  sur  le  dévelop- 
pement de  la  richesse  publique;  il  a  été, 
en  outre,  créé  différentes  écoles,  bien 
que  les  dépenses  générales  de  l'iostroc- 
tion  publique  aient  été  diminuées.  Le 
produit  des  revenus  publics  est  en  pro- 
gression croissante,  et  il  est  à  espérer 
qu*il  continuera  à  en  être  de  même  en 
raison  des  mesures  adoptées  dans  ce 
but. 

«  Mon  gonvemement  soumettra  im- 
médiatement à  votre  examen  et  à  votre 
approbation  les  comptes  des  dépenses 
pi^iliques  et  le  budget  général  pour 
l'année  prochaine,  soigneusement  adap- 
tés aux  véritables  b^ins  du  pays  et 
à  la  position  actuelle  de  l'administra- 
tion. Â  ces  pièces  sera  joint,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  nouvelle 
loi  de  comptabilité,  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  suppléments  de  crédits  et  aux 
crédits  extraordinaires  accordés  dans 
la  dernière  session. 

V  11  TOUS  sera  également  présenté  le 
règlement  définitif  de  la  dette  publique. 
Dans  le  courant  de  la  législature,  il 
vous  sera,  en  outre,  proposé  d'autres 
iois  réclamées  par  les  convenances  de 
l'Etat,  entre  autres,  le  règlement  des 
fueros  des  provinces  basques. 

»  Tel  est,  messieurs  les  sénateurs  et 
messieurs  les  députés,  l'état  que  pré- 
sentent le  pays  et  son  administration, 
état  relativement  prospère  et  favorable, 
mais  qui  doit  l'être  beaucoup  plus  par 
la  suite,  si,  comme  je  l'espère,  la  paix 
intérieure,  le  respect  au  trdtie  et  à  la 
constitution  de  la  monarchie,  et  la  con- 


fiance ot  rbarmonie  entre  les  pcHivaîrs 
publics  se  maintiennent.  Pour  dbtenir 
un  si  grand  objet,  je  compte  avec  la 
pins  grande  confiance  sur  la  sagesse 
et  le  patrioUsme  dont  ont  donné  tant 
d'exemples  signalés  en  tons  temps  les 
oortès  espagnoles  ;  et  je  compte  surtout 
sur  les  secours  de  la  divine  Providence, 
qui,  jusqu'à  présent,  a  tiré  de  tant 
d'épreuves  cette  grande  et  gènârense 
nation.  » 


DÉCRETS   relatif»  à  des   nominalhiu 
diverses. 

Prenant  en  considération  les  services 
et  les  qualités  spéciales  de  don  Manuel 
Beltran  de  Lys,  ancien  ministre  des  Fi- 
nances, et  en  ce  moment  mon  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  le  roi  de  Sardaigne,  je  le 
nomme  à  la  place  vacante  de  président 
de  la  junte  directrice  de  la  dette  de 
l'Etat. 

Donné  an  palais,  le  12  avril  iêbO. 
Signé  j  la  Reine, 

Je  nomme  gouverneur  capitaine-gé- 
néral de  l'ile  de  Cuba  et  président  des 
audiences  de  cette  ile  ,  lieutenant  géné- 
ral don  José  de  la  Coucha ,  directeur 
général  de  la  cavalerie,  en  remplace- 
ment du  lieutenant  général  don  Feden- 
co  Roncale,  comte  de  Alcoy,  dont  je 
me  réserve  d'utiliser  les  service. 

Donné  au  palais,  le  18  septembre 
1850.  ^ 

Signé  de  la  main  de  la  reine* 
Le  ministre  de  la  guerre. 

Marquis  DE  MOLINS. 

En  raison  des  motifs  qui  m'ont  été 
exposés  par  don  Juan  Bravo  Mnrillo, 
ministre  des  Finances^  j'accepte  la  dé-, 
mission  qu'il  m'a  présentée,  demeurant 
très-satisfaite  du  zèle  et  de  l'inteliigence 
qu'il  a  déployés. 

Donné  au  palais,  le  29  novembre 
1860. 

Signé  de  la  main  de  la  reine. 
Le  président  du  conseil  des  miusstretj 

Dec  Bc  Valence. 

En  raison  dez  qualités  spéciales  de 
don  Manuel  de  Sejas  Lozano,  ministre 
du  Commerce,  de  l'Instroetion  et  des 


DOCUMEITFS  HISTORI(K^S.  {Étrang.  Part,  offie.)  185 


TraTaax  publics,  je  le  nomme  ministre 
des  Finances. 

Donné  an  palais  le  29  noTembre 
1850. 

En  raison  des  qualités  spéciales  de 
don  Saturnine  Galderon  Collantes,  sé-« 
nateur  du  royaume  et  anden  minietre 
de  ri ntérieur,  je  le  nomme  ministre  du 
Commerce»  de  Flnstruction  et  des 
Travaux  publics. 

Donné  an  palais,  le  29  novembre 
i  850,  etc. 


TROIS  PIÈCES  RELATIVES  au  rétablis- 
sement des  relations  diplomatiques 
avec  la  Grande*Bretagne* 

M,  Pidal  au  vicomte  Palmerston. 

Madrid,  30  mars  1850. 

Très-excellent  Monsieur, 

Le  gouvernement  espagnol,,  qui  dé- 
plore et  a   toujours  déploré  l'interrup- 
tion qui  a  existé  dejiuis  quelque  temps 
dans  les    relations  diplomatiques  avec 
le  gouvernement  de  S.   M.  la  reine  de 
la  Grande-Bretagne,  et  les  causes  qmi 
ont  produit  ce  malheureux  état  des  af> 
faires,  ne  désire  rien  avec  plus  de  sin- 
cérité et  de  bonne  foi  que  la  reprise  de 
ces  relations  d'une    manière   digne  et 
convenable  pour  le  caractère  des  deux 
gouvernements  et  le  renouvellement  des 
liens  qui,   depuis    des  siècles,  ont  uni 
deux    nations    amies    que    rattachent 
entre  elles  tant  d'intérêts,  tant  et  de 
si   glorieux    souvenirs.   Animé  par  ce 
désir,  le  gouvernement  espagnol  n'hé- 
site pas  à  donner   une  nouvelle  preuve 
de  la  sincérité^de  ses  sentiments  et  de 
la    haute    estime    qu'il  professe   pour 
l'amitié  de    la  Grande-Bretagne,    en 
prenant  l'initiative  des  démarches  des- 
tinées à  amener  le   rétablissement  des 
anciennes  relations.  Le   gouvernement 
espagnol  pense  que,  pour  arriver  à  un 
résultat  si  désirable,  il  n'est  pas   be- 
soin d'entrer  dans  la  discussion  des  évé- 
nements  accomplis.    Le  gouvernement 
de  S.   M.  C.  regrette  et  déplore   ces 
événements  et  désire  qn'ils  soient  sin- 
cèrement et  complètement  oubliés.  Ce- 
pendant l'état  réel    de  la  question  et 
surtout  la  considération  due  à  une  na- 


tion amie,  exigent  que  le  gonvernement 
espagnol  déclare,  comme  il  le  fait  par 
la  présente  note,  de  la  manière  la.plys 
explicite  et  solennelle,  que,  dans  les 
mesures,  que,  dans  des  circonstances 
alarmantes,  il  a  cru  devoir  adopter^  il 
n'y  avait  pas  la  moindre  intention  de 
faire     la    plus    légère    offense    à  la 
.Grande-Bretagne  ni  de  blesser  en  au- 
cune façon  sa  dignité.  Si,  en  consé- 
guence  de  ces  démarches  et  de  cette 
déclaration  franche  et  explicite,  il  con- 
venait an  cabinet  de   Londres  de  réta- 
blir les  aneiennes  relations  diplomati- 
quesy  le   gouvernem^t    espagnol  dé- 
clare qu'il  est  prêta  recevoir  tout  ministre 
qu'il  plairait  à  S.  M.  B.  d'envoyer  à 
Madrid,  et  il  se  flatte  que  là,  dans  la 
manière  franche   et  amicale  aveo  la- 
quelle le  représentant  de  l'Angleterre 
sera  traité  et  dans  les  efforts  que,  de 
son  côté,  il  fera  ponr  rendre  plus  inti- 
mes les  relations  entre  les  deux  pays, 
la  nation  anglaise  verra  une  nouvelle 
preuve  de  l'intérêt  et  de  Timportance 
que  l'Espagne  attache  à  l'amitié  de  la 
Grande-Bretagne  et  des   bonnes  inten- 
tions qui  l'animent  à  son    égard.  Le 
gouvernement  de  S.  M.  C.   espère  que 
la  démarche  qu  il  fait  en  ce  moment  ne 
sera  pas  inutile,  et  que  le  gouvernement 
de  S.  M.  B.  y  faisant  droit,  les  rela- 
tions de  considération  mutuelle  et  d'a- 
mitié  seront    rétablies  et  maintenues 
d'une   manière  solide,    durable  et  en 
rapport  avec  les  anciens  liens  et  sou- 
venirs,   l'avantage  et  les  intérêts  ides 
deux  nations. 

Pedro  Pidal. 


Le  vicomte  Paîmerston  a  M.  Pidal, 

Ministère  des  Affaires  étrangères, 
23  avril  1850. 

Monsieur,  le  gouvernement  de  S.  M. 
B.  a  reçu  la  note  qui  lui  a  été  adressée 
par  le  gouvernement  d'Espagne,  par 
Tentremise  de  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
et  qui  exprime  le  regret  du  gouverne- 
ment espagnol  de  l'interraption  exis- 
tante des  relations  diplomatiques  entre 
la  Grande-Bretagne  et  FEsfagne,  le 
vif  désir  du  gouvernement  espagnol  de 
voir  ces  relations  reprises,  déclare  que, 
dans  les  circonstances  qui  ont  amené 
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cevie  HnefTupuini,  ivudvtctbibkbvvi* 
fagnol  B^a  été  povssé  p«r  MnmM  ivlcn- 
tioff  <l*oir«fiser  la  GvMkle-BrategM  ; 
propose  d'ooMier  les  ^énenosto^pK- 
sét,  tt  dit  «naite  ^ue  tv  *■>  ooiué- 
qittiice  de  cette  fraacke  et  «ipltcit*dé- 
"chnikmy  9  ooiH«iiait  ta  pnofferme" 
tuent  anglais  de  vétabHr  les  andeMies 
Klatiom  diplonatiqaes  eatre  les  deux 
X»iys,  le  gon^eraemeai  espagDc4  «st 
prêt  è  reeeroir  toat  ministre  qu'il  plai- 
rait à  5.  M.  B.  d'eaveyer  à  Madrid.  Le 
fearerneneirt  anglais,  étant  aassi  dési- 
-Ten  qire  peat  l*éti«  le  goavenieiiiait 
^Espagne  de  Toir  rétablir  d'âne  laa- 
iiière  conforme  avec  Thomiear  et  la  di- 
gnité des  deux  nations,  ces  «elatieos 
amieries  qni  ont  si  longtemps  ensté 
entre  les  deux  pays,  à  lenr  avantage 
iMrtnel,  accepte  cette  oav«rtare  «kms  le 
mène  esprit  de  concâfation  qvi  Ta  dk- 
iée,  et  conformément  an  désir  exprimé 
par  le  goaTemement  d'Espagne,  il  iFeat 
onMier  sincèrement  et  complètement  les 
érénements  passés.  S.  M.  nommera,  en 
-coBséqnence,  un  ministre  à  la  ooiir  de 
Madrid. 

Si  9k  Henri  Bulwer  eût  été  en  ce 
moment  sans  fonctions,  le  profond  inté- 
rêt qne  ce  ministre  a  toujours  pris  à  !a 
prospérité  de  la  nation  espagnde,  ainsi 
ipi'à  ffaonnenr,  à  la  dignité  et  à  la  sta- 
bilité dn  trône  de  la  reine  d'Espagne, 
tAî  porté  le  gouyernement  de  S.  M.  à 
penser  qne  personne  n'était  plus  capa- 
ble qne  lui  de  rétablir,  d'une  manière 
solide  et  daraMe,  les  relations  diplo- 
matiqaes  entre  les  deux  pays.  Mais  sir 
■  Henri  Bolwer  étant  en  ce  moment  en 
mission  à  l'étranger  pour  le  service  de 
la  reine,  S.  M.  choisira  un  antre  per- 
sonnage pour  la  représenter  à  la  cour 
de  Madrid  ;  de  son  côté,  le  gouvernc- 
meai  anglais  donne  au  gOHTerneuent 
d'Espagne  l'assnraaee  que,  quelque 
ministre  qu'il  plaise  à  la  reine  d'Espa- 
gne d'envoyer  à  la  coar  de  Saint- James, 
Â  sera  reçu  avec  cette  cordialité  qui  est 
dfte  an  représentant  d'une  puissance  anâe 
à  la  Grande-Bretagne,  par  les  liens  an- 
eiens  Tes  plus  honorables. 


Décret  royaL  —  En  riiiiid(ftitlinn*dcs 
«éritoB  et  qoilités  spénulos  48  don 
Francisco  Javier  Istnritz,  sénataaVtdu 
raymme,  j«  b  maiomiiiimi  OBvoyé  ex- 
•iiaotdiHaireot  nùttistre  plésipoteatiaire 
près  la  MÎM  cb  la  €hwiide*Bretagae  et 


Agréez»  etc. 


Donné  an  palais,  le  2  mes' tB50. 
SUgné  dé  la  mu^im  cU-  la  rûme. 


PORTUGAL. 


J.ORD  PÂLMERSTOM. 


9«€909A  prom9»ûé  par  <g>  M.  la  reine 
h  Vovmrimrt  dos  €l.kmmlmeè^ 

a  DigM»  p%ira  dià  iopanne  «t  mes- 
sieurs les  députés  de  la  nation, 

V  La  tranquillité  pabli^ve,  à  la  con- 
solidation de  laquelle  a  si  efficacement 
contribué  votre  loyale  coopération,  n'a 
point  été  altérée  depuis  la  dernière  lé- 
gislature. Nous  avons  à  remercier  la 
divine  Providence  d'avoir  épargné  à  ce 
royaume  les  âéanx  qui .  ont  désolé  d'an- 
tres pays. 

«  »  Mes  relatio;is  d'amitié  avec  les  pnis- 
sanoes  étrangères  continuent  a  se  res- 
serrer chaque  jour  davantage.'  Un  trsûté 
a  été  si^né  eutie  mon  gouvernement  et 
celui  de  S.  M.  le  roi  de  Danemark 
pour  que  le  pavillon  portugais  soit  con- 
sidéré daus  les  eaux  du  Sund  comme 
x:elui  de  la  nation  la  plus  favorisée,  le 
pavillon  danois  devant  jouir  des  mê- 
mes avantages  dans  les  ports  du  Por- 
tugal, 

»  Conformément  à  une  juste  récipro- 
cité, mon  gouvernement  a  obtenu  qne 
nos  marchandises  importées  dans  les 
ports  de  la  Russie  sous  pavillon  porto* 
gais  fussent  exemptées  du  droit  de  50 
pour  iOO,  que  fixait  le  tarif  générai 
des  douanes,  et  que  les  navires  porta- 
gais  fussent  affranchis  du  droit  différen- 
Uef  qu'ils  payaient  dans  les  ports  de  cet 
empire  à  titre  de  tonns^e.  En  vue  de 
L'autorisation  concédée  par  la  loi  da  25 
juin  iâ4U,  et  prenant  en  considération 
les  réclamations  de  quelques  gouverne- 
ments étrangers,  les  dispositions  deoette 
kû  ont  été  étendues  aux  pavillons  sué- 
dois, hollandais  et  belge. 

»  h^A  pvaviaeea  '  dUiutie-mec  jouis- 
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celle  d'Ango^  est  mahiteiiaiit  établie  la 
noaTelle  colente  des  Portngais  ém- 
igrés âa  Brédil,  laquelle  fait  conceToir 
tes  pffas  flatteoses  espérances  de  pros- 
périté. 

^}  J*ai  cependant  le  regret  de  toqs  an- 
noncer qne  i^étaUissement  de  Macao  a 
-été  le  théâtre  de  denz  «ttentats  contre 
la  soaTeraiaeté  de  ma  Oonronne  et  con- 
tre ie  droit  des  gens.  Mon  gouTerne- 
nent  a  déjà  pris  les  tnesares  nécessaires 
ponr  assurer  rintégrité  de  cet  établis- 
sementy  la  souTeraineté  de  la  Couronne, 
la  dignité  et  f  honneur  national,  tout  en 
ayant  fait  les  justes  réclamations  qui, 
J*en  ai  h.  confiance,  seront  écoutées 
pour  obtenir  hi  réparation  qui  nous  est 
dne. 

»  Mon  gouTCmement  vous  rendra 
«ompte  de  ÎHrsage  qu'il  a  faft  des  dîf- 
Térentes  autorisations  que  vous  lui  avez 
concédées,  et  il  portera  aussi  à  votre 
connaissance  les  opérations  faites  pour 
nmé^iorer  le  crédit  et  pourvoir  ^.àx  dé- 
penses publiques. 

»  Le  budget  des  dépenses  et  des  re- 
cettes vous  sera  présenté,  ainsi  que  les 
diverses  propositions  tendantes  à  amé- 
Korer  quelques  branches  du  service 
pvbKc ,  et  à  réformer  plusieurs  lois 
que  Texpérience  a  démontré  être  défec- 
tueuses. 

•»  Dignes  pairs  du  royaume  et  Mes- 
sieurs les  députés,  en  ce  mom^t  so- 
-fennel  ou  je  ressens  le  vrf  plaisir  de  me 
Toir  entourée  des  représentants  de  la  na- 
tion, je  dois  spécialement  vous  recom- 
mander d'examiner,  d'accord  avec  mon 
gouvernement,  la  véritable  situation  du 
pays,  et  d'adopter  des  mesures  efficaces 
pour  établir  sur  des  bases  solides  l'or- 
ganisation définitive  des^  finances  pu- 
bliqoes.  v 


GRANI>Ë-BH£TAâN£. 

I>fSGOlftlS  prontmeépar  ie  lord  chance^ 
lier  y  au  nom  dé  S,  M.  la  reine^pomr 
Pemverture  du  Parlement,  le  Urfi- 
vritr  1850. 

V  Milords  et  messieurs, 

»  Nous  avons  reçv  de  S.  M.  Tordre 


de  vnos  asrawr  qne  cVst  mec  «ne 
grande  satisfaction  quelle  vient  de  mm." 
veau  recourir  aux  conseils  et  à  i\unis- 
iOMe  de  son  parlement. 

»  La  nort  de  d.  M.  la  reine  Adé- 
laïde a  causé  une  profonde  affliction  à 
S.  M.  La  charité  in^ie  et  les  vertns 
«zemplaires  de  la  feue  reine  rendront 
penr  jamais  sa  ménKvîre  chère  k  la  na- 
tion. 

w  S.  M.  a  le  bonfaeor  de  eooscrver 
•es  relations  pacifiques  et  amicales  avec 
les  potssanoeft  étrangères. 

1*  Dans  le  eonrs  de  l'automne  der- 
nier, des  différends  d'an  caractère  sé- 
riemc  se  sont  élevés  entre  les  Gonver- 
nements  d* Autrfdie  et  de  Russie  d*ane 
part,  et  la  SuMtme  Porte  de  Tantre,  au 
snjet  de  la  position  d'un  nombre  consi- 
dérable do  personnes  qui,  après  la  fin 
de  la  gnerre  civile  en  Hongrie,  s'étaient 
réfngiées  sar  le  territoire  turc. 

»  IjOS  explications  qui  ont  eu  lieu 
entre  le  Gouvernement  tare  et  les  Gon- 
vemements  impériaux  ont  henreosemens 
éloigné  les  dangers  dont  ces  différends 
avaient  menacé  la  paix  de  l'Europe. 

»  Un  appel  ayant  é(é  fait  à  cette  oc- 
•easion  par  le  sultan  à  S.  M.,  elle  a 
uni  ses  efforts  à  ceux  da  Genvernement 
français,  auquel  un. appel  semblable  avait 
été  adressé,  dans  le  but  de  décider, 
par  leurs  bons  offices,  un  arrangement 
amiable  de  la  question,  et  qui  s'accordât 
avec  la  dignité  et  l'indépendance  de  la 
Porte. 

»  S.  M.  a  <Mivert  des  négociations 
avec  les  puissances  étrangères  pour  les 
nesm'es  qne  rend  nécessaires  la  réforme 
des  restrictions  précédemment  existan- 
tes en  vertu.de  l'acte  de  navigation. 

»  Les  Gouvernements  des  Rtats- 
Unis  d'Amérique  et  de  Suède  ont  im- 
médiatement arrêté  les  mesures  qui  de- 
valent  assurer  aux  navires  anglais,  dans 
les  ports  de  ees  contrées,  des  avantages 
égaux  à  eenx  dont  leurs  navires  )0uis- 
sent  maintenant  dans  les  ports  hritan* 
niques. 

M  A  l'égard  de  celles  des  puissances 
étrangèfes  dont  les  lois  de  navigation 
gardent  encore  un  caractère  reetrictif, 
S.  M.  a  reçu  à  peu  près  généralement 
des  assurances  qui  loi  permettent  d'es- 
pérer/ que  notre  exemple  devra  tvès- 
promplement  amener  un  grand  et  géné- 
ral abaissement  des  obstacles  qui  ont 
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eziité  jatqa'à  préMot  dtas  ks  rapports 
maritimes  entre  toutes  les  nations  da 
monde. 

»  Dans  Tété^et  Tautomne  de .  Tannée 
passée»  le  royanme-uni  a  été  encore  une 
fois  exposé  aux  ravages  du  choléra; 
mais  la  divine  Providence,  dans  sa  mi- 
séricorde, a  bien  vonla  mettre  un  terme 
nnx  progrès  du  fléau.  S.  M.  est  eon- 
▼aincue  que  le  meilleur  moyen  de  lui 
témoigner  notre  gratitude  réside  dans 
de  vigilantes  précautions  contre  les  cau- 
ses mêmes  du  mal,  et  dans  une  solUci- 
tnde  éclairée  pour  le  sort  de  ceux  qui 
sont  le  plus  exposés  à  ses  attaques. 

»  S.  M.  dans  sa  dernière  visite  en 
Irlande»  a  été  hautement  touchée  de  la 
loyauté  et  de  l'attachement  que  lui  ont 
manifestés  toutes  les  classes  de  ses  su- 
jets. Quoique  les  '  effets  de  la  disette 
des  années  précédentes  se  fassent  en- 
core malheureusement  sentir  dans  cette 
partie  du  royaume^ini,  ils  sont  adoucis 
par  l'abondance  présente  des  substances 
alimentaires  et  par  le  retour  de  la  tran- 
qnilU^. 

»  S.  M.  est  très-satisfaite  de  pou- 
voir vous  féliciter  de  Tamélioration  sur- 
'venne  dans  la  situation  du  commerce 
et  de  l'industrie.  C'est^avec  regret  qu^elle 
a  vu  des  plaintes ,  s'élever  dans  plu- 
sieurs parties  du  royaume,  au  nom  des 
propriétaires  et  des  tenanciers  du  sol. 
S.  M.  déplore  qu'une  portion  de  ses  su- 
jets soit  en  proie  à  la  détresse  ;  mais 
c'est  pour  elle  la  source  d'un  sincère 
plaisir  de  pouvoir  constater  l'accroisse- 
ment de  consommation  des  denrées  né- 
cessaires à  la  vie  ou  au  bien-être,  que 
le  bon  marché  et  l'abondanoc  ont  per- 
mis à  la  grande  partie  de  la  majorité 
de  son  peuple. 

»  Messieurs  de   la  Chambre  des 
communes, 

•  S.  M.  nous  a  ordonné  de  placer 
sons  vos  yeux  le  budget  de  cette  année. 
Il  a  été  dressé  en  vue  d'une  stricte  éco- 
nomie, mais  sans  qu'il  soit  porté  at- 
teinte à  l'efHcaeité  des  différentes  bran- 
ches du  service  public. 

»  S.  M.  a  vu  avec  satisfaction  l'état 
présent  du  revenu. 

M  Milords  et  messieurs, 

»  Un  certain  nombre  de  mesures  qui 

ont  dft  être  ajournées,  faute  de  temps, 

à  la  fin  de  la  dernière  session,  vous  se- 

ont  remises  de  nouveau.   Au  nombre 


àv^  plus  Inportantss  est  celle  qnî  a 
poor  objet  l'amélioration  du  gonvenie- 
i|ient  des  colonies  de  l'Australie. 

»  S.  M.  a  fait  préparer  différentes 
mesures  pour  l'amélioration  de  la  oon* 
dition  de  l'Irlande.  Les  inconvénients 
qui  ont  résulté  des  manifestations  par 
des  processions  de  partis,  les  défauts 
des  lois  qui  règlent  les  rapports  entre  le 
propriétaire  et  le  tenancier,  les  imper- 
.  fections  des  lois  qui  régissent  le  grand 
jury,  le  trop  petit  nombre  des  électeurs 
qui  nomment  les  membres  du  parle- 
ment, doivent  -  avec  d'antres  matières 
importantes,  être  l'objet  de  mesures  qoi 
vous  seront  soumises. 

V  S.  M.  a  yu  avec  satisfaction  que 
les  mesures  qu'elle  a  sanctionnées  pour 
l'amélioration  de  la  salubrité^  puUîqne 
étaient  en  cours  d'exécution,  et  elle  est 
certaine  que,  dan^  la  capitale  comme 
dans  tout  le  reste  du  royaume,  vous  ar- 
riverez, par  de  nouvelles  améliorations, 
à  éloigner  de  plus  en  pins  les  fléaux 
qui  affectent  la  santé  et  le  bien-être  de 
ses  sujets. 

»  La  faveur  de  la  divine  Providence 
a  jusqu^à  ce  jour  préservé  ce  royaume 
des  guerres  et  des  convulsions  qui,  du- 
rant les  deux  dernières  années,  ont 
ébranlé  tant  d'Etats  sur  le  continent 
européen. 

»  S.  M.  croit  et  espère  qu*en  combi- 
nant la  liberté  avec  l'ordre,  en  gardant 
ce  qui  est  bon,  en  amendant  ce  qui  est 
défectueux,  vous  maintiendrez  l'édifioe 
de  nos  institutions,  et  qu'elles  seront 
la  demeure  et  l'abri  d'un  peuple  libre 
et  heureux.  » 


i**a^ 


Prorogation  do  parlement,  discours 

adressé  à  S.  M.  iareine  par  U prési- 
dent de  la  Chambre  des  communes,  U 
15  aotii  1850,  avec  larépwuereyale. 
(Par  extrait.) 

«  Madame,  les  loyales  et  fidèles  com- 
munes vous  présentent  leur  dernier  bill 
de  finances.  Conformément  aux  ordres 
de  Votre  Majesté,  annoncée  du  tréne 
par  commission  royale  au  commence- 
ment de  la  session,  nous  avons  examiné 
un  bill  pour  le  meilleur  gouvernement 
des  colonies  australiennes,  et  nons  avons 
donné  à  ce  gouvernement  la  forme  que 
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nouÂ  croyons  la  mieux  appropriée  aux 
besoins  et  aux  sentiments  des  colons,  et 
nous  la  regardons  avec  confiance  comme 
un  moyen  de  conduire  au  développement 
gradue)  des  puissantes  ressources  de  la 
colonie  elle-même  et  de  resserrer  les 
liens  entre  les  colons,  notre  pays,  )a 
personne  et  le  trône  de  Votre  Majesté, 
BOUS  avons  fait  de  grandes  améliora- 
tions anx  règlements  sanitaires  en  pro- 
hibant les  sépultures  dans  les  grandes 
TiQes,  et  nous  avons  sanctionné,  pour 
certains  districts,  des  lois  et  des  règle- 
ments que  Texpérlence  nous  a  fait  re- 
garder C6mme  indispensables  à  la  con- 
servation de  la  vie  de  vos  sujets. 

»  Instruits  de  la  concurrence  toujours 
croissante  que  la  marine  marchande 
avait  à  combattre  par  suite  de  la  récente 
dtération  des  lois  sur  la  navigation, 
nons  avons  voué  notre  temps  et  notre 
attention  aux  mesures  spéciales  deve- 
nues nécessaires  pour  rendre  ces  chan- 
gements eilicaces,  et  Votre  Majesté  a 
dernièrement  approuvé  un  bill  par  le- 
quel nons  avons  tâché  d*alléger  les  im- 
pôts qui  pèsent  sur  notre  marine  mar- 
chande, d'améliorer  la  discipline  et  le 
sort  des  marins.  La  commission  royale 
a  annoncé,  au  commencement  de  cette 
session,  une  diminution  extraordinaire 
dans  le  nombre  des  électeurs  parlemen- 
taires en  Irlande  et  Teffet  produit  par 
cette  diminution  sur  le  syst^e  actuel 
de  la  législation  dans  ce  pays. 

»  Nous  espérons  avoir  assuré  au 
peuple  d'Irlande,  grâce  aux  mesures 
que  nous  avons  adoptées,  un  renfort 
d'électeurs  indépendants  qui  rempliront 
fidèlement  leur  mandat  quand  il  s'agira 
d'envoyer  des  représentants  à  la  Cham- 
bre des  communes  :  telles  ont  été  les 
mesures  les  plus  importantes  de  la  ses- 
sion. » 


DtBcowê  royal. 

«  Milordf  et  messieurs,  j*ai  la  satis* 
faction  de  pouvoir  vous  affranchir  des 
devoirs  d'une  laborieuse  session.  L'as- 
siduité et  le  soin  avee  lesquels  vous 
vous  êtes  consacrés  aux  affaires  qui  ré- 
clamaient votre  attention  méritent  ma 
cordiale  approbation. 

»  L'acte  qui  poarvoit  à  un  mdlleiir 
govremement  de  mes  colonies  d'Anstra- 


iie  améliorera  la  condition  de  ces  éta- 
bh'ssements  naissants. 

)}  J'ai  éprouvé  une  vive  satisfaction 
en  donnant  ma  sanction  à  l'acte  que 
vous  avez  adopté  pour  l'amélioration  du 
service  de  la  marine  mardiande  d'An- 
gleterre. Cet  acte  est,  je  l'espère,  de 
nature  à  promouvoir  le  bien-être  de 
toutes  les  classes  liées  à  cette  branche 
essentielle  de  l'intérêt  national. 

M  J*ai  donné  mon  cordial  assenti- 
ment à  l'acte  d'extension  du  droit  élec- 
toral en  Irlande.  J'attends  les  résultats 
les  plus  avantageux  d'une  mesure  con- 
çue dans  le  but  de  donner  à  mon  peuple 
d'Irlande  une  loyale  participation  aux 
bienfaits  de  notre  système  représentatif. 

»  Messieurs  de  la  Chambre  des  com- 
munes, l'amélioration  des  revenus  de 
l'Etat  et  les  réductions  considérables 
faites  dans  diverses  branches  des  dé- 
penses publiques  ont  tendu  à  donner 
à  notre  condition  financière  stabilité  et 
sûreté.  Je  suis  heureuse  de  voir  que 
vous  ayez  pu  affranchir  mes  sujets  de 
quelques-unes  des  charges  des  contri- 
butions sans  diminuer  le  chiffre  de  nos 
ressources  nécessaires  pour  faire  face 
aux  besoins  de  l'Etat. 

»  Milord  et  messieurs,  je  suis  en- 
conragée  à  espérer  que  le  traité  entre 
l'Allemagne  et  le  Danemark,  conclu  à 
Berlin  sous  l'influence  de  ma  médiation, 
pourra  amener,  dans  un  avenir  peu  re- 
culé, le  rétablissement  de  la  paix  dans 
le  nord  de  l'Europe.  Je  ne  négligerai 
aucun  effort  pour  arriver  à  la  réalisa- 
tion de  cette  grande  bénédiction.  » 


DOCUMENTS  RELATIFS  A  LA  CONSTITC— 
TION  DE  CIRCONSCRIPTIONS  CATHOLI- 
QUES. 

MANIFESTE  du  cardinal   WûemaH, 

Depuis  1623,  les  catholiqnes  ont  été 
gouvernés,  en  Angleterre,  par  des  vi- 
caires apostoliques,  c'est-à-dire  par  des 
évêques  portant  des  titres  étrangers, 
nommés  par  le  pape  et  exerçant  une  ju- 
ridiction en  qualité  de  ses  vicaires  on 
délégués  :  leur  nombre  a  été  accru  de 
1  à  4  ;  en  1840,  de  4  à  8.  Les  catholi- 
ques romains  exprimaient  le  vœu  de  réta- 
blissement d'une  hiérarchie  ecclésiasti- 
que. La  première  pétiticNi  adressée  en 
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ce  sens  au  saint^méfe  renonte  à  1834. 
£11  1847,  les  vicaire»  apostoUqaes  as- 
semblés à  Londres  résolureat  de  délé- 
guer deux  d*enire  enx  à  Rome  peair 
demander  cet  établissement  au  saint- 
père,  attenda  qoa  Tuniiiue  code  da  goa- 
▼enement  des  catholiques  était  la  oons- 
titotion  da  pape  Benoit  XIV,  apostoU' 
cum  tninistertumf  qni  remoi^  à  1743. 
Les  développements  pris  par  l*£gli8e 
catholique  depuis  Tacte  de  rémancipa- 
tiou  nécessitaient  une  neavelle  constitu- 
tion de  la  hiérarchie  catholique  en  An- 
gleterre. Ce  n'était  pas  une  pensée  d'ar 
gression  qui  dictait  l'expression  de  ce 
Tceu,  c'étaient  les  besoins  de  TEglise. 
L'évêque  de  Liondres  et  lord  John  Rus- 
sell,  dans  sa  lettre  à  Tévèque  de 
Durham,  prétendent  que  les  catholiques, 
étaient  contents  de  leur  position.  Loin 
de  là  y  les  catholiques  étaient  traités 
sans  merci,  par  tous  les  écrÎTains  an- 
glicans, comme  des  schi&matiques  en 
révolte  contre  les  évêques  d'Angleterrev 
Le  saint-siége  écouta  des  plaintes  fon- 
dées ;  ces  plaintes  furent  soumises  à  la 
sainte  congrégation  de  la  propagande. 
Enfin  la  hiérarchie  fut  Concédée.  Les 
menées  des  catholiques  à  Rome  étaient 
si  peu  secrètes  et  si  peu  cachées,  que, 
dès  1848,  le  signataire  du  premier  um^ 
nifeste  recevait  des  lettres  à  l'adresse 
du  très-révérend  Wiseman,  archevêque 
de  Westminster.  Il  n'y  avait  donc  en 
tout  ceci  ui  surprise,  ni  agression,  mais 
la  nécessité  franchemeut  articulée  d'une 
hiérarchie  ouvertement  demandée.  Le 
blâme,  s'il  y  en  a  un,  doit  retomber 
sur  le  cardinal  Wiseman  et  non  sur  le 
pape,  le  meilleiir  et  ^fkms  calomnié 
des  hommes.  Le  pape  n'a  fait  que  sous- 
crire an  vœu  exprimé  par  les  catholiques 
d'Angleterre. 

L'agitation  produite  par  la  m^tire 
pontificale  a  été  une  véritable  fureur 
sérieuse  et  giotesque.  Elle  a  suivi  divers 
degrés,  depuis  le  procçireur  géuéral  job- 
qu'à  X]Î4»ey-Fawkes,  depuis  Je  preemu- 
nice  Jusqu'à  des  scènes  burlesques»  et 
enfin  elle  est  devenue  un  mouvement 
pleinement  clérical  et  pareÂssialy  l'Eglise 
anglicane  voulant  voir  une  puissance, 
rlvïile  dans  la  lûkarchie  4&athnliqiH>. 
Lee  catholiqaej^avaieai  espéré  de  l'im? 
partialité  de  la  part  du  chef  do  Gouver- 
nement de  la  ceiae  (lord  J<^  Rucsell).. 
Sa  lettre»  an  conlraire,  a  siurpri»  à  k. 


fois  l'Angleterre  et  l*Bun)pe.  ÏJt  baal 
chancelier  de  l'Angleterre,  qui  ent  d& 
se  Detraneher  dans  un.  strict  es^Nrit  d'é- 
qaitéy  noua  a  condamnés,  étant  assis 
aux  taUea  d'un  banquet  de  Mansin- 
House,  mais  qn'M  sache  bien  ^e  nià 
n'a  le  droit  de  poser  le  pied  sur  la  tête 
d'un  sv^ti  angleis,  homme  libre  canme 
lui,  et  qui  a  le  droit,  de  la  |»art  du  pays 
et  de  la  loi,  à  la  même  protection,  que 
loi. 

Dans  ces  circonstances,  il  ne  reste 
aux  catholiques  d'Ang^terre  qn'nn  der- 
nier recours  :  c'est  d'en  appeler  au  sens 
mâle  et  an  cœur  honnête  d'an  brave 
peuple  et  à  l'instinct  généreux  de  l'An» 
glais.  J'en  appelle  à  ce  tribanal  aa  front 
ouvert,  au  cœur  chaud»  et  je  demande 
poar  moi  et  mes  frères  cathfoliqaea 
loyauté  et  impartialité.  Je  soutiens  : 

lo  Que  ]ês  catholiques  ont  le  droit 
d'être  gonvernés  par  des  évêques^ 

2o  Qu'aucune  loi  n'a  dit  qa'^  se- 
raient toujours  gouvernés  par  des  vicai- 
res apostoliques,  et  qu'ils  «ont  libras 
d'avoir  une  hiéra|:cbie  locale  ; 

3o  Que  ces  titres  d'archevêque  ei 
évéqae  ne  sont  paa  illégaax»  tant  %a't2s 
ne.  sont  pas  les  titres  dont  se  pare  la 
hiérarchie  anglicane; 

4o  Qoe  toutes  ces  conditions  a^auL 
été  exactement  observées  dans  la  ré^ 
cente  érection  de  la  hiérarchie  catholi- 
que, celle-ci^  est  parfaitement  légale  ei 
inattaquable  eu  droit. 

D'autres  principes,  qui  ne  sont  pas 
moins  vrais,  sont  les  principeamvai^  : 

lo  lies  catholiques  ne  sont  pas  tenue 
d?obéir,  ni  de  considérer  coosme  leim 
évêques  ceux  qui  sont  oomniés  par  la 
couronne  en  vertu  de  la  aaprématie  m»- 
ligieuse  royale; 

2o  Les  catholiques  appartiennent  à 
une  religion  complètement  tolérée,  et  îla 
jouissent  d'une  parfaite  liberté  de  <»a- 
sciençe;  cette  religion  veni  être  gouver- 
née par  des  émèques^^ 

3o  II  n'y  a  pas  de  loi  qui  leur  dé- 
fende d'avoir  d!évêque&  satoB  la  Inme 
CQjavenable  et  ordinaire  ; . 

Ao  Cette  forme,  avoe.  Wji 
otdinaire  des  sièges  locaux  et  les 
qnien  dérivent  constitna  la  hiéraidw; 

ôp  Les  cathoUqpie»  jetaient  e»^  àamt 
d'employer  l'unique  moyaBr  qui  fiU  en 
leur  ponvoû:  d'obtenir  cette  Ûérarchie, 
et  qiu>  copsiatait  à  &'«dits<ef  à  Bnt—f 
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%•  Ik  wtVÊk  4van«gr«88é  aiicaiM  loi  en 
acoeptaot  la  gracieuse  «oocMsioa  qui 
leur  a  éié  fake  ; 

7»  La  prorogative  de  la  oouronae  ne 
souffre  aacaa  eiapiéleiaeai  par  aaiie  de 
rét^tiBwmrat  iè  Ja  hiérarchie  catheU- 
que.  Depuis  faeie  d'éBiauoipatioa  des 
catholiques  en  1^29,  ua  catholique  eat 
une  penonoe  qui,  en  iSiO,  eontiaue  de 
ne  pat  admettre  la  suprématie  royale,  et 
néanmoins  il  est  admis  à  l  entière  joui»- 
saaoe  des  privilèges  civils.  Lasapréœa* 
tie  royale  reliçeusa  n'est  pas  davaitage 
admise  par  l'Eglise  écossaise Jles  ana* 
baptîatcs,  les  méthodistes,  les  quakers, 
les  indépendants,  les  presbytériens,  les 
unitaires  et  autres  dissidente. 

Iioraqne  le  souverain  nomme  un  nou- 
vel évèqne  à  un  sié^e,  le  catholique  et  lé 
dissident  diviseut  l'acte  en  deux  pou- 
Toirs -distincts.  La  dignité  temporelle 
est  admiee  et  reeenaoe  par  lui  ;  mais  la 
dignité  spirituelle  et  la  juridiction  ecclé- 
siaslique  conférée  en  vertu  de  la  supré- 
matie spirituelle  ne  sont  reconnues  que 
par  ceux  qui  sont  memhfes  de  l'Église 
anglicane. 

Le  doetenr  Wiseman  cite  une  lettre 
en  date,  à  Vienne,  du  3  novembre  18ô0, 
adressée  à  lord  Jfjha  RusselV  dans  la- 
quelle il  soutient  qae  la  mesure  papale 
récemaiettt  pnsmulguée  a  été  comnuini* 
quée,  il  y  trois  ans,  à  lord  Minto  par 
le  pape,  dans  une  audience  donnée  à 
Sa  Seiguetirie  par  Sa  Sainteté. 

Quant  à  moi,  eontinaait  le  docteur, 
dans  cette  lettre,  je  ne  sais  investi  que 
d^one  dignité  purement  ecclésiastique  : 
je  n'ai  aucune  délégatioa  séculière  ni 
temporelle.  Mon  de¥oir  sera  ce  qu'il  a 
toujours  été,  c'est-à-dire  piromeuveir  la 
moralité  des  masses  de  nos  pauvres,  et 
entretenir  des  sentiments  de  bon  vou- 
loir et  de  communion  amicale  entre  les 
catholiques  et  iears  eoacitoyens. 

Il  est  évident  qu'aptes  ces  déclara* 
tiens  de- ma  pmrt  je  ne  devais  pas  m'at- 
tendra à  la  sertie  du  w)ble  brd  John 
Russell,  et  If  en  n'a  éà.  voir  dans  mea 
expressions  ni  insolence  ni  perfidie. 
QaaniaaehanLda  titre  de  Westminster, 
51  n'a  rie»  qn»  de  naturel,  iroewwaaiti 
la  hiéimchieeaAoliqaeétantTétabMeea 
Aafl^eterre,  qae  le  ssétrepolilain  el^son- 
siège  dans  la  «létale  ;  le  titre  de  Fins- 
bu^  ou  d'Uingto»  eût  été.  .ridicuisk 
Weslmi^itev  e'eel  eSer^  naitarettenciit» 


C'est  une  ville  qui  n'est  pas  occupée  par 
un  siège  angUcain.  Je  u'ai  pas  eu  part  au 
choix  qui  a  été  fait  de  ce  titre,  dont  ce- 
pendant je  reconnais  la  haute  conve- 
nance. Et  qu'y-t-il  là  d'illégal  ?  Pendant 
des  siècles  il  y  a  eu  dans  l'ordre  des  bé- 
nédictins un  abbé  de  Westminster,  dont 
personne  n'a  jamais  contesté  le  titre. 
Comme  lui,  je  visiterai  la  vieille  abbaye 
et  dirai  ma  prière  près  de  la  châsse  du 
bon  saint  Edouard,  méditant  sur  les  an- 
ciens temps  ;  mais  le  doyen  et  le  chapi- 
tre n'ont  rien  à  redouter  de  moi.  Toutes 
les  fois  que  j'irai,  je  paierai  mon  droit 
comme  tout  autre  sujet  anglais.  L'uni- 
que partie  de  Westminster  que  je  con- 
voite, est  celle  dans  laquelle  se  presse 
une  nombreuse  population  catholique 
décimée,  par  la  misère  et  la  maladie. 
J'irai  pour  consoler,  convertir  et  sau* 
ver  ;  et  si  j'ai  le  bonheur  d'y  faire  quel- 
que bien,  on  ne  trouvera  pas  sans  doute 
mauvais  que  la  mesure  du  saint-père  y 
ait  introduit  la  charité  chrétienne. 

Que  Ton  veuille  bien  considérer,  dans 
ces  dernières  controverses,  de  quel  cùté 
a  été  la  modération  j  la  retenue,  la  ré- 
serve.Nous  n'avons  pas, dans  une  ardente 
polémique,  fait  appel  à  l'ignorance  de 
la  multitude;  nous  avons  pris  soin  de 
ne  jamais  nous  écarter  des  convenances 
dans  une  discussion  où  il  s'agissait  de 
la  vérité  et  de  la  foi.  De  la  part  des  mi- 
nistres anglicans,  au  contraire,  toutes 
les  passions  les  plus  antichrétiennes  ont 
été  mises  en  jeu,  et  si  le  sang  des  per- 
sonnes sanctifiées  par  leur  consécration 
avait  coulé,  comme  celui  des  généraux 
autrichiens  maltraités  par  le  peuple,  à 
qui  eût  été  la  faute?  Est-ce  là  de  la 
noblesse,  de  la  tolérance,  de  la  religion, 
en  un  mot?  Grâces  vous  soient  rendue?, 
brave  peuple  anglais  qui  ne  vous  êtes 
pas  laissé  égarer  au  point  de  renverser 
vos  concitoyens  inoffensifs,  au  cri  de 
pas  de  papisme!  vous,  qu'excitaient  des 
hommes  qui  devraient  vous  prêcher  la 
douceux  et  la  tolérance!  Merci  à  vous, 
bons  catholiques»  qui  avez  supporté  avec 
patience  et  longanimité  les  outrages 
faits  à  vos  pasteurs  et  à  votre  chef! 
Puisse  Dieu  ne  pas  rendre  aux  autres 
le  nml  qu'ils  nous  auraient  fait.  Dieu 
merci  !  le  temps  de  l'épreuve  est  passé, 
et  bientôt  aura  lieu  la  réaction  de  la  gé- 
nérosité. Les  ministres  respectifs  d.s 
deux  ÉglUesseront  jugés  par  leurs  actes 
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et  non  par  des  considérations  mondaines, 
et  la  vérité  pour  laqnelie  nous  combat- 
tons triomphera  Fermez  la  boache  à 
nos  adversaires  par  votre  noble  conduite, 
et  conciliesi-voas  le  bon  vouloir  de  tos 
compatriotes  qui  défendront  en  vous, 
comme  pour  eux,  vos  droits  constitu- 
tionnels, y  compris  la  complète  liberté. 


Lettre  adretsée  par  ïo/rd  John  Russell 
à  Cévéque protestant  de  Durham. 

«  Mon  cher  lord,  je  suis  d'accord 
avec  vous  eu  considéraut  l'agression  ré- 
cente du  pape  contre  notre  protestan- 
tisme comme  intolente  et  insidieuse , 
et,  par  conséquent,  mon  indignation  à 
ce  sujet  est  aussi  grande  que  puisse 
l'être  la  vôtre. 

»  J'ai  non-seulement  soutenu  de  iovXeB 
mes  forces  et  de  tout  mon  pouvoir  les 
réclamations  des  catholiques  à  l'obten- 
tion de  tous  les  droits  civils ,  mais  j'ai 
cru  désirable  et  équitable  que  le  système 
ecclésiastique  des  catholiques  romains 
f&t  un  moyen  de  donner  Vinstructioa 
9^x  nombreux  émigrants  irlandais  à 
XiOndres  et  aillenrs ,  et  qui,  sans  ce  se- 
cours, auraient  été  laissés  dans  une 
ignorance  païenne. 

)•  Mais  cela  eût  pu  se  faire  sans  une 
innovation  semblable  à  celle  que  nous 
venons  de  voir. 

»  Il  est  impossible  de  confondre  les 
mesures  adoptées  récemment  par  le  pape 
avec  la  division  de  l'Ecosse  eu  diocè- 
ses par  l'église  épiscopale  ou  la  réparti- 
tion de  l'Angleterre  en  districts  par  la 
conférence  wesleyenne 

»  Tous  les  documents  venus  de  Rome 
constituent  une  usurpation  de  pouvoir , 
une  prétention  à  la  suprématie  du 
royaume  d'Angleterre,  à  la  domination 
unique  et  sans  partage  ,  incompatible 
avec  la  suprématie  de  la  reine,  avec  les 
droits  de  nos  évéqoes  et  de  notre  clergé 
et  avec  l'indépendance  spirituelle  de  la 
nation  ,  que  nous  avons  défendue,  même 
aux  époques  où  le  pays  professait  la  re- 
ligion catholique  romaine. 

»  Je  confesse  ,  toutefois,  que  mes 
craintes  n'égalent  pas  mon  indignation. 

u  Si  même  il  était  démontré  que  les 
ministres  et  les  serviteurs  du  pape  dalks 
ce  paysn*ont  pas  transgressé  la  loi,  j^ai 


la  conviction  que  nous  sommes  assez 
Ibrts  pour  ivpoasser  toute  attaque  de 
l'étranger.  Il  y  a  trop  longtemps  que 
l'Angleterre  jouit  de  la  liberté  du  pro- 
testantisme, pour  permettre  qa*aacane 
tentative,  ayant  pour  but  d'imposer  an 
joug  étranger  à  nos  esprits  et  à  nos 
consciences  ,  puisse  réarair.  Noos  ae 
permettrons  à  aucun  prince  on  poten* 
tat  étranger  de  river  dans  ses  cliaines 
une  nation  qui  a  si  longtemps  et  si  no- 
blement défendu  son  droit  de  liberté 
des  opinions  civiles,  politiques  et  i^i- 
gieuses. 

»  Sur  ce  sujet  donc  je  me  bornerai  à 
dire  que  la  sitoatiou  actHelie  de  la  lei 
sera  soigneusement  examinée,  et  qu'on 
avisera  mûrement  à  la  convcnanoe  qu'il 
pourra  y  avoir  d'adopter  desmesuras  ai 
ce  qui  concerne  les  récentes  usurpations 
de  pouvoir, 

»  U  est  cependant  un  danger  qui 
m*inquiète  beaucoup  plus  qm'ancaae 
agression  de  la  part  d'un  souverain 
étranger. 

»  Des  prêtres  de  notre  propre  ^:Kse, 
qui  ont  signé  les  trente-neuf  articles,  qui 
ont  reconnu  en  termes  exprès  fa  supré- 
matie de  la  reine,  ont  été  les  premiers  à 
conduire  pas  à  pas  leurs  ouailles  an  bord 
même  de  l'abtme.  Les  honneurs  rendus 
auT  saints,  l'usage  superstitieux  du  signe 
de  4a  croix,  la  prétention  à  l'infaillibili- 
té de  l'Église  ;  l'habitude  de  murmurer 
la  liturgie  de  façon  à  déguiser  la  langue 
dans  laquelle  elle  est  écrite;  la  raeam- 
mandation  de  la  confession  auriculaire, 
l'adminisiration  de  la  pénitence  et  de  U 
confession,  toutes  ces  choses  sont  indi- 
quées par  les  prêtres  de  l'Église  d'An- 
gleterre oonime  dignes  d'adoption  et  cor 
été  publiquement  blâmées  par  l'évéqoe 
de  Londres  dans  son  aUecution  au  der- 
gé  de  son  diocèse. 

»  Que  peut  être  le  danger  à  redouter 
de  la  part  d'un  prince  étranger,  médio- 
crement pufiisant,  en  présence  du  dan- 
ger créé  au  milieu  de  nous  par  les  fib 
indignes  de  TEgliae  d'Angleterre  ob- 
mêmes? 

»  J'ai  peu  d'espoir  que  les  auteurs  et 
les  fauteurs  de  ces  innovations  renon- 
cent à  leurs  desseins  insidienï.  MnÎB  je 
compte  avec  confiance  sur  le  peiqile 
d'Angleterre,  et  je  ne  rabattrai  damun 
courage  ou  de  mon  espérance,  anssi 
longtemps  que  les  glorieux  principes  et 
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les  immortels  martyrs  de  la  réformation 
seront  révérés  par  la  grande  majorité 
d'une  natiott,.  qui  regarde  avec  mépris 
les  momeries  de  la  superstition  et  avec 
dédain  les  efforts  laborieux  qui  se  font 
en  ce  moment  pour  poser  des  limites 
à  l'intelligence  et  mettre  Tàme  en  escla- 
Yage. 

»  J'ai  l'honneur,  etc. 

»  Domning-Street,  4  novembre. 

v  John  Russell.  » 

États-Unis. 

Nota.  Nous  avons  pris  des  mesures 
pour  faire  paraître  désormais F-AnnMazVe 
de  chaque  année  daus  le  second  mois  de 
l'année  suivante.  En  conséquence, le  mes- 
sage présidentiel,  qui  est  comme  l'intro- 
duction générale  de  l'année  à  venir, 
paraîtra  désormais  comme  premier  do- 
cument politique  de  l'année  dont  il  est 
l'ouverture. 


»  Nos  relations  avec  les  puissances 
étrangères  sont  dans  le  même  état  où 
elles  étaient  à  l'ouverture  de  la  session 
qui  vient  de  finir.  Je  continuerai  à  faire 
tous  mes  efforts  pour  conserver  la  paix. 
Les  sujets  de  cet  empire,  aidés  par  des 
émigrants  des  États  voisins,  se  sont  or- 
ganisés en  troupes  qui  ont  pénétré  en 
armes  sur  le  territoire  au  delà  du  Qua- 
rain,  contrairement  aux  ordres  du  pré- 
sident de  la  province.  Mon  gouverne- 
ment a  donné  des  ordres  et  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  rappeler  les 
sujets   brésiliens   à  leur  devoir,   et  il 
continuera  à   faire  disparaître,  autant 
qu'il  sera  en  lui,    les   causes  qui  ont 
conduit  à  un  si  déplorable  événement. 
Je  vous  remercie  de  la  coopération  que 
vous  avez  donnée  à  mon  gouvernement 
et  je  compte  sur  son  efficacité  pour  dé- 
velopper et  consolider  l'ordre  public  et 
la  prospérité  de  l'empire. 

»  La  première  session  de  la  présente 
législature  est  fermée. 

»  La  seconde  est  ouverte.  » 


BRÉSIL. 

Discours  prononcé,  le  3  mai,  par  S. 
M.  J.  pour  la  clôture  de  la  pre- 
mière session  et  pour  V ouverture  de 
la  seconde  session  des  Chambres  lé- 
gislatives. 

(c  Très-dignes  et  honorables  Mes- 
sieurs, 

»  Représentants  de  la  nation, 
»  Plusieurs  villes  de  notre  littoral, 
particulièrement  Bahia,  Rio-Janeiro  et 
Pernambuco,  ont  été  frappées  par  une 
.maladie  épidémique.  Les  ravages  cau- 
sés par  ce  fléau,  bien  qu'au-dessous  de 
ceux  que  lui  attribuait  l'alarme  des  po- 
pulations, ont  affligé  mon  cœur.  Grâce 
au  Tout-Puissant,  le  mal  décroît,  et  j'es- 
père que,  prêtant  l'oreille  à  nos  prières, 
la  miséricorde  divine  l' éloignera  à  jamais 
du  Brésil.  Ces  circonstances  ont  arrêté 
les  travaux  de  la  législature  ;  mais  j'ai 
l'espoir  que  dans  la  présente  session 
vous  pourrez  mener  à  terme  les  mesures 
dont  je  vous  ai  entretenus  dernière- 
ment. La  province  de  Pernambuco  a 
été  pacifiée;  les  bandes  qui  erraient 
dans  les  bois  ont  été  dispersées,  et  leurs 
chefs  ont  fait  leur  soumission  aux  auto- 
rités publiques. 


Discours  prononcé  h  ii  octobre^,  par 
S.  M.  J.  pour  la  clôture  des  Cham- 
bres législatives. 

<t  Dignes  et  honorables  représentants 
de  la  nation,  je  viens  fermer  la  seconde 
session  de  la  huitième  législature.  J'é- 
prouve un  grand  plaisir  à  vous  appren- 
dre que  la  tranquillité  publique  et  la 
paix  sont  complètement  rétablies  dans 
les  provinces  oiî  elles  avaient  été  mal- 
heureusement troublées;  le  bon  sens, 
ainsi  que  le  patriotisme  du  peuple  bré- 
silien, me  font  espérer  que  nous  n'au- 
rons plus  désormais  à  déplorer  des  cir- 
constances si  désastreuses. 

»  Grâce  à  la  divine  Providence,  le 
le  fléau  épidémique  qui  a  désolé  plu- 
sieurs villes  et  portions  de  notre  littoral 
a  disparu. 

»  Je  continuerai  à  faire  tous  mes  ef- 
forts pour  entretenir,  autant  que  ce  sera 
compatible  avec  nos  droits  et  notre  di- 
gnité, des  relations  pacifiques  avec  les 
puissances  étrangères.  La  paix  est  in- 
dispensable pour  la  prospérité  et  la  li- 
berté des  nations. 

»  Je  vous  remercie  des  lois  impor- 
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luîtes  que  TOOB  avez  Totées  pendant  les 
deux  sessions  de  la  présente  année. 

w  Les  bienfaits  qui  en  résulteront  se- 
itmt  la  récompense  la  plus  douce  de  tos 

lUbtufi. 

»  Après  tant  de  mois  consacrés  à 
PaccompKssement  de  devoirs  pénibles, 
>rotts  aTez  besoin  de  retourner  dans  le 
sein  de  vos  familles. 

»  Continuez,  dignes  et  honorables 
représentants  de  la  nation»  à  m*aider  par 
Ce  zèle  éclairé  dont  vous  avez  donné  tant 
àt  preuves  dans  la  tâche  par  moi  entre- 
prise de  réunir  tous  les  Brésiliens  dans 
le  sentiment  commun  de  la  défense  de 
nos  institutions  bienfaisantes.  Montrez 
à  ceux  qui  vous  ont  nommés  que  la  gran- 
deur et  le  bien-être  des  empires  dépen- 
dent surtout  de  fobéissance  aux  lois  et 
de  l'observation  des  devoirs  qu'imposent 
la  morale  et  la  religion. 

»  La  session  est  close.  » 


Loi  qui  déclare  la  traite  des  noirs 
acU   de  piraterie. 

Don  Pedro,  par  U  giAoe  de  Dîea  et 
Télection  nnanhne  des  habitants,  empe- 
reur constitutionnel  et  déienaear  perpé- 
tuel du  Brésil. 

Savoir  faisons  à  tous  nos  sujets  que 
nous  avons  sanctionné  la  loi  suivante, 
Yotée  par  TÂssemblée  générale  : 
'  Les  navires  brésiliens,  trouvés  quel- 
que part  que  ce  soit,  et  les  navires  étran- 
gers trouvés  dans  les  ports  du  Brésil,  ou 
^t)aies,  rades  et  mers  du  Brésil,  ayant 
à  bord  des  esclaves  (dont  Timportation  a 
été  défendue  par  la  loi  du  7  novembre 
183ll),  ou  en  ayant  débarqué,  seront 
passibles  d'être  saisis  par  les  autorités 
ou  les  navires  de  guerre  brésiliens  ;  on 
les  traitera  comme  faisant  Timportation 
des  esclaves. 

L'importation  des  esclaves  sur  le  ter- 
ritoire de  Tempire  sera  considérée  comme 
a^  de  piraterie  et  punie  comme  tel , 
conformément  aux  dispositions  pénales 


de  Tartide  2  <fe  la  lot  da  7  wtmtaàmt 
1831. 

Les  navires  surpris  débarquuit  tm  at^ 
chant  des  esclaves  seront  Tendus  avec 
tout  ce  qui  se  trouvera  à  bord,  et  la 
somme  réalisée  sera  la  propreté  de 
cenx  qui  auront  csqitaré  le  uavirey  aoas 
la  déduction  d'un  quart  réservé  poar 
celui  qui  aura  dénoncé  le  fait.  Le  gou- 
vernement, vérification  faite  de  la  léga- 
lité de  la  capture ,  allouera  une  récom- 
pense de  40  fr.  par  tête  d'esclave. 

Tous  les  esclaves  ainsi  saisis  seront 
réexportés  aux  frais  de  l'État  dans  les 
ports  où  ils  auront  été  achetés»  ou  sur 
tout  point  au  delà  de  l'empire,  sdon 
qu'il  conviendra  au  gonveroemenL  S'ib 
ne  peuvent  pas.  être  réexportés,  on  les 
emploiera  à  des  travaux  sous  la  protec- 
tion du  gouvernement,  et  leurs  services 
ne  seront  en  aucune  façou  concédés  à 
des  particuliers. 

Il  ne  sera  pas  délivré  de  passeports  à 
des  bâtiments  de  commerce  pour  les 
ports  du  littoral  d'Afrique,  à  moins  que 
les  capitaines»  propriétaires  on  maîtres, 
ne  répondent  de  ne  pas  recevoir  d'es- 
claves à  bord,  moyennant  nue  somme 
équivalant  à  la  valeur  do  navire  et  de  la 
cargaison.  L'obligation  sera  annulée  si» 
dans  les  dix-huit  mois»  ils  justifient  qu'Us 
se  sont  conformés  exactement  à  leur  en- 
gagement. 

Toutes  les  saisies  de  navires  captu- 
rés en  pleine  mer  seront,  après  dépôt 
dans  les  magasins  situés  sur  la  côte  ou 
dans  le  port,  adjugées  d'abord  par  le 
conseil  de  marine  et  ensuite  par  le  con- 
seil privé  du  gouvernement. 

Le  gouvernement  réglera  la  forme  de 
procéder,  se  réservant  la  faculté  dem»- 
mer  des  conseillers  de  marine  dans  toos 
les  ports  qu'il  lui  plaira  et  de  dioisîr 
pour  auditeurs  les  autorités  jodiciairei 
dans  les  divers  districts. 

L'appel  sera  le  même  que  pour  le  pro- 
cès de  responsabilité. 

Donné  au  palais  de  Rio-Janeiro»  le 
4  septembre  1850,  vingt-neuvième 
née  de  l'indépendance  de  l'empire. 
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JANVIER. 

1.  Grande-Bretagne.  Application  des 
nouvelles  lois  de  navigation. 

»  Ckine.  Incendie  terrible  ^pii  éclate, 
pendant  la  nnit,  pArmi  les  jonques  d4 
fleuve  Klang,  à  Ou-Chan-Fon.  Le  ie« 
détruit  plus  de  30,000  bateaux,  ras- 
semblés dans  uu  espace  de  six  lieues. 
Plus  de  70,01)0  personnes  sont  brûlées 
ou  noyées. 

3.  Grande-Bretagne.  Ordonnance 
loyale  approbative  d'un  projet  tTexposî- 
tion  des  produits  de  finduslrie  de  toutes 
les  natioBsen  1851. 

18.  Grande-Bretagne.  Meeting  ridi- 
enle  des  Amis  de  la  paix  à  Londres 
pour  protester  contre  Femprunt  russe, 
dont  les  coupons  ne  s'en  piacent  pas 
moins  vite. 

FÉVRIER. 

1 .  SoppresBÎoki  de  la  ligne -de  douanes 
entre  TAiiÉricfae  et  les  provinces  it«* 
Isesnes. 

16.  EttfÉs-UiHS,  Nouvelle-Orléans. 
Un  incendie  terrible  consume  tout  un 
flot  ée  maisons,  entre  les  rues  Natcfaez 
«t Gravier,  dans  le  eœor  -de  la  tîHe  txmi* 
merçante. 

24.  Italie,  Rome.  Sacre  de  Mgr 
Paul  CuUen,  eanérier  de  6.  S.,  et  rec- 
teur du  colléjg^e  irlandais^  comme  arche- 
vé%ae  d'Ânnagli  et  prin«t  àe  toute 
i'IcUnds,  -—  ràîie  gverre  eilkiitée  par 


les  troupes  françaises  sur  le  terrain  où 
eut  lieu  une  partie  de  la  bataille  que 
se  livrèrent,  le  27  octobre  312,  les  em- 
pereurs Constantin  et  M^xence. 

MARS. 

S.  Pranoe,  CiiatiUon  (arroocKMeaent 
d»  SeeanK).  On  el«t>  socialiste,  «ous  le 
«MB  de  réamon  électorale,  est  dispersé 
par  deux  cenis  «nvriers  «an-iers,  aux 
cris  de  :  Vive  Napoléon  !  A  bas  les 
rouges  / 

o  Suisse^  Berne.  Grand  banquet  so- 
cialiste à  vingt-deux  sous  présidé  par 
les  chefs  du  gouvernement  bernois.  Des 
conseillers  d'Etat  ,  des  présidents  de 
Cour  suprême,  des  professeurs  viennent 
y  tbercher  une  honteuse  popularité. 
L'apothéose  de  Marat  et  de  la  guillotine 
termine  dignement  cette  triste  exhibi- 
tion. 

ô.  Grande-Brettm^ne.  Inauguration 
du  pont-tube  de  Meuaji. 

8  et  9.  Deux^Siciles.  Eraption  du 
Yésnve. 

19.  Turquie,  Constantinople.  Trans- 
lation solennelle  an  vieux  palais  dtt 
tapis  qui  recouvrait  le  tombeau  du  pro- 
phète à  la  Mecque.  Le  sultan,  les  mi- 
nistres et  les  autres  J^tands  dignitaires 
de  l'Empire  accourent  à  cette  cérémonie 
pllns  biglante  qii'li  l'ordinaire,  &  cauie 
de  la  présence  du  shérif  de  Médine. 
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AVRIL. 

6.  Grèce,  Athènes.  Célébration  de 
l'anniversaire  du  jour  oiî  l'étendard  de 
rindépendance  grecque  a  été  déployé, 
en  1821 ,  par  l'archeTèque  de  Patras.  Le 
peuple  s'est  porté  sous  les  fenêtres  du 
palais  du  roi,  en  criant  :  Vive  le  roi  et 
l'indépendance  de  la  Grèce!  Le  roi, 
descendu  au  milieu  de  la  population, 
a  été  salué  par  de  vives  acclamations 
et  reconduit  jusque  dans  ses  apparte- 
ments. 

1^.  Italie,  Rome.  Rentrée  du  Saint- 
Père  dans  sa  capitale  qu'il  avait  quittée 
le  24  novembre  1848. 

16.  France,  Angers.  Le  pont  de  la 
Basse-Chaine,  sur  la  Maine  à  Angers, 
se  rompt  au  passage  d'un  régiment,  et 
deux  cent  dix-neuf  soldats  périssent 
dans  le  flots. 

25.  Italie,  Rome.  La  noblesse  ro« 
maine  fait  frapper  une  médaille  à  l'ef- 
figie de  S.  S.,  autour  de  laquelle  on 
lit: 

Pio     IX ,     pontifici     maximo  , 
A.  M.D.  ce  CL. 

Et  sur  l'exergue  : 
Pio  IX pont.  max.  faustè  féliciter  rc' 

deunti  prid*  idus  apr.  M.D.CCCL. 

ob  majestatem  viri  restilulanif    ci- 

vium  animos  erectos,  fartunas  relc 

vatas,  optimates  ramant. 

MAI. 

1.  Grande-Bretagne.  S.  M.  la  reine 
accouche  heureusement  d'un  prince. 

4.  France,  Paris.  Fête  brillante  à 
Paris  pour  l'auniversaire  de  la  procla- 
mation légale  de  la  République.  Déco- 
rations brillantes  de  la  place  de  la  Con- 
corde. 

»  Algérie.  Explosion  funeste  d'une 
mine  dans  la  carrière  de  Bab-el-Oued. 
Huit  personnes  sont  tuées,  un  grand 
nombre  sont  blessées. 

6.  Etats-Unis.  Une  expédition  d'a- 
venturiers, sous  la  conduite  de  Nar- 
ciso  Lopez,  part  de  la  Nouvelle-Orléans 
pour  envahir  Cuba. 

JUIN. 

6.  France,  Côte-d'Or.  Un  tremble- 
ment de  terre  se  fait  sentir  de  Tonnerre 
à  Auxerre. 


14.  Californie.  Violent  incendie  à 
San-Francisco,  trois  cents  maisons  sont 
brûlées  :  le  désastre  est  évalué  à  26 
millions  de  fr. 

27.  Grande-Bretagne,  Londres.  At- 
tentat d'un  insensé,  Robert  Pâte,  con- 
tre la  reine.  S.  M.  est  frappée,  mais 
sans  blessure,  d'un  coup  de  stick  à  la 
tête. 

JUILLET. 

9.  Etats-Unis,  Philadelphie.  Grand 
incendie  qui  consume  trois  cent  cin- 
quante maisons  et  cause  une  perte  de 
près  de  40  millions  de  fr. 

17.  Brésil.  Loi  qui  déclare  la  traite 
des  noirs  punissable  à  l'instar  de  la  pi- 
raterie. 

2ô  Slesvig.  Bataille  d'Idstedt.  Défaite 
du  général  Willisen. 

AOUT. 

17.Brabant.  Inondation  terrible. 

28.  Grande-Bretagne.  Premier  éta- 
blissementdu  télégraphe  électriqaesouS' 
marin  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

SEPTEMBRE. 

3.  Russie,  Varsovie.  Célébration  da 
24e  anniversaire  du  couronnement  de 
l'empereur  et  de  l'impératrice. 

4.  Brésil.  Décret  impérial  contre  la 
traite  des  noirs. 

24.  Grande-Bretagne.  Bulle  du  Saint- 
Père  qui  établit  la  hiérarchie  catholi- 
que eu  Angleterre. 

OCTOBRE. 

1er.  Autriche.  Suppression  de  la  li- 
gne des  douanes  entre  la  Hongrie  et  les 
autres  provinces  autrichiennes. 

20.  France.  Inauguration  de  la  ligne 
de  Nérondes  à  Ne  vers,  sur  le  chemin 
de  fer  du  centre. 

26.  Grande-Bretagne ,  ClaremooL 
Mort  de  Louis-Philippe  I»*,  roi  des  Fran- 
çais. 

NOVEMBRE. 

8.  Franco.  Terrible  explosion  à  bord 
du  Valmy,  dans  la  rade  de  Bertheaiuae  : 
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dix  matelots  sont  taés,  qaraze  sont  bles- 
sés. 

i4.  Espagne.  loangaration  da  che- 
min de  fer  de  Madrid  à  Aranjaez. 

DÉCEMBRE. 

11.  Italie,  CWita-Vecchia.  Erection 
d'un  monument  en  Thonneur  de  Gré- 
goire XVI. 


i7.  Algérie.  Tremblement  de  terre 
ressenti  à  Bone,  à  Guelma,  à  Millésimo, 
à  Petit  et  à  Héliopolis. 

21  Turquie,  Constantinople.  Violent 
incendie  dans  le  quartier  de  Péra. 

28.  Royaume  des  Birmans.  Un  vio- 
lent incendie  détrait  presque  entièrement 
la  ville  de  Rangoun. 


NECROLOGIE. 


Le  signe  ||   veut  dire  mort. 

Allan  (William),  peintre  célèbre, 
président  de  l'académie  royale  des  beaux- 
arts  d'Ecosse,  Il  à  Londres,  âgé  de  68 
ans.  Ami  intime  de  Walter-Scott.  — 
Alletz  (Edouard),  consul-général  de 
France  à  Barcelone.  —  Arnaud^  géné- 
ral, ancien  commandant  du  département 
du  Finistère,  l|  à  Quimper.  —  Asser 
(Louis),  juge  au  tribunal  d'arrondisse- 
ment séant  à  la  Haye,  membre  des 
Etats  de  la  province  de  la  Hollande  du 
sud  et  auteur  de  plusieurs  ouvrages  de 
législation  comparative,  ||  à  la  Haye, 
âgé  de  42   ans.  —  Avitaàile,  général. 

Bailhj  (de),  ancien  officier  au  régi- 
ment du  roi  Louis  XVI,  chevalier  de 
saint  Louis.  —  Balzac  (de),  écrivain 
célèbre,  ||  à  Paris,  le  19  août.  — 
Barrai  (de),  jeune  général,  ||  en  com- 
batUnt  dans  la  grande  Kabylic  d'Afri- 
que. —  Barteh  (J.  H.),  bourgmestre 
de  Hambourg ,  {|  âgé  de  90  ans. 
—  Basliat  (  Frédéric  ) ,  représentant 
du  peuple ,  économiste  distingué],  || 
à  Rome  le  24  décembre.  —  Battur, 
docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris,  |j  à  Paris.  —  Bazin  de 
Raucou,  auteur  de  plusieurs  ouvrages 
estimés,  ||  à  Paris,  le  24  août.  — 
Beauharnais  (madame  de),  belle-mère 
de  madame  la  grande-duchesse  de 
Bade,    j|    à  Paris,  le  22   mai.  Bem 


(Murad- Pacha) ,  général  polonais,  l'un 
des  chefs  les  plus  célèbres  de  l'insurrec- 
tion hongroise,  Il  à  Alep,  le  11  décem- 
bre. —  Bernard  (Charles  de),  écrivain 
distingué,    ||   à  Sablon ville,  le  6  mars. 

—  Beudant,  membre  do  l'Académie  des 
sciences,  section  de  minéralogie,  ins- 
pecteur généra!  de  l'Uuiversité,  ||  à 
Paris.  —  Blanchi  (Pietro),  artiste  cé- 
lèbre, chevalier  des  ordres  constanti- 
nien,  du  Mérite  et  de  la  Couronne  de 
fer.  —  Biot  (Edouard),  savant  illus- 
tre, membre  de  l'Académie  d«s  inscrip- 
tions et  belles- lettres,  ||  à  Pari?,  le  16 
mars,  âgé  de  47  ans.  —  Blainville 
(Ducrotay  de),  membre  de  l'Académie 
des  sciences,  sections  d'anatomie  et  de 
zoologie,  et  successeur  de  G.  Cuvier 
dans  la  chaire  d'anatomie  comparée  au 
muséum  d'histoire  naturelle  de  Paris. 

—  Blanc  (Edmond),  ancien  député, 
ancien  secrétaire  général  du  ministère 
de  ri niéi leur,  ||  à  Paris,  le  5  avril. 
— Blanchard  y  peintre  de  portraits  dis- 
tingué ,  professeur  de  peinture  au  pa- 
lais saint-Pierre  à  Lyon,  ||  en  cette 
ville  dans  un  âge  peu  avancé.  — 
Boissy  d'Anglas^  ancien  pair  de  France., 

Il  à  Champrosay,  âgé  de  70  ans.  — 
Boulanger  (madame),  artiste  retraitée, 
de  rOpéra-Comique,  — à  Paris»  le  24 
juillet,  âgée  de  65  ans.  —  Boyer,  gé- 
néral mulâtre,  président  jusqu'en  1848 
de  la  république  d'Haïti,  ||  àPari*.  — 
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Branchu  (madame  Caroline),  célèbre 
cantatrice  de  l'Opéra,   ||    à  Patay.  — 
Brochan   (Louis),  juriacensulie,    \\  à 
Bordeaui,  âgé  de  71  ans.  —  Broussier, 
général,  [|   aBar-le-dnc  le  II  janvier. 
— Cathottn  (Joba),  homme  d*État  amé- 
ricain, Il  le  31  mars,  âgé  de  68  ans. 
—  Camhrid{f,e.  (le  prince  Adolphe*Fré- 
déric,  duc  de),  septième  et  dernier  fik 
de  Georges  111,  ancien  vicaire  de  Ha* 
jioyre,     ||    à  Cambridgc-House,   le    7 
juillet,  âgé  de  76  ans.  —  Capuron  (le 
docteur),  ancien  professeur  d*accouche- 
ment,  membre  de  Tacadémie  nationale 
de  médecine,  jj  à  Paris,  le  23  avril.  — 
Cartwright  (Tbomas),  envoyé  de  S.  M, 
britannique  à  la  cour  de  Suède,   ||  âgé 
de  54    ans.  —  Catur-Ben^Ouzar-Al' 
manzor  (le  général),  chef  des  maoves 
au  service  d*Espagne,   ||  à  Ceuta,  âgé 
de   102  ans.  —  Choix  (Joseph -Marie- 
Alexis),  peintre  d'histoire,  administra- 
teur du  musée  d'Avignon,    ||  en  cette 
ville^  le  1 8  septembre,  âgé  de  69  ans. 
Cienfneffos  (le  général),    jj  à  Madrid, 
âgé  de  65  ans.  —  Conte^  ancien  diree- 
teor  des  pertes,  à  Strasbourg  le  19  Juin, 
âgé-  de    80  aiw.  —  Cony  (de),  ancien 
diépaté,  \\  à  Paris  le  2t  décembre. — 
Cmirson  (l*abbé  de),  supérieur  générai 
delà  congrégation  de  Saint-Sulpice,  ||  à 
Paris,  le  13  avril. —  Cunka  (de),  goo- 
veneur  de  Macao,  ||  le  6  juillet,  âgé  de 
53  'aii9. 

Darrivie,  général  de  division,  grand* 
oUKcier  de  la  Légion-d'Henneur,  et  ex- 
pair de  France ,  ||  à|^Berne  (S.-et-O.), 
le  5  septembre.  —  Deèreiy  architecte, 
membre  de  Tlnstitat,  ||  à  Saint-Cloud. 
-^■Diihn'Brottney  membre  de  la  Cham- 
bre des  communes.  —  Droz  (Joseph), 
membre  de  ^Académie  française  et  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
étiques, moraliste  distingué,  ||  à  Paris 
le  9  novembre,  âgé  de  78  ans.  —  Du- 
^awmy^  professeur  de  droit  romain  à 
Féeole  de  droit  de  Paris.  —  Iktnrmxm 
(lerdF),  membre  élu  de  la  Chambre  des 
lorés  pour  l'Irlande.  —  Diiparc^  con- 
tre-amiral en  retraite,  ||  à  Saint-Malo. 
«—  Duremd^  aneieB  maire  de  Sarat-Gao- 
dene  seufr  l'empire,  ancien  dépnté  de  la 
Hante-Garonae,  ||  à  Gabairet  le  1 8  dé- 
centbre.  —  JùurauteaUy  amiral,  ||  è 
Teukw,  âgé  de  97  ans. 

FaihmM-  (de),  efaetalier  de  Samt- 
hema,  ^  à  Angers  le  tO  février.  -« 


FêléU  (da),(Cbarle8-Marie*])«nMiid), 
membre  de  l'Académie  française  et  a»* 
ciea  adminiatralear  de  La  btfaliotbèqoe 
mazariae.  Il  ^  ^  ^  février.  —  FeUwt 
(duc  de),  fils  de  l'ancien  ministre  de  la 
Guerre  sous  l'empire  et  sons  la  Restau- 
ration, compositeur  estimable.  —  Fer- 
dinand  (archiduc  autrichien),  goavor- 
neur  de  la  GaUide,  1 1  à  ElKenviaer 
(Haute- Autriche).  —  Fleming  (le  révé- 
rend docteur),  évêque  de  Terre-Neuve, 
Il  le  14  juillet.  — Fou^vter,  profes- 
seur à  l'école  de  médecine,  ||  à  Paris. 

—  Fragonard  (Alexandre),  peintre  et 
sculpteur  distingué,  ||  àParis. — France 
(de),  naturaliste,  ||  à  Sceaux  le  12  no- 
vembre, âgé  de  94  ans. 

Galbais  (le  général  de),  |j  à  Alger.— 
GavaudoM  (madame),  actrice  distin- 
guée, f  I  à  Passy  près  Paris,  le  24  juin. 

—  Gay-Lussac,  membre  de  l'Institut, 
ancien  député,  ancien  pair  de  France,  {| 
à  Paris  le  8  mai,  âgé  de  7  i  ans.  — 
Giraud,  cardinal,  arche véqne  de  Cam« 
brai,  ||  en  cette  ville,  le  17  avril,  né  à 
Montferrand,  le  11  août  1791.  Il  avait 
été  précédemment  évêque  de  Rfaodea; 
c'est  le  24  janvin*  1842  qnHl  fut  iastî- 
tué  archevêque  de  CanSbvai,  apr^  le 
rétablissement  de  ce  siège,  effeelné  le 
1er  octobre  t84t,  sons  le  pemti&cat  de 
Grégoire  XYl.  11  était  depois  1847 
cardinal  au  titre  de  Notre-Dame^de-la- 
Paix.  —  Giover  (madame),  célèbre  ac- 
trice anglaise.  —  Godalpkin  (lord), 
pair  d'Angleterre,  j  |  âgé  de  73  ans.  — 
Graèh  (le  contre-amiral),  ||  à  Lyen.  -* 
Grassini  (madame),  célèbre  cantatrice 
sous  le  consulat  et  l'empire,  ||  à  Milui, 
âgée  de  77  ans.  —  Gravier,  ancien  dé- 
puté, ancien  pair  de  France,  ex-eaîssier 
général  de  la  caisse  d'amortissement 
membre  du  conseil  général  des  Basses- 
Alpes,  oflicier  de  la  Légion-d'Honnear, 

Il  à  Paris,  âgé  de  65  ans. 

Hanrion,  baron  de  l'empire,  général 
de  brigade  en  retraite,  grand  officier  de 
la  Légion-d'Honneur  et  chevalier  de 
Saint-Louis  ,  ||  à  Montmédy  ,  âgé  de 
78  ans.  —  Hess,  chimiste  célèbre, 
membre  de  TAcadémie  impériale  de 
Saint-PéfersboHTg,  ||  en  cette  ville,  le 
ter  décembre,  âgé  de  48  ans.  -^  JBmhi 
(Étiemie),  général  de  division,  |[le}3 
septembre  à  Nancy  (Meurthe).  — Mtmttr 
(Charles),  correspondant  étrangère  l'A- 
ea^émiedes  sciences,  professev  à  TV» 
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nîitisité  de  Berlin.  — ->  Susietucknei^ 
dêf  (6rfg(nr»-F«n)iBaiul) ,  |roéc«iiicîeB 
dMtiagiié,  luvenieur,'  afec  Bon  père,  de 
la  première  machine  à  fdbnqner  le  pa« 
picr. 

J^knson,   vicfripvétiçleflt  des  États- 
Unis  fsons  M.  Martin  yan  Bnren ,  \\  le 
19  BOTembre.  -t^  Jm^hereau  de  Saint- 
Desis,  ancien  anbassadear  en  Grèoe, 
I)  à  Pari»,  le  19  sq>teBtbre. 

Kertnaree.{ée)  ,  conseiller  à  la  Cour 
de  Rennes.  —  Khby  (William),  oéle- 
bre  entomologiste,  ||  à  Barhansnffolk ^ 
âgé  de  91  ans.  —  Koischoubay  (le 
conaeitler  d'État,  prince  Basile),  ||  à 
Saint-Pétersbourg,  le  10  janvier. 

Laiarraqiœ,  dnevalier  de  la  Légion* 
d'Hoaneur ,  membre  de  rAcadémie  de 
médecine  et  du  censâl  de  sf^ubrité,  || 
à  Paris.  —  Labrador  {marqms  de),  an- 
cien ambassadeur  d'Espagne  en  France, 
Il  à  Paris.  —  Lalande  de  Calan  (de), 
capitaine  de  frégate,  gouverneur  à  Po»* 
diehéry.  —  Laloue  (Ferdinand),  auteur 
dramatique,  ancien  directeur  de  l'fiip* 
podromeet  du  théâtre  des  Délassements* 
Comiqnes.  —  Lapisse  (de),  général  de 
brigade  du  génie  en  retraite ,  comman* 
deur  de  la  Légion-d'Honneur,  ||  à  la 
Neuville ,  près  Stenay,  le  24  février, 
âgé  de  77  ans. —  Lalour-Maubourg , 
général,  ancien  ambassadeur  et  ministre 
de  la  goerre  sous  la  restauration.  — 
Lawtay  (général,  comte  Gabriel  de)^ 
sénateur  dn  royaume,  ff  à  Turin  le 
26  février.  —  Lauritz  Sverdrup  (Chris- 
tian), philologue  distingué  de  la  Nor- 
wége.  Il  à  Christiania  le  13  décembre. 
—  Lenoir  (Ânguste-Nicolas)  ,  général 
de  Tempire,  grand  officier  de  la  Légion- 
d'Honnenr,  ||  âgé  de  7  ô  ans. — Link 
(Henri-Frédéric) ,  célèbre  botaniste  ha- 
novrien,  membre  de  l'Académie  royale 
des  sciences  et  des  professeurs  de  TU- 
niversité  de  Berlin,  directeur  du  jardin 
botanique  de  cette  ville,  ||  à  Berlin, 
âgé  de  8 1  ans. 

Mackay ,  vice-amiral  de  la  marine 
britannique  ,  ||  à  Londres.  —  Main- 
vieille,  acteur  du  Théâtre-Français,  || 
à  Paris  le  1 9  mars.  —  Marvy  (Louis), 
graveur  et  paysagiste  distingué,  ||  à 
Paris  le  16  novembre,  âgé  de  36  ans. — 
Mandizabaly  ancien  ministre  des  finan- 
ces d'Espagne  sous  la  régence  d'Espar- 
tero.  Il  à  Saint-Sébastien  le  8  sep- 
tembre. —  Mennevalf  ancien  secrétaire 


particnlier  de  Temperènr  Kâpeléon,  {} 
à  Paris  le  i9  avril,  âgé -de  73  ms.  — 
Muges  (le  vicMimiral  de),  tt  à  Passy, 
près  Plaris,  le  7  juille*.  —  MoUittt^  an- 
cien ministre  du  Tréser  pdbKc,  an«ieii 
pair  de  Franoe,    ||  à  Paris  le  21  avril. 

—  Mollièr9,  général,  ||  à  Paris.  — 
MondevilU  (le  géaénd  cb^ ,  {]  À  Sa- 
Terne,  le  28  janvier,  âgé  de  7d  ans.  — 
Montalii^et  (madame  de),  aqcienne  dame 
d'hoBReifr  des  impératrices  Joséphine  et 
Marie-Louise  >  ||  m  château  de  Tbo»* 
venay.  —  Montkion  (le  général  de  di- 
vision de) ,  grand*  eroix  de  la  Légbn- 
d'Honneur,  ex-pair  de  France,  ancien 
chef  d'éta^majer,  général  de  la  grande 
armée ,  H  le  7  septembre.  —  Jfam 
(Luis)  ,  ministre  plénipotentiaire  dn 
Mexique  à  Londres,  [f  ii  Paris,  le 
14  juillet.  —  Motitz,  peintre  hollan- 
dais, [|  à  la  Haye,  âgé  de  77  ans.  — 
Mulard  (H.-P.) ,  peintw  distingué  et 
professeur  de  dessin  à  )a  manufacture 
nationale  des  Gdbetin»,  {|  à  Paris,  âgé 
de  80  ans. 

|.  [Nau  de  Ckamplouit ,  ancien  préfet, 
ancien  pair  de  France,  ft  à  Paris,  le 
24  février.  —  Néander  (Auguste),  cé- 
lèbre professeur  de  théologie  protestante 
et  conseiller  supérieur  consistorîal.  If 
à  Berlin  (Prusse),  le  14  juiHet,  âgé  de 
61  ans. 

Odiot,  célèbre  orfèvre,  |[  à  Paris, 
le  23  mai,  âgé  de  87  ans.  —  Œhlens^ 
cklaeger  (Adam),  célèbre  poëte  danois, 
Il  à  Copenhague,  le  21  janvier,  âgé 
de  7 1  ans.  —  Orléans  (Louis-Philippe 
d'),  roi  des  Français,  né  à  Paris,  le  6 
octobre  1773,  ||  a  Claremont,  comté 
de  Surrey  (Angleterre), le  26  aoât  1 850. 

—  Orléans  (  Louise—Marie-Thérèse- 
Charlotle- Isabelle  princesse  d'),  reine 
des  Belges,  née  à  Palerme,  te  3  avril 
1812,  Il  à  Ostande,  le  1 1  octobre  1850, 
âgée  de  38  ans.  —  Orsel,  peintre  dis- 
tingué Il  à  Paris,  âgé  de  Ô5  ans. 

Pavesi  (Stéphano),  com{>ositeur  dis- 
tingué et  fécond,  ||  à  Cretm  (Lombar- 
die),  le  22  août,  âgé  de  72  an».  ^Peel 
(Sir  Robert),  jj  à  Londres  d'une  chute 
de  cheval,  le  2  juillet;  il  était  né  le  5 
février  1788.  —  Perlei,  artiste  distin- 
gué du  théâtre  du  Gymnase,  Il  à  Paris, 
le  2 1  décembre.  —  Perreau,  colonel, 
représentant  des  Vosges.  —  Petitti  de 
Roreto  (le  comte),  membre  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques 
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de  rinstitat  de  Turin,  ||  le  11  avril. 
—  Piccini  (Alexandre),  ancien  direc- 
teur du  Conservatoire  de  musique  de 
Toulouse,  Il  à  Bade.  —  Pigault-Le- 
brun.  Il  à  Paris,  ftgé  de  83  ans.  — 
Piré^  général  de  division,  grand-oflicier 
de  la  Légion-d^Honneur,  à  =  Paris. 

Romagneù  y  célèbre  romancier.  — 
Rossi  de  Santa- Rosa  (le  chevalier 
Piélro  de),  député  de  Saviglione  et  mi- 
nistre de  l'Agriculture  et  du  commerce. 
Il  à  Turin,  le  8  août. —  Royer^Col'- 
lard  (Hippolyte) ,  professeur  à  la  Fa- 
culté de  médecine  de  Paris,  ||  le  1  ô  dé- 
cembre. 

Saint' Aubin  (madame) ,  artiste  dis- 
tinguée de  rOpéra-Comique,  à  ||  Paris, 
le    14  septembre,  âgée  de  86  ans.  — 
Saint—Geniès    ()c   général    de),  ||  à 
Paris.  —  San-Martin,  générai   espa- 
gnol,  Il  à   Boulogne-sur- Mer,  âgé  de 
72    ans. —  Schadtw  (le  docteur  G.), 
sculpteur  de  la  cour  et  directeur  de 
l'Académie   des  beaux-arts    de    Berlin 
(Prusse),    Il   le  27    janvier. —5cAoe// 
(Frédéric),    ex-conseiller  de  légation 
de  Prusse  à  Francfort,   ||  le  28  mars, 
âgé  de  51  ans.  —  Schumacher  (Henri- 
ChréHen),    célèbre  astronome    danois. 
Il  à  Altona,  âgé  de  71  ans.  — Spen- 
cer (George») ,   un    des  jurisconsultes 
les  plus  distingués  d'Angleterre. — StaC' 
kelberg  (le  comte  de),  ancien  ambassa- 
deur de  Russie,  ||  à  Paris,  âgé  de  84 
ans.  —  Stepkenson  (Robert),  ingénieur 
anglais   distingué,  ||  à  Edimbourg.  — 
Slrocchi  (Denis),  poëte  distingué,    || 
à  Faeuza  (Etats-Romains),  le  1 1  avril, 
âgé  de  88  ans.  —  Surmont   de  Vols- 
berghe  (baron),  peintre  distingué  de 
paysage,    ||  à  Gand,    le   14  avril,  âgé 
de  4  8  ans. 

Tahir-Pachay  gouverneur-général  de 


la  province  de  Bosnie,    ||    à  Trawnik. 

—  Taylor  (Zacharie),  président  des 
Etats-Unis,  ||  le  9  juillet.  Il  était  oé 
le  24  novembre  1786.  —  Taiboi  de 
Maiahide   (le  lord),    ||     en    Irlande. 

—  Tallaru  (de),  ancien  pair  de  France, 
ancien  ambassadeur,  grand  d'Espagne 
de  Ire  classe,  ||  à  Paris,  le  24  mai, 
âgé  de  84  ans.  —  Tcui-Kwang^  empe- 
reur de  Chine,  ||  à  Pékin,  âgé  de  68  ans. 
— Tousez  (Alcide),  acteur  du  théâtre  du 
Palais-Royal,  ||  à  Paris,  le  24  octo- 
bre, âgé  de  44  ans.  —  Triaire,  géoérsil 
de  l'empire,  commandeur  de  la  Légion- 
d'Honneur,   ||  à  Paris,  âgé  de  87  ans. 

—  Tupiniert  ancien  ministre  de  ia 
Marine,  ancien  pair  de  France,  anden 
conseiller  d'Etat,  grand-officier  de  la 
Légion—d'Honneur  et  de  Tordre  de 
Sau-Ferdinand  d'Espagne,  ||  le  3  dé- 
cembre. 

Valdespina  (le  marquis  de),  ancien 
ministre  de  la  Guerre  de  don  Carlos,  || 
à  Bordeaux,  âgé  de  75  ans.  —  Yan^ 
deul  (de),  pair  de  France,  ||  à  Paris, 
le  5  avril.  —  Verkoeven^  prolonotaire 
apostolique  et  professeur  à  l'Université 
de  Louvain,  ||  à  la  Haye.  —  Fis- 
conii  (duc  de),  descendant  des  anciens 
ducs  de  Milan,  mort  à  Genève,  âgé  de 
47  ans. 

Waghorn^  lieutenant,  ||  à  Golden- 
Terrace^  âgé  de  49  ans  ;  célèbre  par  ses 
efforts  et  par  la  persévérance  employés 
inutilement  à  ouvrir  à  la  malle  des  In- 
des une  voie  plus  courte  que  Marseille. 

—  Wordstoortz  (William),  illustre 
poëte. 

Zea  Bermudez,  ancien  ministre  da 
roi  Ferdinand  d'Espagne  et  ancien  am- 
bassadeur d'Espagne  en  France,   ||  à 

Paris Zoubareff,  conseiller  d'£iat. 

Il  à  Saint-Pétersbourg,  le  20  octobre. 


Nola.  L'accroissement  énorme  des  matières  et  la  multiplicité  des  documents 
politiques  nous  ont  empêché,  depuis  1848,  de  donner  à  nos  lecteurs  les  notices 
habituelles  sur  les  arts,  les  sciences  et  les  lettres.  Dans  l'Annuaire  pour  1861, 
nous  comblerons  cette  lacune  par  un  chapitre  spécial  et  étendu  présentant  le  ta- 
bleau du  mouvement  littéraire,  scientifique  et  artistique  dans  le  monde  entier, 
pendant  cette  période  de  quatre  ans. 
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Décembre  et  le  Napoléon;  Sympathies  la  Plata.  —  Traité  Le  Prédour.  —  La 
compromettantes  ;  Rruits  de  coups  d'É-  diplomatie  et  les  assemblées  populaires, 
tat  ;  Susceptibilité  politique  ;  Irritabilité  —  Commission  Daru— Conclusion  bel- 
des  partis;  M.  Guizot  ;  Sympathies  du  liqueuse— M.  de  Larochejacquelein  et 
Président  pour  l'armée;  Projet  d'aug-  M.  de  La  Hitte.— Guerre  et  négociation, 
mentation  de  solde  pour  les  sous-offi-  —M.  Daru.  —  L'abandon  ou  l'action, 
ciers;  Concurrence  dans  les  partis;  Pro-  —  Conclusions  absolues.  —  Qui  sera 
jets  similaires;  Opinion  de  la  commis-  responsable.  ---M.  Rouher.  —  Mémo- 
sion  ;  Mise  en  suspicion  du  pouvoir;  randum  brésilien.  —  Tableau  vrai  de 
M.  Pradiéveut  organiser  la  résistance.  la  situation.  —  La  commission  hésite. 
Deux  votes  significatifs  :  lo  Institu-  —  Discussion  confuse.— Amendements, 
leurs  communaux.  —  Propagation  de  —M.  de  Rancé. —Négociation  armée, 
doctrines  anti-sociales.  —  Remèdes  à  —  Vote  sur  le  renvoi.  —  Encore  deux 
apporter.— Loi  organique  de  renseigne*     camps  dans  l'Assemblée.  —  La  paix  ou 
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la  guerre  par  amendement.  —  Une  Al- 
gérie à  trois  mille  lîeues.  —  Résolution 
nouTelIe  de  la  commission.— Retonr  aux 
négociations  pacifiques. —  Attitude  hos- 
tile de  la  commiasioD. — Dmgera  dt  la 
publicité  sur  lea  <|«e«tioiis  extériewe». 
MM.  de  Laassat  et  Raudot. — L'aban- 
don pur  et  simple.—  M.Dupetit-Thouars 
et  la  guerre.  —  M.  Thiers.  —  Un  an- 
cien discours.  —  M.  Rouher. — Réponse 
sévère.  —  Ordre  du  jour  pacifique. 

12  à  34 
CHAPITRE  III. 

ENSEIGNEMENT  ET  SOCIALISME. 

Projet  provisoire  sur  les  instituteur» 
commMfMMo;.— Discussion  générale,  ca- 
ractère transitoire  de  la  loi,  danger  so- 
cial ,  inamoTibiiité  des  instituteurs,  pri- 
Tiléges  inscrits  dans  la  loi  de  1833;  — 
rapport  de  M.  Beugnot,  rapports  admi- 
nistratifs ,  les  instituteurs  courtiers 
d'élections  rouges;  — MM.  Lavergne, 
Baudinet  Pascal  Duprat;|vote  sur  la  dis- 
cussion des  articles;  —  la  surveillance, 
MM.  Denayrousse ,  Nettement,  Beau- 
mout  (de  la  Somme),  Chapot,  les  institu- 
teurs libres;  amendement  Salmon,  échec 
du  Gouvernement  et  de  la  commission  ; 
amendement  Mortimer  -  Ternaux,  cor- 
rectif à  l'amendement  Salmon,  M.  Ma- 
thieu (de  la  Drôme)  ,  caution  contre  le 
socialisme;  M.  Baudin,  le  droit  de  pro- 
priété de  rinstituteur;[plaintes  de  M.  En- 
nery,  réponse  de  M.  de  Parieu  ;  qui  a 
rendu  la  rigueur  nécessaire  ?  —  M.  Ca- 
net,  encore  la  propriété  intellectuelle  ; 
M.  Léo  de  Laborde,  défiances  nouvelles 
au  sujet  de  la  loi  organique  ;  M.  Joly, 
dilemme  inapplicable  aux  lois  dVxcep- 
tions;  — vote  du  projet^  forte  majorité. 

Projet  de  loi  organique  de  l'ensei- 
gnement.— Historique  du  projet,  pres- 
criptions de  la  Constitution,  la  liberté 
de  renseignement,  transactions  ;  —  rap- 
port de  M.  Beugnot^  le  projet  du  conseil 
d*État,  dissidences  ;  —  première  déli- 
bération» M.  Barthélémy  Saint-Hiiaire, 
critique  au  point  de  vue  universitaire  ; 
Mgr  de  Parisis»  la  fusion  au  point  de  vue 
ecclésiastique,  au  point  de  vue  politique, 
rUnivcrsité  incrédule  et  révolutionnaire, 
rÉglise  repousse  la  loi  comme  faveur 
et  ne  ^accepte  que  par  dévoûmenf; 
M.  V.  Hugo,  accusations  surannées  , 
obscurantisme  et  jésuites,  attaques  con- 


tre la  majorité  »  suapidon  légitime»  alU- 
sîons  transparentes,  que  propose  rora- 
leur,  ateliers  nationaux  de  Tinstruction; 
M.  Poujoulat ,  rectifications  historiqiKfl^ 
l»8tei#evraMerié%l«e;H.  Pascal  Du- 
praft,a)tianee8nnp088ibles,  liberté  ilUnn- 
tée;  M.  Béchard,  éloge  absolu  do  projet; 
M.  Lavei^ne  et  la  liberté  universitaire, 
M.Soubiè6  et  les  jésuites,  M.  Fresneao; 
M.  de  Montalembert ,  pervertissement 
de  renseignement,  professeurs  athées , 
la  Liberté  de  penser,  le  socialisme  et 
la  société,  scélérats  gran<fioses  etaffrenx 
petite  rhéteurs.  Motifs  àe  la  InuisaelMii» 
le  radeau  de  la  république;  M.  Crémieax, 
justification  de  93  ;  M.  Thiers,  réponse 
à  tous  les  mécontents,  les  nécessités  de 
la  liberté,  accord  de  la  religion^et  de  la 
pkilofiopUe;  M.  de  Parieu,  la  pensée 
du  Gouvernement  ;  —  seconde  délibéra- 
tion, les  discours  attardés  ;  M.  Coqnerel 
et  le  protestantisme  ;  M.  Arnaud  (  de 
l'Ariége)et  le  mysticisme  démocratique  ; 
M.  Laurent  (de  l'Ardèche),  éloge  du  so- 
cialisme. MM.  de  Kerdrelet  de  Riancey, 
la  transaction  ; —  contre-projets,  système 
de  M.  Richardet  ;  liberté  absolue,  éloge 
de  Robespierre  ;  système  de  M.  Saiate- 
Beuve;  —  discussion  des  articles,  amen- 
dement Chaufibur  et  Qninet;  la  droite 
dissidente ,  M.  Pabbé  de  Cazalès,  Vun- 
mix'tion  de  I*Eglise  repoassée  au  nom  de 
rJÉglise  ;  M.  de  Vatimesnil,  appel  an  dé- 
vouement et  à  la  confiance;,  —  amende- 
ments divers;  M.  Jules  Favre,  prophéties 
de  discordes,  le  père  Loriquet  et  les  jé- 
suites; Mgr  de  Parîsîs,  réserves  du 
clergé  ;  les  conseils  académiques;  M.  de 
Montalembert ,  décentralisation  morale, 
abaissement  du  niveau  des  études;  M.  dfe 
Parieu,  profondeur  et  superficie  ;  M. 
Thiers  ,  la  société  plus  coupable  que 
ri^niversité  ;  écoles  primaires  et  secon- 
daires ;  les  inspecteurs  ,  responsabilité 
ministérielle,  les  bureaux ,  conflit  entre 
M.  Thiers  et  M.  de  Parieu,  nouvel 
échec;  enseignement  primaire,  prognun> 
me  facultatif ,  retranchement  de  fins- 
truction  religieuse  proposé  par  M.  Qui- 
net,  M.  Lagarde  propose  renseignement 
de  la  Constitution  ;  enseignement  gratuit 
et  obligatoire ,  les  voies  et  moyens  oi&- 
bliés  ;  suspension  et  révocation  des  ins- 
tituteurs, attribuées  aux  recteurs  et  aux 
conseils  académiques  ;  écoles  normales 
primaires,  abolition  proposée ,  transac- 
tion ;  instruction  secondaire,  la  pfailoso- 
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phie  êUtutpët  psr  M.  F.  de  liasteyrie^ 
âékndme  psr  M.  Thfers;  amemfement 
Bonrzaf  ,  les  cengrégaticms  religieuses, 
encore les^jesnftes  ;  M,  Thicrs^épigrai»' 
mes  Bnordmites^  journée  de  Février  ter- 
iflilee  et  funestes ,  la  République  sans 
les  répvbUcarh» ,  M.  Carargnac,  M.  de 
Lamartine  et  la  générosité  du  peuple  ; 
M.  Jffles  Leroux,  antagonisme  de  clas- 
ses^ excitations  à  la  haine,  les  faux  pro- 
létaires ;  jésuites  et  socialistes  ;  amende- 
ment de  M.  Bac^  la  loi  ne  connaît  que  des 
citoyens  ;  —  troisième  délibération  ; 
M.  Raspail  et  la  peur  des  jésuites; 
M.  Saint-Romme,  paroles  violentes;  dis- 
positions nouvelles  ;  vote  de  la  loi.  — 
Attitude  du  clergé  français ,  demande 
d'instructions  faite  au  saint-siége  par  les 
évéqnes,  réponse  du  nonce  apostolique, 
lettre  de  sa  sainteté  Pie  IX,  rôle  de  l'É- 
glise, la  presse  religieuse  et  le  concile 
de  Saint-Solpice,  lettre  de  Mgr  Parche- 
▼êque  de  Paris. 

Proposition  Baraguay  -  cTHilUers 
contre  la  gratuité  d'admission  dans 
les  écoles  Polytechnique  et  militaire. 
— Décret  du  19  juillet  1848,  principe 
de  la  gratuité,  objection,  la  gratuité  est 
aristocratique,  elle  ne  peut  être  res- 
treinte ;  M.  Tamisier  ;  M.  Audran  de 
Kerdrel  ;  M.  de  Lamoricière,  les  élèves 
fonctionnaires;  M.  Leverrier,  danger  de 
surexciter  les  aspirations  des  élèves 
pravres,  déclassements  nombreux;  M.  le 
générai  Gourgaud,  violation  de  la  Con- 
stitution;— seconde  délibévation,  projet 
nouveau,  conditions  nouvelles  d'admis- 
sion à  rÉcole  polytechnique,  modifi- 
cations au  programme,  idée  d'une  trans- 
lation de  l'école  à  Meudon  ;  échec  de 
la  commission,  vote  définitif  du  pro- 
jet      ♦.     35  à  108 

CHAPITRE  IV. 

Élections  dn  îO  mars,  —  Ferments 
de  désordre  dans  le  pays ,  lutte  armée 
des  partis  à  Beancaire ,  élection  socia- 
Ksfe  dans  le  Gard.  —  Les  arbres  de 
la  liberté  à  Paris,  mot  d'ordre  aux  fac- 
tieux, rassemblements ,  collisions  san- 
glantes, circulaire  énergique,  M.  de  La- 
moricière menacé  et  frappé  ,  les  trans- 
portés de  juin  et  le  procureur  de  fa  Ré- 
imUiqne,  personnel  de  l'émeute.  — 
Interpellations  à  l'Assemblée ,  M.  La- 
gnmge,  le  surnt'Sttcremcnt  des  répubK- 


camar,  M.  F.  de  Lasteyrie ,  défiances  et 
accusations.  —  Déchéance  des  repré- 
sentants condamnés ,  M.  Michel  (  de 
Boargps),  arrêt  inique  àc  la  Hante>Cour. 
-^  Convocation  des  collèges  électoraux, 
agitation  nouvelle,  circulaire  de  M.  Car- 
Ker,  le  socialisme  c'est  la  barbarie.  — 
Décret  qui  étend  à  plusieurs  divisions 
les  commandements  militaires,  injures 
inouïes,  lesmouckards  en  habits  brodés^ 
M.  Pascal  Dnprat ,  procès  de  tendance 
fait  au  pouvoir  et  à  ses  desseins  crimt' 
nels,  légalité^  antécédents,  opportunité 
de  la  mesure  ,  ordre  dn  jour.  —  Autre 
mesure  réclamée,  transfert  de  la  préfèo^ 
ture  de  la  Loire  à  Saint-Etienne  ,  néces- 
sité de  la  mesure,  M.F.Barrot,  MM.  Da- 
riste,  Heurtier  et  le  général  de  Gram- 
mont,  arguments  contre  le  transfert , 
réponse  de  M.  Léon  Faucher,  TAssem- 
blée  se  déjuge  en  repoussant  la  mesure. 

—  Ordre  du  jour  sur  les  interpellations 
relatives  à  la  mise  au  secret  de  M.  Prou- 
dhon ,  M.  Pierre  Leroux,  honorable  par- 
don des  injures.  —  Tentatives  de  rap- 
prochement entre  les  socialistes  ,  à  la 
discorde  succède  un  accord  provisoire, 
avances  des  Amis  de  la  Constitution 
rejetées  avec  mépris,  humilité  de  leur 
adhésion  an  socialisme. — Réunions  pré- 
paratoires socialistes,  choix  des  délé- 
gués, préférence  marquée  pour  les  insur> 
gés  de  juin ,  ajournement  apparent  du 
socialisme  ,  république   ou  monarchie. 

—  Anniversaire  du  24  février,  les  cou- 
ronnes de  la  Bastille,  réparation  inu- 
tile ,  processions  organisées ,  les  délé- 
gués de  l'armée  ,  proclamations,  fin  du 
désordre.  —  Conclave  socialiste ,  les 
candidats,  protestation  et  conciliation, 
la  bourgeoisie  complice  sans  le  savoir, 
signification  véritable  des  candidatures, 
menaces  à  la  bourgeoisie ,  M.  Michel 
(  de  Bourges)  dans  les  clubs  ,  l'origine 
des  fortunes ,  réquisitoire ,  dénégations 
de  M.  Michel ,  la  trilogie  électorale, 
réclame  parlementaire ,  l'autorisation 
de  poursuites  inutile. — Insultes  adres- 
sées à  l'Assemblée  par  M.  Bancel,  elle 
ne  se  sent  pas  offensée.  —  Proposition 
de  circonstance ,  assimilation  demandée 
des  élections  partielles  aux  élections  gé- 
nérales ,  prise  en  considération  repous- 
fiée.— Candidats  dn  parti  de  l'ordre,  liste 
de  l*unîon  électorale.  —  Pamphlet  de 
M.  Ghenu,  révélations  déplorables,  exa- 
gérations mutuelles  ,  éloge  de  l^assâs- 
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siuat  politi(^ue.  —  Résultat  de  Télection 
à  Paris  ,  Ticloire  de  ia  liste  rouge  ,  la 
leçon  donnée  an  pouvoir.  —  Éleclious 
de  province,  absorption  du  parti  répu- 
blicain dans  le  parti  socialiste,  violences 
inouïes  dans  le  Haut-Rbin. — Effet  mo- 
ral de  IV'lection,  ajournement  de  l'é- 
meute ,  la  victoire  du  socialisme  par  le 
scrutin,  effroi  de  la  bourgeoisie,  dénon- 
ciation des  votes  rouges  dans  le  com- 
merce de  Paris,  interpellations  à  ce  su- 
jet, blâme  général,  impossibilité  de  pour- 
suivre, indignation  jouée  dans  le  parti 
démocratique,  antécédents  du  *même 
genre. — Résultats  iinanclers  de  l'élec- 
tion, revue  du  trimestre.       109  à   135 

CHAPITRE  V. 

LE   SUFFRAGE   UNIVERSEL   JUGÉ. 

Élections  du  28  avriL  —  Modifi- 
cation dans  le  minislcrc  ,  préparation 
de  lois  de  défense  et  de  npression  , 
hésitations  et  divisions  dans  lu  majo- 
rité,  les  fantaisistes  du  parti  de  l'u/die^ 
l'appel  au  peuple  de  AI.  t!e  Larucbeja- 
queleiu.  —  Désordres  divers,  déinona- 
tration  insultante  pour  lo  piésident  de 
la  République ,  scènes  scandaleuses  à 
Rouen,  sous-officiers  séditieux  à  Cabors» 
il  faut  désorganiser  l'aimée  ;  un  pré- 
texte, accident  d'Angers,  cbutedu  pont 
de  la  Basse-Cbaine,  victimes  nombreu- 
ses, émotion  universelle,  voyage  du  pré- 
sident ,  [calomnies  atroces ,  réponse  du 
1  je  léger  aux  agitateurs.  —  Option  de 
M.  Vidal,  nouvelle  agitation  électorale  ; 
réouverture  des  clubs,  cynisme  et  dé- 
Inoralisation  ;  fermeture  de  quelques 
clubs  ,  les  carriers  de  Cbâtillon,  A  bas 
les  rouges/  interpellations  de  M.  Baune. 
procès- verbaux^  accusateurs,  légalité  de 
l'interdiction  ,  M.  Barocbe  et  M.  Jules 
Favre,  les  martyrs  de  juin  ,  complicité 
de  la  gauche. —  Réconciliation  du  pro- 
létariat et  de  la  bourgeoisie ,  le  comité 
du  commerce,  un  président  taré. — Can- 
didature socialiste ,  le  communisme  et 
M.  Cabet  ;  candidats  des  habiles  , 
MM.  Dupont  (de  rEure)  et  Audry  de 
Puyraveau  ;  candidatures  sérieuses  , 
M.  Emile  de  Girardin  ,  M.  Daniel  , 
M.  Sue,  valeur  négative  de  ce  dernier, 
il  est  accepté,  candidature  de  haine. — 
1j6s  candidatures  modérées  ,  décision 
dictatoriale  de  rC/nione/ec/ora/e,  M.  F. 


Foy  et  M.  Leclerc,  exagérations  mu- 
tuelles. —  Défaite  nouvelle  do  parti  de 
Tordre,  crise  financière,  commerciale  et 
industrielle,  le  pacte  de  chômage;  le 
socialisme  constitutionnel;  élection  de 
Saône-et-Loire.  —  Attitude  énergique 
de  la  presse  départemeatale,  ia  défense 
sociale;  dernières  hésitations  de  la  majo- 
rité, le  mal  est  dans  le  suffrage  univer- 
sel, commission  des  dix-sept,' projet  de 
loi  tendant  à  régler  le  suffrage ,  me- 
naces et  proclamations  socialistes,  le 
poison,  régler  n'est  pas  supprimer,  opi- 
nion de  M.  de  Lamartine,  dépôt  du  pro- 
jet  136  à  lô3 

CHAPITRE  VI. 

LOI   ÉLECTORALE   DU    31    MAI. 

Exposé  des  motifs,  demande  d'urgence, 
la  question  préalable  écartée,  M.  Michel 
(de  Bourges),  hypocrisie  de  la  loi,  l'al- 
liance du  peuple  et  de  la  bourgeoisie , 
de  quel  côté  des  barricades  sont  les 
factieux ,  M.  Gustave  de  Beauraont, 
M.  Victor  Lefrauc,  vote  de  l'urgence; 
rapport  de  M.  Léon  Faucher,  aggrawa- 
tiou  nouvelle,  vote  de  l'urgence  sur  le 
rapport;  M.  le  général  Cavaiguac  con- 
tre le  projet  ;  M.  V.  Hugo,  langage 
passionné;  M.  J.  de  Lasteyrie,  le  com- 
plut des  honnêtes  gens  ;  MM.  Béchardet 
Canet;  M.  de  Moutalembert,  expédition 
de  Rome  à  l'intérieur;  M.  Cavaignac, 
malentendu  ,  susceptibilité  exagérée  ; 
M.  V.  Hugo,  personnalités,  fiatteries  à 
tous  les  pouvoirs,  sanglante  biographie 
esquissée  par  M.  de  Moutulembert,  exé- 
cution parlementaire  ;  discussion  des  ar- 
ticles, M.  de  Lamartine,  incident,  one 
page  de  Thistoire  du  24  Février  par 
M.  le  général  Bedeau  ;  M.  Baroche  jus- 
tifie la  loi  ;  M.  Tbiers,  argumentation 
vigoureuse,  le  peuple  et  la  vile  mnlti- 
iude,  protestation  inattendue ,-  M.  Na- 
poléon, cinq  minutes  surl'ATentin;  le 
mépris  de  M.  Nadaud  ;  M.  de  Flotte , 
éloge  de  l'autorité  et  du  juste  milieu  en 
politique,  tactique  nouvelle,  amoriir  9i 
endormir;  M.  Grévy  ;  M.  L.  Faacher 
et  M.  J.  Favre,  la  Hberté  du  vote  soas  le 
provisoire  ;  amendements  repoussés  » 
MM.  P.  Leroux,  Saint-Romme,  Dupont 
(de  Bussac),  Corne,  Cavaiguac,  de  Las. 
teyrie,  Monet,  de  Lamoricière«  coDihsl;. 
tus  par  MM.  Léon  Faucher,  de  Yati. 
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mesnîl,  Berryer;  incidents,  sincérité  po- 
litique,  Loavel  et  Alibaud;  amendement 
l^itimiste,  MM.  de  Tinguy  et  de  Laro- 
chejaquelein  y  rejet  ;  amendement  orléa- 
niste, M.  Yezin ,  insinuations,  accusa- 
tions  voilées  ;  rejet  des  amendements 
de  MM.   J.    Favre,  Beaumont  (de  la 
Somme),  Charamaule,  Rigal;  vote  d* nu 
amendement  de  M.  Benoît  -  Champy  ; 
M.  Loyer  et  M.  Yersigny,   les  faillis  ; 
M.  Victor  Heanequin,  réhabilitation  des 
exclus  ;  exclusions  nouvelles,  MM.  Léo 
de  Laborde,  Grimant,  Nettement;  vote 
de  la  loi.  -—  La  loi  sort  du  scrutin  plu- 
tôt fortifiée  qu'affaiblie,  union  éclatante 
du  parti  modéré  ,  sera-t-elle  durable  ? 
heureuse  influence  du  vote  sur  les  trans- 
actions   commerciales   et  industrielles; 
quel  sera  Peffet  pratique  de  la  loi,  im- 
possibilité d'en  préjuger  la  portée.  — 
Pétitions  contre  la  loi,rapportde  M.Fau- 
cher,  renvoi  au  ministre  de  la  Justice 
pour  contravention. — Résultats  bizarres 
de  la  loi  ^faut-il  l'abroger  lorsqu'à  peine 
elle  est  votée;  propositions  de  MM.  Bour- 
zat,  de   Larochejaquelein,    Arnaud  (de 
TÂriége),  etc.  ;  la  magistrature  consul- 
tée, la  Cour  de  cassation  commente  et 
corrige  la  loi.  —  Annexes  à  la  loi ,  pro- 
position de  M.  Dabeaux  sur  les  élections 
municipales  et  départementales;  propo- 
sition de  M.  P.  Duprat  relative  à  Télec- 
tion  de  la  municipalité  du  département 
de  la  Seine,  commune  de  Paris,  rejet. 

154  à  193 

CHAPITRE  VIL 

DÉFENSE,  RÉPRESSION,  RÉPARATION. 

Lois  de  défense.— Zes  clubs^  pro- 
rogation de  la  loi  du  19  juin;  M.  Ësqui- 
ros  ,  la  révolution  de  la  vengeance  ; 
M.  Mathieu  (de  la  Drôme),  purification 
des  sources  de  la  propriété;  vote  de  Tnr- 
gence  ;  réunions  électorales  ,  vote  de  la 
loi. — La  Presse  périodique^  cautionne^ 
ment  et  timbre,  loi  de  haine,  le  journalis- 
me et  la  liberté  absolue. —  Les  écrits  non 
périodiques ,  réclamations  des  délégués 
de  la  librairie,  de  l'imprimerie  et  de  la 
papeterie. — Les  journaux  de  province  ; 
M.  Madier  de  Mon tj au,  les  petits  jour- 
naux ;  M.  Rouher  ,  la  catastrophe  de 
Février,  tumulte ,  M.  È.  de  Girardin  , 
la  démission  en  masse,  simple  protes- 
tation ;  M.  V.  Hugo,  les  petits  hommes 


de  Février.  —  Hécatombe  d'amende- 
ments. —  Idée  nouvelle  ,  moralisation 
de  la  presse,  MM.  Tinguy  et  de  Labou- 
lie,  Ie5  brati  du  journal,  la  signature; 
M.  Casimir  Périer,  aggravation  nou- 
velle ;  cautionnement  supplémentaire , 
taxe  unique. — Contradictions  du  scru- 
tin ;  M.  de  Riancey,  le  roman -feuille- 
ton.  —  Incident,  le  Pouvoir  à  la  barre 
de  l'Assemblée,  condamnation,  l'Em- 
pire et  la  majorité.  —  Vote  de  la  loi  , 
comment  on  la  juge,  son  but. et  ses 
eSeis.  —  Les  maires ,  droit  de  nomi- 
nation et  de  révocation  à  accorder  à , 
l'État,  rejet,  les  légitimistes  et  la  Mon- 
tagne. —  Propositions  de  défense,  le 
Gouveniemeiit  à  Versailles,  la  Républi- 
que et  la  centralisation,  Paris  tuera  la 
France,  rejet  de  la  proposition  de  Gram- 
mont. — Réunion  des  conseils  généraux. 

—  Conditions  de  séjour  à  Paris.  —  La 
garde  nationale  en  suspicion. 

Lois  répressives.  —  Transporta- 
tion^  les  insurgés  de  juin,  grâces  succes- 
sives, révoltes  à  Belle-Isie.  —  Condi- 
tions de  la  transportation  en  Algérie. 

—  Les  partis  eu  présence,  MM.  Favre 
et  Boysset,  ju.stiiication  de  l'insurrec- 
tion, de  quel  côté  des  barricades  étaient 
les  crimineis,  le  général  Bedeau.  —  De- 
mande de  juges,  le  général^de  Lamori- 
cière. — Amendement  de  défiance  contre 
le  Pouvoir ,  conversation  de  couloirs , 
MM.  Kerdrel  et  Testelin ,  l'écouleor 
aux  portes.  —  Vote  du  projet.  —  Dé' 
portaiion^  les  îles  Marquises.  —  Pre- 
mière délibération  ,  M.  Farconet  ;  ré- 
troactivité, amendement  légitimiste,  ar- 
gumentation de  M.  Vatimesnil,  échec. 

—  Deuxième  délibération  ,  rejet  d'un 
amendement  de  M.  J .  Favre,  M.  Pierre 
Leroux  et  M.  de  Mornay,  les  familles 
déportées  et  les  familles  royales. — Troi- 
sième délibération ,  lettre  mensongère, 
incertitudes  dans  T  Assemblée ,  vote  de 
la  loi.  — Article  472  du  Code  d'in^- 
struction  criminelle  ,  les  contumaces  , 
exécution  par  effigie. 

Lois  réparatrices.  —  Liste  civile, 
prorogation  du  décret  du  2ô  octobre, 
abrogation  des  dispositions  relatives 
aux  biens  du  duc  d'Aumale  et  du  prin- 
ce de  Joiuviile  ;  M.  Huguenin  ,  idées 
nouvelles  sur  la  propriété;  M.  de  La- 
rochejaquelein  ,  allusions  regrettables  ; 
les  calomnies  attardées,  les  coupes  som- 
bres. —  Cour  des  comptes  ,  réintégra- 
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ém  foBotMUBures  révoqoés.  -— 
OmrtU  tmobiie,  projets  divers,  les  inté- 
rêii  Àe  i'araiée ,  nëemnité  de  solde  , 
admiasM»  dans  les  écoles  militaires.  — 
SaoÊurÊmmx  vicUmes  des  ituwrreciion*^ 
propssitMi  Lagrange,  recherche  des  ci- 
toyeas  oobliés;  progrès  de  la  ocasdeBoe 
pidiliqae,  aoUiitset  gardes  manicifia^Xy 
IcB  aoïdafts  da  droit  popaJaire  ;  reAis  de 
seconrs  aax  Wwi'n  de  Février,  pas  de 
priaM  à  riBSurreotion.  —  Blessés  «le 
jaia,  vote  de  seoouns,  la  v«uvedu  Relie- 
rai Regiiaatty  of&ciecs  pensianaés  de  fat 
garde  mobile.  ,     .     .     ,     194  à  237 

CHAPIT&E  VUL 

▲SSlSrANCK,   PROTECTION,   MORALI* 
BATIOH. 

Questions  iScomomiodes  et  soaA- 
LES.  —  Le  Goavflrnemeot ,  réconoinie 
politique  et  le  sooialisitie  ;  obstacles 
Dombreiix  ,  aécassité  de  réparer  avant 
de  créer ,  de  se  défendre  avant  d'agir. 
— Erreurs  partagées,  oommuoisme  ad- 
miiiistratif  ;  exemples  :  limitation  des 
heores  de  travaiL-— La  protection  exa- 
gérée et  le  commanisme  se  touchent  ; 
séances  da  conseil  géaéral  de  l'agricui- 
tnre,  des  maaufactiires  et  du  commerce; 
prsBcriptioa  de  l'éceiiomie  politique.  — 
Esquisse  de   tous  les  projets  «Le   ce 


AsSi«TAitGE. — ht  droit  auseooars^ 
la  charité  I^ale,  dangers,  rapport  de 
M.   Thiecs,  deux  systèmes,    critiqve 
da  rapport  —  Caisse    des  retraits». 
Proposition  Dufonmel ,  projet  suAÎsAé- 
rifil.  —  Sociétés  de  secours  ntuiuelsy 
(UÊOciaiions  omarières^  oi^ganisaiioo  des 
sooiééés  deseconra  «oiitu^sous  4e  patro- 
nage de  l'État.  —  Les  associations  ou- 
vrières, histariqae. — ^Bapport  de  M .  ht- 
fdbvre-Duruflé,  tristes  résultais,  ce  qu'é- 
tait devenue  l'égalité  ,  »|>]oitation  de 
rovvrier  par  l'ouvrier. — ^Proposition  Na- 
daud,  etc.; rapport  deJd.LéoB  Faucher, 
nouveaux  détails.   —  Logements  insa- 
luires,  M.  de  Melaa  (du  îiord),  la  saUi- 
hnité  «t  la  propreté  ,  adoption.  —  J?«t- 
fauis  trouvés  ^  jeunes  détenus  ,  travail 
dêÊ  enfants  ,  npprentissage ,  crèdes  , 
salles  d*asile  f  nourrices. — Hôpitaux 
et  Âo^âces^  secosÊors  k  domicile,  service 
médical  à  la  ean^gtagne,  —  Monisme-' 
piété,  mssisimtee  /udiciaire  ,  iains  ei 


Immrs  fw^/ics.-—  Marimge  des  inJi» 
gattÉs^  proposition  Bonhier  de  i^Êdue. 

—  Àâmissicn  ei  enmti  des  imdigemÉs 
aux  eaux  tkermaies, 

PsovecnoN.  —  Conseih  de  praiT- 
AoNMMes. —  Tissage  ei  hobimage,  bons 
rable  initiative  des  chefs  d*indastrie,dfli 
chambres  de  commence  ,  «te  —  CeaU^ 
tionê,  —  Presintûm  em 
sioas  «nanimes,  paiob 
du  message  présidentiel  ,  pvopQBfiiaBi 
nembreases,  maintien  da.  priAcqM.— 
Recrutements  «-  JPéréquntiou  j  imms^ 
formation  dHmpéés,  —  Usutre.  Propo- 
sition F.  de  Saint-Prieat,  liberté  etbn- 
tatioa,  la  loi  de  lé07  ,  MM.  fioiiher  i( 
OdiloB  Barrot,  habitade  et  récsdfve,  con- 
damnation do  prkicipe  de  la  proiMMiiiBn. 
— -  Banque  de  prêts  d'kamseur,  inie^ 
tiens  honorables ,  résultats  douteux,  âh 
stttutLoBS  analogues.  —  Manques  ean^ 
tonales,  proposUioB  Maugoin,  le  papier* 
monnaie,  rejet.  —*  Admission  ei 
cernent  dans  les  fonctions  publiqt 
bistmique,  proposition  Deskngrais.  — 
Solde  des  souS'Officiers^parojei  noavean. 

—  Sapeurs^ompiers ,  proposition  Aa- 
tony  Thounet.-^J^rervaûiesetvagices, 
cofnmaaau^r ,  propositions  Dufoamel  et 
Favreaa.  —  Vente  et^esÊipUi  des  nppn- 
reils  à  vapeur.  —  Oieervation  du  di» 
manche^  prcfMtsitwn  «IX)Irvier,  rapport 
de  M.  deMontalemhert,  les  meenrsetJei 
lois.  —  Poiioede»  tÀésUreSy  ceasave.  — 
Police. des  vins^  répression  des  fraudes, 
proposition  de  Lagrange.  «^  Mauvais 
traitements  contre  les  animaux,  propo- 
sition de  Grammont.  —  Propositions 
socÊÊtlàstes^  hL  FapoUe  tsL  oossorta,  par* 
tage  et  modification  des  communaux  ^ 
spoliation  des  commuoea.  —  JiM.  Na- 
daud  et  Morellet,  expropriation,  spalia- 
tion  du  .citoyen.  —  £ia  viande  à  bsss 
marcké 238  À  183 

CHAPITRE  UL. 

FIIIAJICES  ,     XEAVACX  PUBUCS  ,  OOH- 


FiMAMCCS.  Douzièmes  provisoires, 
retard  du  budget.  —  Lois^propoeiiiatm 
et  mesures  fissandères  ^  projet  de  Ré- 
forme hypothécaire ,  pM^jet  relatif  ohu 
éiablissemeots  de  oédit  foncier,  ajoa^ 
nesKot.  —  Timbre  do  commerce,  dis» 
cnssion,  rc|iet  da  droit  de  timbre  sur  loi 
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retin  après  mi  ptvnier  Kate  favonMe , 
MM.  Dacm  ,  Berrytg ,  Foald,  vole  éù. 
projet.  —  Fâ  da  régnne  excepiumnel 
ile  la  fiaB<|«c  da  Franoe,  «brogatMii 
da  caun  foreé,  —  Bmdgtt;  Badget  de 
1847.  *-  Comptes  déBniUfs  de  1648 , 
•rapport  de  la  Cew  des  comptes,  ee  qoe 
coftie  une  surprise.— Badget  de  185(^ 
d^enacs  ,  ancien  projet  de  M.  H.  Pas- 
sy,  projet  de  H.  Fcâdd,  prejetde  la  cea»- 
JMssioB,  Jes  économies  de  M.  de  Lamo- 
ikière ,  iea  cooditioos  de  l'armée;  le 
badgeftroi^  M.  PeHeticr,  la  dette  flot- 
tante V  optimisme  et  réalité;  détail  des 
acrvices,  Tote.  —  Recettes,  évaiaatiom 
diverses  ,  ressources  nouTelles  ,  vote  , 
balaoœ  géaémle.  —  Badget  de  ISôl , 
ckposé  de  sitoation,  vote,  bidance  géné- 
rale, activité  ioiidUe.  —  Dernier  coup 
d*œil  sar  la  siiaation  financière. 

Travaux  ruBUCS.  Le  vaincu  deFé^ 
vrier  ,  badget  des  travaux  publics ,  ré- 
ductiona  croissautes.-^CfaeaMiis  de  fer, 
système  nouveau  ,  du  temps  an  lieu 
d^argent;  situation  des  compagnies.  — 
Ligne  de  Lyon,  historique  ,  projet  La- 
crosse,  système  de  la  concentration  ; 
l'Assemblée  adopte  le  système  de  con- 
cessions séparées,  vote  d'un  crédit  provi- 
soire; statu  quo  ruineux. —  Tours  à 
Nantes,  Orléans  à  Bordeaux,  état  des 
travaux  ,  mécomptes  ,  nécessité  d'un 
secours  immédiat ,  prolongation  de  la 
durée'  des  concessions.  —  Strasbourg. 
—  Sections  nouvelles  ouvertes  dans 
Tannée.  —  Sous-comptoir  des  chemins 
de  fer.  —  Télégraphie  privée  ,  restric- 
tions fâcheuses.  —  Police  des  chemins 
de  fer.— logénienrs  des  ponts-et-cba«s- 
aées ,  «danastOB  des  cendacteurs ,  vote. 

ComBRCC  Sitaation  générale  de  la 
prodttCtioD,  iai^ts  et  revenus  indirects. 
— Coasmerce  extérienr ,  la  protection  et 
U  liberté.  -^  Rebrtioas  internatioMiies, 
traité  de  eomaieroe  avec  les  États  sar- 
des, convention  de  poste;  traité  de 
eomBMrce  avec  le  Chili  ;  traité  de  co«- 
Mcrce  ot  de  navigatioii  awc  ia  Bel- 
gique.     284  à  331 

CHAPITRE  X. 

PROftOCATlOM,  MLAM  LÉOISLATIF. 


présentation  du  présîdeat  de  la  Répu- 
blique ,  opinions  divisées ,  rapport  de 
M.  FtaatÛn,  question  d'argent  et  qaes* 
tion  de  dignité,  vote  favorable. 

i*r9rcgaii<m»  Commissioii  de  perma- 
nenee,  noms  significatifs. 

Biian  léffisiMtif.  Ce  qu'avait  fak 
l'Assemblée  ;  pourquoi  {elle  n'avait  pas 
fait  davantage  ;  velevé  des  travaux  éë. 
ooœeU  d'État 332  à  341 

CHAPITRE  XL 

bucohe  lk  conflit. 

Les  partis  entrent  en  campagne. — M»« 
nifeste  socialiste.  —  Pèlerinages  poliâ^ 
ques,Wiesbaden,  le  parti  légitimiste  et 
la  fusion,  les  légitimistes  révolution- 
naires, M.  de  Larochejaquelein,  paroles 
de  M.  le  comte  de  Chambord,  drcnlûre 
de  M.  de  Barthélémy.  —  Claremont, 
M.  Thiers ,  mort  du  roi  Louis-Philip- 
pe. —  Voyages  politiques  du  président, 
inauguration  du  chemin  de  fer  de  Sainte 
Quentin,  paroles  significatives  ;  tournée 
dans  l'Est ,  la  Bourgogne  socialiste  ; 
Lyon,  manifestation  de  la  Croix-Rousse, 
réception  splendide,  abnégation  ou  per- 
sévérance ;  Besançon ,  guet  -  apens  so- 
cialiste ;  Strasbourg,  puritanisme  jaco- 
bin, discours  loyal;  la  Normandie,  Cher- 
bourg, pensée  personnelle.  —  Conseils 
généraux,  révision  de  la  Constitution  , 
stabilité.  —  Le  piésident  et  l'armée,  re- 
vue de  Satory  ,  vive  l'Empereur  !  — 
Société  du  Dix  décerner e^  scènes  de  vio- 
lence, but  de  bienfaisance,  le  général 
Piat.  —  Conflit  sérieux,  sacrifices  mu- 
tuels, retraite  du  général  d'Hautpoul  , 
avancement  du  général  Neumayer,  ordre 
du  jour  tardif  du  général  Changarnier.— 
Mystification  politique,  le  complot  dé- 
cembriste,  effroi  de  la  commission  de 
permanence.  —  Reprise  des  travaux  de 
l'Assemblée,  message  présidentiel,  frait- 
cbise  et  loyauté,  on  se  rassure.— Agres- 
sions nouvelles  ,  l'Assemblée  refuse  ht 
révocation  de  M.  Yon,  arrestation  de 
M.  Mauguin,  ordre  d'élargissement,  la 
législature  et  laloi,  expédition  de  M.  Ba- 
2e.  —  Taquineries  mutuelles^  complots 
sérieux 342  à  357 


liattes  poliiiqves,  '_. ^_ 

tis  après  le  vote  de  la  ki  électorale.— 
Demande  d'en  crédit  poer  frais  de  n* 
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CHAPITRE  KII. 

COLONIES  ,  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

Colonies.  Algérie.  Province  de  Cods- 
tantine ,  Kabyles  du  SaLel  de  Sétif, 
chAtiment  mérité ,  mort  du  général  de 
Barra),  expédition  du  colonel  de  Lonr- 
mel  ;  frontière  de  Tunis.  —  Province 
d'Oran,  disette  et  rébellion  dans  le  Ma- 
roc^ châtiment  d'une  tribu  marocaine. 
—  Province  d'Alger ,  pacification  com- 
plète. —  Les  chefs  indigènes,  expédi- 
tion deSi-Chérif-Bel-Harcb,  les  bureaux 
arabes. — Colonisation,  lenteur  des  pro- 
grès^ instabilité  des  instituions  ,  pro- 
position de  M.  H.  Didier,  commission 
de  législation.  — Projet  qui  réglemente 
la  propriété.  —  Colonisation  factice, 
colonies  agricoles ,  rapport  de  M.  L. 
Reybaud  ,  tristes  résultats  ,  système 
nouveau  ,  le  régime  civil  impossible.  — 
Projet  qui  réforme  la  législation  com- 
merciale ,  discussion  ouverte.  —  Dé- 
crets relatifs  à  renseignement  arabe.  — 


Colonies  transatlantiques.  Antilles, 
L'agitation  contenue  à  la  Martinique  ; 
situation  violente  à  la  Guadeloupe,  in- 
cendies politiques  ,  la  conspiration  du 
feu,  état  de  siège,  intimidation  tentée, 
énergie  de  M.  Rabou ,  les  sociétés  se- 
crètes, procès,  condamnations  ;  rôle  des 
noirs  ;  faiblesse  ou  mauvaise  volonté 
des  administrations  locales  ;  menaces  de 
guerre  sociale  ;  résultats  économiqnes , 
production  décroissante  ;  rimmigration. 
—  Réunion,  Ouragan  ,  pertes  impor- 
tantes. —  Guyane  française,  Wsère , 
fièvre  jaune.  —  Sénégal,  Commerce 
florissant,  les  arachides;  expédiiion  con- 
tre les  Maures. 

Relations  extérieures.  Esquisse 
générale  ;  la  France  dans  la  Plata  ;  af- 
faire de  Grèce,  médiation  ofScieuse, 
attitude  énergique;  occupation  de  Rome; 
complications  en  Allemagne  ,  appel  de 
quarante  mille  homme»,  déclaratioD  fer- 
me ,  neutralité  armée  ;  pacilîcatiou  da 
Holstein ZbS  à  384 


SECONDE  PARTIE. 


HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

BELGIQUE. 

Belgique.  Ouverture  de  la  session 
des  Chambres.  —  Questions  financières 
et  économiques  ;  céréales,  échelle  mo- 
bile ,  droit  fixe  ;  banque  nationale  ; 
caisse  de  retraite  ;  lois  et  mesures  d'as- 
sistance publique,  communisme  admi- 
nistratif; budgets;  loi  sur  la  monnaie 
d'or;  lois  secondaires,  faillites,  méde- 
cine vétérinaire  ;  aliénés.  —  Enseigne- 
ment de  l'État ,  le  libéralisme  athée,  loi 
générale  de  1849,  création  d'athénées 
royaux  ;  pétitions  ,  protestations  ,  les 
évéques  ;  vote  de  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment moyen;  élections  nouvelles,  le 
parti  catholique  renforcé  ;  allocution  du 


Saint-Père,  dépêche  et  article  officiel 
en  réponse  ;  ordre  du  jour  favorable  au 
ministère.  —  Crise  ministérielle,  la 
garde  civique  jugée,  démission  do  oii- 
uistre  de  la  Guerre,  remaniement  dti 
cabinet.  —  Anniversaire  de  septembre, 
fèie  nationale  ;  mort  de  la  reine,  deail 
national,  -^  Circulation,  transit ,  che- 
mins de  fer,  commerce.  —  Traités  de 
navigation  et  de  commerce,  prorogation 
de  la  convention  avec  le  Zollvere'o, 
l'union  douanière  avec  la  France. 

Néerlamde.  Fin  de  la  crise  minis- 
térielle, ministère  Thorbecke ,  son  pro- 
gramme. —  Loi  électorale,  abaissement 
du  cens,  progression  menaçante. — Lois 
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